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prolt  fëdëral. 

L'arrêté  qu'on  va  lire  est  important,  soit  à  cause  de  la  qualité 
des  Etats  et  des  tribunaux  en  cause,  soit  à  cause  des  principes 
qui  y  sont  débattus.  Les  considérants  de  la  décision  du  Conseil 
fédéral  sont  développés  et  é^li^seat  une  sorte  de  code  de  droit 
pubUc  sur  les  cas  de  conflit 'd^*'<jâridiction."(/$inme  on  le  verra, 
les  tribunaux  bernois  ont  été  d'un  avis  et  le  Conseil  fédéral  d'un 
autre.  Le  recours  a  été  admis  et  les  jugements  bernois  ont  été 
rapportés. 

ARRÊTÉ   nu   CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSB 

Sur  le  recours  de  Victor  B: ,  d'Uebeschi  (Berne),  domicUié 

rière  St.  Sulpice  (Neuchâtel),  contre  le  tribunal  du  district 
de  Thoune  et  la  cour  d'appel  du  canton  de  Berne ,  pour  diS" 
traction  de  for  dans  une  action  en  paternité. 

Le  conseil  fédéral  suisse. 

Vu  le  recours  de  Victor  B ,  d'Uebeschi  (Berne),  domicilié 

rière  St.  Sulpice  (Neuchâtel) ,  contre  le  tribunal  du  district  de 
Thoune  et  la  cour  d'appel  du  canton  de  Berne ,  pour  distraction 
de  for  dans  une  action  en  paternité. 


Ouï  h  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  ii  résulte  : 

A,  Par  office  du  27  avril  écoulé,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Neuchâtei  transmet  au  Conseil  fédéral  le  recours  de  Victor  B., 
daté  de  Couvet  le  20  du  môme  mois  et  dont  voici  l'analyse  : 

Ayant  été  assigné  sur  le  S  novembre  1859  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Thoune  par  Susanne  H..-..,  de  Blumens- 
tein,  pour  être  condamné  à  pourvoir  aux  frais  d'entretien  et  d'é- 
ducation d'un  enfant  illégitime  qui  avait  été  adjugé  à  la  mère,  B. 
proposa  un  déclinatoire  fondé  sur  les  dispositions  de  l'art.  50  de 
la  constitution  fédérale,  mais  le  tribunal  de  Tbouae  et^a.  cour 
d'appel  du  canton  de  Berne  écartèrent  le  déclinatoire,  le  premier, 
^  date  du.  S  novembre  1858,  en  s'appuyant  uniquement  sur 
l'art.  183  du  code  civil  bernois,  et  la  cour  d'appel,  le  28  février 
,  1859,  en  combinant  cet  article  le  190^  desquels  il  résulterait 
que  toute  ressortissante  du  canton  est  autorisée  à  actionner  l'au- 
teur de  sa  grossesse  devant  le  tribunal  du  ressort  dans  lequel 
elle  est  accouchée  ou  devant  celui  de  son  lieu  d'origine,  et  cela 
sans  avoir  égard  au  lieu  où  l'acte  a  été  consommé,  ni  au  lieu 
d'origine  ou  au  domicile  de  l'auteur.  Quant  à  l'art.  50  de  la  con- 
stitution fédérale ,  ce  jugement  l'écarté,  envisageant  qu'il  ne  re-» 
garde  que  les  actions  personnelles  et  que  celles  en  particulier 
que  la  législation  du  canton  dans  lequel  îl  y  aurait  lieu  à  agir 
permet  aux  tribunaux  d'accueillir.  D'après  l'appréciation  du 
juge,  il  ne  s'agirait  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  dans  l'espèce,  attendu 
que  d'un  côté  l'action  en  paternité  n'est  pas  une  action  purement 
personnelle,  mais  liée  à  l'état  des  personnes  et  à  des  considéra- 
tions de  police,  qu'elle  a  plutôt  le  caractèi^e  des  questions  d'Etat, 
et  que  d'un  autre  côté  le  canton  de  Neuchàtel  n'accorde  aux  per- 
sonnes du  sexe  aucune  action  contre  l'auteur  de  leur  grossesse. 

Le  jugement  de  première  instance  ne  mentionne  même  pas 
l'art.  50  de  la  constitution  fédérale^  et  d'après  celui  de  la  cour 
d'appel  il^uffîrait  qu'une  ressortissante  du  canton  de  Berne  ac- 
cuse un  Suisse  ou  un  étranger  quelconque  de  l'avoir  engrossie 
pour  qu'elle  acquière  par  cela  seul  le  droit  de  le  traduire  devant 
les  tribunaux  de  son  canton,  quel  que  soit  le  lieu  de  domicile  de 
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L'accasé  ou  celai  où  le  lait  aurait  été  coiisoaii9é.  Or  eaci  est  dia* 
métralemeat  opposé  à  l'esprit  qui  a  dicté  Tart.  KO  de  la  coastij^u- 
tien  fédérale,  qui  stipule  en  faveur  des  citoyeos  k  garantie  si 
précieuse  de  ne  pouvoir  être  jugés  que  par  leur  juge  naturel. 

Cet  article  ne  saurait  être  restreint  à  une  catégorie  particulière 
d'actions  personnelles,  rien  dans  le  texte  de  cel  article  i^'fiutori- 
sant  une  pareille  interprétation. 

L'action  dont  il  s'agit  ici  ne  tient  pas  à  une  question  d'Etat, 
puisqu'il  ne  s'agit  ni  de  l'état  de  l'enfant  de  la  demanderesse  » 
qui  lui  a  été  adjugé,  ni  de  l'état  de  celle-ci  ou  du  défendeur,  mais 
bien  seulement  d'une  prestation  d'argent,  d'une  indemnité  que 
l'on  réclame  à  ce  dernier.  S'il  était  vrai  qu'il  entre  quelques  con- 
sidérations de  police  dans  cette  espèce  d'action,  on  pourrait  alors 
en  dire  autant  des  actions  en  réparation  d'injures  qui  rentrent  ce* 
pendit  incontestablement  sous  les  dispositions  de  l'art.  50  pré- 
cité. Loin  de  favoriser  le  demandeur  au  détriment  du  défendeur^ 
cet  article  a  évidemment  en  vue  de  protéger  le  défendeur  et  de  lui 
assurer  la  garantie  du  juge  et  de  la  loi  qu'il  s'est  choisis  en  fixant 
sou  domicile. 

Ces  jugements  font  donc  abusivement  prévaloir  des  dispositions 
de  droit  civil  bernois  qui  sont  contraires  à  celles  de  la  consti^u* 
tion  fédérale  et  elles  écartent  celle-ci  par  une  interprétation  que 
rien  ne  justifie  et  qui  est  évidemment  erronée.  Le  recourant  de-* 
mande  donc  d'être  maintenu  au  bénéfice  du  droit  consacré  en  sa 
faveur  par  le  pacte  fédéral. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchàtel ,  sans  entrer  dans  le 
fond  de  cette  question  délicate ,  se  borne  à  protester  auprès  du 
Conseil  fédéral  contre  toute  application  que  les  autorités  bernoises 
entendraient  faire  des  dispositions  de  leur  code  à  des  citoyens 
neucbàtelois.  Non-seulement  la  loi  neuchâteloise  interdit  toute 
recherche  en  paternité,  mais  encore  elle  n'admet  pas  qu'un  juge* 
ment  d'un  tribunal  suisse  ou  étranger  puisse  valablement  adju<^ 
ger  une  paternité  à  un  Neucbàtelois.  Les  enfants  naturels  ne  peu-*- 
vent  dans  ce  canton  acquérir  les  droits  de  commune  et  de  patrie 
et  la  jouissance  de  certains  droits  sur  la  succession  de  leur  père, 
que  par  une  reconnaissance  volontaire  et  spontanée  faite  après  la 
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naissance  de  Tenfànt  et  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Le  Gon- 
seU  d'Etat  fait  cette  observation  afin  que ,  quelle  que  soit  la  dé- 
cision qui  interviendra  sur  une  contestation  pendante  entre  deux 
citoyens  bernois,  elle  laisse  entière  la  question  en  ce  qui  concerne 
Neuchàtel. 

B.  Par  office  du  23  septembre,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Berne  transmet  : 

1"  Le  contre-mémoire  de  la  fille  H.  (rédigé  par  Tavocat  En- 
gemann  le  3  juin),  qui  se  borne  à  s'en  tenir  aux  considérants  in- 
voqués par  le  tribunal,  tout  en  faisant  remarquer  que  le  Conseil 
d'Etat  de  Neucbàtel ,  en  prenant  la  défense  des  intérêts  de  ses 
propres  ressortissants,  n'appuie  pas  le  recours  de  B.;  qu'au  sûr- 
plus,  l'autorité  neuchàteloise  a  permis  la  notification  des  citations 
adressées  à  celui-ci  sans  qu'il  ait  réclamé  contre  cette  permission. 

2*  Le  mémoire  présenté  en  date  du  17  septembre  1889,  par 
la  cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne,  mémoire  dont 
suit  la  substance  : 

Susanne  H.  intenta  à  B.  une  action  en  paternité  devant  le  tri-^ 
bunal  de  Thoune;  celui-ci  déclina  la  compétence  du  tribunal, 
mais  il  fut  débouté  en  première  et  seconde  instance.  Ce  jugement 
a  donc  acquis  force  exécutoire  et  cela  dans  le  sens  de  l'art.  49 
de  la  constitution  fédérale.  Si  à  cet  effet  l'on  voulait  soutenir  que 
l'affaire  offre  "également  un  côté  tenant  au  droit  public,  Ton  ferait 
remarquer  que  les  tribunaux  se  trouvent  journellement  dans  le 
cas  de  décider  de  rapports  de  droit  privé  d'après  des  dispositions 
qui  tiennent  au  droit  public ,  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  traités ,  de 
juridiction,  de  compétence  des  tribunaux,  de  for  des  parties.  La 
constitution  fédérale  (art.  50  et  53)  et  celle  du  canton  (art.  74) 
renferment  des  dispositions  protectrices  en  faveur  des  citoyens 
sous^  le  rapport  du  for.  En  admettant  le  système  du  recourant, 
les  autorités  fédérales  pourraient  connaître  de  toutes  les  questions 
du  ressort  des  tribunaux ,  tandis  qu'aux  termes  de  Part.  90  |  2 
de  la  constitution  fédérale,  ceci  n'a  lieu  que  dans  les  cas  de  con- 
flits de  juridiction  entre  deux  cantons ,  ou  même  aussi  lorsqu'un 
citoyen  en  appelle  au  Conseil  fédéral  directement  sur  une  question 
de  for  avant  d'avoir  soumis  cette  question  à  la  décision  du  juge 


dont  il  Yeat  contester  la  compétence.  B.  n'en  a  rien  fait.  Du  reste» 
les  dispositions  sur  le  for  en  matière  civile  ne  sont  pas  telles 
qu'elles  ne  souffrent  aucune  exception;  au  contraire,  Ton  recon- 
naît  généralement  le  principe  du  forum  prorogatùmii  et  celui  du 
forum  contractus',  tout  comme  par  convention  Ton  peut  légiti* 
mer  un  for  à  l'étranger.  On  peut  donc  soutenir  qu'en  invoquant 
volontairement  la  décision  des  tribunaux ,  B.  a  renoncé  au  droit 
de  recourir  après  coup  à  la  décision  de  l'autorité  administrative 
supérieure  de  la  confédération  sur  la  même  question  et  par  les 
mêmes  motifs  que  ceux  développés  déjà  devant  ces  tribunaux. 
Un  mode  d'agir  contraire  est  inadmissible  et  jetterait  la  perturba- 
tion dans  l'administration  de  la  justice. 

B.  ne  conteste  du  reste  pas  le  for  bernois  au  point  de  vue  de  la 
législation  bernoise.  Le  §  183  du  code  civil  bernois  statue  :  <  La 
mère  de  l'enfant  illégitime  a  le  choix  d'intenter  son  action  devant 
le  tribunal  de  district  dans  la  juridiction  duquel  elle  est  accou- 
chée ou  devant  celui  de  son  origine,  etc.  >  Susanne  H.  est  ac- 
couchée dans  le  district  de  Thoune  où  elle  possède  également 
le  droit  d'origine.  D'autres  dispositions  concernent  le  cas  où  l'ac- 
cusé ne  se  trouve  pas  dans  le  pays  (soit  dans  le  canton),  n'est 
pas  ressortissant  d'un  des  Etats  confédérés,  ou  aussi  celui  où  la 
demanderesse  ne  serait  pas  ressortissante  bernoise  (§§  182,  SOI 
et  190).  Ces  dispositions  donnent  droit  d'action  à  toute  Bernoise 
contre  des  ressortissants  bernois  ou  d'autres,  n'importe  que  ceux-ci 
soient  domiciliés  ou  non  dans  le  même  canton  qu'elle,  et  ce  droit 
est  coDcédé  également  à  d'autres  ressortissantes,  pourvu  qu'elles 
prouvent  que ,  dans  leur  pays ,  le  même  droit  est  reconnu  aux 
Bernoises.  Victor  B.  par  contre  est  Bernois,  du  même  district  que 
la  fille  H.  Dès  lors ,  d'après  la  loi  bernoise ,  il  pouvait  être  aq- 
tionné  devant  le  tribunal  de  Thoime. 

La  constitution  fédérale  n'a  rien  modifié  à  cet  état  de  choses. 
Son  art.  50  est  la  reproduction,  sous  une  rédaction  améliorée,  de 
l'ancien  principe  de  droit  privé  intercantonal  consacré  déjà  par 
le  concordat  du  15  juin  1804,  coafirmé  le  8  juillet  1818,  et  le  lé- 
gislateur bernois  d'alors  n'a  pu  songer  à  violer'oe  principcidans 
la  rédaction  du  code  civil.  La  fille  H.  demande  que  l'accusé  soit 


l'ôconnu  él  déclaré  père  de  Tenfant  illégitime  qu'elle  a  mis  au 
moûde  et  de  plus  qu'il  soit  condamné  comme  tel  aux  prestations 
légales,  soit  à  une  contribution  pour  l'entretien  de  l'enfant.  Lors- 
que la  demanderesse  n'est  pas  représentée  par  sa  commune  d'ori- 
gine (1 168),  le  tribunal  doit  condamner  d'office  celui  qui  est 
convaincu  de  la  paternité  encore  à  une  indemnité  en  faveur  de 
la  commune  qui  reçoit  l'enfant  (|  170).  L'enfant  ne  lui  est  ad-^ 
jiigé  qu'au  cas  où  le*pêré  le  demanderait  et  où  sa  commune  y 
consentirait  (§167).  A  l'exception  de  ce  cas,  l'enfant  est  adjugé 
à  la  mère  et  ressortit  à  la  commune  de  celle-ci  (||  166  et  179). 

La  question  à  rechercher  et  qui  consiste  à  saVbir  qui  est  le 
père  d'un  enfaiit,  est  toujours  une  question  d'Etat  d'une  portée 
préjudicielle  quant  à  la  seconde  relative  aux  prestations  légales 
à  imposer  à  l'accusé.  La  première  est  sans  contredit  d'une  signi- 
fication dominante  dans  la  cause.  On  a  ^oi  plus  haut  que  l'enfant 
pouvait  être  adjugé  au  père,,  et,  suivant  le  |  147,  il  est  légitimé 
.par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère.  On  voit  donc  que 
c'est  bien  la  question  d'état  civil  qui  domine  et  non  la  recherche 
jd'intérôts  pécuniaires. 

Ce  point  une  fois  étaMi,  il  en  ressort  que  pour  ces  actions-là, 
-c'est  le  for  d'origine  qui  doit  être  celui  des  débats  de  la  cause. 
Ge  principe  du  for  d'origine  a  été  de  tout  temps  particulier  à  la 
Suisse  et  il  se» retrouve  dans  plusieurs  concordats ,  par  ex.,  dans 
icellut  du  5  juillet  1822  sur  la  faculté  de  tester  et  les  droits  d'héré- 
'dite.  Il  est  encore  généralement  reconnu  partout  en  ce  qui  a 
trait  à  la  capacité  des  personnes  et  au  statut  personnel.  Dans  le 
tQmps  où  presque  tous  les  cantons  admettaient  la  clame  en  pa- 
ternité, il  est  aussi  arrivé  quelquefois  que  des  filles  bernoises  ont' 
porté  leur  demande  devant  les  tribunaux  d'un  autre  canton,  mais 
.  dans  les^erniers  temps  quelques  cantons  de  la  Suisse  française, 
entre  autres  Neuchàtel,  ont  renoncé  a  l'ancien  système  et  ont 
adopté  le  principe  français  de  la  maternité  qui  n'admet  point  de 
clanùe  en-patomité.  Si  donc  SusanneH.  devait  former  sa  demande 
dans  le  canton  de  Neuchâiei  à  titre  de  simple  réclamation  de 
:ddtte«elle  n'y  serait. pias:  entendue  et  cela  d'autant  mc>iQs:que  la 
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grossesse,  premier  motif  à  l'appui  du  droit  d'action,  est  survenue 
dans  ce  canton.  ^ 

L'indemnité  en  faveur  de  la  commune  n'est  qu'un  accessoire 
du  principe  de  la  paternité  et  une  contribution  pour  le  droit  d'o* 
rigine  de  l'enfant.  L'état  civil  de  celui-ci  doit  en  tout  cas  être 
filé  d'office  par  les  voies  judiciaires,  sous  réserve  et  sans  préju- 
dice âuK  modifications  qui  peuvent  intervenir  par  la  suite.  En 
attendant,  l'enfant  doit  être  attribué  à  la  mère  et  à  la  commune 
de  celle-ci,  auxquels  il  appartient  par  contre  d'actionner  le  père 
présumé  de  l'enfant.  Si  le  père  reconnaît  la  paternité,  il  n'en  est 
pas  moins  condamné  aussi  par  le  même  tribunal  aux  prestations 
légales  (§  180).  Toutes  ces  circonstances  prouvent  en  faveur  du 
for  d'origme. 

Si  l'on  sépare  la  question  principale  (celle  d'Etat)  de  celle  de 
la  poursuite  des  prétentions  à  des  prestations  pécuniaires^  celle-ci 
peut  être  rabaissée  à  une  simple  question  de  fait  et  de  cette  façon 
on  pourrait  démontrer  que  toute  l'action  en  paternité  ne  constitue 
qu'une  réclamation  personnelle;  mais  il  n'en  est  heureusement 
pas  ainsi  et  àe  tout  temps  il  a  été  statué  devant  le  même  for  sur 
la  question  d'état  civil,  sur  la  paternité,  les  prestations  légales  du 
père  et  le  point  du  côté  pénal  de  l'action ,  ces  questions  étant 
liées  les  unes  aux  autres.  Or,  là  où  la  question  d'état  civil  est 
envisagée  comme  question  principale,  le  for  de  la  connexité  s'en- 
suit pour  toutes  les  autres  questions  qui  en  dépendent. 

Ce  fait  se  reproduit  d'une  manière  analogue  dans  la  procédure 
pénale,  où  souvent  les  prétentions  civiles  personnelles  sont  déci- 
dées par  le  tribunal  au  pénal ,  cela  sans  opposition  et  sans  que 
Ton  invoque  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

Il  est  par  là  répondu  à  l'objection  portant  que  le  lieu  où  les 
relations  coupables  et  la  grossesse  ont  eu  lieu  est  décisif  pour  la 
question  de  compétence ,  et  du  reste  ici  le  délit  de  police  n'est 
que  secondaire  dans  la  cause  civile  dont  il  s'agit,  car  ce  n'est 
qu'ensuite  de  la  naissance  de  l'enfant  illégitime  que  la  mère ,  la 
commune  et  l'Etat  deviennent  parties  intéressées  au  procès.  Le 
forum  delicti  eommim  n'a  donc  rien  à  faire  ici  et  B.  ne  vou- 
dra sans  doute  pas  non  plus  invoquer  la  règle  du  locusrêgitûchêim, 


8 

ce  qui  conduirait  souvent  à  des  absurdités  dans  des  cas  de  1^ 
nature  de  celui-là. 

B.  étant  bernois,  il  importe  peu  que  le  canton  de  Neuchâtel  ne 
permette  pas  les  recherches  en  paternité  ,  car  il  est  évident  que 
les  conditions  qui  peuvent  amener  la  légitimation  d'un  enfant  illé- 
gitime par  mariage  subséquent  de  B.  ou  le  lui  faire  adjuger,  etc. , 
que  ces  conditions  doivent  être  appréciées  d'après  la  loi  de  son 
pays,  et  non  d'après  celle  de  Neuchâtel.  Si  la  fille  H.  fût  de- 
meurée dans  le  canton  de  Neuchâtel  après  sa  grossesse  et  que 
B.  fût  rentré  dans, celui  de  Berne  immédiatement  après  qu'il  en 
eut  connaissance ,  le  cas  aurait  été  jugé  exactement  comme  au- 
jourd'hui^ soit  d'après  les  lois  bernbises. 

Neuchâtel  ne  reconnaissant  pas  le  principe  de  la  paternité, 
l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  ne  pourrait  pas  même  être 
appliqué  si  Susanne  H.  n'élevait  qu'une  simple  réclamation  per- 
sonnelle. Cet  article  ne  saurait  avoir  pour  but  d'obliger  un  d'3- 
mandeur  à  faire  valoir  devant  le  juge  des  prétentions  telles  que 
celui-ci,  de  par  la  loi  et  même  sans  examen,  serait  tenu  d'écar- 
ter. Or,  là  où  les  prévisions  et  l'intention  d'une  disposition  légis- 
lative ne  se  rencontrent  pas ,  celle-ci  ne  sera  naturellement  pas 
appliquée.  Si,  ce  qui  est  encore  incertain,  B.  était  convaincu  de 
la  paternité  dont  il  s'agit  et  condamné  aux  prestations  légales ,  le 
cas  se  présenterait  incontestablement  alors  d'actionner ,  au  be- 
soin, le  dit  B.  devant  le  juge  de  son  domicile,  fondé  sur  un  juge- 
ment définitif  et  par  conséquent  exécutoire  aussi  dans  le  canton 
de  Neuchâtel. 

En  terminant,  la  cour  d'appel  fait  ressortir  l'importance  que  le 
canton  de  Berne  doit  attacher  à  la  décision  sur  la  question  de 
priacipe  qui  est  ici  en  cause,  vu  surtout  que ,  dans  la  partie  ca- 
tholique du  Jura  bernois,  la  législation  consacre  également  le 
principe  de  la  maternité  et  que  malgré  cela  cette  cour  a  toujours 
fait  respecter  vis-à-vis  de  ressortissants  de  cette  partie  du  canton, 
les  principes  qu'elle  soutient  aujourd'hui  vis-à-vis  de  B.  Le 
mémoire  fait  ressortir  les  graves  inconvénients  qui  résulteraient 
pour  le  canton  de  Berne  si  l'on  étendait  à  toutes  les  actions  enpa- 
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temité  le  principe  du  for  du  domicile  de  l'art.  50  de  laconstitation 
fédérale  interprété  dans  1^  sens  du  recours  interjeté  par  B. 

Considérant  : 
1**  Que  si,  en  premier  lieu,  l'on  dénie  au  Conseil  fédéral  la  com- 
pétence d'annuler  une  sentence  judiciaire  cantonale,  cette  excep- 
tion est  fondée  jusqu'à  un  certain  point  en  ce  qu'à  la  vérité  les 
autorités  fédérales  ne  peuvent  pas  avoir  la  compétence  de  sou- 
mettre un  pareil  jugement  à  une  critique  au  point  de  vue  de  la 
législation  cantonale  et  de  décider  si  celle-ci  a  été  bien  ou  mal 
appliquée,  mais  que  par  contre  les  autorités  fédérales  ont  indubi- 
tablement compétence  à  intervenir  aussitôt  que  plainte  est  portée 
pour  cause  de  violation  des  constitutions  fédérale  ou  cantonale, 
de  lois  fédérales  ou  de  concordats  (art.  90,  chiffres  2  et  3  de  la 
constitution  -  fédérale) ,  attendu  que  leur  observation  est  placée 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  des  autorités  fédérales  et  que 
les  tribunaux,  dans  les  attributions  desquels  rentre  une  partie  des 
prescriptions  fédérales ,  doivent  aussi  bien  les  respecter  que  les 
autorités  administratives  ; 

V  Que  de  plus  l'opinion  d'après  laquelle  les  autorités  fédérales 
n'auraient  pas  le  droit  d'annuler  les  arrêts  du  tribunal  supérieur 
d'un  canton  qui  se  trouveraient  en  contradiction  avec  des  pres- 
criptions fédérales,  est  inconciliable  avec  l'exécution  complète  et 
conséquente  de  celles-ci,  de  même  qu'avec  l'observation  des 
obligations  que  les  art.  90,  chiffres  2  et  74,  chiffres  8  et  15  im- 
posent aux  autorités  fédérales,*  et  que  cette  opinion  est  également 
en  contradiction  avec  une  pratique  constante  suivant  laquelle  des 
jugements  de  tribunaux  de  première  et  seconde  instances  ont  été, 
dans  une  foule  de  cas,  annulés  par  les  autorités  politiques  de  la 
confédération* en  application  des  dits  articles; 

3*  Que  l'assertion  portant  que  lorsque  les  parties  ont  une  fois 
invoqué  la  décision  des  tribunaux  cantonaux ,  elles  ne  peuvent 
plus  en  appeler  par  la  suite  aux  autorités  fédérales,  que  cette  as- 
sertion a  depuis  longtemps  déjà  été  résolue  dans  un  sens  opposé 
par  rassemblée  fédérale.  (Voir  l'arrêté  dans  l'affaire  Dupré  de 
Bulle,  etc.) 
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4"  Que  l'autre  assertion  d'après  laquelle  l'exposant  aurait  vo- 
lontairement recouru  à  la  décision  des  iribunaux  et  où  par  con-^ 
séquent  ces  derniers  devraient  être  considérés  comme  forum 
prorogationis,  est  diamétralement  contraire  à  la  teneur  des  actes, 
en  ce  que  Ton  voit  au  contraire  que  le  recourant  a  été  assigné 
comme  défendeur  et  contre  sa  volonté  devant  les  tribunaux  ber- 
nois et  qu'il  a  fait  valoir  du  commencement  à  la  fin  et  dans  les 
deux  instances  son  déclinatoire  contre  la  compétence  de  ces  tri- 
bunaux ;  que  dès  lors  il  ne  peut  nullement  être  question  ici 
d'une  prorogation  du  for,  celle-ci  reposant  sur  la  reconnaissance 
préalable  et  volontaire  des  parties; 

5°  Que  les  actions  en  matière  d'état  civil  (nous  ne  parlons  ici 
que  du  status  dans  son  acception  restreinte,  de  l'état  civil,  du 
status  civitatis)  doivent  en  effet  être  résolues  au  for  d'origine,  at- 
tendu que  ce  for  exceptionnel  est  commandé  par  les  limites  terri- 
toriales naturelles  de  la  juridiction,  en  ce  qu'aucun  Ëtat  soit  can- 
ton n'est  en  droit  d'attribuer  juridiquement  des  citoyens  à  un 
autre  Ëtat  ou  canton,  et  que  ,  par  conséquent ,  dans  les  cas  de 
paternité,  les  demandes  doivent  être  portées  devant  lès  tribunaux 
d'origine  du  père  ou  de  la  mère ,  suivant  que  la  législation  du 
pays  d'origine  du  premier  admet  ou  noi  une  demande  ayant  pour 
but  d'attribuer  à  l'enfant  la  bourgeoisie  du  père  ; 

6°  Que  la  poursuite  des  prétentions  aux  frais  d'alimentation  et 
à  des  indemnités  ne  constitue  pas  une  action  en  fixation  d'état 
^  civil  par  la  seule  raison  que  ces  prétentions  doivent  se  fonder  sur 
le  fait  de  la  paternité ,  mais  qu'une  action  en  matière  d'état  civil 
de  la  nature  de  celle  Indiquée  au  considérant  5,  n'existe  au  con- 
traire qu'autant  que  la  fixation  juridique  de  l'état  civil  litigieux 
forme  le  but  et  l'objet  de  l'action  ; 

T  Qu'en  conséquence  il  ne  peut  s'agir  dans  la  cause  actuelle 
d'une  demande  ayant  trait  à  une  question  d'état ,  attendu  que , 
d'un  côté ,  l'état  civil  de  l'enfant  naturel  dont  il  s'agit  est  fixé 
depuis  longtemps  et  que ,  d'un  autre  côté ,  le  litige  actuel  n'a 
exclusivement  trait  qu'à  la  poursuite  d'une  réclamation  person- 
aelle ,  en  ce  qu'à  teneur  du  jugement  du  tribunal  du  distriot  de 


11 

Thoune,  du  5  novembre  1858,  les  conclusions  de  la  demande* 
resse  tendent  à  faire  prononcer  que  le  recourant,  en  sa  qualité  de 
père  de  Tenfant  illégitime  qu'elle  a  mis  au  monde,  doit  être  con- 
damné, avec  suite  de  dépens ,  aux  prestations  légales  pour  l'en- 
tretien et  réducation  de  l'enfant; 

8°  Que,  dès  lors,  en  vertu  de  l'art.  80  de  la  constitution  fédé- 
rale et  de  l'interprétation  constante  qui  en  a  été  donnée ,  le  re- 
courant doit  être  recherché  devant  le  for  de  son  domicile,  vu 
qu'il  est  incontestablement  solvable  et  a  un  domicile  fixe,  et  qu'il 
n'existe  pas  de  motif  de  priver  le  recourant  de  cette  garantie  con- 
stitutionnelle par  la  raison  qu'il  est,  ainsi  que  la  demanderesse, 
bourgeois  du  canton  de  Berne ,  tandis  que ,  d'un  autre  côté ,  il 
est  indubitable  qu'aucun  citoyen  et  habitant  d'un  autre  canton  ne 
pourrait  être  assigné  par  une  Bernoise  pour  une  action  en  ali- 
mentation devant  les  tribunaux  bernois; 

9^  Qu'il  ne  peut  pas  non  plus  être  question  ici  d'une  connexitô 
de  la  demande  actuelle  avec  celle  ayant  trait  à  la  question  d'état 
civil  : 

a)  parce  que  le  droit  civil  bernois  ne  connaît  et  n'admet  au- 
cune action  en  fixation  d'état  civil  contre  le  père  d'un  enfant 
illégitime  et  que  même  il  n'autorise  à  attribuer  à  l'enfant 
l'état  civil  du  père  que  si ,  non<*seulemeBt  ce  dernier,  mais 
aussi  sa  commune  d'origine  y  consentent  ; 

b)  parce  que,  aipsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  l'état  civil  de 
i'enlant  est  fixé  juridiquement  depuis  longtemps,  et  cela  en 
ce  sens  qu'il  a  été  attribué  a  la  mère  quant  aux  droits  de 
bourgeoisie,  et  que,  partant,  il  ne  peut  exister  aucune 
connexité  entre  cette  fixation  de  l'état  civil  et  la  demande 
en  alimentation  et  en  indemnité  dirigée  contre  le  père, 
cette  dernière  devant  au  contraire  être  poursuivie  abso- 
lument pour  elle  seule  ; 

10^  Qu'enfin,  si  l'on  donne  à  entendre  que^  dans  le  canton  de 
Neuefaâtel,  domicile  du  Recourant,  la  demanderesse  ne  pourrait, 
à  teneur  de  la  législation  de  cet  Etat,  pas  y  faire  valoir  ses  pré- 
tentions, il  y  a  lieu 'de  remarquer  que  Tart.  50  de  la  conslitutton 
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fédérale  a  voulu  soumettre  le  citoyen  suisse ,  en  matière  de  ré- 
clamations personnelles,  aux  lois  de  son  domicile  et  cela  quand 
bien  môme  certaines  catégories  de  réclamations  seraient  écartées 
comme  inadmissibles  au  for  du  domicile ,  ainsi  qu'en  a  décidé 
l'assemblée  fédérale  dans  le  conflit  entre  les  cantons  de  St.  Gall 
et  de  Thurgovie  en  matière  de  réclamations  d'impôts  de  la  part 
des  communes  d'origine  : 

Arrête  : 

1^  Le  recours  est  admis  comme  fondé,  et  en  conséquence  le 
jugement  du  tribunal  du  district  de  Thoune  du  5  novembre  4858 
et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne, 
du  28  février  1859,  dans  la  cause  entre  Susanne  H.,  de  Blumens- 
tein,  et  le  recourant,  sont  rapportés. 

2^  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de 
Berne ,  de  même  qu'à  celui  de  Neuchâtel ,  à  ce  dernier  pour  en 
faire  part  au  recourant  en  lui  renvoyant  les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  5  décembre  1859. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Suivent  les  signatures.) 


PLAN  DE  LAUSANNE  EN  1678. 

QUELQUES  NOTES  EXPLICATIVES. 

Plaçons-nous,  avec  lé  plan  sous  les  yeux ,  à  l'eùtrée  de  Lau- 
sanne, du  côté  d'Ouchy,  et  remarquons  de  grands  bâtiments  qui 
se  trouvent  au  midi  de  l'église  de  St.  François^  avec  plusieurs 
tours  et  des  murs  crénelés  :  c'était  le  couvent.  Tout  a  disparu, 
pour  faire  place  à  quelques  maisons  de  particuliers.  Les  beaux 
arceaux  qui  descendent  entre  les  fenêtres  du  temple  et  qui  vont 
aboutir  en  terre,  à  une  certaine  distance  de  la  façade,  subsistent 
encore ,  mais  ils  sont  cacbés  dans  d'affreux  hangars  qu'on  a  eu 
la  malheureuse  idée  de  construire  en  cet  endroit. 

Faisons  le  tour  de  la  ville,  et  signalons  tout  ce  qui  ne  subsiste 
plus.  La  porte  de  Rive,  ou  d'Ouchy,  avec  sa  tour;  le  mur  cré- 
nelé qui  séparait  la  rue  de  Bourg  et  du  soleil  et  de  la  vue  du  lac; 
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une  grande  tour  en  face ,  ou  à  peu  prds,  du  Casino  actuel  ;  la 
porte  de  St.  Pierre;  une  tour  qui  se  dressait  là  où  sont  mainte- 
nant la  glacière  et  le  manège  ;  la  porte  de  ville  au-dessus  de 
Martheray;  le  mur  de  ville  allante  la  porte  St. Martia  et  mon- 
tant le  long  des  escaliers  de  la  Grande-Rocbe.  Murs  et  tours  et 
portes  ne  sont  plus. 

Les  escaliers  de  la  Grande-Roche  n'étaient  point  couverts,  et 
il  y  avait  une  porte  de  ville  près  de  FHôpital.  C'était  un  signe 
que  là  commençait  la  juridiction  de  la  Cité. 

En  continuant  le  tour  de  la  ville,  nous  trouvons  le  portrait  du 
château  de  Menthon ,  maintenant  démoli ,  ainsi  que  la  porte  de 
Couvalou,  dont  l'aspect  était  pittoresque.  (Voir  le  dictioiinaire  de 
M.  Levade  au  mot  Menthon.) 

Le  Château  cantonal  avait  une  entrée  en  dehors  de  la  cour 
d'honneur ,  des  fenêtres  en  ogives,  de  grands  fossés  et  un  por- 
tail pour  l'entrée  du  bâtiment.  On  a  remplacé  la  première  entrée 
par  une  terrasse  qui  ne  correspond  à  rien  de  ce  qui  caractérise 
un  château,  et  qui  empêche  l'approche  des  voitures  vers  le  por- 
tail  du  bâtiment;  on  a  comblé  les  fossés,  et  on  a  ouvert  des 
fenêtres  en  carré  long ,  c'est-à-dire  qu'on  a  défiguré  complète- 
ment ce  magnifique  monument. 

Ont  disparu  successivement  les  deux  portes  de  la  Madeleine, 
Tune  au  bout  de  la  rue  et  l'autre  vers  la  terrasse  ;  celle  de  Chau« 
crau,  avec  sa  tour;  celle  de  St.  Laurent,  et  celle  de  l'aie  de  St. 
Laurent*,  ainsi  que  les  murs  d'enceinte  depuis  la  Madeleine  jus- 
qu'en Pépinet. 

La  porte  de  St.  François,  ainsi  que  celles  du  Petit-Chêne  et 
du  Grand-Chêne,  sont  absentes  sans  avoir  laissé  la  moindre  trace. 
La  seule  tour  qui  subsite  encore  autour  de  la  ville  est  celle  qui 
est  au  bout  de  Tâle  de  St.  Laurent. 

Faisons  maintenant  une  promenade  en  ville  et  signalons  quel- , 
ques  points  notables. 

La  grande  tour  de  la  cathédrale,  en  1678,  n'avait  point  de 
flèche. 

*  Aie  vient  de  aile  et  non  de  halle. 
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La  ternsse  de  là  Cité,  entre  la  Cathédrale  et  l'Ëvôchô,  n^exist^it 
pas. 

L'Evôché  avait  quatre  tours;  il  n'y  en  a  plus  qu*une. 

Les  escaliers  du  Marché  n'étaient  pas  construits. 

A  côté  de  la  fontaine  de  la  Palud  est  le  poteau  de  l'exposition 
au  pilori. 

Il  y  avait,  en  1678,  de  grandes  tours  près  de  la  cure  de  la 
ville,  à  la  Madeleine,  débris,  sans  doute,  de  l'ancien  couvent. 

L'église  de  St.  Laurent  est  de  construction  récente.  Alors  il  y 
avait  à  sa  place  une  tour  de  grande  dimension. 

La  grande  route  de  France  en  Italie  passait  par  l'aie  de  St.  Lau- 
rent, par  les  rues  du  Grand  St.  Jean  et  du  Petit  St.  Jean,  par  la  rue 
du  Pré  et  par  la  Cheneau-de-Bourg.  Il  n'y  avait  aucun  autre 
passage  possible.  En  Qffet,  comme  ou  le  voit  sur  le  plan,  la  des- 
cente de  Pépinet  n'existait  pas  encore. 

Le  Chemin-Neuf  est  de  création  moderne.  Les  voitures  quel- 
conques allant  au  Château  passaient  par  la  Mercerie. 

La  chapelle  de  St.  Roch  a  disparu;  elle  était  d'un  effet  char- 
mant, dans  le  quartier  du  Pré-du- Marché. 

Montbenon  n'avait  point  d'allées  d'arbres;  c'était  un  terrain 
vain  et  vague ,  sur  lequel  on  voit  qu'il  y  avait  un  emplacement 
pour  le  tir  à  l'arquebuse. 

L'Hôpital  était  alors  un  petit  bâtiment  à  quatre  faces,  avec 
cour  à  l'intérieur. 

La  porte  de  la  Mercerie  n'existe  plus  ;  elle  était  à  côté  des 
escaliers  de  la  Petite-Roche. 

La  Maison-rde- Ville  n'avait  qu'un  étage. 

On  remarquait  dans  l'intérieur  de  la  ville  une  assez  grande 
quantité  de  petites  tours  dépendantes  de  maisons  particulières; 
elles  ont  presque  toutes  disparu. 

Les  abords  extérieurs  de  la  porte  de  St.  François  ne  sont  plus 
reconnaissables. 

Il  existait  un  chemin  allant  de  la  placette  de  Martheray  à  celui 
des  moulins  sur  le  Flou  qui  est  le  plus  rapproché  de  la  ville. 

La  lithographie,  due  à  M.  Julien  Blanchard,  a,  nous  semble-t-il,  par- 
faitement réussi. 


Le  Tribunal  cantonal  s'est  constitué  comme  suit  pour  1860  : 
Président  du  tribunal  :  M.  Jaccard. 
Vice-Président  :  M.  Boraand. 
Cour  de  cassiUion  civile  :  MM.  Jaccard,  Bornand  »  Dumartheray, 

Roberti,  Bardet,  Bippert,  et  MM.  Muret  pour  les  6  premiers 

mois  et  Borgognon  pour  les  6  derniers. 

Cour  de  cassation  pénale,  criminelle  et  correctionnelle  :  MM.  Jac- 
card, Bornand,  Boberti,  Bardet,  et  MM.  Muret  pour  les  (5  pre- 
miers mois  et  Borgogaon  pour  les  six  derniers. 

Cour  de  cassation  de  police  :  MM.  Jaccard»  Bornand,  Roberti. 
Tribunai  d'a4:cusation  :  MM.  Hennard,  président;  Bippertet  Du- 
martheray. 

Cour  non  contentieuse  :  MM.  Jaccard ,  Hennard  et  Borgognon 
pour  les  6  premiers  mois  et  Muret  pour  les  six  derniers. 

Juges  rapporteurs  :  MM.  Borgognon  pour  les  six  premiers  mois 
et  Muret  pour  les  six  derniers. 

Cour  de  modération  :  MM.  Jaccard,  Muret  et  Borgognon. 

—     ■-■■■-_■■■  -      ■  ■    ■ 

VIeuiL  droit. 

l'AVOYBR,  petit  et  GRA^O  conseil  de  la  ville  de  berne  ,  NOTRE 

SALUTATION  PRBMiSK. 

Très  cher  et  féal  Baillif! 

Nous  Avons  remarqué  depuis  quelque  temps  que  dans  l'ins- 
truction des  procédures  criminelles  et  dans  les  jugements  provin- 
ciaux, cette  assemblée  est  appelée  la  cour  impériale,  et  que  dans 
le  dispositif  des  jugements  on  emploie  ces  termes  que  l'on  a  jugé 
sur  le  crime  du  délinquant  suivant  le  droit  impérial.  Or  comme 
nous  ne  trouvons  point  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  choses  conve- 
nables par  des  raisons  suffisantes,  Nous  avons  trouvé  bon  dévoua 
ordonner  par  les  présentes  de  mettre  ordre  dans  les  lieux  de 
votre  bailliage  où  il  conviendra  que  ces  manières  de  parler  soient 
changées.  Ce  mot  cour  impériale  omis,  qu'à  sa  place  on  se  serve 
de  celui  de  cour  criminelle  »  et  qu'au  lieu  de  dire  dans  la  sen- 
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tence  :  selon  le  droit  impérial,  on  mette  que  Ton  a  jugé  selon  les 
lois  et  statuts  de  LL.  EE.  de  Berne  nos 'souverains  seigneurs. 
Gomme  vous  saurez  bien  ordonner  aux  villes  et  aux  justices  de 
votre  bailliage  et  à  leurs  secrétaires  de  se  conformer  là-dessus» 
ainsi  qu'ils  le  doivent.  Dieu  soit  avec  vous. 
Donné  ce  17  mars  1730. 


Comme  on  le  voit  c'est  en  1730  que  les  anciennes  dénomina- 
tions vaudoises  de  cour  impériale  et  de  droit  impérial  ont  été  sup- 
primées et  remplacées  par  d'autres ,  exigeant  de  notre  part  la 
déclaration  renouvelée  à  chaque  jugement  que  Leurs  Excellences 
de  Berne  étaient  nos  souverains  seigneurs.  En  compulsant  les 
archives  on  trouve  à  chaque  époque  les  patriciens  bernois  enva- 
hissant les  libertés  de  la  patrie  de  Yaud  et  n'épargnant  aux  Yau- 
dois  aucune  humiliation,  même  dans  les  détails. 


ERRATUM. 

Une  erreur  involontaire  s'e,st  glissée  dans  l'article  snr  la  loi  concer- 
nant le  jury,  qui  a  paru  dans  le  précédent  numéro  (36)  de  notre  journal. 
Le  S  commençant  par  ces  mots  «  LanouvelUloi  »  et  finissant  par  ceux-ci 
t  les  nouveaux  rouages,  •  qui  se  trouve  dès  la  .ligne  6  à  la  ligne  16  de  la 
page  643,  doit  être  considéré  comme  nul. 

Ce  §  avait  été  imparfaitement  biffé  dans  le  manuscrit  et  la  précipita- 
tion dans  la  correction  de  l'épreuve  est  la  cause  du  non  redressement 
de  cette  erreur. 


Le  rédacteur,  L.  PelUSi  avocat. 


LA.USANNB.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


YUar  ANNÉE.  N*  %.  10  JANYIBR  1800. 

lOlIRIVAL   DES  TBIBIIIVAU} 

■ 

£T  OE  JURISPRUDENCE , 

Paraissait  le  I*,  le  11  et  le  )l  de  (k(|tfe  ttois. 


.  .1 


Chaqiie  année  fMnr  \t  JoùVntl  commeoca  au  V*  Janvier  «I  "finit  an 

51  décembre.  -^  Le  pm  de  l'abeDoeneotesi  de  4lx.  ttmmtMt  (^  a|i, 

.  payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  ^-  Chaque  numéro  contient 

sene  pages  au  moins.  •  On  s^âbonne  k  Lausanne,  ehei  M*  PcAlla, 

pète,  avocat.  -^  Lelti^s  el  argent  ffmM#« 

* 

1^  Pour  obtenir  le  sceau  d'un  exploit  il  faut  être  ou  la  partie 
instante  ou  fonJé  de  pouvoirs,  ou  procareur-jaré  ou  avocat.'  '^ 

2^  Une  opposition  abandonnée  ne  peut  pas  être  reprise  subsô- 
quemment. 

3*  Le  motif  qu'une  opposition  est  faite  dans  le  lut  d^aitètér 
des  poursuites  régulières  est  écarté. 

4^  Le  fait  de  l'inscriptioa  au  cadastre  n'est  envisagé  ni  cémnie 
preuve  de  propriété^  ni  comme  preuve  contre  la  propriété. 

COUB  KON   GONTJENTIEUSK. 

30  novembre  1850. 

Michel  Bordet,  domicilié  à  Gully,  s'est  pourvu  contre  le  refus 
que  lui  a  fait  lé  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  le  14  noretnbre 
courant,  du  sceau  d'iin  mandat  adressé  à  Jules  8écbauâ,  de  Pâfih 
dex,  et  d'un  autre  mandat  adressé  à  Wurstet  Lambelet,  marchands 
à  Lausanne.  .  ,      .      >. 

Vu  |es  dits  manJats.  et  le  refus  motiyé  du»  juge  ,  aio^i  que^  If  s 
pièces  produites  et  l'acte  de  recours.      .  .  _  .t> 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  les  mandats,   dont  le  sceau  a  été 


rafiiséy  ont  pour  but  de  faire  opposition  au  séquestre  dont  Jules 
Séchaud  d'une  part,  Wurst  et  Lambelet  d'autre  part ,  ont  frappé 
un  bâtiment  que  Bordet  estime  Jui  appartenir  exclusivement; 

Que  le  juge  a  feut  refod  du  sceau-  à  raison  de  ce  que  : 

1*  Georges  Favrat  qui  a  requis  le  sceau  ne  justifie  pas  de  sa 
qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  Michel  Bordet; 

y  Ce  dernier  a  déjà  fait  une  opposition  le  22  octobre  dernier 
qu'il  a  laissé  tomber; 

3*  Le  but  de  l'opposition  actuelle  est  d'arrêter  des  poursuites 
régulières  et  de  faire  des  frais^  etc.; 

4*  D'après  l'extrait  du  cadastre,  Bordet  n'est  pas  propriétaire 
du  bâtiment  séquestré  et  n'en  est  pas  en  possession,  etc. 
. .  attendu  que  Georges  Favrat  n'avait  pas  justifié,  devant  le  juge, 
de  la  qualité  de  mandalairo  de  Bordet;  qu'ainsi  le  juge  a  dû  re- 
fiiser  le  sceau  en  vertu  de  l'art.  30  *  du  code  de  procédure  ci- 
vile contentieuse; 

Que  si  Favrat  a  produit  devant  la  cour  un  acte  constatant  de 
ses  pouvoirs,  cet  acte  est  postérieur  à  la  date  du  refus  et  ne  sau- 
rait avoir  d'effet  pour  le  jugement  actuel. 

Attendu  quant  au  second  motif,  qiie  si  Michel  Bordet  a  déjà 
fait  en  octobre  dernier  une  opposition  au  même  séquestre,  qu'il 
aurait  ensuite  abandonnée,  selon  que  le  juge  l'établit,  c'est  avec 
raison  que  l'art.  383  du  code  susmentionné  a  été  appliqué  par  le 
refus  dont  il  s'agit. 

Attendu  quant  aux  troisième  et  quatrième  moyens  ci-dessus 
rappelés ,  qu'ils  ne  constituent  pas  des  causes  légales  en  Vertu 
desquelles  un  refus  de  sceau  puisse  être  fait  et  maintenu ,  la 
cour  les  met  de  côté  et  ne  s'en  occupe  pas  ultérieurement. 

En  conséquence,  la  cour  non  contentieuse  ayant  maintenu  les 
deux  premiers  motifs  du  refus  du  juge  de  paix^  écarte  le  recours, 
maintient  le  refus  de  sceau  et  met  les  frais  à  la  charge  du  recou- 
rant. 

*  Art.  30.  Le  mandat  ne  i$eut  dire  accordé  gue  sar  la  rëqfuisition 
personneUe  de  la  partie  instante,  d'un  procureur-juré ,  ou  d'qp  fondé 
de  pouvoirs  spécial  on  d'un  avocat. 
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QûesHM  de  dépôt  entre  tes  mains  du  juge  de  paix. 

COUR  NON   CONTINTmUSI. 

Si  décembre  1850. — P^féfidence  de  M'  Ouinartbony. 
Le  procureur  Rod,  à  Yevey,  agissant  au  nom  de  Y.  M**-*  bd- 
trepreneur  de  trayaux,  s'est  pounru  contre  le  refus  que  lui  a  faii 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  la  Tour  de  Peilz^  le  7  dôoembre  tmir 
rant,  de  lui  restituer  la  somme  é^  900  fr.  déposés  en  ses  mains 
par  le  dit  M....»  le  31  mai  1859^  sur  action  à  lai  ou¥erte  par 
3*  B....  et  à  laquelle  celui-ci  n'a  pas  suivi. 

Yu  le  refus  du  juge  de  paix  motivé  sur  ce  qu'il  .ne  peiitse  des- 
saisir avant  que  B....  ait  renoncé  à  son  action  ou  qu'U  y  aivou 
jugement. 

Yu  en  outre  les  pièces^ 

Attendu  que  B.  6..^..  a  cité  M.....  à  Taudience  de  conciliation 
du  juge  de  paix,  du  27  mai  1859,  aux  fins  de  se  taire  reconnaître 
son  créancier  de  la  rsomme  de  850  francs  areo  intérêt,  en  vertu 
d'un  engagement  du  7  mai,  et  de  150  fr.  à  titre  de  dommages-in* 
téréts; 

Que  le  juge  de  paix  a  certifié  par  un  reçu  produit,  daté  du  31 
mai  1859,  qu'il  a  reçu  de  M....  la  somme  de  900  fr.  ep  dépdt^ 
pour  garantie  du  paiement  de  ce  que  ce  dernier  peut  devoir  à 
B....  et  valable  en  vertu  de  convention  du  7  mai; 

Qu'il  est  établi  par  déclaration  du  greSe  du  tribunal  civil  de 
Yevey  du  28  juillet  dernier,  qu'il  n'y  a  pas  eu  demande  déposée 
ensuite  de  la  citation  en  conciliation  susmentionnée. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'up  dépôt  ou  consignation  judi- 
ciaire faite  par  le  débiteur  conformément  aux  art.  943  et  suivants 
du  code  civil  et  478  et  suivants  du  code  de  procédure,  non  Qon* 
tentieuse; 

Que  le  dépôt  fait  par  M. . . .  l'a  été  ensuite  d'une  citation  en  conr 
ciliation  ayant  pour  objet  une  action  en  reconnaissance  de  dette 
et  en  vue  de  prévenir  une  plainte  au  pénaL 

Attendu  que  depuis  que  les  parties  ont  comparu  en  conciliation 
ou  depuis  le  dépôt ,  un  délai  considérable  s'est  éeodé  sans  que 
B....  ait  suivi  à  l'action  par  lui  annoncée; 
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Quelpd^jjôti^^ap^se^  M..,,  soit 

mainteDant  recohnu  débiteur; 

Que  rien  ne  constate  que  B....  sbit  au  bénéfice  d'un  droit  de 
faire  maiûtâiiir  ultérietirebieût  le  dépôt. 
~  La  cour  ndti' cohteiîrtîetise  âidmet  le  Recours  dé  M.;..,  rëfonne 
lé  tëfU$  dèfjuge  de  paiii  et  décide  (^uele  dépôt  fait  le  3i  maiiSSd 
sera  i*é8tittfé  àtt  déposant. 

IfUeÉtion  impèrîanw  m  matière  de  té^limtion  et  dééisiùH 
apportant  un  adoucissement  à  la  rigueur  de  quelques  règles 
admifiistra^vès  admises  précédemment  et -trop  sévèrement 

■   applignèsi.' 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

i5  décembre  18»9.  ' 

r  Pi^éiidenee  dd  M' Ihimàrthenty. 

Vu  te  rôcburâ  de  ...;;  bomre  le  refus  que  M  a  fait  le  juge  '4e 
^sÂx  d'à  cercle  d'EebaHèHS,  lé  16  novembre  1859,  de  légalisei-  la 
signature  par  lui  a{)posée  comme  pasteuf  au  pied  d'uki  acte  imi^ 
tu  lé  :  Extrait  du  registre  des  baptêmes  de  V Eglise  libre  d'Echat- 
téné,  lequ&l  acte  donâtate  }e  baptême  de  Teûfant  ÏMiarié  6.....  de 
B. . . .  i,  administré  te  30  octobre  1859  dans  la.  dite  église. 

Vui-aote'de  refus  du  juge  de  paix,  lequel  acte  n'indique  pas  leî 
motifs  de  ce  refus. 

'  Attendu  qttë  la-  légalisation  par  le  magistrat  a  pouf  but  de  cotis; 
latefilâ  Vôrilé  de  la  signature  apposée  au  pied  d'un  acte  (art.  542 
et  suivants  du  code  de  procédure  non  contentieusè). 
-  Attendu  que  dès  que  le  juge  est  certain  de  la  réklité  de  la  si- 
ghatnre  comrn^  étant  bien  celle  de  la  personne  dont  elle  indice 
ié  tîoite,  il  ne^  peui'Se  refuser  à  la  certifier,  puisque  la*  légaliisatioh 
est  une  formalité  que  la  loi  a  instituée  comme  garantie  pôtir*  touâ 
lés eittyyën^;    ■    '  '•  ■'  •'••  ■     • 

'Oué^si  la  «signature  porte  l'adjonction  de  queli^ue  qualification 
publique  ou  particulière^  ou  rindicâtion  d'une  profession,  il  app'ar- 
tienlt  au  juge  de  s'îassurer  si  cette  adjonction  est  vraie;  «n  s'aidant  à 
061;  effet  des  -circonstances  à  luiconnues,  ou  de  la  notoriété  ; 

Que  s'il  a  quelque  doute' sdr  la  nature  de  Pacte  dont  la  isigna^^ 


Si 

ture  est  à  légaliser»  il  peui,  dans  sa  légalisatioD  et  sans  riea  pré« 
juger  sur  la  valeur  légale  de  Tacte ,  exprimer  l'opiDion  que  cet 
acte  n'a  pas  un  caractère  officiel,  on  n'émane  pas  d'officier  public. 

Attendu  dès  lors  que  dans  le  cas  actuel»  le  juge  de  paix.  09 
peut  refuser  de  légaliser  la  signature  de  ....  ; 

Que  s'il  éprouve  des  doutes  au  sujet  de  la  qualité  de  pasteur  du 
dit ....  le  juge  de  paix  a  la  faculté  de  prendre  des  renseignements, 
et  s'il  n'est  pas  certain  il  peut  faire  telle  réserve  qu'il  croira  né* 
cessaire  dans  sa  légalisation,  tout  comme  il  peut  déclarer  que  l'acte 
de  baptême^  d'après  nos  lois,  n'est  pas  envisagé  com^ne  un  acte 
d'état  civil,  et  que  celui  dont  il  légalise  la  signature  n'émancipas 
d'un  fonctionnaire  officiel. 

Le  tribunal  cantonal  admettant  le  recours,  écarte  le  refus  du 
juge  de  paix,  lequel  devra  accorder  sa  légalisation  selon  ce  qui 
est  dit  ci-dessus. 

Lorsqu'un  procureur-juré  agit  pour  un  étranger  et  que  l'action 
vient  à  tomber  par  un  motif  quelconque,  le  procureur  peut-il 
é^e  rechercbé  personnellement  et  en  ses  biens  pour  le  paiement 
des  frais,  et  dans  quels  cas  il  n'est  pas  responsable? 

COUR    DB    CASSATION    GIVILl^ 

30  novembre  I8S0. 
Préflideoce  de  M.  DmiiArtheny. 

Jn.-Ab.  Miauton,  d'Henniez,  s'est  pourvu  contre  laeratenoe 
du  juge  de  paist  du  cercle  de  Payemfr»  rendue  le  6  octobre  185&, 
dans  la  cause  entre  le  recourant  et  le  procureur  Depres,  dé  cette 
ville.  ♦ 

L'audience  est  publique. 
.    Le  proeunaur  Miautoa  se  présente  au  nom  du  dît  reooura»!. 
illB$i  lait  lectAire  de  la  aeHte&ee  H  de  Taota  do  recours;  les  pièces 
ont  d'ailleurs  circulé  en  particulier  ohe£  4es  juges,  > 

Délibérant  la  cour. a:  vu  qu'ail  est  coustsut,  enreaulresi  que 
Je  procureur  Deprez  âgisaaat  au  nom  de  M.  Kmnig  diiRoy*  do- 
micilié à  Carouge^  au  canton  de  Genève,  a  fait  notifier  lei6  juili 
.dernier  à  Jn.^Ab.  Miauton  un  mandat  tendaat  à  faire  procéder, 
par  le  juge,  à  la  nomination,  d'un  arbitre,  en  vuede  décider  h 
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question  qai  divise  les  dits  Kœirig  et  Jn.-Ab.  Miautoii  au  sojet 
d'mie  conTention  laite  le  21  décembre  1857; 

Que  le  procareor  Ueprez ,  agissant  en  ce  même  nom ,  a  laissé 
tomber  en  noiiité  l'action  qnll  avait  ouverte; 

Que  le  i4  septembre  deroiw  Jn.'Âb.  Mîauton  a  cité  le  pro- 
cureur Deprez  aux  fins  de  le  faire  obliger  de  lui  payer  34  francs 
pour  frais  résultant  de  cette  action  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  estimé  en  fait  que,  d'après  les  pièces,  le 
procureur  Deprez  n'a  pas  agi,  dans  cette  affaire,  pour  son  compte 
propre,  mais  qu'il  a  procédé  pour  le  compte  et  comme  mandataire 
de  J.  Kœnig,  en  conséquence  de  quoi  il  a  refusé  d'accorder  les 
conclusions  de  Jn.-Ab.  Miauton  ; 

Que  ce  dernier  recourt  contre  le  jugement  en  disant  que  le 
procureur  Deprez  a  agi  sans  procuration  dans  l'action  sumen* 
tionnée;  qu'il  n'a  pas  justifié  de  sa  vocation  pendant  la  litispen- 
dance,  que  postérieurement  il  n'a  produit  aucun  acte  de  rectifi- 
cation de  la  part  de  celui  dont  il  a  pris  le  nom;  que  la  procuration 
qu'il  a  essayé  de  produire  après  la  fin  du  procès  ne  l'a  pas  été 
pendant  l'action  et  n'a  pas  été  acceptée  par  sa  partie,  d'où  il  suit 
que  les  art  74 ,  lettre  f,  78  et  79  du  code  de  procédure  civile 
contentieuse  ont  été  méconnus  par  le  jugement. 

Considérant  que  les  lettres  des  14  et  29  juillet,  et  i*"'  août  1859, 
adressées  au  procureur  Deprez  par  J.  Kœnig,  de  Carouge,  ont 
pour  objet  la  nominalioa  d'arbitres  dans  le  différend  survenu 
eatre  le  dit  Kcenig  et  Jn.-^Ab.  Miauton  au  sujet  de  la  convention 
du  21  décembre  1857,  relative  à  des  terrains  loués  pour  être 
plantés  en  tabac,  et  invitent  ce  procureur  à  poursuivre  cette  no- 
mination ;  qu'elles  établissent  bien  la  vocation  de  Depre:&  en  vue 
de  nomination  d'arbitres;  que  si  elles  ne  sont  pas  visées  pour 
date  certaine^  elles  portent  le  timbre  de  la  poste,  qui  est  suffisant 
dans  l'espèce  pour  constater  la  date; 

Que,  bien  qœ  postérieures  à  la  citation  du  16  juin  laite  en  vue 
<le  la  nomination  d'arbitres ,  elles  sont  néanmoins  antérieures  à 
l'action  actuelle  et  qu'au  sur^us  Deprez  n'a  pas  eu  besoin  de  se 
pourvoir  d'une  procuration  spéciale  pour  tenter  la  conciliation  sur 
la  citation  susmentionnée;  enfin ,  que  si  le  procureur  Deprez  a 
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produit  une  procuration  authentique,  visée  par  la  chancellerie 
vaudoise,  le  24  septembre  dernier,  qui  I8i  confère  pouvoir  de  la 
part  de  J.  Kœnig  dit  Roy,  cet  acte,  qui  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  le  vocation  de  Deprez  n'a  pas  d'importance  pour  le  pro- 
cès, a  toutefois  l'effet  de  confirmer  ces  pouvoirs,  de  renforcer  la 
valeur  des  lettres  et  de  ratifier  implicitement  les  procédés  de  De- 
prez. 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  refusant  les  conclusions  de  Miau- 
ton  contre  Deprez  personnellement,  en  vertu  de  l'art.  1478  du 
code  civil,  le  juge  de  paix  n'a  pas  faussement  appliqué  cette  dis- 
position de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  juge  de  paix  et  condamne  Jn.-Ab.  Miauton  aux  dépens  résul- 
tant de  son  recours. 

Preuve  par  titre. 

Question  de  savair  n  l'appel  eet  suspensif  lorsqu'il  s'agit  de 
preuve  par  titre  et  qu'un  jugement  incident  a  admis  au 
r^eté  la  preuve. 
L'arrêt  s'explique  par  lui-même. 

COUR   DB   CASSATION  GIVILB. 

14  décembre  1859. 
Préfidenee  de  M'  Domartharay. 

Le  procureur  Freymond ,  agissant  comme  mandataire  de  la 
municipalité  de  St.  Prex ,  dans  la  cause  entre  cette  municipalité 
et  Jacques  Mathieu,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  incident 
rendu  dans  la  cause  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le 
4  novembre  1859. 

L'audience  étant  rendue  publique ,  il  est  fait  lecture  du  juge- 
ment et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  6our  a  vu  que  Jacques  Mathieu,  ancien  boursier 
de  la  commune  de  St.  Prex,  a  ouvert  action  aux  fins  :  i*  de  se 
faire  reconnaître  créancier  de  cette  commune,  pour  solde  au 
f  janvier  iK)3,  de  !(S2  fr.  84  cent,  avec  intérêt;  ¥  de  faire 
prononcer  que  la  municipalité  doit  lui  restituer  le  mentant,  avec 
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intérêt,  du  capital  de  chacun  des  deux  billets  à. ordre  da  i  janvier 
Qt  du  2  octobre  1854,  et  des  trois  lettres  de  rente  du  19  avril 
1854  et  du  3  août  suivant,  etc.  ; 

Qu'aux  débats  Ip  demandeur  a  annpnc^  qu'il  veut  prouver  qa  il 
y  a  «tt  49S  erreurs  et  fjes  omissions  graves  ^ans  le  compte  qui  a 
servi  de  base  aux  lettres  de  rente,  et  que  c'est  ainsi  par  erreur 
qu'il  s'est  reconnu  débiteur  des  sommes  qui  y  sont  indiquées  ; 
-  Qa'à  cet  effet,  il  a  produit  des  pièces  et  a  requis  la  nomination 
é'^Mû  juge  et  d'experts  pour  vérifier  les  comptes  ;  que  la  commune 
défenderesse  s'est  apposée  à  la  preuve  par  des  motifs  tirés  des 
art.  818,  969,  974  et  979  du  code  civil  ; 
t  Qne^  statuant,  le  tribunal  civil  a  admis  la  réquisition  à  preuve 
du  demandeur; 

Que  la  défenderesse  s'est  pourvue  par  recours  contre  le  juger 
ment. 

La  cour  faisant  d'abord  examen  de  l'exception  tendant  à  dire 
jpréjudiciellement  que  l'incident  actuel  n'est  pas  un  de  ceux  qui 
péuveoi  donnéf  lieu  à  un  recours  suspen^f  de  la  cause,  mais  que 
e  recadr^  doit  être  }6int  an  recouT*s  contre  le  jugement  au  fb&d, 
et  comme  grief  contre  ce  jugement  (art.  109,  code  de  procédure 
civile):  • 

Attendu  que  Jk  Mathieu  a  requis  d'être  admis  à  faire  une  preuve 
par  titre,  soit  une  preuve  littérale. 

Attendu  qu'il  est  ststvé  à  l'art.  7  du  code  de  procédure  civile 
fit  rappelé  à  l'art.  408^  de  ce  code^  qu'en  matière  incidente  le 
idroit  de  reooonr  es  cassation  s'exerce  dans  les  linaites  fixées  p^r 
les  régies  qui  y  soni  relatives  et  dans  les  cas  expressément  ré^r 
sprvéïp  par  la  )pi.    ;. . 

Attendu  qu'il  est  disposé  d'une  manière  spéciale,  «dès  l'art.  179 
à  i;art4;196tmQli:|$iYement  du.codçi.susJiBeationnéy  sujr  les  pro- 
cédés en  cas  de  preuve; 

jQiie.  les  pas,  de  llppposition  sqit  à  la  preuve  par  le  sèment,  soit 
à  la  preuve  par. tjàmoin  sont  prévus  et. qu'il  pe\it  y  avoir  incideitt 
tpar  suiie  de  l'opposition  ;,  ,i 

'  Qu»  lë%  inoidfints  qui  sont  élevée  eti  jugés*  en  œs  cas  peifvef  t 
•doiner  lieiAÀtrecour$:ea cassation;  qb'it^ist.posiiipvement exprimé 
aux  art.  187  et  196  que  ces  recours  sont  suspensifs. 
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Maïs  attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  littérale  qui  est 
entrepris  au  moyen  de  la  production  de  titres ,  que  s'il  s'élève 
une  opposition  et  un  incident ,  dans  ce  cas  l'incident  ne  saurait 
donner  lieu  à  un  recours  suspensif,  mais  que  ce  recours  ne 
pourrait  ainsi  être  porté  en  cassion  séparément  du  fond  et  devrait 
être  joint  au  recours  contre  le  jugement  au  fond  et  comme  grief 
contre  celui-ci,  puiisqu^H  appuient  aux  tribunaux,  notamment  à 
la  cour  de  cassation,  d'apprécier  la  valeur  et  l'application  de 
tous  les  titres  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  écarte  en  conséquence  le  recours  actuel 
et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  la  commune  de 
St.  Prex. 

Dr^tt  d^asapre  dans  les  forêts* 

Les  co-propriétaires  de  la  montagne  des  Places,  située  sur  le 
territoire  de  Çhâteau-d'QSx,  ont  ouvert  une  action  contre  la  com- 
mune de  Château-d'OEx,  aux  fins  de  faire  prononcer  que. comme 
propriétaires  des  Places ,  ils  avaient  un  droit  de  coupe  sur  la 
montagne  de  la  Chanettaz  appartenant  à  la  commune  défende* 
resse ,  aux  fins  d'y  prendre  le  bois  nécessaire  à  la  clôture  qui 
sépare  les  deux  montagnes,  et  ce  conformément  à  une  possession 
de  plus  de  30  ans. 

Les  co-propriétaires  ont  gagné  leur  procès  devant  le  tribunal 
du  Pays  d'Enhaut.  Le  jugement  s'est  fondé  3ur  ce  qu'il  était 
prouvé  par  les  débats ,  que  depuis  30  ans  au  moijis  la  société 
demanderesse  avait  exercé  le  droit  de  coupe  sur  la  moi^itagne  de 
la  Chisinettaz  d'une  manière  continue  et  non  interromipue,.paisH 
ble,  non  équivoque  et  à  titre ^de  prqpriétaire.(ArU,.1638  4u  co4e 
civil).  ,       .  .      . 

Là  commune  a  recouru  en  cassation  et  devant  la  cour  deux 
opinions  se  i^oat  produites  sur  la  question  au  fond. 

La  possession  plus  que  trentenali^e  était  aux  yeux  db  là  miiio- 
rite  :UQ  titr€|  ^ussi  respectable  <fue  possible.  La  majorité  estimait 
que  l'an.  10^^  de  la  loi  de  1810*  et  que  l'art.  191  de^la  lôt  dé 

*  A|t.  103.  TouiuM^e  eBbois,.  pàHurage^  pattageYpafifOikijre^,' (Man- 
dée, fruits  et  feuJllée ,  dans  les  forêts  d'autrai ,  est  supprimé,  à  moins 
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jl93i5  *  sur  la;  ipôwp  majlièire  .supprimaiem  tous  Je^  droit&lfa- 
^age  quelconques,  sajuf  içpux  qui  çn  1810  ôtaiem  d.éjà  flk\i.bép6- 
fice  d'ua  tilre.  pu  de  30  aas  de  possession  à  partir  de  ISlOan 
arj'ière.  jLa majorité  faisait  remarquer  qjLie  la  loi  ayait  si  bieaeor- 
robpr^  cette  suppression  qu'elle  avait  déclaré  racMablps  tpus 
ces  anciens  usages.  ,         .     •  .  s  /.  • 

,  Art^  ^92.  Touit  usfige  fondçi^ur,  4e$  iitres  oy,  jmtifié  par  la 
possessions  est  déclaré  rwh^^^W  ^it}an(  le  imde^  diaprés, 

La  minorité  répliquait  que  les  titres  nouveaux  et  la  pres-^ 
pription  tren^eniâre  n'étaient  ni  défendus  ni  supprimés,  mais 
q!u'al<>fî^.eiiicore:il  y  ayait.lveu  àrachat.         •    ; 

Définitivement  la  cour  de  cassation  a  adopté  le  système  qtfé 
depuis  1810  le  possessoirê  aa  aucune  valeur  utile  et  juridique 
pour  conférer  un  droit  à*  celui  qui  exerce  des  faits  d'usage  dans 
lës''fdrétà:-'  ''■''    .'''•••  '■■  •  ' 

•  L'arrêt  qu'on  va  lirie  est'  d'une  grande  importance  quant  a 
l'améniagéttient  des' forêts  vaudoises. 

AUTIUB  QUESTION .  ^ 

«      .  ■     ! 

iLa  loi  veut  que  l'usager  prévienne  le  propriétaire  du  fonds  as- 
servi chaque  fois  qu'il  teut  exercer  son  droit.  Dans  le  procès 
actuel  cet  avis  n'avait  pas  été  donné.  Résultait-il  de  l'absence 
de  cet  avis  que  la  possession  n'ait  pas  eu  les  qualités  requises 
par  la  loi  pour  fonder  l'acquisition  d'un  droit?  Art.  211  de  la  loi 
de  1835:  Les  usagers  ne  peuvent,  sauf  le  cas  de  l'art.  206,  et 
les  règles  établies  ci-dessus  pour  les  livraisons  de  hois,  exercer 
leurs  autres  droits  d'usage,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
en  avoir  prévenu,  dix  jours  d  l'avance,  le  propriétaire  de  la  forêt 
grevée,  ou  son  agent  forestier,  sous  la  peine  portée  à  l'art.  229. 

qu'il  ne  soit  fondé  sur  des  titres,  oa  qn*i\  ne  soit  jnstiië  par  le  posses- 
soirê confoimément  à  la  loi  civile. 

*  Art.  101.  Tout  usage  en  bois,  pâturage,  panage,  glandée,  fnrits  et 
fouillée,  dans  les  foréta  de  V^tSiX,  des  commanee,  des  particnliers  et  des 
sociétés,  est  supprimé,  à  moins  qu'il  ne  soit  fondé  sur  des  titres,  on 
qu'à  né  toit  justifié  par  le  possessoirê,  conformément  à  la  loi  civile. 
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GODR  BE   CASSATION  ClVlLft.        .. 
15  dtJcembre  1859.  —  Présidence  de  M.  Dumartherav. 

Le  mi^iaicipal  Jean  Massard^  i^^daUire  de  \s^cpm\nuff^,de 
Rossiaières,  s*esl  pourvu  contre  le  iu|;eg»ept  d.u  tribunal  civi|[;.(lj} 
district ^u  Pays  d'En.haut,  rendu  le  1"  novemhr^  ^859;^  daai  la 
cause  entre  pette  commune  et  la  sociét^é  des  co^propri^taircfs  d^ 
la  montagpe  des  Places.     '  *  .  ,        ,, .      ^ ';,.*„ 

L'audience  est  publique.  ,     ...  .^ 

L'avocai  H.  Carrard  se  piésente  pour  soutenir  le  recours. 

D'autre  part,  comparaissent  a^sistéi  (Iq  l'avocat  Martin^  ^^,^7 
paniel  Chevaley  et  Louis  Puenzieux,  au  npm  des.  so<|iôtaire9  ÇQ-' 
propriétaires  de^  Places.  .    .=  .  •    ..   » 

Il  est  fait  lecture  do  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  a  été  lu,  en  pariiculier,  f|ar  chacun  des  jujfes^   . , 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  .vu ,  que  la  société  des  co-propriéiaires 
de  la  montagne  des  Places  a  ouvert  une  action  à  la  commune.de 
Rossinières ,  aux  fins  de  faire  reconnaître  le  droit,  contesté  à  la 
dite  Société^  de  coupe  sur  la  montagne  de  la  Cbanettaz,  appart^ 
nant  à  la  commune  susnommée,  pour  y  prendre  le  bois  nécessaire 
aux  clôtures  de  la  montagne  des  Places,  qui  est  contiguë^  co^me 
cela  a  toujours  été  pratiqué  ; 

Qu'il  est  reconnu  constant  au  procès ,  entre  autres ,  qu'qne 
clôture  sépare  les  deux  montagnes  limitrophes  susmenfionnéesy 
situées  sur  le  territoire  de  Château-d'OËx; 

Que  chaque  propriétaire  des  deux  montagnes  est  chargé  d^ 
l'entretien  d'une  partie  de  la  clôture; 

Qu'il  n'existe  point  de  titre  au  sujest  du  droit  de  coupe  réclamé 
par  la  société  demanderesse  ; 

Que  la  commune  de  Rossinières  i^  ses  ^genis  n'ont  été  avisés 
lorsque  la  société  ou  ses  représentants  voulaient  exercer  ce  drpit; 

Que  résolvant  la  question  posée  aux  débats,  le  tribunal  civil  a 
reconnu  que,  pendant  30  années  au  moins,  la  société  des  co-pro- 
priétaires  a  exercé  le  droit  de  coupe  sur  la  montagne  de  la  Cha- 
nettaz  d'une  manière  continue  et  non  interrompue,  paisible,  pu- 
blique, non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire  ^    '     , 
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Que  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  accordé  tes  conclusions  de  la 
demanderesse; 

Que  la  coihiliune  de  Rossinières  recourt  en  disant  que  le  juge- 
doënta  fait  une  fausse  application  des  articles  423,  424^481  du 
codé  civil  et  191  du  codé  forestier,  en  admettant  que  le  droit  ré- 
clàiîié  puisse  être  acquis  par  prescription;  que  le  tribunal  civil  â 
mal  à  propos  décidé  que  la  possession  des  demandeurs  n'a  pas 
été  interrompue,  puisqu'elle  Ta  été  nécessairement  par  le  fait  de 
la  promulgation  en  1835  du  code  forestier  actuel ,  lequel  sup- 
primé tous  tes  droits  d'usage  qui  n'étaient  pas  à  cette  époque 
acquiâ  par  la  prescription  ;  enfin  que  si  le  droit  réclamé  pouvait 
s'acquérir  par  la  possession  trentenaire  ,  il  ne  l'a  pas  été  par  les 
sociétaires ,  leur  possession  ayant  été  vicieuse  aux  termes  des 
art.  119  de  la  loi  sur  les  forêts  de  1810  et  211  de  celle  de  1835, 
en  ce  qu'ils  n'ont  jamais  averti  la  commune  de  leur  droit  d'usage. 

Considérant  que  la  loi  du  9  juin  1810  sur  les  forêts,  motiVée 
entre  autres  sur  la  nécessité  de  déterminer  un  mode  de  liquida- 
tion des  charges  dont  les  forêts  sont  grevées,  statue  a  son  article 
103  que  tout  usage  eh  bois,  etc.  dans  les  forêts  d'autrui  est  sup- 
prime; 

Q'ue  Cette  disposition  a  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de  toute 
prescription  qui  aurait  commencé  antérieurement  et  qui  n'au- 
rait pas  été  coinpiéte  quant  à  ses  caractères  et  à  sa  durée,  au  iqo- 
meni  de  la  promulgation  de  la  loi  susmentionnée; 

Que  c'est  ainsi  qu'elle  réserve  seulement,  outre  les  (^roits  fôn- 

.'..-'»  ■*    .  ,  'il.  ' 

dés  sur  des  titres,  Tusage  qui  serait  justifié  à  cette  époque  par 
une  possession  conforme  à  la  loi  civile  ;  ' 

Que  c'est  dans  la  mÔme  intention  de  faire,  disparaître  les  droits 
d'usage  que  les  art.  104  et  105  s'occuj)ént  de  ces  droits  qui 
exfstéraiênt  à  cette  date  et  tes  déclare  rachetables,  ôii  s'ils  ne 
sont  rachetés,  entend  que  Téxercice  en  soit  régularisé  dans  l'in- 
térêt  de  l'usager  et  de  la  forêt; 

Que  le  code  forestier  de  183S,  en  rappelant  textuellement  dans 
son  art,  191  la  disposition  susmentionnée  de  la  loi  forestière,  de 
1810  qui  supprime  tout  usage  en  bois,  etc.,  n'a  fait  ainsi  que 
maintenir  ce  principe  de  suppression  ; 
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Que  la  loi  de  1810  pendant  le  temps  de  son  existence  a  em- 
péebé  le  cours  de  la  prescription,  et  que  celle  de  1835  qui  Ta 
remplacée  n'a  permis  non  plus  aucune  possession  capable  de 
prescrire^ 

Considérant  que  d'après  l'instruction  et  les  déclarations  inter^ 
venues  aux  débats  de  la  cause,  la  société  des  co-propriétaires  n'a 
pas  établi  qu'elle  soit  au  profit  d'une  possession  de  trente  ans 
antérieure  à  l'an  1810. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil,  accorde  à  la  municipalité  de  Rossiniéres  ses 
conclusions  en  libération  de  celles  de  la  société  des  co-proprié- 
taires  de  là  montagne  des  Placess  accorde  à  la  municipalité  les 
dépens  tant  de  la  cause  que  de  cassation  et  déclare  le  présent 
arrêt  exécutoire. 

La  collusion  esê-ellê  une  question  de  fait  ou  une  question 

de  droit  ? 

Le  tribunal  de  Moudon  a  estimé  que  la  qualification,  du  fait 
était  une  question  de  droit ,  qu'on  devait  détailler  leg  faits ,  les 
faire  déclarer  constants ,  et  qu'ensuite  le  tribunal  déciderait  en 
droit  s'il  y  araît  collusion  ou  pas.  La  cour  de  cassation  a  pro- 
noncé en  sens  contraire  et  a  annulé  le  jugement  de  Moodon.  Le 
système  du  tribunal  supérieur  est  développé  dans  l'arrêt  qu'on 
va  lire. 

COUR  DB  CASSATION    CrVILB. 

fO  décembre  1859. 
Pfëflidenee^deM.  Diuartheray. 

La  municipalité  de  Lucens,  représentée  par  le  procureur 
Agassis»  3'est  pourvue  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  disi* 
trict  de  Moudon ,  en  date  do  26  août  185S! ,  rendu  sur  l'action 
ouverte  "par  elle,  à  Abram^Siméon  Cbarbonney  et  â<  Suzanne  née 
Thonney  :sa  femme,  et  .aui  deux  enfants  Alexis  atjutie  ^  né&de 
ceUe-<i.  .      - 

L'avocat  ft^ffy  se  présenta  pour  soutenir  le  recours.  Abrai»- 
.Siméon.Cbarbo^Bey  comparait  assisté  de  l'avocat  Martin. 

Le  procureur  général  ijL'intprvient  pas^ 

L'aitdience  est  publique. 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours  ; 
le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  entr'autres  que  l'action  actq^llea  été 
ouverte  par  les  conclusions  de  la  municipalité  de  Lucens,  tendant 
à  faire  prononcer  que  la  reconnaissance  faite  le  29  novembre 
1858,  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Mézières,  par  Abram- 
Siméon  Gharbonney,  en  faveur  d'Alexis  et  de  Julie,  enfants  nés 
de  la  veuve  Susanne  Cavin  née  Thonney,  et  desquels  il  se  re- 
connaît le  père,  est  nulle  et  de  nul  effet  ; 

Qu'aux  débats  de  la  cause  le  représentant  jde  la  municipalité  a 
demandé  l'admission  au  programme  de  la  question  suivante  : 
<  Ëst-il  constant  que  les  reconnaissances  faites  le  29  novembre 
1858,  par  Abram-Siméon  Charbonney,  des  enfants  de  la  veuve 
Cavin,  Alexis  et  Julie,  soient  entachées  de  collusion  ?  » 

Que  le  tribunal  civil  a  envisagé  cette  question  comme  question 
de  droit  et  ne  l'a  pas  admise  dans  le  programme  ; 

Que  statuant  d'ailleurs  au  fond  il  a  débouté  la  commune  de 
Lucens  de  ses  conclusions  ; 

Que  le  représentant  de  la  commune  s'est  pourvu  par  divers 
moyens,  dont  le  premier  tendait  à  h.nullitéd\x  jugement  consiste 
à  dire  que  la  question  relative  à  la  collusion  ne  saurait  être  envi- 
sagée comme  étant  une  question  de  droit»  d'où  il  suit  qu'en  re-* 
fusant  de  l'admettre  et  de  la  résoudre,  le  tribunal  civil  a  donné 
lieu  à  la  nullité  prévue  à  l'art.  405,  litt.  a  du  code  de  procédure 
civile. 

Considérant  que  bien  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  collu- 
sion soit  complexe  en  ce  qu'elle  peut  se  rapporter  à  des  faits  dis- 
tincte à  apprécier  dans  leur  ensemble ,  toutefois  elle  ne  saurait 
être  envisagée  comme  une  question  de  droit; 

Que  là  loi  n'a  pas  défini  en  quoi  consiste  la  collusion,  d'où  il  stnt 
que  le  juge  peut  reconnaître  la  collusion  dans  des  faits  ou  ma- 
nœuvres frauduleuses  en  vue  de  tromper  ou  dans  une  entente 
dans  lé  but  d'établir  comme  vrai  un  acte  qui  ne  l'est  pas  ; 

Que  le  tribunal  à  qui  la  question  dé  collusion  est  posée  est  ap. 
pelé  à  réunir  les  divers  éléments  dé  fait  qui  sont  miâ  sous  ses  yeux. 
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à  les  apprécier  moralement  au  point  de  vue  de  la  collusion  et  à 
résoudre  la  question,  sous  le  rapport  du  fait,  selon  les  impres- 
sions qui  résulteront  pour  lui  de  ces  éléments. 

Considérant  que  si,  dans  la  cause  actuelle,  des  questions  subsi- 
diaires ont  été  posées  et  résolues,  ces  questions  ne  comprennent 
pas  tous  les  éléments  desquels  on  pourrait  inférer  qu'il  y  a  ou 
qu'il  n'y  a  pas  collusion.  Ensorte  que  le  refus  delà  question  dont 
ii  s'agit  est  de  nature  à  avoir  exercé  de  l'influence  sur  le  juge- 
ment au  fond. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  premier  moyen,  annule  en  con- 
séquence le  jugement  du  tribunal  civil,  renvoie  l'affaire  devant  le 
tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  accorde  au  recourant  les 
dépens  de  cassation  et  décide  que  les  dépens  du  jugement  an- 
nulé seront  adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 

Question  d'intérêt  et  de  supplément  d'intérêt^  en  cas  de  dépôt 

ou  de  dommages-intérêts, 

COUR    DE     CASSATION     CIVILS. 
21  décembre  1859. 

Présidence  de  M.  Dumartheray. 

Ferdinand-Marie  dé  Courcelles,  au  nom  de  Haurice-Henri 
Laudon ,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Lausanne,  en  date  du  10  novembre  18K9,  rendu  dans 
la  cause  entre  le  dit  Maurice-Henri  Laudon  et  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  suisses  de  l'Ouest. 

Comparaissent,  d'une  part,  Ferdinand-Marie  de  Courcelles, 
assisté  de  lavocat  Gaolis ,  et  d'autre  part  Henri  Brun  poar  la 
Compagaie  de  l'Ouest;  il  est  assisté  de  l'avocat  Guisan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  faut  lecture,  do  jugement  et  de  l'acte  de  reeours  ;  le  dossier 
du  procès  a  circulé  auprès  de  chacun  des  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Maurice-Henri  Laudon  a  ouvert 
action  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  aux  fins  de  faire  prononcer 
qu'elle  doit  lui  faire  prompt  paiement  du  prix  du  matériel  qui  a 
été  remis  à'  la  Compagnie,  selon  le  montant  de  la  taxe  qui  est 
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réduit  de  282,342  fr.  50  cent,  à  281,772  fr.  50  cent.,  avec  in- 
térêt de  5  7o  dès  le  22  mars  1859  ;   ^ 

Que  la  Compagnie  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  et 
reçonventionnellement  à  ce  que  le  demandeur  Laudou  soit  tenu 
de  lui  bonifier  le  deux  pour  cent  d'intérêt  annuel  sur  le  capital 
déposé  à  la  Banque  cantonale  le  7  avril  1859,  ei^  vu^  de  la  remise 
du  matériel  susmentmnné; 

Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  les  conclusions  des  parties, 
a  déboulé  le  demandeur  Laudon  de  ses  conclusions  ^et  l'a  con- 
damné à  bonifier  à  la  Compagnie  le  2  7û  d'intérêt  annuel  sur  le 
capital  déposé  à  la  Banque  ; 

Que  Maurice-Henri  Laudon  recourt  contre  la  partie  du  juge- 
ment qui  le  condamne  à  la  bonification  d'intérêt  envers  la  Comt- 
pagnie  et  s'appuie  sur  ce  qu'il  n'existe  au  programme  aucun  fait 
constant  ou  reconnu  relatif  à  un  dépôt  et  qu'aucun  dommage  à 
bonifier  n'est  établi  en  faveur  de  la  Compagnie. 

Considérant  que,  bien  que  dans  les  faits  mentionnés  au  pro- 
grame  il  n'y  en  ait  point  qui  établisse  qu'un  dépôt  ait  été  fait  à  la 
Banque  cantonale ,  toutefois  |e  recourant  ne  conteste  pas  l'exis- 
tence du  dépôt  fait  par  la  Compagnie  le  7  avril  1859  ; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  pièoes  qui,  d'après  di^laration  des 
parties,  sont  comprimes  dans  le  programme,  qu'un  dépôt  de 
282,342  fr.  50  cent,  a  été  fait  à  la  Banque  à  la  susdite  data  et 
«ela  ensuite  de  convention  faite  entre  la  Compagnie  et  l'entr^*- 
preneur  Laudon  à  l'audience  particulière  du  président  du  tribunal 
du  district  de  Lausanne  le  1*'  avril  1859,  convention  I  la  suite 
de  laquelle  h  remise  du  matériel  a  dû  avoir  lieu  dès  le  lende- 
main et  la  $oatme  sus  indiquée  a  été  déposée  à  la  Banque ,  jus- 
qu'à jugement  définitif  sur  la  question  de  savoir  si  le  pri^x.du  ma- 
i^riel  doit  être  payé  immédiatement  à,  l'entrepreneur  Laudon:  ou 
seulement  après  règlement  définitif  de  Qom{))te  entre  lui  ^t  la 
Compagnie.  (Procès- verbal  de  Taudi^ce  particulière  du  1^<' avril 
jet  reçu  du  dir^Qleur  de  la  fianque  du  7  avril  1859.) 

Considérant  dès  lors  que  le  fait  du  dépôt  est  certain. 
Considérant  qu'en  matière  de  paiement  d'une  somate,  les  doq)- 
Biage^-iatérêts  qui  résolteot  soit  du  retard  d^n&IepaleBient»  ^it 
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dans  le  paiement  par  anticipation  ou  par  dépôt  fût  d-'iaranoe/  ne 
peuvent  consister  qne  dans  la  valeur  de  rintèrèt  légal  dé  eètte 
somme  et  ^]iie  ees  dôminàges^ntéréts  sont  dus  sans  qu'ir^ôU 
besoin  de  justification  d'aaèune  perte. 

Considérant  qiie  le  cas  actuel ,  où  la  Compagnie  a  dû  déposer 
à  la  Banqae  la  valeur  mentionnée  plus  haut,  rentre  par  analogie 
dans  le  cas  prév^  à  Tart.  854  dn  code  civil  et  que  le  motif  ci*^ 
dessus  rappelé  de  cet  article  se  retrouve  dans  le  fait  du  dépôt  oa 
du  paiement  exigé  par  anticipation  ; 

Que  la  preuve  d'aucun  dommage  n'a  pu  être  exigée  et  que  le 
tribunal  civil  a  trouvé  dans  la  cause  les  éléments  suffisants  pour 
accc^rder  à  la  Compagnie  la  bonification  du  2  7o  réclamée  sur  le 
tant  de  l'intérêt  (soit  8  ^/g  en  sus  du  taux  du  3  ^/o  consenti  par 
la  Banque). 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jiigemfent 
dii  tHbuna)  civil  et  accordé  à  la  Compagnie  de  TOuest  les  dé- 
pens résultant  du  recours. 

Deux  emceplioM  aimiêm  par  1$  tribunal  Ae  LattêoniHe  e$ 
ratées  par  la  tour  it$  eassaiiûn. 

COUR  DB    CASSATION    CIVILS. 
li  décembre  1859.  —  Présidence  de  W  Dumartheray. 

Le  procureur  Hottaz,  au  nom  de  Vincent  Francey ,  de  Mon- 
treux,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne,  rendu  le  i*'  novembre  1859,  sur  la  défense 
par  exception  que  la  veuve  Marie  Kohty,  actuellement  femme 
Renaud,  domiciliée  à  Yverdon,  oppose  à  l'action  qu'il  a  ouverte 
à  la  dite  femme  Renaud  et  à  divers  qui  se  disent  héritiers  ou  té- 
gataîres  de  feu  Pr. -Benjamin  Dufour,  décédé  en  Algérie. 

L'audience  étant  publique  ,  comparaissent  Sigismond  Gay  au 
nom  de  Vincent  Francey,  assisté  dé  l'avocat  Cérésole,  et  P.*  Gor- 
dey,  commis  du  procureur  Chapuis ,  au  pom  de  Marie  Renaud, 
il  est  assisté  de  l'avocat  Ch.  Gonod. 

Le  procureur  généralii'intervîent  pas. 

Lecture  est  faite  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  la  pro- 
cédure'a  d'ailleurs  ^té  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 
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Oi9ï.le$  avQCAtsMe  la  cause. 

l*a  <>our  délil>érant  a  vu,  qu'il  est  reconnu  comme  constant 
dans,  la  cause  exceptionnelle ,  entre  autres,  que  Ff.-^Benjamin 
Dufour  a  fait  à  Alger,  en  date  du  13  mars  185^,  un  acte  de  der- 
nière volonté  par  devant  un  officier  public ,  ei,  le  16  du  môme 
mois,  un  nouvel  acte  modificatif  du  premier,  actes  qui  ont  été  ho- 
mologués le.  11  mai  suivant  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
iUusanne; 

Que  Vincent  Francey  a  ouvert  action  aux  diverses  personnes 
appelées  par  le  testateur  à  recueillir  ses  biens  et  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  qu'il  est  un  des  héritiers  légitimes  du  défunt 
Dufour;  que  celui-ci  est  mort  intestat  en  Algérie,  n'fiyant  laissé 
que  deux  codicilles;  que  les  héritiers  ab  intestat  ont  droit,  de  re- 
cueillir le  tiers  de  la  succession  ;  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à 
une  réduction  proportionnelle  des  1«^  pour  former  ce  tiers,  etc.; 

Que. Marie  Renaud,  veuve  Kobly,  appelée  à  titre  de  légataire 
par  le  défunt  Dufour  à  recevoir  une  somme  de  50,000  fr.,  a  op- 
posé aux  conclusions  susmentionnées  une  demande  exceptionnelle 
motivée  sur-  ce  que  d'après  les  disposiûoQâ  de  dernière  «Toionté 
du  défunt ,  elle  serait  exemptée  de  toute  réduction  de  son  legs, 
lors  même  qu'il  y  aurait  à  faire  une  réduction  des  autres  legs  ; 
en  second  lieu,  sur  ce  que,  d'après  l'art.  626  du  code  civil,  c'était 
le  cas  de  la  part  de  V.  Francey  de  faire  précéder  son  action  par 
l'établissement  d'un  inventaire  de  la  succession  du  défunt,  avec 
estimation  juridique;  en  conséquence  de  quoi  la  dite  Marie  Re- 
naud a  conclu  par  voie  d'exception  à  ce  que  Vincent  Francey 
soit  déclaré  non  recevable  dans  son  action  contre  elle  et  à  ce 
qu'elle  en  soit  libérée; 

Qu'il  est  d'ailleurs  constant ,  en  outre,  que  l'actif  de  la  suc- 
cession dépasse  100,000  fr.; 

Qu'un  inventaire  a  été  dressé  en  vue  du  droit  de  mutation  des 
biens  meubles  et  immeubles  du  défunt; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  l'action  de  Francey  a  été 
précédée  d'un  inventaire  et  d'une  estimation  juridique  des  biens 
de  la  succession  Dufour; 

Que  cet  inventaire  ne  contient  pas  l'indication  des  dettes  ; 
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Que  jugeant  sur  les  concljisioos  exceptionnelles  de  Marie  B^ 
naud,  le  tribunal  civil  les  a  accordées  ; 

Que  le  demandeur  au  fond  recourt  par  deux  moyens,  dont  le 
premier  consiste  à  dire  que  la  question  de  la  dispense  de  la  veuve 
Eohly  femme  Renaud,  de  réduction  de  son. legs  ne  peut  être  ré- 
solue entre  elle  et  le  recourant  seulement ,  mais  que  les  autres 
intéressés  ou  légataires  doivent  pouvoir  soutenir  qu'il  y  aurait 
lieu  à  réduction  de  ce  legs,  au  cas  où  les  droits  de  l'iiéritieF  ab 
intestat  seraient  admis  et  où  la  succession  ne  suflSrait  pas  pour 
fournir  le  tiers  dû  après  le  paiement  de  tous  les  legs;  que  dés 
lors  c'est  mal  à  propos  que  la  première  exception  a  été  accueillie. 

Considérant  que  pour  admettre  cette  exception  le  tribunal  civil 
a  dû  déclarer  dès  à  présent  et  dans  la  cause  entre  Francey  et 
Marie  veuve  Kohly  seulement ,  que  le  legs  attribué  à  cellensi  est 
au  bénéfice  d'une  dispense  de  toute  réduction. 

Considérant  que  l'action  de  Y.  Francey  a  pour  but  essentiel 
de  laire  reconnai^e.  qu'il  est  héritier  légitime  de  Pr.-^Beajamin 
Dufour,  que  celui-ci  est  mort  intestat  et  que  par  conséquent,  lui, 
demandeur,  avec  les  autres  héritiers  ab  intestat,  a  droit  au  Uers 
de  la  succession  ; 

Que  telles  sont  les  conclusions  principales  et  que  celles  qui 
tendent  à  fixer  la  quotité  de  la  succession  et  à  la  réduction  des 
legs,  ne  sont  qu'accessoires  et  ont  pour  objets  des  détails  d'exé- 
cution. 

Considérant,  qu'en  présence  de  ces  conclusions  principales, 
Marie  Renaud  n'a  pu  faire  décider  par  forme  d'exception  sur  une 
question  de  dispense  de  réduction  de  son  legs;  que,  d'un  autre 
côté,  l'action  de  Francey  ne  peut  être  soutenue  que  par  tous 
ceux  que  les  actes  de  dernière  volonté  de  Dufour  ont  intéressé 
aux  biens  de  sa  succession  et  que  les  conclusions  du  demandeur 
ne  peuvent  être  débattues  que  vis-à-vis  d'eux  tous  et  non  envers 
un  seul  seulement. 

Statuant,  sur  le  second  moyen  du  recours,  qui  est  motivé  sur 
ce  qu'en  n'admettant  pas  l'inventaire  qui  a  été  fait  des  biens  de 
la- succession  Dufour,  comme  satisfaisant  à  la  prescription  de 
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fart/ 62ft  dti  cb<!e  cîtîï  ,=  le  Tribunal  de  jtigétaétrt  ïui^ait  fait  une 
fausse  interprétation  de  cetarticie  :     • 

Considérant  <}ue  Texi^t^nee  d'un  inventaire  jaridique  de»biens 
^e'taiSBCcessioneBt'Constâtée  par  qn  article  spécial  do^rogramme* 

Cônaidôrâint  au  surplus  que  {'héritier  ab  Intestaft  qui  ireut  faicâ 
féèétkiaîire  un  droit^  de  prendre  part  à  iia  sueeession,  ii'«st  pas 
tenu  de  produire  ^éalablemeiit  Un  inventaive  des  biens  de  cette 
^«léicegsicyB.-  "•  ••*"  •*  ■    .    - 

^  Lta  oqur  de  cassation  admet  Je  recours ,  réfortne  le  jugement 
d«  trihùnal^Til,  rejetie  les  de^xesçeplions  pnbposéeè  par.  Marie 
lemrne  Renaud,  aocjcvrde à  V;  Francey  â^s  conolpsiona  en  libéra^ 
ii(m  deis  fins  de  la  demande  ;eiicep|iooaelle  de  la  dite  femin0 ,  lui 
accorde  aussi  les  dépens  tant  de  la  cause  e^iceplioanelle  que  d^ 
•cassation  et.dédare  le  f^résent  arrêt  oKéeuHoire. 

Observatians^. .. 

1.  Il  nous  semble  qu'un  légataire  p^t  ^tre.  dispensé  de  toute 
réduction  de,  legs,  mais  qu'il  peut, être  atteint ,si^  les  autres  legs 
étiantabsorbés,  l'héritier  n'a  pas  malgré  cela  s^  part  légale. 

%.  Quant  à)  l'eiist^nce  d'un  inventaire  préalable,  il  nouss^eo^- 
ble  qu'on  a  donné  trop  d'importance  à  la  rédactipn  du  j}ige,me^t 
de  district,  quant  au  fait  qu'il  y  a  eu  inventaire.  En  général  c'est 
un  défaut  capital  de  notre  procédure,  de  limiter  le  droit  de  cas- 
sation par  des  rédactions  de  programme  ou  {]iar  des  déclarations 
générales. 

-•  ••    Il  I.   I  II  ■  ■■!      I  II  II  II  ...■■-    ...I     I  I  I.  ^«_ 

TRIBUNAL  CANTONAL. 
.   ,   décembre  1889.. 

Une  justice  de  p6\  a  dénoncé  au  tribunal  cantonal  un  grand 
AombrQ  de  tuteurs  et  curateurs  qui,  malgré  les  .sommations  réi- 
térées de  rendre  leurs  comptés  de  tutelle  ou  de  curatelle,  n'ont 
jpoint  obtempéré  aux  légitimes  exigences  de  l'autorité  tutélaire. 

Comme  lé  Conseil  d'Etat  est  institué  par  la  loi  autorité  tuté- 
laire supérieure,  la  dénonciation  susmentionnée  lui  est  transmise. 

,    Ou  ne  peut  qu'approuver  les  justices  de  paix  qui  prennent  à 
coBur  \&s  intérêts  des  orphelins  et  des  interdits. 

-   i  Le  rédacteur,  L.  Pellifi,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 
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JOURNH  DSS  TftlBDNAVX 
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ET  DE  JURISPRUDENCE. 


«  A  «*■  •■  ««  •}•  «a 


Paraissaal  le  1'',  le  11  el  le  SI  k  cba^ie  ms. 


Chaque  année  poar  le  Joamal  coromeoee  an  I*'  Janvier  et  finit  an 
5i  décembre.—  Le  prix  de  rafagunamunt  est  de  Ms  immmm  par  an, 
payables  k  la  fin  du  premier  semestre. —  Gbaqae  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  ^  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M' IPellIa, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffraae*. 


Nous  publions  aMJourd'bui  deux  numôroa,  oelui  du  20  {aavier 
et  oehii  xbi  1^  février.  Ainsi  nous  soumettont  à  nos  «bonnéa  un 
travail  complet  et  utile  aux  juges,  aux  jurés,  aux  avocats,  au 
ministère  public ,  aux  législateurs  et  à  tous  ceux  qui  ont  à  s'oc- 
cuper de  la  justice  pénale.  Chaque  fois  qu'il  s'agira  d'un  crime 
ou  d'un, délit,  on  trouvera  touf  de  suite  le- tableau  dee  arrêts 
rendus  sur  la  matière  et  la  jurisprudence  qui  a  prévalu. 

Nous  devons  cet  excellent  travail  à  M.  Bippert,  juge  cantonal. 


•■%' 


RECUEIL  DES  ARRÊTS 
reodis  j^r  la  eoir  de  cassatioH  pénale 


DBS  1846  À  1859. 


A. 

Abandon  de  famille.  Le  père  ne  saurait  se  soustraire  à  la  péna- 
lité de  l'art.  144  du  codé  pënai,  par  le  ihôtif  qu'il  u'àu^ait 
reçu  aucune  sommation  juridique  et  que  Tenfant  qui  rôelamie 
serait  un  enfant  naturel. 

CF.,  26  juin  i850.  Baataro. 

Cp.,  iu. 

Abandon  de  famille.  Le  confédété,  domicilié  dans  le  canton^  qni 
laisse  d^ins  le  dénûment  .sa  famille  dans  son  canton  d'origine, 
est  passible  des  dispositions  du  code  pénal  sur  l'abandon  de 
•  famille. 

CF.,  29  avril  4856.  MuLua. 
Gp.,  iii. 

Abandon  de  famille,  La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  le 
moyen  consistant  à  dire  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  dénoncé 
le  prévenu  pour  abandon  de  sa  famille,  lorsque  ni  le  prévenu, 
ni  le  ministère  public  ne  s'en  sont  prévalus  devant  le  tribunal 
de  jugement. 

CF.,  39  avril  4886.  Mdixbb. 
Gp.,  444. 

Abandon  de  famille.  Pour  qu'il  y  ait  abandon  de  famille  dans  le 
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*  sens  de  Part.  144  du  code  p6nal>  ii  faut  que  le  tribunal  eonstale 
que  Ja  tamille  a  été  laissée  dans  le  dénûment. 

CP.,  4  novembre  1899.  Emar. 

Abus  de  eot^iance.  Constitue  suffisamment  le  déKt  d'abus  deeon- 
fiance  le  fait^d'aroir  disposé  firauduleusedient  de  certains  ob- 
jets dont  00  défait  tenir  compte  à  un  tiers. 

GP.,  13aYrfl48l6.  LiUM». 

Cp.,  S83. 

(Ancienne  procédure  pour  les  réponses  du  jury.) 

Abus  de  confiance.  Doit  être  posée  au  jurr  la  question  de  savoir 
si  l'établissement,  au  préjudice  duouel  l'abus  de  confiance  a 
été  commis,  est  un  établissemeni  de  iiemfaisanee.  En  l'absence 
de  solution  du  jury  sur  ce  point,  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
de  jugement  de  qualifier  rétablissement  i'étMiêsemeni  de 
bienfaisance. 

CP.,  12 janvier  1887.  Mohod. 
Cpp»,  38S. 

Y.  Distraction  fobjsUi  «aiiit. 

Accusation.  On  ne  peut  dire  que  le  jugement  ait  porté  sur  un  iait 
autre  que  celui  de  l'accusation,  lorsque  le  déhnquant«  mis  en 
accusation  pour  on  vol  commis  un  jour  déterminé^  a  été 
condamné  pour  ce  même  vol,  mai»  accompli  à  diverses  repri- 
ses. 

CP.,  6  avril  l8Sâ.  GoaniT  et  Bissmi. 
Cpp.,  484. 

Accusation»  Le  délit  de  recel  de  cadavre  est  subsidiaire  à  celui 
.  d'infanticide  et  du  même  genre.  Il  n'y  a  donc  pas  condanma- 
tioA  pour  un  autre  iait  que  celui  de  l'accusalion  et  dès  là  nul- 
lité ,  par  le  motif  que  l'accusée  d'infanticide  a  été  libérée  de  ce 
délit  et  .condamnée  pour  recel  de  cadavre. 

CP.,  12  avril  I8tt4.  PAQuiia. 
Gp.  233. 

Accusation.  Il  n'y  a  pas  d'informalité  dans  le  (ait  qu'un  tribunal 
de  police,  nanti  d'un  enlëvemeot  de  bois  qualifié  w)l  dans  l'or- 
donnance de  renvoi,  condamne  pour  cet  enlèvement,  mais  en 
le  qudifiant  délit  forestier,. 

OP.,  25  août  1852.  JoTTiaAiip. 
Gpp.,  400. 
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J^^usation.  Oa  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  condamnation  pour  un 
fait  autre  que  c^Iui  i^entionné  dans  Tacte  de  reavoi^  lorsque 
le  tribunal  de  police  oondamue  pour  batterie  en  vertu  de  cer- 
tains faits  que  lé  Juge  qualifiait  voies  de  fait  dans  son  ordon- 
-   naiice  de  renvoi. 

CP.JI  avril  iB4Q.  Mrnthom.    ;. 

18  décembre  1856.  AussaT*         . 
Cpi>.,fUO. 

Accusation.  On  ne  peut  dire  que  le  tribunal  de  police  ait  jugé  un 
fait  autre  que  celui  de  la  prévention,  parce  qu^il  a  condamné 
le  plaignant  aux  frais. 

CP..  4 5 juillet  4858.  Nmubt.       . 
Cpp.,*a. 

Accusation.  Il  n'y  a  pas  condamnation  pour  un  fait  autre  que 
celui  de  l'accusation,  lorsque  l'accusé  d'homicide  est  reconnu 
non  coupable  comme  auteur,  mais  coupable  comme  complice, 
et  dés  lors  condamné  pour  complicité. 

CP.,â3  février  4850.  Retmond. 
Cpp*,  484. 

Accusation.  Il  importe  peu  que  l'outrage  résulte  des  termes  mé-^ 
mes  du  rapport  ou  d'autres  paroles  que  les  débats  ont  révé- 
lées. Il  n'y  a  pas  jugement  pour  un  fait  antre  <{U6  celui  de  l'ac- 
cusation. 

CP.,  25  février  4850.  Bbrtholrt. 
<:pp.,  400. 

Accusation.  Il  n'y  a  pas  jugement  pour  un  fait  autre  que  celui 
de  Taccusation  dans  la  circonstance  que  le  prévenuy  renvoyé 
pour  fait  qualifié  vol,  est  condamné  pouf  le  même  fait  qualifié 
tnjntes,  le  tribunal  de  police  étant  compétent  pour  qualifier  le 
délit. 

CP.,  46  août  4850.  Boroogmon. 
Cpp.,  400. 

Accusation.  Un  tribunal  de  police  juge  sur  un  fait  autre  que  ce- 
lui de  l'accusation  liH'sque^,  nanti  d'un  délit  forestim*,  il  con* 
damne  pour  voies  de  fait  commises  au  sujet  du  délit  forestier. 

CP.,4  mai  4858.  DAn4réa2. 
Cpp.,  400. 

Accusé.  V.  Frais.  Jury.  Partie  civile. 
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Age.  On  ne  saurait  condâmaer  à  une  peiue  prévue  dans  ie  code 
pénal  un  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans. 

CP.,  44  janvier  4883.  Ronua. 
30août4884..  GAOTuia. 
34aoàl4858.  QoaiUjB. 
Cp«|5l,  88* 

V.  Délit  forestier. 

Agents  de  police.  La  temporaireté  d'agents  de  police  locale  ne 
détruit  pas  leur  qualité  d'agents  de  Tautorité.  Ces  agents  sont 
dés  lors,  pendant  leurs  fonctions,  protégés  par  les  dispositions 
spéciales  du  code  pénal. 

CP.,  34  jnurs  4840,  Roussy— BumcAC. 

Agents  de  pMee.  Des  agents  de  police  locale  jie  peuvent  être 
envisagés  comme  des  fonctionnaires  publics  dans  le.  sens  de 
l'art.  336  du  code  pénal* 

CP.,  9  avril  4849.  Braoï. 

V.  Voies  défait. 

Articles.  Le  tribunal  de  jugement  peut  appliquer  d'autres  articles 
de  loi  que  ceux  indiqués  dans  I  ordonnance  de  renvoi  comme 
paraissant  applicables,  pourvu  qu'il  ne  juge  pas  un  autre  délit. 

CP.,  95  août  4885.  «Aiwa. 

Articles,  On  ne  saurait  inférer  de  «e  q«'un  article  applicable  ne 
serait  pas  indiqué  dans  l'arrêt  d'accusation,  que  cet  article  ne 
peut  être  appliqué  par  la  cour  de  jugement ,  lorsque  le  fait, 
prévu  par  I  article,  est  mentionné  dans  l'arrêt  et  a  été  admis 
par  le  jury.  '^^ 

CP.,  34  mai  4898.  Pacbi. 

Articles,  Le  dêfiiat  de  mention  d'an  article  du  code  pénal  dans 
le  dispositif  ne  saurait  avoir  d'importance  en  présence  du  fait 
constaté  par  fe  jtory.  ' 

CP.,  4  décembre  4888.  Jatoh. 

Atteinte  à  la  poim  du  domicile.  Des  moyens  artificieux  employés 
pour  attirer  un  débiteur  hors  de  son  domicile  constituent  une 
atteinte  à  la  paiiL,pfiblij9«ie.  !    « 

t:p.,  9  avril  49M^  PAi^Tiii,  Btrdi,  etc. 
Cp.,  387. 
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Attentat  à  la  pudeur.  Une  réponse  da  jury  consistant  à  dire 
que  raccusé  est  coupable  d'avoir  tenté,  à  raide  de  violences, 
d'attenter  à  la  pudeur,  constitue  le  délit  d'attentat  à  la  pudeur 
et  non  une  simple  tentative  de  ce  délH» 

CP.,  ^  juillet  1854.  Burnier. 
/Gp.;200. 

Auteur,  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  le  fait  qtfe  le  jury  a  re- 
connu Jes  accusés  en  même  temps  auteurs,  soit  instigateurs,  et 
complices  d'un  délit. 

CF.,  13  octobre  i  855.  Pàrisod. 
28 juillet  1857.  Gex. 

Autùrités»,  \ :  Désobéissance  aux).  Résistance  aux). 

Aveux.  Le  tribunal  de  police  apprécie  dans  sa  compétence  ab$o- 
'«   lue  les  aveux  intervenus. 

CP.,  S5  août  I8S3.  Jotterard. 


B. 


Bans  de  vendanges;  Le  propriétaire  d'une  vigne  isolée  peut  ven- 
danger avant  l'époque  axée  par  les  bans  de  vendanges,  sans 
s'exposer  à  une  amende. 

€P.,  18  novembre  1858.  Garvibr. 
Or.,153. 

Batteries.  V.  Accttsation. 

Bétail.  En  cas  de  séquestre  de  bétail,  Qn  ne  saurait  condamner 
le  propriétaire  du  bétail  qu'on  aurait  laissé  sortir,  lorsqu'il  est 
établi  qu^  la  sortie  du  bô^il  a  eu.  lieu  en  l'i^bsâBce  du  proprié- 
.  taire  et  sans  son  conseatement. 

OP.,  14  décembre  1852.  Montaous^. 

Bétail,  Il  n'y  a  pas  divagation  illégale  dé^bétail,  lorsque  le  pro- 
priétaire mi  fonds  sur  lequel  a  eu  Iteu  la  ditagationrà  auto- 
■  ■rfsée.  ■'■'■■  •    '    '  ■• 

CF.,  16  décembre  I8K7;  R^h. 
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Bmson».  Une  municipalité  est  meompétente  pour  ordonner  Ja 
fennetUFo  d'un  établissement  destiné  à  la  vente  des  boissons. 

CPmSO  novembre  1846.  Borioii. 
Loi  da23  décembre  1840,  art.  4f ,  4flL 

Boissons.  Le  débit  de  vin  dans  une  dépendance  de  la  maison  oà 
existe  un  établissement  destiné  à  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons, ne  tombe  sous  l'empire  d'aucune  disposition  (Pénale. 

CP.,  97  juillet  1849.  Piaim. 
Loi  du  %  décembre  1840,  art.  5  et  iO. 

Boissons.  Est  punissable  la  vente  de  vin  ça  dehors  d'un  établis- 
sement destiné  à  cette  vente  et  dans  un  local  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  en  étant  une  dépendance. 

GP.,  17  décembre  185i..  Nir. 
Loi  da  33  décembre  1 840,  art.  3,  S6, 34. 

B&issdm.  D  n'est  pas  nécessaire  que  le  lieu  oà  la  boisson  se  eon- 
somme  appartitoiitie  au  vendeur  pour  qu'il  ^  ait  contravention 
à  la  charge  de  oeluÎHsi*  il  suflb  que  m.cktconsiaiioss  il  ré- 
sulte que  le  lieu  oà  le  vin  se  consomme  el  celui  où  il  se  débite 
•soiebt  destinés  à>  se  favoriser; 

GP.,  46  novembre  1849.  Bavavd. 
Loi  du  2S  décembre  4  840,  art.  3  et  34. 

Boissons.  La'  loi  sur  la  vente  en  détail  des  boissons  se  rapporte 
aussi  aux  établissements  destinés  à  loger  et  nourrir  les  voya- 
geurs et  les  chevaux. 

GP.^  13 janvier  <I89S.  LiniAifif. 
"iiOi  du  33  décembre  4840,  art.  4  et  34. 

Boissons.  Il  est  nécessaire  d'avoir  une  patente  pour  avoir  le  droit 
de  lo^er  et  nourrir  tous  voyageurs.  Ce  n'est  pas  de  la  dnrée 
du  séjour  du  voyagi^ur  dans  I  h6tel  ou  la  pension  que  résulte 
.  la  qualité  dç  voyageur  ou  pensionnaire. 

CP.,  9  septembre  4838.  Hivcaos. 

Baissons.  On  ne  saurait  libérer  un  prévenu  accusé  d'avoir  vendu 
en  détail  dés  boissons,  en  contravention  à  la  loi,  par  le  motif 
qu'il  aurait  d'avance  averti  les  consommateurs  que  ceux--ci  ne 
payeraient  aue  le  manger,  et  que  les  liqueurs  allaient  par  des- 
sus le  marcné. 

G  P.,  30  mars  4856.  HueuEHm. 
Loi  du  36  décembre  4840,  art.  34. 
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.  V.  Ctmtrêttmtiftn. 

t 

r       * 

Boucheries,  lÀ  Ytnxe  de  viande  dans  un  local  non  autorisé  ne 
constitue  pas  le. délit  prévu  à  l'art.  1S9  du  code  pénal,  mais 
serait  du  ressort  deà  autorités  municipales. 

OP.,  ft  février  la».  Maurbb: 

€p.,1^ettS9. 

Loidti  'M  âéeetfibrè  tM,  art.  4  et7. 

i 

Sioudumss  Wu  pi^sible  d'i^  peine  aussi  bien  ^Ifipi  .pi..y#9d 
^iiAeioekii  quitte  de»  pprcs,  (^ais.^yoir  failH^alaÛemexU  exa- 
Dttner  (pae|i9rpcép<>$l&  ï»^f^»  de  bétail  aibatmes.  . 
K.    r  eP.y48iiMir8i8tfi.  DocBiv..     . 

Loi  du  96  décembre  4859  anrièslMUcheries,  art*  4et9fo     - 

Boucheries.  On  ne  peut  envisager  c(ynime  prohibée  par  la  loi  sur 
,    ies  boucbdries  Toffre  de  viaiide,  non  exposée  en  vente,  faite 
par  uu  i^piicber  voisin. 

CP.,  9  juin  1853.  Baumah»* 
Uidu99  ^Qifnbre  I889t  aii|.  Z. 

V.  Viande. 

Bnmiikes.  V.  Routet. 

Bris  de  scellés.  Lorsque  plusieurs  indivis  sont  reconnus  avoir 

brisé  des  scellés,  's  it  y  a  Keti  d'appliquer  une  peine  elle  doit 

l'être  contre  cbaqpe  indivis,  et  non  contre  tou3  collectivemeaH; 

.  .d'ailleurs,  il  ne  peut  y  avoir  délit  qu'autant  qu!il  serait  établi 

,    qu'il  y  a:eu  JBleatio^  de  nuire  ou  deidétruire  ^n  qioyen  à^  sû- 

relié  eipployé  par  le  magistrat  lutélâirf3>H 

CP.,  35  août  1848.  MA6NINAT.    ^j 


Boissom.  Par  boisson,  considérée  ooiâme  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  on  enlentd  toute  boisson  fermentée,  usitée  dans 
le  pays,  et  dont  l'effet,  alors  qu'elle  est  prise  avec  excès,  est 
soponfique  ou  étourdissant. 

GP.,  28  juillet  1857.  .Gbx. 

Cpm973«  ^ 
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C. 

QusaSûm.  Y.  Témoin,  Tiin. 

Quuse,  Le  port  d'un  fusil  de  chasse  us  dimanche  constitue  une 
contrayention  à  la  loi  sur  la  chasse. 

CP.,  96  janvier  1817.  Golat. 
Loi  sur  la  chasse  du  4  juin  1805,  art.  7  et  9. 

Ckaue,  La  loi  de  1804,  suf  les  contraventions  à  la  loi  sur  l'im- 
pôt, n'est  applicable  aux  cas  de  contraventions  à  la  loi  sur  la 
chasse  que  lors  seulement  qu'il  y  a  eu  chasse  sam  permit; 
dès  lors  la  chasse  avec  4  chiens,  tandis  que  le  permis  spécial 
ne  donne  droit  qu'à  3  chiens;  constitue  une  contravention  pu- 
nissable par  l'art.  14  de  la  loi  de  1805  sur  la  chasse. 
^      CP.,UavriH848.  LADaiMT. 
Loi  du  4  juin  1805, 
Loi  du  8  juin  1804. 

Chasse.  La  loi  du  4  juin  1806  suir  la  chasse  n'emporte  pas  l'o- 
bligation de  remise  du  rapport  au  syndic  dans  les  24  heures 
sous  peine  de  nullité  absolue  de  toute  poursuite,  ni  comme 
condition  nécessaire.  La  seule  conséquence  d'une  remise  tar- 
dive, c'est  que  le  rapport  n'a  plus  pour  lui  de  présomption  t^ 
Ble  et  qu'il  peut  être  contredit  ^ans  insoription  de  (aux  préa- 
ble. 

CP.,  37 janvier  4863.  Simond. 

t^oi  du  4^in  1805,  art.  Si . 

GkMfis.  Le  simple  fait  d'avoir  vu  un  chien  non  muselé,  ni  atlk^ 
ché,  ne  suffit  pas. pour  justifier  un  rapport  en  contravention  à 
un  arrêté  de  séquestre  des  chiens.  H  faut  que  l'animal  ait  été 
saisi. 

CR,  34  octobre  1851.  Noeosr. 
!94oetobfel851.  IGmjssm.. 

GWtonstankce  aggravante.  La  circonstance  a^ravante  d'être  un 
établissement  de  Jnef^faisoM^  doit  être  pos^e  au  jury. 
,  .        .     .  CP.,  la  janvier  1857.  MofioD.     .  ;  . .   . 
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CirconskLnces.  Les  circonstances  de  la  cause  ne  sont  pas  un  mo- 
tif légal  de  libération. 

C  P. ,  S  août  4  859.  Prod'rom. 

Citation,  Il  est  d'ordre  public,  en  matière  pénale,  que  pour 
qu'un  jugement  soit  valable»  la  personne  contre,  <jui  il  est 
tendu  doit  être  préalablement  entendue  ou  appelée . 

CF.,  26m^rsl854.  Dind. 
4 5  janvier  4852.  Mignot. 
^  octobre  4855.  Gomitti. 
-  ^  avril  4854.  PiGimx. 
24  juin  4858.  Cu^nod. 
.  30  juillet  1858.  Guichard.      , 

'  16  novembre  4858.  SAinsisao. 

7  juin  4859.  ;M9yER. , 
45  juin  4859.  Uetw. 
33  novembre  4859.  Glauqbt. 
Cpp.,  8. 
Loi  du  26  janvier  lèSâ,  art.  35  et  44. 

Citation.  Une  citation  irrégulière  n^  saurait  justifier  un  jugemei^t 
par  défaut. 

CP.,  49  décembre  4854.  Mrybk. 
Cpp.,  8. 

ï^ation.  Le  mandat  de  ciiatiooi  à  an  eiq>ert  doit  indiquer  la 
peine  <fui  hii  serait  appliquée,  pour  le  cas  où  il  ferait  défaut. 
A  défaut  de  cette  mention,  on  ne  pourrait  le  condamner  à 
Tamende. 

CF.,  4  juillet  4855.  Ghappuis. 
Cpp.  ,59; 

Cdpartage.  Lorsqu'un  citoyen  a  obtenu  des  permis  successifs 
a  établissement  et  qu'il  a  lait  des  démardies  en  vue  d^ea  obte- 
nu* le  renouvellement,  on  ne  saurait  adraetlre  qu'il  j  a  inter- 
ruption de  domicile  pendant  le  temps  nécessaire  aux  instances 
en  renouvellement.  Dès  lors  ce  citoyen  ne  serait  pas  coupable 
de  contravention  à  lalolsur  le  ealportage,  qui  défend  l'étalage 
en  foire  au  non  domicilié,  à  moins  qu'il  n  ait  un  permis  de 
foire.  .     ' 

CF.,  8  octobre  4817.  DBkvÈT. '"  ^ 
Loi  du  28  mai  4847;  ért.  44  (actuellement  loi  du  24  novembre  4856. 

tfrt.*4). 
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Colportage.  Hibn  danà  la  loi  de  1817  sur  le  colportage  a'exigè 
que  le  tarif  et  le  tableau  des  professions  revêtent  la  forme  lé- 
gislative et  soient  promulgués. 

On  ne  doit  toutefois  pas  considérer  comme  un  artisan  am* 
bulant  devant  se  pourvoir  de  patente  celui  qui  achète  du  tartre 
et  Texploite  poor  son  propre  compte. 

CP.,  4  mai  1895.  Matus. 
Loi  de  1817  (actuellement  loi  du  2i  novembre  1850). 

CbiiiMiMBltoii.  y.  £^1^  défefUê. 

Complicité.  Pour  qus  celui  qui  soustrait  on  délinquant  aux  re- 
cherches de  la  justice  soit  considéré' comme  complice,  il  faut 
Ju'il  soit  établi  qu'il  était  convenu  de  la  chose  avai^t  ou  pen- 
ant  l'exécution  du  délit. 

GP.,  U septembre  4846,  Ftvrf. 
Cp.,i3S9. 

V.  Auteur. 

Conciliaiùm.  V.  Moyens. 

Conclusion.  Lorsque  la'partie  civile  a  oonciii  à  ce  que  le  tribu- 
nal ordonne  une  insertion  et  que  le  tribunal  autorise  la  partie 
civile  à  faire  insérer,  on  ne  peut  dire  que  te  tribunal  a  aeeordé 
autre  chose  que  ce  qui  était  démancha;  c'est  une  dimiootion  de 
conclusion. 

CP.,  42  mai  48KO.  Nouvilusti. 

Condamné.  Un  tribunal  ne  commet  pas  d'illéffalité  en  ordonnant 
^e  les  ^fecs  particuliers  et  les  iiDirehandises  do  condamné 
resteront,  en  dép6t  jusqu'à  paiement  de  l'amende  et  des  frais 
encourus. 

CP.,  3«mars  4856.  Vhkhjroux. 
Cpp.,446,  448. 

Contrainte.  Lorscjue  les  parties  ont  laissé  poser  au  jury  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'accusé  a  agi  sous  l'empire  d'une  force  à  la- 
quelle il  n'a  pu  résister  et  que  le  jury  Ta  résolue  aifirmative- 
dàént,  la  libération  doit  être  prononcée,  quelque  contradiction 
qunrpuisse  d'ailleurs  y  avoir  entre  cette  réponse  et  cette  sur 
la  culpabilité. 

CP. ,  44  jiiiHet  4864.  CnVAixir. 
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Ci^fUfavefUian.  En  mâtiôre  de  contravention  aux  lois  et  règl^ 
ments  de  police,  Taccomplissement  ou  fait  prohibé  ou  Tinob- 
servation  de  dispositions  impératives  de  la  loi  suffit  pour  cons- 

.  tituer  la  contravention,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'intention 
coupable. 

CP.,  46  novembre  1849.  Bavaijb. 

Contravefiiion.  En  matière  de  contravention  rurale  excusable  par 
le  lésé,  on  doit  considérer  comme  lésé  le  fermier  du  domaine 
où  a  eu  lieu  la  contravention,  plut^  qi^ç  le  propriAtok^  i||i^ 
même, 

OP.,  49  août  4857.  Sibolbb. 
Gr.,  5»3  et  334. 

V.  CumtUation, 

Corps  du  délit.  La  loi  n*exige  pas  réxtnbitidn  d'un  corps  de  délit, 
et  ce  moyen  de  conviction  pour  le  juge  peut  être  remplacé  par 
un  autre. 

CP.,  43  septembre  4847.  Baatard. 
(Aocienne  procédare.) 

€uipalnlité.  V.  Jugemmt. 

Çumulation*  Vn^  municipalité, ne  peut  se  fonder  sur  une  oumu- 
'■  lation  c|e  contraventions  pour,  dans  une  même  séance,  pronon- 
cer plusieurs  amendes  qui  excèdent,  réunies,  les  limites  de  la 
compétence. 

CP.,  43  juillet  4846.  Gysin. 

l    '  ■-.  .       •  .    •  •       .  .     •.         •  •  ,    . 

Cum9daiion.  Les  art;  309  et  64  du  code  pénal  ne'sont  poinl  en 
contradiction  et  peuvent  s'appliquer  oumulativemoit. 

GP.,  24  avril  4849.  GuBCHOD. 


D. 


Débaud^e.  L'art;  i98  du  code  pénal  atteint  aussi  bien  celui  qui 
I     corrompt  des  jeunes  gen^  en  favofi^anjt  $a  débaucbct  pi^pre 
que  celle  de  tiers.  3  • 


4» 

DéboMche.  On  ne  saurait  coijiaadre  les  actes  de  débauche  dans 
lesquels  il  y  a  consentement  et  absence  de  corruption»  avec  les 
actes  accomplis  vis«à-vis  de  jeunes  filles  à  Tôgard  desquelles 
dés  moyens  ae  corruption  ont  été  exercés. 

GP.,  8  juin  IStti.  AuDimm. 

Défemeur.  En  matière  de  police  it  ii*y  a  pas  oblication  de  dési- 
gner d'oSBce  un  défenseur  aux  accusés,  o)éme  détenu?. 

CP.,  8  juin  4853.  BoaMAMo. 

9  novembre  4858.  Pàysamt. 
Cpp.,  433. 

Délai.  V.  Jugement. 

Délit  forestier.  L'appréciation  des  faits  en  matière  forestière  ap- 
partient au  tribunal  de  police. 

,    X  CP.,  15  juin  1844L  Cwaiiamu 

Délit  forestier.  Les  coupes  de  menu  bois  blanc,  épines,  brous- 
sailles, envisagées  comme  opérations  de  culture  forestière  ou  fkv 
tes  pour  nettoyer  des  fourrés,  sont  permises  en  tout  temps. 
Aucune  disposition  de  loi  n'empêche  de  même  leur  sortie  en 
tout  temps. 

CP.,  14  août  4847.  CnRMT. 
Cf.,  489. 

Délit  forestier'.  C'yt  au  tribunal  de  police  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  droit  ^u'un  prévenu  de  délit  forestier  pourrait  avoir 
de  couper  du  bois  dans  la  forêt.  La  cour  de  cassation  ne  pour- 
rait être  appeléie  à  vérifier  la  valeur  d'un  titre  qui  n'aurait  pas 
été  soumis  au  tribunal  de  jugement. 

CP.,  8  novembre  4818.  Burc. 
Cf.,  Î79. 

Délit  forestier.  Les  exceptions  'libératoires  tirées  de  t'ige  ou  du 
défaut  de  discernonent,  prévues  dans  le  code  pénal,  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  forestière. 

€P.,  8  janvier  4850.  Ahm». 
8  janvier  4850.  CnvAUir. 
30ae6t4854.  6A«i«in. 
Décision  contraire  quant  au  discernement.  CP.,  30  mars  4846.  Srimia. 

Cp^  54,  49. 
Cf..  950, 948,  980. 


,5© 

■  *  • 

DéiU  forestier.  On  ne  p6ut  appliquer  les  disj^osiâons  du  code  pé- 
nal à  un  délit  forestier. 
Le  code  forestier  ne  punit  ni  le  complice,  ni  le  receleur. 

GP.,  3  juin  1851.  Robrbach. 
Cp.;  12, 
Cf.,*l8,etc. 

Délit  forestier.  Le  délit  forestier  commis  par  deux  enfants  en 
minorité  est  envisagé  comme  comàiis  par  deux  personnes. 

Le  délit  forestier  commis  par  des  enfants  et  dont  le  père  est 
responsable,  ne  fait  pas  récidive  avec  de  pareils  <lélits  commis 
par  le  père.  .   .  ,*  .  ; 

GP.,  19  février  1851.  Doont. 
•,^  •'    •  ■'-    ■  -Cf.,  964*-     -     •  =.      ... 


Délit  forestier.  L'enlèt^en^nt  de  plantes  séobeè  ne  {Mot  être 

mile,  qu'à  Tenlévement  de  bois  see  ou  mort,  réprimé  par  Tar*- 
.  ticle  2aO  e^  noii  par  Tart.  248. 

GP.,  19  février  laSl/DooMY.. 
Gf^  250,248. 

,  ■  :  :    j 

Délit  forestier.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  les  parents  relati- 
vement aux  délits  forestiers  commis  par  leurs  enfants  n'est  pas 
restreinte  au  dommage  résultant  du  délit,  mais,  s'étend  au  dé- 
lit Itti-^môme,  lorsqu  il  n'y  a  condamaatioi^  qu'à  j'amende  e^ 
auxjfrais..  . 

GP.,  19  février  185L  Dp«iiY. 
,  27j9avier  1853.  DÂMiRéAZ. 

Gf.280. 
Girçalaire  du  14  septembre  1848. 

Délit  forestier.  En  matière  forestière,  il  y  a  lieu  de  citer  devant 
le  tribunal  de  jugement  les  personnes  respons^dbles.     \o 
:  GP.,  12 novembre  1856..  P4GB8. 

Délit  forestier.  Toutefok  le  défaut  de  citation  ne  saurait  faire 
écarter  la  responsabilité. 

GP.,4Sdécembre  11^.  Dognt. 

Délit  forestier.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'art.  280  code  forestier, 
le  tribunal  de  police  n'a  pas  condamné  les  parents  à  la  respon- 
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sabiiité  du  délit  eottunis,  la  cour  est  appelée,  sur  reeonrs,  à 
taire  TappUcation  de  cet  article.  • 

GP.,  40  septembre  4886.  Gutaixit. 

Délit  forestier.  En  matière  forestière,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appré- 
cier rinteotien  ;  le  fait  de  la  ccMilrayeotion  suffit  à  loi  sent  pouf 
iustîfie^^applieatîoll  de  la  peine. 

CP.,  ta  août  4859.  Jotterand. 

Délit  forettier.  Un  délit  forestier  peut  être  poartaifi  sur  plainte 
de  tout  intéressé,  sans  qu'il  y  ait«n  rapport  d'un  garde. 

GP.,  S5  août  4803.  iomnuiiD. 

Délit  fùreèiier.  Quelle  que  soit  la  valenr  d'un  rapport  de  garde, 
le  tribunal  de  police  peut  condamner  en  vertu  de  faits  constatés 
autrement  que  par. ce  rapport î 

GP.,  43  octobre  4859.  DinrouB. 

Délit  forestier.  Les  rapports  de  gardes  font  preuve,  à  moins 
qu'on  ne  procède  contre  eux  dans  les  formes  prescrites. 

GP:,30août485i.  fiaRus. 
Gf .,  248,  379, 275. 

Délit  farestiér.  Constitue  un  vol  et  non  un  délit  forestiei*  Tenlè*- 
vement  de  bois  pris  sur  des  fagots  travaillés  et  préparés  pour  le 
commerce. 

.  GP. ,  30  août  4  954.  GAurana. 

Délit  forestier.  Constitue  un  délit  forestier  l'enlèvement  de  bran- 
ches gisantea  dans  la  forêt  et  provenant  de  plantes  exploitées. 

GP.,  6  septembre  4854.  Mamgb. 
Cf.,  249. 

Délit  forestier.  En  matière  forestière,  le  juge  de  paix  n'est  tenu 
que  d'envoyer  te  prôcès-verbai  à  lautorilô  supérieure,  sans 
avoir  besoin  de  mentionner  les  dispositions  de  u)i  qui  parais- 
s.ent  applicables.  ^ 

GP.,  23  août  1855.  Mange. 
Gf.,268. 

Délit  forestier.  On  ne  peut  envijsager  comme  une  semence  ou  un 
fruit  des  forêts  leâ  plantons  d'une  forêt,  bès  lors  l'enlèvement 
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de  plamoas  ne  coastUpe  pas  le  d6lit  préru  i  Fart.  2S1  da^e 
forestier,  mais  bien  celui  réprimé  par  Tart.  248.  .. 

CP.,  6  septembre  48ii5.  Pachb. 
Gf.,224,248,25ft. 

DélU  forestier.  La  coupe.de  plantes  destinées  à desliens  de  ger* 
bes  ne  constitue  pas  le  délai  prévu  à  l'art.  248  du  code  fores- 
tier; on  doit  entendre  par  ces  plantes  destinées  à  des  liens  de 
gerbes  des  menues  plantes  ou  baguettes,  dont  l'enlèvement  est 
punissable  d'après  1  art.  249  du  prédit  oode. 
.     CP.,  17  septembre  4867.  Rmsbt. 

Délit  forestier.  La  seule  consécjuenee  du  retard  dans  le  dépôt 
d'an  rapport  forestier,  c'est  que  le  rapport  ne  fait  pas  foi  par 
ltti*méme. 

GP.,  9  avril  imi,  TAUxi, 

... 

Délit  forestier.  En  matière  forestière»  la  prescription  ne  court 
que  depuis  la  découverte  do  délit. 

GP.,  9  avril  !856.  Taijxb« 

Cf.,  aô6. 

Délit  forestier.  Dans  le  code  forestier  les  termes  pkmies  et  arbres 
sont  employés  dans  le  même  sens. 

GP.,2ijuini858.  GuéNOD. 

* 

Délit  forestier.  Y.  Accusation,  Inscription  en  faux.  Moyen,  Mal' 
versation.  Prescription,  VoL 

Dépens.  Y.  Indemnités.  \ 

Dépôt.  Le  mot  dépôt  s'entend  de  tout  ce  qui  a  été  déposé;  ainsi 
du  bois  mis  en  tas  constitue  un  dépôt. 

GP.,  29  janvier  1857.  Lâvancht, 
Gp.,313. 

Désobéissance  aux  autorités.  Constitue  le  délit  prévu  à  l'art.  128 
du  code  pénal,  et  non  celui  prévu  à  l'art.  132,  la  rentrée  sur  le 
territoire  du  canton  d'un  étranger  expulsé  par  ordre  adminis- 
tratif. 

GP.,  27  mars  1855.  Dubois, 
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Bitôurnement  de  mineurs.  Lorsque  le  jary  a  constaté  que  l'ac- 
cusé a  engagé  par  séduction  ou  riise  un  minem'  à  quitter  àes 
parents,  il  y  a  lieu  à  application  des  dispositions  spéciales  du 
code  pénal,  lors  biéû  ihéme  qu6  te  jury  dirait  ensuite  que  le 
mineur  a  donné  son  consentement. . 

GP.,  i  février  laïU.  Bim. 
Cpm  354. 

DiseememerU.  Y.  Délié  forestier. 

Distraction  d^^ets  saisis.  Lorsque  des  objets  ont  été  saisis  et 
vendus,  et  que  ces  objets  sont  restés  après  la  vente  en  pos- 
session du  débiteur,  la  poursuite  est  terminée;  l'huissier  n'a 
plus  mission  de  yerbaliser,  et  Ton  ne  saurait,  en  cas  de  non 
représentation  de  ces  objets  à  l'acquéreur,  poursuivre  le  saisi 
comme  ayant  distrait  les  objets.  L'acquéreur  ne  peut  procéder 
que  par  revendication  civile  ou,  cas  échéant,  par  poursuite  e^^ 
abus  de  confiance. 

op.,  16  décembre  4857.  Sàv^ncBY» 
Gp.,  â89^ 

Divagation.  Y.  BétaU*, 

Domicile.  L'occupation  d'un  immeuble,  maljpré  l'ordre  de  déguer- 
pissement  donné,  ne  constitue  pas  le  déht  d'atteinte  à  la  pair 
du  domicile  prévu  à  l'art.  2S7  du  code  pénal. 
GP.,  47  novembre  4858.  Dbgeitpt. 

•  I    '  ' 

D(miriMges'4raérêts.  Le  juîy  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  dommages-intérêts  sont  dos  par  sùne  du 
délit;  le  principe' snr  lequel  la  pafilè  civile  s'appuie  pour  en 
réclamer  doit  seuiemeiit  ré^her  des  fdilâ  admis  par  le  jury. 

GP.^ajuin  484^.  Nicout. 

Dommages-^intérêts.  Si  un  tribunal,  allouant  des  dommages-inté- 
rêts à  ta  partie  civile,  ne  prend  en  considération  que  certains 
éléments  de  dommages  et  en  omet  d'autres  oui  sont  constants, 
la  cour  de  cassatioti,  sans  rien  tôuicher  au  chiffre  d'indemnité 
alloué  pour  les  éléments  admis,  peut  accorder,  elle,  des  in- 
demi^it^s  pour  les  éléments  de  dommages  q^u^  le  tribunal  aur '. 
rail  dû  premlre  en  considération. 

GP.,  47  novembre  4848.  Df phi.  . 
lOjuin  4853.  A^^RY. 
Gc,  40^  et  1038. 


DommoLges-Aniéréts.  Dè3.  que  des  dommages-ijcLtérôts  sont  refuaé^ 
,  ^u  plaignaDt»  on  ne  peut  lui  allouer  aucune  indemnité  sous 
qualification  de  déboursés. 
,,,      .  ,.  ,  CPt^  7 janvier  1851.  Cornaz. 

Dommages  aux  propriétés.  "Pom  que  les  dispositions  du  code 

|)énal  sur  les  dominagés  aux:  propriétés  soient  applicables,  il 
àut  que  l'intention  de  nuire  soit  établie. 

GP.,  15  novembre  i8S5»  Lip^eAt. 
Cp.,325. 


E. 


Eaux,  ai  les  fonds  inférieurs  doivent  recevoir  les  écoulements 
naturels  des  fonds  supérieurs,  toutefois  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  recevoir  les  écoulements  des  eaux  ainenées  sur  les  fonds 
plus  élevés  par  des  ouvrages  fait§  à  mains  d'homme. 

GP.,  5  avril  1855.  Ladeeiunn;  <     - 
Gr.,  94. 

Effets,  y.  Condamné.: 


k\v 


Ecoles.  Est  envisagé  con^ne  un  manque  d'assiduité  aux  écoles 
le  fait  de  s'absenter  fréquemment  des  écoles  pour  suivre  un 
ens^igpement  religieux,^  lorsque  permission  n'a  p^s  été  accor- 
dée par  l'autorité  compétente. 

CP.,  15  mars  1859.  THun44RD.  ,    . 

Loi  du  12  décembre  1845  sur  i'inslrucUon  publique. 

Egalité.  N'est  pas  contraire  au  principe  de  l'égalité  le  règlement 
commiinal  par  lequel  une  municipalité  défend  aux  propriétai- 
res de  maisons  pourvues  de  cours  de  faire  couper  leur  bois 
Sur  la  rué. 

GP.,  4  octobre  1859.  Warnéry. 
Règlement  de  police  de  Lausanne^  art.  310. 

E^alade.  Constitue  l'escalade  l'introduction  dans  une  maison 
par  une  fenêtre  donnant  sur  la  galerie.  Peu  importe  le  peu 
d'élévation  de  cette  fenêtre.  > 

GP.,  18  octobre  1847.  Maire. 
Gp.,9: 


tut 

I 

Eierùqume,  Le  mélange  d'eau  dans  te  lait  est' bènstitutif  du  délit 
d'escs'oqaerie.  • 

CP.,  43  sei^tembre  1817.  Baataio. 
43  mai  4856.  Cbaphjis. 

Eicromerie.  Constitue  le  délit  d'escroquerie  et  non  celui  d'usage 
de  faux  poids  le  fait  d'altérer  le  poids  de  cbars  de  foin  en  y 
ajoutant  un  corps  étranger.  '  r 

GP.,27  février'48»5.  Duvouldi 
dp.,  474,  283. 

V.  Récidive. 

Evation,  L'évasion  d'un  .détenu  ne  doit  pas  étfe  appréciâe  a  rai-> 
son  du  seul  fait  de  sa  sortie  hors  de  la  prison,  mais  ,^ile  com- 
prend aussi  tout  ce  oui  le  soustrait  à  une,  prompte  ri^rise  de 
la  part  de  l'autorité  dfu  ps^s. 

GP.,  274VfiHH49.  KnÎiul. 
Cp.,  Û9. 

Exception,  /Lorsqu'un  prévenu  a  excipé  devant  la  municipalité' 
d'un  droit  de  propriété  à  l'objet  qui  a  motivé  la  dénonciation, 
cette  municipajité  ne  peut  juger  la  question  de. propjriétô  et,  pas- 
ser au  jugement  de  la  contravention.  Elle  doit  suspendre,  pour 
que  la  question  de.prppriété  soft  jugée  par  les  tribunaux  com- 
pétents. .    ' 

GP.,  47  avril  4^54.  fàkiaw. 

Gpp.«4j[)91.  ...  ..  ,    ..      Vj^ 

V*  Jugemmt.  .,.         . 

■  '  •  .  ,  pli'* 

Eiiçéqu0fur.  \.  Réslemeat, 

p 

Extradition.  Le  délit  de  faux  est  un  de  ceux  eh  vertu  desaù;(^ls 
,    rextrarfitioû  est  accordée  d'après  le  traité  avec  là  France.' 
Il  n'appartient  pa§  à  im  prévenu  ettradé  dé  contester  sur  le 
droit  d'extradition,  lés  traités  à  ce  sujet  ne  pouvant  être  invo- 
qués que  par  les  nations  qui  les  ont  conclus. 

CP.,23  octobre  4848»  Magnenat. 
.    '  '  traité  du  <8iuillet  1828. 

Èè^hdition,  Les  dispositions  stir  l'extradition  prévriéts  dalQs  la 
loi  fédérale  du  24  ]Ufllet  1852  sont  suffisamment  (â)sètyéies, 


mr  l^l^t;qae  le  déljpqaant,  signalé  et  arrêté,  a  ^tvoué  sud  d6« 
lit  à  rautoirité  qui  l'a  arrêté  et  n'a  soulevé  niator^»  ni  arant 
son  jugement,  ^^$;p;>9]0>iQp^ii)pLiçof^^.i¥>ni;!Qxtradition  et  sa 
remise  à  l'autorité  quij'^^ifreqwi^., 

CP.,  17  févriir. 49^  Stocut. 


P. 


Faits.  V.  Jugement. 

Parusse  monnaie.  La  contrefaçon  de  monnaie  est  punie ,  alors 
même  que  rémission  n'aurait  pas  eu  lieu  du  consentement  de 
Tautettr  de  la  contrefaçon. 

GP.,U  juillet  185S.  L'dthy. 
Cp.,«7,l98. 

Faux.  Les  déclarations  de  franchise  de  charges  antérieures, 

énoncées  daos'des  actes,  et  l'usage  fait  de  ces  actes  sachant 

que  le  rembotlrs  de  créances  antérieures  n'avait  pas  été  opéré, 

ccmstituent  te  délit  de  fauK  immatériel  et  non  celui  d'escroqué - 

•lié'.-  '   -         ' 

CP.,  *23  octobre  1818.  Magnenat  et  Pollens. 
Cp.,  477  S  2.,  484. 

Faux.  En  ce  qui  concerne  Kusage-  d^un  acte  faux,  il  sufiSt  de  la 
connaissance  de  la  fausseté  de  l'acte  lors  de  Tq^ei^  pour/ con- 
stituer le  délit  d'usage  d'acte  faux.  Lors  donc  que  le  jury,  tout 
en  reconnaissant  que  l'accusé  n'a  pas  fabriqué  l'acte  tknx 
avec  doly  Iq  reconnaît  cependant  coupable  d'usage  de  l'acte 
faux^  sachant  quHl  était  faus;,  ce  dernier  délit  est  établi. 

GP.,  29  octobre  4853.  Thuillard. 

30juillet  4858.  Burobt, 

Cç.,  478, 480, 

Faux.  En  matière  d'usage  d'acte  de  faux,  pn  doit  poser  au  jury 
la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  (tavoir  fait 

"  .  tti|i^>  etc.,  et  ne  pas  se  contenter  de  lui  demander /t'i  a  fait 
U9ij^.  Si  la  questioiBb  est, posée  imparfai^^nent  sans  réclai^- 
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tioû,  cd  vice  M  saurah  doiitier  Keu  à  nulMé,  mak  H 

rait  la  réforme,  fondée  sur  ce  que  le  délit  n'est  pas  tôfBsam- 

ment  constaté. 

€P;v  44Jomet'l«l«.%bunnr. 
Cpp-,  379  et  383,  modifiés  '^  fe  iMorët  du  18  décembre  188). 

Faux  sermmt.  L'art.  192  du  code  pénal  ne  fait  pas  mention  de 
la  nécessité  de  l'influence  du  faux  serment  sur  le  jugement 
pour  constituer  le  délit. 

GP.,  43  mai  1856.  Ciapu». 
Cp.,  188»  m. 

Fonctionnaires  publia.  V.  Agmts  de  folice,  Vmes  de  faii. 
Farce  publique.  Y.  A§ents  de  police. 

Frais.  Une  municipalité  n'excède  pas  sa  compétence  en  condam- 
nant le  délinquant,  outre  l'amende,  ailx  frais  du  rapport. 

GP.,  30  octobre  iSQO.  BoteoGiioii* 

Frais.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  se  déclare  incompétent  poiir 
juger  un  cas  de  maraudage  et  renvoie  l'affaire  à  la  municipalité, 
ce  tribunal  ne  peut  mettre  léserais  a  la  charge  de  l'Etat.  L'Etat 
ne  peut  en  être  chargé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  cas. 

GP.,  44  décembre  4859.  Gaoun. 

Gpp.v  408. 

Frais.  Ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  l'usage  ou  le  non  usage 
que  fait  un  tribunal  de  la  foeiilié  ^ u'il  a  de  statuer  qotfiit  aUK 
frais  dans  les  limites  posées. 

CP.j  43  oetobre  48&3.  Giâivis; 
Gpp.,  440. 

Frais.  Si  le  tribunal  de  jugement  ne  prononce  pas  la  solidarité 

Juant  aux  frais  des  divers  condamnés  sans  indiquer  de  motifs, 
y  a  lieu  à  réforme  et  à  preeioncer  cette  solidarité. 

GP.,  34  août  4839.  Ghbyallkt. 

17  novembre  4837.  Suaedit. 

Gpp.,  108,  409, 


Xexxv,  propriétaire  définitif  de  rimineuble  saisi  qu'après  Texpi- 
ration  du  temps  accordé  au  débiteur  pour  réemptionner.  Dès 
lors  le  débiteur  qui  incendie  1^  maison  saisie  entre  l'époque  de 
la  révesliture  et  celle  de  la  rê^mption,  est  censé  avou*  mis  le 
feu  à  sa  maison  et  non  à  celle  d'un  tiers. 

;i'.i     1      .i'>    >i      CP.^Ji  décembre  4848.  Jk^T.'    . 

Cp.,547. 
"  fcc.,4U7. 

Loi  sur  les  poursuites.  (Actuellement  code  de  procédure  non  contenu 

tieusecle'48St,'472.) 


1  *       11» 


Incmdie,  Est  considéré  comme  incendie  de  la  çiai&on  d'autrui, 
l'incendie  commis  par  une  femme  sur  la  maison  de  son  mari. 

.    Cp.,  UijZil.   .;.   •        \      /    V. 

Incendie.  Constit^ç  le  délit  dmcendie  le  fait  d'^ypir,  p^is  le  feu  à 
un  tas  de  bois  en  f^p^si  déposant  d^s  m^  vigne. 

GP.,  29  janvier  1857.  LàYANCHT. 

if^VI(30t.:^n  miiitière.pénaley  on  ne  peut  rcicourir  sqr  u|i  iacident 
i    qjgiêjiÇVinùl^iyemenl  avçQ  le  fonds. 

.    i.  GP.^  i  mai iSî^il.  GuacKop, 

j^  ;.  ■  .    .     .    ,  Cpp.,  7,479,  ,,.... 

Incompétence,  V.  J^oyfff*  ; .    :  . . 

Indemnité.  La  cour  de  jugement  ^t  souverainement  compétente 
pour  apprécier  les  circonstances  (jui  lui  permettent  de  condam- 
ner l'accusé  libéré  à  des  indemnités. 

GP.,  14juip^l855.  Judith. 
Gpp.,  404,  modifié  par  décret  du  46  décembre  4853.' 

Indemnité.  Une  nxup|cipajilé  ?e  p^^*^  ^\>}^^  ^^  'màm!^  (^VÇ^ 

au  lésé. 
ÇP.,  29  avpil,  \^.  ï>^yJ^ix. 

»■■■•' 

V.  Partie  civile. JPlaimà^, 
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Injures^  Sont  soflBsammem  publimies  pour  tomber  sous  l'empire 
de  la  loi  pénale  les  injures  à  radresse  d'un  tiers  contenues 
dans  un  mandat. 

GP.,  ^  septembre  i&47.  Rkhaidbt. 
Cp.,  2Ô3. 

Injures.  Après  avoir  reconnu  une  injure,  si  le  tribunal  de  police 
applique  l'art.  263  du  eode  pénal,  il  reconnait  par  là  même 
que  l'injure  renferme  l'imputation  d'un  fait  de  nature  à  eipo- 
ser  celui  contre  lequel  elle  est  articulée  au  mépris  ou  à  la  haine 
de  ses  concitoyens.  L'appréciation  de  l'injure  est  du  ressort 
du  tribunal  de  police. 

OP.,  48  octobre  1948.  Schopma. 

Cp.,  d^. 

Injures.  Lorsque  le  jugement  ne  constate  aucune  imputation  de 
fait  injurieux,  l'art.  263  du  code  pénal  n'est  pas  applicable, 
mais  seulement  l'art.  266,  qui  prévoit  l'injure  non  caract6- 
risôe. 

GP.,  40  décembre  48KI.  Bxrtbmbt, 

Injures.  Pour  que  l'art.  263  du  code  pénal  soit  applicable,  il  faut 
qu'il  soit  établi  que  l'imputation  ait  eu  lieu  mécbamm^t. 

cp.,  26  mai  4853.  Boau». 

Injures.  Pour  que  l'art.  263  du  code  pénal  soit  applicable,  il  faut 
que  le  prévenu  ait  agi  méchamment  et  ait  rendu  publics  das 
faits.  Sais  la  réunion  de  ces  caractères,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
appliquer  l'art  ^63* 

GP.,  48  mars  48tt2.  Laubsht. 

4*' novembre  48S6.  Couavoisna. 

Injmres.  L'an.  266  du  code  pénal  n'exige  pas  que  l'injure  soit 
publique  pour  être  punissable. 

Untt;  injure  proférée  à  l'audienee  de  condiiation  peut  donner 
lieu  à  une  peine. 

GP. ,  4  5  décembre  4l848.  Gutaz. 
Cp.,  206 

Injures.  Le  tribunal  de  police  n'est  pas»  tenu  de  rappebr  lea  fàitft, 
actes  ou  propos  injurieux.  Il  suffit  qu'il  ait  la  coaxietiwi  dç 
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l'existence  du  fait  injurieux  pour  être  autorisé  à  appliquer  la 

loi  pénale. 

CF.,  7  janvier  4854.  Cornaz. 

Op.,  266. 

Injures.  Le  tribunal  de  police  est  souverain  appréciateur  des  faits 
constitutifs  de  Tinjure  et  il  lui  appartient  de  lés  qualifier. 

CF.,  49  août  48S7.  Rir. 
47  février  4859.  Finâid. 
Gp.,  366. 

Injures.  Pour  justifier  l'application  de  Tart.  266  du  code  pénal, 
il  ne  suffit  pas  que  le  tribunal  de  police  constate  que  lés  pro- 
pos tenus  peuvent  nuire  au  crédit  du  plaignant,  il  doit  aussi 
établir  si  ces  propos  constituent  une  injure. 

CF.,  3  mai  4859.  Ogât. 

V.  Accusation.  Prescription. 

Injures  en  séance.  L'art.  339  de  la  procédure  pénale,  qui  permet 
au  tribunal  de  réprimer  séance  tenante  les  injures,  n  exclut 
pas  le  droit  du  lésé  de- porter  plainte. 

CF.,  7  avril  4858.  Matthbt. 

Inscription  en  faux.  L'inscription  en  faux  contre  un  rapport 
forestier  doit  être  présentée  devant  le  tribunal  de  jugement. 

CF.,  49  juillet  4858.  Jottérand. 

Inscription  en  faux.  L'inscription  en  faux  en  matière  forestière 
doit  être  faite  avant  le  jour  de  Taudience.  *  '   . 

CF.,  25  septembre  4858.  Jcribns; 
Cf,276. 

Inscription  en  faux.  Lorsque  des  prévenus  se  sont  inscrits  en 
faux  contre  un  rapport,  notamment  en  matière  forestière,  et  ont 
indiqué  les  faits  justificatifs  du  fiaux,  le  tribunal  de  jugement  ne 
saurait  passer  outre  et  juger  le  fonds  sans  avoir,  au  préalable, 
décidé  sur  le  mérite  de  Tinscription  en  faux. 

CF.,  30  juillet  4858.  Ganobr  et  Gonbt. 

Gpp.,  404  à  443. 

Cf.,  276. 

bisiigaiion.  V.  Voies  de  fait. 

Instituteur.  V,  Régent. 
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J. 


Jugement,  Le  hix  de  la  culpabilité  étant  constaté  par  le  tribunal 
de  jugement  ou  le  jury,  ne  saurait  être  Tobjet  a  une  vérifica- 
tion par  la  cour  de  cassation. 

CP.,  49  août  4847.  Boulbnas  et  Matoi. 
2  février  1853.  Mbrcanton. 
iO  mars  1853.  Rossibk. 
27  septembre  lB5i.  Brch. 
19  avril  1856.  Gbnton. 
19  avril  1856.  (iilliiSron. 
6  mai  1856.  Haas. 
30  mai  1856.  Piquilloud. 
10  Juillet  1856.  Blanc. 
SO  septembre  4856.  Paschi» 
97  août  1857.  Kribg. 
9  février  1859.  Pontal.  .     ^ 

27  décembre  4859.  GhbvauiIt. 

Jugement.  La  cour  de  cassation  ne  peut  admettre  que  les  faits 
tels  qu'ils  sont  établis  dans  le  jugement  et  ne  peut  ayoir  égard 
auxdénégatioqs  de  ces  faits,  ni  aux  allégations  qui  leur  seraient 
contraires. 

CP,vi9 février  4847.  Bornos. 
30  juin  4848.  Emi^brloo. 
22  juin  4852.  RossiBR. 
12  mai  4853.  Dufour. 

8  mars  4855.  Golaz. 
4*' mai  4855.  Mathis. 

25  juin  4855.  Badoitx. 
30  janvier  4856.  Burger. 

26  février  4856;  Pauqum. 

9  avril  4856.  tAuxB. 
'   •                29  avril  48»7.  Cisv. 

29  avril  4857.  Ghappuis. 

'  16  décembre  1857.  Brarlard. 
12  janvier  1858.  GifBVALLBr. 
<»  5  avril  4859.  Rittenbr. 

30  juin  1859.  Duptis. 
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Jugement,  La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  apprécier  les  juge- 
ments sous  le  rapport  de  la  sévérité  apportée  par  les  tribunaux 
dans  l'application  de  la  peine. 

GP.,  8  juin  i8l8.  D^purraz. 
4*' février  4849.  Rossibr. 
26  décembre  i849.  Crousbt. 
12  mars  i852.  Ldtht. 
45  juin  1852.  Cugny. 
22  juin  4852.  Rossibr. 
3  février  4855.  Schorer. 
49  novembre  4856.  Testuz. 
9  septembre  4858.  BoOROOZ. 
5  avril  4859.  Rittener. 
2  août  4859    Strahm. 

s 

Jugement,  Il  ne  suffît  pas  pour  justifier  son  jugement  que  le  tri- 
bunal cite  un  article  de  loi  comme  ayant  été  méconnu,  il  faut 
qu'il  indique  le  fait  imputable. 

GP.,  29  octobre  4855.  Epars. 

Jugement,  En  matière  pénale  il  n'y  a  pas  lieu  à  rendre  des  juge- 
ments exceptionn^  séparément  du  fonds. 

GP.,  46  mai  4854.  Dépasseu 

Jugement.  Ëû  matière  de  police,  lorsque  le  jugement  est  incom- 
plet, la  cour  de  cassation  peut  annuler  et  renvoyer  pour  qu'il 
mtervienne  un  nouveau  jugement. 

CP.,  30  octobre  4855.  Enguel. 
14  novembre  4855.  Gillibron. 
20  janvier  4859.  Stbttlbr. 
4  novembre  1859.  Embry. 
Cpp.,524. 

Jugement,  Peut  entraîner  la  nullité  d'un  jugement  de  police  le 
fait  que  le  juge  de  paix  n'aurait  pas  avisé  le  prévenu  de  son 
renvai  devant  ce  tribunal,  en  vertu  dû  l'art.  S78  modifié. 

GP.,  26  février  4856.  Fornerod. 
Gpp.,  578,  modifié  par  décret  du  46  décembre  4852. 

Jugement.  Ne  peut  entraîner  la  nullité  d'un  jugement  forestier  le 
défaut  de  mention  dans  le  jugement  de  l'âge  des  délinquants  et 
de  la  responsabilité  des  parents.        « 

GPm  42  novembre  4856.  Pachb, 
Gpp.,  490, 
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Jugmem.  Peutenlratner  la  nallhéd'un  jugenMnl  le  bit  qu'il  n'y 
aurait  p^  6U,  entre  la  conimonîcatîoQ  de  rarrèt  d'afectisation 
et  le  jour  des  débats,  le  délai  fixé. 

C?.i  10  jom  4M7i  RtciAao. 
Cpp.,484. 

Jttfmmt.  La  cour  n'a  pas  à  s'arrêter  à  i'appréciatiott  de  Mis 
noa  établis  dans  te  jugement. 

CP.,  5  septembre  18197.  CaAnoaoeir. 

JufemerU^  Y.  Récusation. 

Jury,  Bien  que  le  jury  doive  répondre  par  oui  ou  non,  toutefois 
on  ne  saurait  vou*  une  cause  de  nullité  dans  le  fait  que  le  jury 
aurait  répondu  :  cette  que$tion  est  résolue  affirmativement.  Il 
suffit  que  la  réponse  présente  un  sens  clair  et  identique  aux  ter- 
oies  delà  loi. 

GP.vU  septembre  1840^  Râvbt. 
Loi  de  4846^  (Actuellement  Cpp.^  300, 484) 

/ttrjf.  La  qualité  de  simple  ecclésiastique  n'esta  pas  incompatible 
avec  les  fonctions  de  juré,  lorsqu'il  est  établi  que  cet  eoclésia^* 
tique  ne  fait  pas  partie  du  clergé  actif. 

CP.f  9  novembre  1849.  HauiiHiàT. 
Loi  de  1846  (Actueliemient  loi  du  35  novembre  i8tf9.) 

y.  Récusation» 

Jury.  La  loi  n'exige  pas  que  les  surcharges  ou  interlignes  dans 
les  répou^s^  du'  jury  soient  certifiées. 

CP.,  Î7juîni8Si.  RousS8i(Vx,«te. 

Jury.  Des  réponses  contradictoires  du  jury  peuvent  autoriser 
la  cour  à  faire  rentrer  |e  jury  en  délibération, 

CP.,  30  mars  4853.  HoRBsa,  etc. 
Cpp.,  395. 

Jury.  L'appréciation  que  fait  le  jury  des  dépositions  des  témoins 
est  souveraine. 

CP.,  il  janvier  1854*  Gillund. 

Jury.  Le  fait  que  le  jury  a  été  au  complet  pour  la  délibération 
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/  doit  être  constaté  p^r  une  déclaration  explicite  et  directe  dil. 

:  cb^l  du  jpry,.  0t  ce,tte  déclaration  doit  être  iascrite;  au  proc^- 

verbal,  le  tout  sous  peine  de  nullité.  ;  t 

GP>,  46  mil  i8S^.  Civ>P7, 
Cpp.,:4&4. 

Jwn»  liorsque^  sur  la  lecture  des  réponses  du  jury,  lea^fiar^Si 
n'ont  fait  aucune  observation  et  ont  laissé  congédia:  ie  ijuir, 
elles  ne  sauraieat^plus  tard  xlema^der,  sa  eouvocation  afin  de 
mettre  d'accord  ses  réponses.  D'ailleurs  le  jury  ne  peut  être 
renvoyé  à  délibérer  à  nouveau  que  pour  compléter  sesrépoo- 
ses  et  non  pour  établir  entr'elles  une  concordance  que  Tune 
des  parties  estimerait  ne  pas  exister.  •        •     .         ■    . 

GP.,  44  juillet  4894.  Chevallet. 

Cpp.,  395. 

■      -,   ■     ,         ■  •  ■  -  •  ■.       ■  ■       .. 

Jury.  La  position  au  jury  d'une  question  surabondante  ou  insi- 
gnifiante ne  peut  donner  ouverture  à  nullité. 

CP.,28jmUet4857.  Gex. 

Cpp.,  484. 

•  •        %  '  •  :  ■    • 

Jury,  Toute  circonstance  mentionnée  dans  la  loi  comme  ex- 
cluant, effaçant  ou  atténuant  la  culpabilité,  doit  être  posée  au 
jury.  La  cour  ne  peut  se  refuser  à  la  poser,  ^ar  le  motif  qu'il 
paraîtrait  que  le  fait  sur  lequel  elle  porté  tie  résulterait' pas  des 
débats. 

CP.,  5 décembre  4857.  GciGNARb.        '^ 
Cpp.,  484,  584. 

Jury,  Dans  un  procès  pour  voies  de  fait,  il  est  loisible  de  poser 
au  jury  des  questjioas  4^  batterie,  attendu  que  c'est  un  délit 
moins  grave  et  de  même  nature. 

CP.,  40juin485â.  Acbry. 

Jury,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  poser  au  jury  des  questions  sur  cha- 
cun des  faits  qui;  à  ses  yeux,  constituent  la  culpabilité  ou  l'in- 
nocence de  l'accusé  et  l'existence  de  circonstances  aggravantes, 
atténuantes  ou  libératoires.  Ainsi  il  suffit  par  exemjple  de  lui 
poser,  si  le  lésé  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  sans 
qu'on  puisse  lui  demander  de  répondre  sur  les  divers  éléments 
constitutifs  de  l'exercice  dé  fonctions. 

CP.,  26  octobre  4859.  Dépraz. 

V,  Voies  de  fait.  , 
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L. 


Loti.  Y.  Escroquerie. 

Usé,  y.  Contravention. 

Légitme  défense.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  libération,  à  teneur  de 
i'art.  57  §  4  do  code  pénal,  il  ne  soflSt  pas  que  le  jury  ait  dé- 
claré que  l'accusé  a  agi  pour  se  protéger  contre  une  attaque 
illégale;  il  fout  encore  que  le  jury  ah  établi  que  l'aecaséft'» 
pa  obtenir  secours  de  l'autorité,  etc. 

Si  ces  derniers  éléments  manauent,  il  n'y  a  lieu  qu'à  coni* 
mutation  de  peine,  en  rertu  de  l'art.  57  §  2  du  même  code. 

CF.,  6  octobre  4859.  Rism. 


MdversiUion.  Le  fait  d'un  inspecteur  forestier  communal  de 
yendre,  au  préjudice  de  la  commune  et  sans  son  autorisation, 
des  plantes  appartenant  à  cette  commune,  constitue  le  délit  de 
malversation  prévu  à  l'art.  349  du  code  pénal  et  non  celui 
prévu  à  l'art.  261  du  code  forestier. 

GP.,i5ayrni852.  Béguin. 

Mandataire.  Les  conséquences  des  délits  sont  personnelles  ;  on 
ne  saurait  donc  s'y  ioustraire  en  alléguant  qu'on  agissait 
eouHne  mandataire  et  non  en  son  nom  propre. 
GP.,  39  septembre  4847.  Rkhaadit. 

Mandataire.  En  matière  de  plainte  pénale,  celui  qui  a  porté 
plainte  au  nom  d'un  tiers  doit  justifier  qu'il  a  agi  pour  ce  tiers 
en  vertu  d'une  procuration  spéciale  ;  à  ce  défaut  il  peut  être 
envisagé  comme  ayant  agi  pour  lui-même. 

CP.,  45  jain  4855. 'MuirroN. 

Médecin.  Y.  Témoin, 
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Militaire,  Il  n'y  a  pas  de  recours  possible  en  cassation  contre  les 

peines  disciplinaires  infligées  par  des  supérieurs  militaires. 

CP.,  4"  novembre  4847.  Vernbt  et  Favre. 

Loi  du  31  janvier  4846,  art.  ^8.  (Actuellement  loi  du  40  févtfer  |8S4aur 

la  justice  pénale  militaire,  art.  30,  34, 49.) 

Militaire.  Il  suffit  des  publications  au  son  de  la  caisse  pour  me^ 
tre  les  milices  en  demeure  de  remplir  leurs  obligations  militai** 
res^  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'un  ayis  spécial  à  domicile. 
GP.,  8  septembre  4848.  Pasqurr, 

Loi  mUitatre  de  4843,  art.  4(^9.  (ActueUement  loi  de  481(3*4853,  art.390.) 

Militaire,  La  cour  de  cassation  ne  prononce,  par  voie  de  recours, 
que  sur  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  militaires. 

Il  n'y  a  pas  de  recours  en  cassation  contre  les  jugements 
rendus  par  tes  commissions  de  section. 

CP.,  4  février  4857.  Rochat. 
Loi  du  40  février  4854  sur  la  justice  pénale  militaire,  art.  30,34  et  49. 

Moyen.  Le  moyen  de  prescription  doit  être  présenté  devant  le 
tribunal  juge  de  la  cause,  à  quel  défaut  on  ne  saurait  l'invo- 
quer dans  un  recours  en  cassation. 

CP.,  45  juin  4846.  Pachb. 

lifoyen.  Le  prévenu  d'un  délit  forestier  qui  veut  se  prévaloir  du 
fait  que  le  rapport  du  garde*forestier  n'aurait  pas  été  déposé 
dans  le  délai  voulu,  doit  le  faire  devant  le  tribunal  de  jugement, 
à  quel  défaut  il  ne  pourrait  invoquer  ce  moyen  en  cassation. 

CP.,  45  octobre  4846.  Jaillet. 
Cf.,  422. 

Moyen.  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  de  l'action  pénale 
peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause.  Toutefois  il  faut, 
si  on  le  présente  seulement  en  cassation,  que  la  cour  trouve 
dans  la  cause  les  éléments  nécessaires  pour  déclarer,  si  la 
prescription  est  encourue.  A  quel  défaut  le  moyen  serait  écarté. 

CP.,44>in4849.  Ces:. 

Motfen.  Si  l'on  veut  se  prévaloir  du  moyen  tiré  du  défaut  de  con- 
ciliation préalable,  il  faut  le  faire  devant  le  tribunal  de  jugement. 
On  serait  à  tard  en  cassation. 

CP.,  44  septembre  4849.  Vessaz. 
^  27  août  4850.  Pbrrin. 

25  février  4854.  Jaquolard. 
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Jfoym.  Si  l'on  veut  se  prévaloir  da  moyen  tiré  de  ce  qu'étant 
commis  on  n'a  agi  que  pour  le  compte  de  soîi  patron  et  que 
dès  lors  on  n*est  pas  responsable,  on  doit  s'en  prévaloir  devant 
le  tribunal  dejngement. 

CP.,  9  septembre  4858.  Bouâooz. 

Ifojen.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  s'occuper  du  moyen  d'in- 
compétence non  présenté  devant  le  tribunal  da  jugepieat. 

GP.,  44  juillet  18S0.  Hbrtbl. 
9  janvier  4854.  BAMonaT. 

Moyen,  Pour  pouvoir  tirer  parti  en  cassation  d'un  moyen  motivé 
sur  un  vice  de  forme  non  spécialement  prévu  à  l'art.  484  de  la 
procédure  pénale,  ainsi  le  défaut  de  plainte,  un  vice  d'extra- 
dition, le  défaut  d'intérêt  du  lésé,  etc.,  il  faut  faire  une  réquisî- 
tioD  à  l'audience. 

op.,  34  mars  4849.  Roussv. 
«7  août  4800.  PsEâui. 
47  février  4859.  Stocut. 
47  février  4859.  PmàiD. 

Moueii,  Le  défaât  d'audition  d'un  témoin  ou  même  le  refus  de 
1  entendre  ne  saurait  constituer  un  moyen  de  cassation. 
CP.,  50  octobre  4850.  Geoshâupt. 

Moyen.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  le  moyen  con- 
sistant à  dire  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  dénoncé  le.prévepu 
pour  abandon  de  sa  famille,  lorsque  ni  le  prévenu,  ni  le  minis- 
tère public  ne  s'en  sont  prévalus  devant  le  tribunal  de  jugement. 

GP.,  39  avril  4856.  Mullbr. 

Moyen,  On  ne  saiurait  se  prévaloir  dans  un  recours  d'une  irré- 
gularité dans  le  renvoi  en  police,  lorsqu'on  ne  s'en  est  pas 
prévalu  devant  le  tribunal  de  police  lui-même. 

CP.,  40  juillet  4856.  Blanc. 

Moyen,  La  dispense  ou  le  relus  de  faire  entendre  un  témoin  en 
matière  de  police  n'est  pas  au  nombre  des  cas  constituant  un 
moyen  de  nullité. 

CP.,  3  septembre  4857.  CHAiiBoaDON. 
46  décembre  4857.  Beauxabd.  . 
Cpp.,  490. 
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.Jl^pyen,  |j':^çcusé  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  recours  de  ce 
que  son  défenseur  aurait  fait  les  récusation^^des  jurés,  alors 
qu'aux^débats  il  n'a  fait  aucune  observation  à  ce  sujet.  Il  est 
présumé  dès  lors  avoir  remis  à  son  défenseur  le  soin  de  pro- 
céder aux  récusi^iops. 

GP.,  36  janvier  4859.  Hkrminiat. 

V.  Recours. 
Municipalité.  V.  Frais, 


N. 


Nuit.  Le  mot  nuit  se  prend  dans  le  sens  juridique  que  lui  donne 
Tart.  7  du  code  pénal.  Il  importe  donc  peu  que  le  lieu  où  le 
délit  ait  été  commis  fût  éclairé. 

CP.,  37  septembre  4854.  Brun. 


0. 


Outrages,  Des  propos  injurieux  pour  une  autorité,  tenus  dans 
une  maison  particulière,  en  présence  d'invités  et  sans  inten- 
tion de  les  rendre  publics,  ne  sont  pas  constitutifs  du  délit 
d'outrages. 

GP.,  17  septembre  1847.  Fbvot. 
Cp..42i. 

Outrages.  Il  y  a  outrage  à  un  corps,  lors  bien  métne  que  les 
membres  de  ce  corps  auraient  eu  donné  leur  démission  avanl 
l'outrage,  lorsque  l'outrage  a  eu  en  vue  le  corps. 

CP.,  4*'  décembre  4858.  Ghatblard. 
Cp.,  421. 

V.  Accusation. 


7i 


P. 

DiM^t^o  nmle.  L'accusé  ne  peut  se  porter  partie  civile  contre  le 
plaignant  dans  l'action  dirigée  contre  lui.  Il  ne  peut  doac  se 
faire  allouer  des  indemnités  à  la  charge  du  plaignant.  Il  ne  peut 
obtenir  que  des  dépens  à  la  charge  de  l'Etat. 
CP.,  47  novembre  1857.  Timoun. 

Partie  civUe.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  a  déclaré  non  con- 
stant le  fait,  objet  de  la  prévention,  et  libéré  le  prévenu,  il  n'a 
pas  à  s'occuper  ultérieurement  de  la  question  civile  soulevée 
par  la  partie  civile,  en  cas  de  condamnation. 

La  partie  civile  ne  peut  être  condamnée  à  des  indemnités  en 
faveur  du  prévenu  libéré. 

GP.,1» juillet  4858.  Nocubt. 
Gpp.,4i5à445. 

Partie  civile.  En  matière  de  police,  constitue  suffisammen  l'in- 
tention de  se  porter  partie  civile  le  fait  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts dans  la  plainte  et  devant  le  juge  de  paix. 

CP.,  i  octobre  4858.  Wrss. 
Gpp.,99,397. 

V.  Recours. 

Pâturage.  Chaque  citoyen  a  la  droit  de  faire  paître  sur  son  fonds, 
moyennant  l'observatio^  des  précautions  édictées.  Une  munici- 
palité ne  pourrait  donc  Te  défendre.. 

GP.,  21  décembre  4849.  Truan. 

Gc,  544. 

Gr.f  450,  etc. 

Pêche,  La  division  politique  et  territoriale  des  cercles  détermine 
les  limites  des  pêcheries. 

On  ne  saurait  dès  lors  admettre  des  usages  contraires  à 
6tt|e  décision. 

CP.,  45  novembre  1856.  De  BouaLANs. 
Arrêté  du  ^  décembre  4839. 

Plaignant.  Si  la  loi  permet  de  condamner  le  plaignant  à  des  frais, 
toutefois  le  plaignant  ne  saurait  être  condamné  à  une  peine. 

CP.,4â  juillet  4854.  Tauu. 
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Plaignant.  L*art.  197  de  la  procédure  pénale  permettant  au  juge 
de  mettre  en  prévention  le  plaignant  aussi  bien  quale  prévenu, 
il  importe  peu  qu'il  n'y  ait  eu  de  plainte  que  d'une  seule  partie, 
et  l'on  ne  saurait  se  prévaloir  dans  l'espèce  d'un  défaut  de 
plainte  pour  demander  sa  libération  /    _ 

CF.,  49 septembre  4855.  Chapuis. 
Gpp.,  197. 

Plaignant,  Lorsque  le  tribunal  de  police  veut  condamner  le  plai- 
gnant aux  frais,  la  loi  ne  lui  impose  pas  l'obligation  d'indiquer 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé. 

CF.,  49  août  i 857.  Niiss. 
Gpp.,  Ui. 

V.  Mandataire. 

Plainte,  Une  mère  et  un  tuteur  ont  mission  de  signer  une  plainte 
au  nom  du  pupille;  d'ailleurs  l'exception  tirée  d'une  irrégula- 
rité dans  la  plainte  doit  être  présentée  devant  le  tribunal  de 
jugement. 

CF.,  â7  août  4850.  PmuuN. 

Plainte.  Le  fait  qu'une  plainte  serait  écrite  par  une  main  étran- 
gère ne  saurait  avoir  pour  si^nction  la  nullité  de  cette  plainte. 
D'ailleurs,  en  la  recevant,  en  la  signant  et  en  y  donnant  suite, 
le  juge  donne  à  la  plainte  toute  authenticité  voulue. 

CF.,  25  août  4854.  Depassil. 
Cpp.,  206. 

Plainte.  La  restriction  apportée  par  le  §  2  .de  l'art.  306  du"  code 
pénal  aubénéflee  de  iWt.  303  est  générale;  peu  importe  donc 
que  l'accusé  soit  libéré  pour  les  autres  chefs  qui  ont  justifié  la 
poursuite  sans  plainte  du  chef  pour  lequel  la  condamnation  a  été 
prononcée. 

CF.,  50  octobre  4855.  Mqnist. 

Plainte.  Une  demande  adressée  au  préfet  de  poursuivre  jfi  dé- 
linquant et  la  confirmation  de  cette  demande  devant  le  juge  de 
paix  constitue  suffisamment  une  plajnte  du  lésé. 

CF.,  47  février  4859.  Stockly. 

Plainte.  Y.  Mandataire.  Moyen,  Recelf 
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Plainte  calomnieuse.  Lorsqu'un  tribunal  a  écarté  une  plainte,  il 
ne  peut  en  môme  temps  condamner  le  plaignant  en  vertu  de 
Tart.  262  du  code  pénal.  S'il  y  a  lieu  à  application  de  cet  ar- 
ticle, il  doit  être  procédé  dans  les  formes  voulues. 

CP.,  ti  janvier  I8S5.  Grandiiar. 
^  Cpp.,2»8. 

Plainte  calomnieuse.  On  ne  peut  considérer  comme  une  plainte 
calomnieuse,  dans  le  sens  de  l'art.  26Î  du  code  pénal,  la  plainte 
adressée  Su  tribunal  cantonal  contre  des  actes  reprochés  à  des 
fonctionnaires  judiciaires .  ^ 

Une  pareille  plainte,  qui  contiendrait  des  injures,  ressortirait 
de  l'art.  121  du  code  pénal. 

GP.,  7  avril  1853.  GBiauT. 

Plainte  non  fondés.  Une  plainte  mal  fondée  n'est  pas  à  elle  seule 
constitutive  d'un  délit. 

CP.,  27  avril  1854.  Doamr. 

Poids  et  mesures.  L'usage,  même  non  frauduleux,  de  poids  non 
scellés  est  punissable. 

CP.,  40 octobre  1854.  Triyvacx. 
Loi  de  1822  sur  les  poids  et  mesures,  art.  80  et  81.  (Actuellement  loi 

du  27  novembre  1856,  art.  8.) 

V.  Escroquerie. 

Prescription.  Le  délit  d'iujure,  prévu  à  l'art.  263  du  code  pénal, 
est  prescrit  par  six  mois^ 

CP.,  12  juillet  1848.  Ducai. 
Cp.,78,Sd.* 

Prescription.  Les  dispositions  pénales  sur  la  prescription  se  rap- 
portent à  la  compétence  qu'avaient  les  tribunaux  fors  de  la 
promulgation  du  code  pénal. 

GP<,  13oetobr6l85&.  Pàrisod. 

3  septembre  4867^  Cbammbdon. 
Cp.,  75. 

Prescription.  En  matière  forestière,  ta  prescription  ne  court  que 
depuis  la  découverte  du  délit. 

GP.,  9  avril  1856.  Tauxb. 
Gf.,  -266. 
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Prescription,  La  prescription  de  raction  pénale  ne.  court  pas 
pendant  le  temps  depuis  lequel  le  magistrat  instructeur  a  été 
saisi  de  Taffaire  et  a  procédé  sans  avoir  clos  Tenquéte. 

CP.,  15  mars  4859.  Cm)t. 
Cp.,  75. 

V.  Moyen, 

Presse,  Le  colporteur  d'un  écrit  imprimé  n'est  rejsponsable,  à 
défaut  de  l'auteur,  de  l'éditeur  ou  de  l'imprimeur,  que  pour 
autant  que  l'écrit  constitue  un  délit  de  presse  à  teneur  de  l'art.  6 
de  la  loi.  Dès  lors  on  ne  saurait  le  rendre  responsable  du  fait 
que  l'écrit  par  lui  colporté  est  dépourvu  du  nom  de  Timpri- 
meur,  fait  qui  ne  rentre  pas  dans  l'article  6. 

CP.,  16  janvier  4849.  Grizb. 
Loi  sur  la  presse  du  26  décembre  4832,  art.  28, 6,  5, 5. 

Presse.  Le  refus  d'insertion  de  la  réponse  d'un  citoyen  à  un  ar- 
ticle de  journal  qui  le  concerne,  est  passible  de  Tamende,  sans 
dispense^de  l'obligation  d'insérer  la  réponse,  insertion  qui  est 
la  réparation  en  faveur  du  citoyen  lésé.  L'amende  et  l'obliga-. 
tion  d'insérer  rie  s'excluent  pas. 

CP.,  4"'  avril  4854 .  Gazette  de  Lausanne. 
Loi  du  26  décembre  4832,  art.  36. 

Presse,  La  sanction  du  refus  d'insertion  est  la  condamnation  à 
une  amende  et  à  des  dommages,  résumés  en  une  somme 
déterminée.  La  loi  ne  permet  pas  d'ordonner  l'insertion  forcée 
dans  le  journal  accusé. 

CP.,  42mai  4859.  NouvELMSTEvAUDois. 

Presse,  L'éditeur  d'un  joil*nal,  dans  lequel  des  faits  relatifs  à  une 
personne  ont  été  publiés,  doit  insérer  la  réponse  signée  de 
cette-personne.  Il  ne  peut  s'y  refuser  par  le  motif  que  la  réponse 
serait  injurieuse  ou  étrangère  à  l'article  publié.  Le  droit  d'in- 
sertion de  la  réponse  est  absolu  et  sails  réserve. 
GP.,  4 "''avril  4854.  Gazeïtb  de  Lausanne. 
.Loi du  26 décembre  1832, art. 36. 

Presse.  Il  y^^a",  lieu  de  considérer  comme  un  délit  de  presse,  et 
non  comme  une  simple  contravention,  le  refus  d'insertion 
d'une  réponse. 
La  loi  n'impose  pas  l'ôbligatioî)  de  publier  le  jugement  dans 
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le  journal  lur-ménie;  elle  prévoit  seulement  la  publication 
dans  la  Feuille  ofieielle. 

CP.,  4*' avril  f85i.  Gazbttk  db  Làusanni. 
Loi  du  26  décembre  4832,  art.  55. 

y.  Conclueian. 

Privation  des  droits  civiques.  L'art.  310  du  code  pénal,  qui  ex- 
cepte de  la  condamnation  à  la  privation  des  droits  civiques  les 
délits  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  se  rapporte 
aune  loi  de  compétence  abrogée  ;  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  avant  été  augmentée,  ces  tribunaux  ont  la  faculté  de 
prononcer  la  privation  des  droits  civiques  dans  les  cas  de  con- 
damnation à  une  peine  excédant  leur  ancienne  compétence. 

GP.»  8  mars  4849.  Bihnbi. 
22  février  4853.  Estoppbt. 
2  jQin  4853.  PiAHiNf . 
49  septembre  4855.  Richabd. 

Privation  des  droits  civiques,  La  peine  de  la  privation  générale 
des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  délits  de  vol,  etc. 
dans  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police. 

CP.,  42  janvier  4859.  Bomjoub. 
Cp.  340. 

Procureur  général.  Le  fait  d*avoir  été  entendu  comme  témoin 
dans  un  procès  pénal  ne  prive  pas  le  procureur  général  du 
droit  de  plaider  en  cassation  dans  ce  procès 

Bien  que  le  substitut  du  procureur  général  n'ait  pas  soutenu 
une  accusation  devant  le  tribunal  de  jugement,  le  procureur 

Sénéral  n'est  nullement  empécbé  de  la  reprendre  devant  la  cour 
e  cassation. 

GP.v  27  avril  4849.  Léobr,  ele. 


Q. 

Questions.  V.  Jury. 

Rapport.  S'il  n'est  pas  constant  qu'un  rapport  ait  été  remia  dans 
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le  délai  iégal>  ce  rapport  n'en  vaut  pas  moins  comme  dénoo- 
ciation. 

CP.,  30  octobre  1850.  Bobgo«non. 
Cr.,  m,  222. 

V.  Délit  forestier. 

Recel,  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  appliquer  les  dispositions  sur  ie  re- 
cel, il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  l'accusé  a  recelé  divers 
objets  volés  par  uni  tiers,  il  faut  établir  encore  que  l'accusé 
connaissait  la  provenance  des  objets. 

CF.,  9mars  4855.  Mbylan- 
Cp.,  299. 

Recel.  Vu  le  défaut  de  définition  du  recela  il  appartient  au  juge 
d'apprécier  dans  chaque  cas  si  le  fait  constitue  le  délit  de  recel, 
de  complicité,  ou  n'est  pas  un  délit.  Le  caractère  essentiel  du 
recel  consiste  dans  la  eonufaissance  de  la  provenance  illicite  des 
,  objets  jointe  à  leur  possession.  Dès  Fors,  est  coupable  de  recel 
celui  qui  s'est  employé  à  la  vente  des  objets  volés,  connaissant, 
leur  provenance,  et  qui  a  participé  au  produit  de  la  vente. 

CP.,  14  novembre  4854.  Blanc. 
..  Cp.,299. 

Recel.  Le  receleur  est  poursuivi  conjointement  avec  l'auteur  du 
.yol^  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  plainte  spéciale  soit  dé- 
posée contre  lui. 

CP.,  i  décembre  4858.  Jaton. 
tpp.,  300. 

Recel  de  cadavre.  V.  Accusation. 

Récidive.  L'escroquerie  fait  récidive  avec  le  vol.  . 

CP.,  8 juin.  1848.  Bhélasu 
Cp.,68,S22. 

Récidive.  Si  un  tribunal  de  police,  tout  en  reconnaissant  l'état 
de  récidive  du  prévenu,  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des 
récidives,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation,  nantie  à  ce  su^ 
jet,  de  rechercher  ce  nombre  et  d'en  faire  Vapplication  légale. 

OP.,  23 septembre  4852.  Blanc. 

Récidive.  Le  fait  d'un  état  de  récidive  ne  doit  pas  être  soumis  au 
juôry.  La  cour  vérifie,  les  récidives,  d'après  .les  registres^  4i^uf 
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à  constater,  s'il  y  a  lien,  l'identité  du  prétenu  paf  tout  moyett 
propre  à  cette  vérification. 

CP.,  18  octobre  48KI.  RouLBT. 
^  mars  4883.  Quimclit. 

Récidive.  Des  délits  commis  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure 
au  code  pénal' font  récidive  avec  les  délits  commis  sous  l'em- 
pire^e  ce  ccrde,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  de  même  genre. 

GP.,  37  septembre  iSU^  Brum. 

Cp.,  67. 

C.  corr.  de  4808  (actuellement  abrogé),  art.  73. 

Récidive.  Il  n'y  a  récidive  que  lorsque  le  nouveau  fait  a  été 
commis  après  ou  depuis  un  jugement. 

CP.,  40  juillet  188«.  Doyblcz. 

Cp«,«7. 

Récidive.  Lorsque  le  tribunal'  de  jugement  n'a  pas  fait  mention 
de  la  récidive,  la  cour  de  (lassation  peut,  sur  reeours,  vérifier 
le  fait  d'après' les  tableaux  oltictels  de  condaoMiaiieii  et  appli- 
quer la  peine  de  la  récidive. 

CP.,  40  mars  4888.  BatLia.   ^ 

Déciiion  intetêê,  33  janvier  488t.  TtsTuz. 

Récidive.  Un  tribunal  de  police,  nanti  en  vertu  des  art.  578  ou 

579  modifiés  du  code  de  procédure  pénaifi,  ne  peut,  lorsaull 

n'y  a  pas  récidive,  dépasser  les  limites  fixées  par  l'art,  ii  de 

ce  code.  Mais ,  s'il  y  a  récidive ,  il  peut  dépasser  ced  limites, 

d'après  l'art.  30  du  même  code  et  les  règles  sur  la  récidfve. 

CP.,  43  avril  4883.  Simaud. 
43  juillet  4887.  Babbit. 
48  avril  4888.  Dblacvisuib. 
46  août  1889.  Gau 
54  octobre  4880.  Bochat. 
^  novembre  4889.  Bousson. 
22  novembre  4889.  C^bndbt. 
DéciiUminterêe,  43  juillet  4884.  Pillioud. 

4*'  novembre  4886.  Gornitt et  MAaaoBtav^ • 
Cpp.,  878  et  879  modifiés  pardëcrMdu  Itt  décembre  4883. 

V.  Délit  forestier,  Vagabùndage, 
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Récidive.  Le  tribunal  de  police,  nanti  en  vertu  des  art.  578  ou 
579  modifiés  du  code  de  procédure  pénale,  peut,  d'après 
Tart.  30  du  môme  code,  appliquer  la  peine  d'un  an  de  réclu- 
sion au  coupable  qui  est  dans  le  cas  de  l'art.  311  modifié  du 

code  pénal. 

CF.,  7  juin  4859.  Christin. 
22  novembre  4859.  Bousson. 
22  novembre  1859.  Cuendet.  ^ 

Cpp.,  578  et  579,  modifiés  par  décret  du  16  décembre  4852. 
Gp.,  514,  modifié  par  décret  du  28  mai  4849. 

Recours,  La  cour  de  cassation  n'a  pas  à  examiner  les  moyens 
non  indiqués  dans  le  pourvoi  en  cassation. 

GP.,30  juin  4848.  ëmuerloo. 
1*' février  4849.  Rossibr. 
9  avril  4849.  Paquibr. 
27  juin  1850.  Pittet. 
29  avril  1856.  Muller. 

Recours.  L'inscription  du  greffier,  constatant  le  dépôt  du  recours, 
doit  avoir  lieu  immédiatement  au  moment  même  où  le  recours 
est  déposé.  L'inscription  faite  postérieurement  et  surtout  après 
le  délai  de  recours,  ne  serait  pas  valable. 

t:P.,  26  février  1849.  Bavaud,  etc. 

Ancienne  procédure  (actuellement  procédure  pénale  de  1850,  art.  497). 

Recours.  Par  le  fait  qu'un  greffier  de  district  a  été  entendu 
comme  témoin  dans  un  procès  pénal,  il  ne  perd  pas  le  droit 
de  viser  le  recours  qui  pourrait  être  déposé  contre  le  jugement 
pénal  intervenu. 

CP.,  27  avril  1849.  Léger,  etc. 

Recours.  Ne  peut  être  admis  le  recours  dépourvu  de  l'indication, 
de  la  part  du  greffier,  du  jour  de  son  dépôt  au  greffe. 

GP.,  11  juin  1849.  Gordbt. 
50  juin  4859.  Favre. 
Gpp.,497. 

Recours.  Ne  peut  être  pris  en  considération  le  recours  déposé 
tardivement. 

27  juillet  1849.  Paschoud. 
10  décembre  1850.  Siebenthal. 
4  octobre  1859.  Guignard. 
Cpp.,  497. 
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Recours.  En  matière  muDicipale,  le  recourant  doit  annoncer  aa 
greffe  son  intention  de  recourir,  à  quel  défaut  le  recours  ne 
serait  pas  admissible.  * 

GP.,  8juini8S2.  Ballt. 
Cpp.,  505. 

Recours,  Il  sufiBt  qu'un  moyen  de  recours  soit  exprimé  pour 
que  la  cour  de  cassation  ait  vocation  à  Texaminer  comme  motif 
de  nullité  ou  de  réforme. 

CP.,  54  août  4852.  Gheyallit. 

Recours,  Il  n'est  pas  nécessaire  d'annoncer  à  l'audience  le  re* 
cours  sur  jugement  incident. 

CP.,  9  juillet  4856.  Vuuioijd. 

Recours,  Toute  personne  atteinte  par  un  jugement  de  la  justice 
pénale  peut  recourir. 

GP.,  35  août  I854.^EULBA« 

Recours.  Le  dénonciateur,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  constitué  partie 
civile,  ne  peut  recourir  en  cassation. 

GP.,  46  avriU847.  Badp. 
Ancienne  procédure  (actuellement  Gpp.,  486,  480, 495). 

Recours,  Celui  qui  a  été  libéré  ne  peut  recourir  en  cassation. 

GP.,  44  août  4851.  Ayiolat. 
Gpp,  489. 

Recours.  Un  prévenu  n'a  pas  le  droit  de  recourir  contre  la  partie 
du  jugement  qui  concerne  un  autre  prévenu. 

GP.,  50  septembre  1856.  Paschi. 
Gpp.,  489. 

Recours,  Si  dans  la  règle  le  plaignant  n'est  pas  admis  à  recourir, 
néanmoins  il  peut  le  faire,  s'il  a  été  condamné  à  des  frais. 

GP. ,  19  mars  i85i .  Piquilloud. 

i4juîn;4854.  Bouchbt. 

50  mai  4  854.  Dépassil. 

6  décembre  4854.  Gaixaz. 


/ 
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Becowr$4  Le  plaignant  n'a  aucune  vocation  à  recourir  contra  le 
jagenieat  qui  libère  le  prévenu. 

.  CP.,  6  décembre  4854.' Gàtxja. 
SO.  noveonbte  iS5K.  Lchoir. 
Cpp.,  489. 

Recours,  Le^  plaignant,,  (^ui  ne  s'est  pas  porté  partie  civile,  ne 
peut  recourir  qu'au  point  de  vue  de  la  condamnation  aux  frais 
qui  Taurait  frappé. 

GP.,  i9  août  4857.  Nirss. 
Cpp.,  486,  490. 

Recours,  Le^  tribunal  de  police  est  compétent  pour  apprécier  lès 
circonstances  qui  lui  permettent  de  condamner  le  plaignant  à 
tout  ou  partie  deâ'{rftiâ^.On<ae  peut reoûurtr' contre  cette  appré- 
ciation. % 

GP>,  47  août  485-JL  MAMAiHÂZi 
Cpp.,  444. 

Recours.  Ensuite  d'uDirapportpour  fait  de  passage  abusif  sur  un 
fonds  et  de  prononcé  municipal  à  ce  sujet,  le  propriétaire  du 
foodsu'a  pas  le  d^oh  de  recours 

GP.,  19  février  1854.  Mbrotm. 

Recours:.  La ipartie civile  ne.peut  recourir  que.  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  civile  et  non  pour  fausse  application  de  la  loi 
pénale. 

GP.,  27  juin  4850.  Rosset. 
Ancienne  procédure  (actuellement  procédure  pénale  de  4850,  art.  489). 

Recours,  Le  recours  d'une  partie  civile  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'au  point  de  vue  civil  des  indemnités  et  ne  pe«t  remettre  eu 
question  la  libération  qui  aurait  été  prononcée  en  faveur  de 
l'accusé. 

GP.,  4  octofeire4856.  Wtss. 
Gpp.,  489. 

Recours, .  V.  Frais,  Moyen, 

Récusation.  La  procédure  n'admet  pas  la  rééusation  motivée  à 
l'égard  des  jurés. 

CP.,  97  jiMft  481(1  T)<»t»SBAux,  etc. 
G|^.,304iâ9K. 
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RécutatUm.  L'intérêt  qae  peut  avoir  uo  pt^sident  k  un  procès  * 
pénal  n'est  pas  suffisant  poor  justifier  ia  récusation  des  mem- 
bre» du  tribunal. 

GP.^  44  août  1854.  AuBn  et  Stookt. 
»  Cpp^96. 

« 
Régmi.  V.  Voies  de  fait. 

Règlement.  La  déclaration  du  Cons^nl  d'Etat,  par  laquelle  il  dit 
ne  pas  mettre  d'oppofâtion  à  la  mise  en  vigueur  d'un  règlement 
de  police  communal,  constitue  l'approbation  de  ce  règlement 
à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2G  janvier  1832. 

GP.,  4  octobre  4859.  WiMfi^ar. 

Relief,  Le  délai  accordé  au  contumace,  d'après  l'art.  466  de  la 
procédure  pénale,  pour  obtenir  le  relief  du  jugement  qui  l'a 
condamné,  ne  date  que  du  jour  oà  le  condamné  saisi  a  reçu 
communication  du  jugement. 

OP.,  3  mai  1859.  Patm. 

<  • 

Renvoi.  Si  l'art.  447  de  la  procédure  pénale  ne  permet  pas  de 
prononcer  plus  d'un  renvoi,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux 
renvois  qui  peuvent  être  nécessilés  par  Tôtat  de  maladie  du  pré- 
venu. 

CP.,  93  septembre  4852.  G  allât. 

V.  JiêgemetU. 

Réponsa.  V.  Jwry. 

Réquisitions,  La  procédure  n'exige  pas  d'une  manière  absolue 
que  les  conclusions  ou  réquisitions  soient  faites  par  écrit  dis- 
tin(»  et  sépai'é  do  procès^-verbàl. 

CP.,  45  octobre  4854.  RouLst. 
Cpp.,484. 

Résistance  aux  autorités.  Le  dlélit  de  résistance  aux  autorités  est 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  et  non  des  municipalités. 

CP.,iK)4VriM859.  Kimot. 
Gp..  447, 420, 
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Routes,  Est  du  ressort  administratif  le  recours  contre  uq  pro- 
noncé de  municipalité  condamnant  à  une  amende  pour  contra- 
vention au?c  art.  95,  104  et  107  de  la  loi  sur  la  police  des 
routes,  du  20  janvier  1851.  * 

GP.,  26  avril  1896.  Ooest-Soissb. 

Routes.  Est  du  ressort  administratif  le  recours  contre  un.  pro- 
noncé ^e  municipalité  condamnant  pour  contravention  à  Tar- 
ticle  30  de  la  loi  du  20  janvier  1851,  sur  la  police  des  routes. 

CP.,  29  avril  1856.  Gondoux. 

Routes.  Pour  mettre  le  propriétaire  en  demeure  d'élaguer  les 
branches  de  son  fonds  avançant  sur  une  route  et  pouvoir  le 
condamner,  cas  échéant,  il  faut  qu'il  ait  été  préalablement 
avisé  d'avoir  à  élaguer  ses  branches. 

GP.,  10  septembre  1857.  Inspecteur  forestier. 
Loi  du  SO  janvier  1851  sur  la  police  des  routes,  art.  12. 

Rupture  dé  ban.  On  ne  peut  considérer  comme  une  condamna- 
tion justifiant  l'application  de  l'art.  132  du^code  pénal  un  or- 
dre de  l'autorité  administrative. 

GP.,27  mars  1855.  Dubois. 


S. 


Scellés.  V.  Rris  de  scellés. 

Serment.  V.  Témoin. 

Solidarité.  Y.  Frais. 

Subornation  de  témoin.  Le  code  pénal  n'excepte  point  de  la  pé- 
nalité statuée  par  l'art.  193  le  prévenu  qui  tente  de  suborner 
un  témoin  dans  l'intérêt  de  sa  cause. 

GP.,  12  août  1848.  Langin. 
Cp.,  195. 

Suspension.  En  cas  de  vSospension  des  débats  à  raison  de  nou- 
veaux faits  et  d'une  nouvelle  mise  en  accusation,  la  reprise  de 
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l'affaire  a  lieu  devant  le  même  jory,  si  la  compétence  ne  s'y 
oppose  pas.  Dès  lors  un  ne  saurait  arguer  de  ce  que  les  jurés 
ont  pu  communiquer  avec  le  dehors. 

GP.,  30  octobre  4855.  Mortbt. 

Gpp.,  374. 


Témoins.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  mission  d'entendre  des 
témoins. 

CP.,14  aoàtISSf.  RoD. 

Témoins.  Aucune  disposition  de  loi  ne  renferme  d'exception  à 
l'obligation  de  prêter  serment  comme  témoin  dans  des  débats 
en  faveur  des  médecins. 

Hors  les  cas  spéciaux  prévus  ,  il  appartient  à  la  cour  de  ju- 
gement d'apprécier  la  nécessité  de  l'assermentation  du  témoin, 
puisqu'elle  a  la  faculté  et  non  l'obligation  de  condamner  à  une 
amende  le  témoin  récalcitrant. 

GP.,  33  août  4854.  Euua. 
Gpp.,355,  354,  358. 

Témoin»  L'obligation  de  se  présenter  comme  témoin  devant  l'au- 
torité judiciaire  est  impérieuse;  son  accomplissement  ne  saurait 
être  subordonné  à  des  motifs  tirés  môme  ue  l'exercice  de  fonc- 
tions d'office,  lorsque  cet  exercice  u'est  pas  de  nature  à  con- 
stituer un  empêchement  absolu. 

GP.,  7  juillet  4858.  Ahcuhaz. 
Cpp.,  343. 

Témoin.  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  un  président  à  faire 
assigner, tous. les  témoins  désignés  par  l'accusé. 

GP.,  0  novembre  4858.  Patsant. 
Cpp.,  430,434. 

V.  Jury,  Moyenê,  Recours. 

Titre.  On  n^  saurait  faire  apprécier  par  la  cour  de  cassation  au 
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point  devud  de  la  cassation  le  mérite  d'un  titre  qui  n'aurait  pas 
été  soumis  au  tribunal  de  jugement. 

CP.,  SO  novembre  4850.  Badbl. 


V. 


Vagabondage,  N'est  pas  suflSsant  pour  constituer  le  délit  de  vaga- 
bondage le  fait  du  prévenu  d'avoir  été  une  fois  reconduit  par 
la  gendarmerie  faute  de  moyens  d'existence  et  de  papiers. 

CP.,  18  mars  4852.  Vullioud. 
Cp.,  441. 

Vagabondage.  L'art.  69  du  code  pénal  sur  la  récidive  est  appli- 
cable au  délit  de  vagabondage. 

CP.,  8  octobre  4852.  Valet. 
Gp.,  69,  444. 

Viande.  La  vente  de  viande  corrompue  n'est  punissable  qu'au- 
tant que  le  vendeur  est  reconnu  avoir  agi  avec  connaissance 
de  l'état  de  la  chair. 

CP.,  25  octobre  4849.  RiBER. 
Cp.,445. 

Voies  dé  fait.  Il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  l'instigation  et 
l'imprudence  qui  ont  occasionné  des  voies  de  fait. 

CP. ,  9  j anvier  4  854 .  Piolet . 
Cp.,258,44. 

Voies  de  fait.  L'art.  237  du  code  pénal  est  facultatif.  Le  juge  est 
libre  de  réduire  ou  pas  la  peine. 

GP.,9mai  4854.  Ddfby. 

Voies  de  fait.  L'action  de  repousser  un  agent  de  police  constitue 
un  acte  agressif  et  punissable'. 

CP.,  2maîrs4853.  Weber. 

Voies  de  fait.  Les  dispositions  du  code  pénal,  qui  répriment  les 
voies  de  fait  exercées  sur  un  fonctionnaire  public  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ne  font  aucune  différence  pour  le  cas  où 
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l'auteur  ào  ces  voies  de  fait  serait  lui-même  dans  l'exercice  de 
frvaotions  publiques. 

CP.,  17  novembre  18K7.  Bbrub. 
Cp.,  iU. 

Voies  de  fait.  Les  voies  de  fait  commises  par  un  régent  sur  un 

élève  ressortent  du  code  pénal ,  indépendamment  des  moyens 

disciplinaires  prévus  par  la  loi  sur  l'instruction  publique. 

GP.,  4  octobre  4858.  Wtss— Déolon. 

Loi  du  12  décembre  1846,  art.  4S. 

Voieê  de  fait.  L'art.  237  du  code  pénal  accorde  au  juge  la  faculté 
de  réduire  la  peine,  et  l'usage  qu'il  en  (ait  ne  saurait  être  sou- 
mis au  contrôle  de  la  cassation. 

GP.,  3  août  1859.  Strahm. 

V.  Accusation,  Jury. 

Vol.  Lorsqu'un  tribunal  de  police  a  établi  que  le  prévenu  a  en- 
levé un  objet,  ^opriété  d'un  ùerSySâehant  qu'il  n'était  pas  à 
lui  et  que  ce  fait  constitue  le  dé|it  de  vol^  il  résulte  suffisam- 
meni  de  cette  déclaration  que  le  fait  a  les  cajractéres  du  vol. 
GP.,  16  n(>v^mbre  1849.  Gif^ohard. 
Cp.,  269. 

Vol.  Pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  qu'il  soit  constaté  que  le  prévenu 

a  eu  connaissance  que  l'objet  enlevé  ne  lui  appartenait  pas. 

GP.,  15  novembre  1853.  Ghaudet. 

Gp.,  269. 

VoL  L'enlèvement  de  bois  pris  sur  des  fagots  travaillés  ou  pré- 
parés pour  le  commerce  ne  rentre  pas  sous  l'empire  du  code 
forestier,  mais  constitue  un  vol. 

GP.,  30  août  1854.  Gauthier. 

Vol.  Il  y  a  vol,  que  les  objets  volés  soient  meubles  ou  immeubles. 

GP.,  29  avril  1857.  Ghappuis. 

Vol.  Y.  Accusation,  Récidive. 


EXPLICATION  DES  ABRÉVIATIONS 


CP. 

veut  dire 

*    f 

:  Cassation  péoale. 

Cp. 

»     » 

Gode  pénal. 

Cpp. 

»     » 

Code  de  procédure  pénale  de  4880 

Ge. 

m     » 

Code  civil. 

Cr. 

»     » 

Code  rural  de  4848. 

Cf, 

0      » 

Gode  forestier  de  4855. 

V. 

»     » 

Voyez. 

Ylir*  ANNÉE.  N«  tt.  10  FtVRIER  IS60. 


JÔDRNiL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
hraissant  le  l*',  le  11  et  le  SI  de  chaque  mois. 

Chaqae  année  poar  le  Journtl  commence  an  1**  Janyier  et  finit  an 
34  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  Alx  ffMuaes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M' Pellls, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmwf* 

Bi^tt  fMtfrul. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  numéro  du  10  novembre 
1858 ,  un  arrêté  du  Conseil  fédéraf,  portant  qu'il  y  avait  lieu  à 
procéder  par  voie  extraordinaire  et  à  signifier  une  demande  en 
expropriation,  lorsqu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  voulait 
occuper  une  superficie  plus  grande  que  l'emprise.  Dans  la  cause 
dont  on  va  lire  Tarrét,  il  avait  été  procédé  différemment  par  la 
Compagnie ,  et  la  commission  fédérale  avait  procédé  à  l'estima- 
tion sans  que  les  formalités  préliminaires  eussent  été  remplies , 
ce  qui  provoqua  un  recours  en  nullité  contre  toute  l'opération. 
Cette  demande  en  nullité,  présentée  d'une  manière  éventuelle,  a 
été  appréciée  par  le  tribunal  qui  l'a  trouvée  fondée,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  par  le  considérant  n*  3.  ^^ 

TRIBUNAL   FÉDÉRAL. 

Cause  entre  l'hoirie  Bessat,  composée  : 

a)  de  Jean-Henri  Bessat, 

b)  d'Âbram-Louis-François  Bessat,  et 

c)  de  Suzanne-Françoise  Bessat ,  domiciliés  au  Cretheyron, 
rière  Grandvaux,  recourante,  et 

la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg  à  la  frontière 
bernoise,  opposante  au  recours. 
Aucune  des  parties  ne  comparait  et  ne  se  fait  représenter. 
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Exposé  des  faits. 
L'hoirie  Bessat  est  propriétaire  à  Grandvaux,  lieu  dit  au  Coude, 
de  deux  vignes,  portant  les  n^'  84  et  8S  du  plan  parcellaire,  art. 
1388  el  33  du  cadastre,  folio  16,  n""  72  et  73  du  plan  commu- 
nal, vignes  atteintes  par  le  tracé  du  chemin  de  fer,  qui  en  prenait 
34  perches  75  pieds.  La  commission  fédérale  d'estimation  fixa  le 
prix  du  sol  à  fr.  17  la  perche.  Le  IB  octobre  1858,  sur  le  re- 
cours de  l'hoirie  Bessat ,  de  nouveaux  experts  portèrent  ce  prix 
à  fr.  23,  taux  qui  fut  maintenu  par  jugement  du  tribunal  fédéral 
en  date  du  30  juin  1859,  jugement  qui  fut  provoqué  par  la  Com- 
pagnie. La  prise  de  possession  fut  immédiatement  accordée  et  la 
Compagnie  se  mit  à  l'ouvrage ,  mais  le  propriétaire  vit  bientôt 
les  travaux  s'étendre  sur  la  partie  non  expropriée  et  sa  vigne 
cultivée  couverte  par  le  remblai  de  la  voie.  Le  27  juillet  1858, 
l'hoirie  Bessat  s'adressa  à  l'autorité  cantonale  pour  faire  suspen- 
dre les  travaux  sur  la  partie  non  expropriée  de  la  vigne,  ce  qui 
fut  ordonné  par  le  juge.  La  Compagnie  se  pourvut  contre  cette 
mesure  auprès  du  Conseil  fédéral,  mais  cette  autorité ,  par  son 
arrêté  du  2  novembre  1858,  écarta  le  recours  et  renvoya  celle-ci 
à  se  conformer  à  la  loi,  afin  de  mettre  les  hoirs  Bessat  en  mesure 
de  faire  la  déclaration  voulue  au  conseil  communal.  La  Compa- 
gnie ne  s'est  conformée  qu'en  partie  à  cette  décision;  elle  ne 
fournit  à  l'hoirie  Bessat  aucunement  l'occasion  de  faire  la  décla- 
ration exigée,  se  bornant  à  convoquer  la  commission  d'estimation, 
devant  laquelle  elle  fit  appeler  l'un  des  membres  de  l'hoirie; 
cette  commission  procéda  le  13  novembre  1858  à  l'estimation 
des  35  perches  de  terrain  en  dehors  de  la  première  emprise.  Le 
représentant  de  l'hoirie  Bessat  réclama  fr.  30  par  perche,  tandis 
que  la  Compagnie  offrit  de  payer  le  même  prix  que  celui  fixé 
par  décision  du  tribunal  fédéral  pour  la  partie  déjà  expropriée, 
savoir  fr.  23.  La  commission  d'estimation,  au  lieu  de  donneracte 
à  cette  offre,  que  les  hoirs  Bessat  auraient  acceptée ,  évalua  le 
prix  du  supplément  à  fr.  20  la  perche ,  taxation  contre  laquelle 
les  dits  hoirs  formulèrent  de  nouveau  un  recours.  L'hoirie  Bessat 
dans  son  mémoire  du  28  janvier  1859  demande  la  nullité  de 
l'estimation  du  13  novembre  1858,  comme  ayant  eu  lieu  sans 
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ïïfoir  été  précédée  d'une  deminde  d'expropriatioii  el  eomme 
ayant  été  iaite  sans  le  concours  de  tous  les  membres  de  Thoirie. 
E^le  fait  ressortir  qu'aucune  signification  n'ayant  été  faite  selon 
les  règles  des  articles  18  et  21  de  la  loi  fédérale,  elle  n'a  point 
(ait  la  déclaration  exigée  à  l'arl.  20  et  se  trouve  par  là  exclue  du 
droit  de  recours.  Elle  ajoute  qu'elle  serait  disposée  à  renoncer  à 
sa  demande  en  nullité  si  la  Compagnie  voulait  reconnaître  que 
son  droit  de  recours  reste  intact.  Dans  ce  cas  elle  se  bomerail  à 
demander  que  le  prix  du  sol  de  la  suremprise  S(M  porté  à  fr,  23. 

La  Compagnie  à  laquelle  ce  mémoire  fut  communiqué ,  garda 
longtemps  le  silence  sans  fournir  de  réponse;  c'est  dans  l'inter- 
valle que  le  tribunal  fédéral  statua  sur  le  prix  du  sol  de  la  partie 
primitivement  expropriée,  prix  qu'il  fixa  à  fr.  23  pV  perche. 

A  la  demande  des  hoirs  Bessat  qui  avaient  intérêt  à  voir  vider 
une  fois  la  question  de  la  suremprise,  la  Direction  de  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  lut  invitée  à  fournir  sa  réponse  au  recours.  Dans 
cette  réponse,  datée  du  29  octobre  1859,  h  Compagnie,  tout  en 
tstisant  observer  qu'elle  admet  le  prix  de  fr.  23  par  perche  pour 
tout  le  terrain  provenant  de  l'hoirie  Bessat ,  ne  conteste  pas  le 
droit  de  recours  de  la  dite  hoirie ,  mais  bien  l'admissibilité  de  la 
demande  en  nullité  du  procès-verbal  de  la  commission  d'estima- 
tioiPen  date  du  13  novembre  18B8  et  conclut  au  recours  de  cet 
incident. 

L'hoirie  Bessat,  dans  sa  réplique  du  4  novembre  suivant,  fait 
ressortir  que  ses  conclusions  en  nullité  n'avaient  été  formulées 
qu'éventuellement  et  qu'elles  tombaient  d'elles-mêmes ,  puisque 
la  Compagnie  avait  admis  son  droit  de  recours  et  en  avait  même 
reconnu  le  bien  fondé ,  en  consentant  à  payer  le  terrain  de  la 
seconde  expropriation  au  même  prix  que  celui  de  la  première; 
que  dès  lors  il  ne  restait  plus  qu'à  statuer  sur  les  frais  dont  elle 
abandonnait  la  décision  au  juge  d'instruction.  La  Compagnie  dans 
sa  duplique  du  17  novembre  persiste  dans  ses  conclusions  au 
sujet  de  l'incident  soulevé  par  les  hoirs  Bessat  et  se  refuse  à 
payer  des  frais  quelconques  ;  elle  termine  en  contestant  le  droit 
de  recours  de  Texproprié.  Ensuite  de  demandes  réitérées,  la  Com- 
gagnie  finit  par  déclarer  qu'elle  consentait  à  laisser  juger  le  tri- 
bunal fédéral  sans  plaidoieries  sur  la  question  des  frais. 
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Les  frais  réclamés,  par  tes  hoirs  Bessat  s'ôlévent  selon  note 
•qu'ils  ont  remise  à  67  fr.  50  c.,  la  Compagnie  n'ayant  fourni 
aucun  état. 
A  l'audience  de  ce  jour  : 

Le  tribunal  fédéral. 
Ouï  le  rapporteur  et  considérant  : 

■  1'  Qu'au  point  de  vue  de  la  forme  le  recours  est  fondé  puis- 
que le  droit  de  recourir  n'est  pas  contesté  dans  la  réponse; 

2^  Que  le. dit  recours  se  justifie  également  quant  au  fond,  vu 
que  la  Compagnie  elle-même  en  a  reconnu  le  bien  fondé; 

3^  Que  le  recours  était  aussi  fondé  quant  à  l'incident  soulevé^ 
la  Compagnie  ne  s'étant  pas  conformée  aux  prescriptions  de  la 
loi  nonobstant  la  décision  prise  par  le  Conseil  fédéral. 
Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  : 
i°  La  Compagnie  paiera  67  fr.  50  c.  de  frais  à  l'hoirie  Bessat. 
2^  Les  frais  d'instruction  et  autres  frais  fixés  à  30  fr.  sont 
également  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

3^  L'émolument  de  justice  .fixé  à  50  fr.  sera  supporté  par  la 
dite  Compagnie. 
Ainsi  fait  et  prononcé  en  séance  publiqile. 
Zurich,  le  19  décembre  1859. 

Le  Président  du  tribunal  fédérai,' 

Casimir  PFYFFER,  D.  J.  M. 

Le  Greffier,  Labhai^t. 


CONSEIL     DES     ÉTATS. 

'  17  janvier  1860. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission  des  pétitions 
sur  le  recours  de  Joachim  Heitzmîjnn  contre  un  arrêté  du  Conseil 
fédéral.  —  Ce  citoyen  est  ressortissant  du  canton  de  Zurich  et 
établi  dans  -celui  de  St.  Gall  ;  Zurich  lui  refuse  les  papiers  néces- 
saires pour  légitimer  son  origine,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  les 
impôts  communaux  et  remboursé  une  somme  qui  a  été  avancée 
à  sa  famille.  Le  Conseil  fédéral,  auquel  il  s'est  adressé ,  l'a  dé- 
bouté de  sa  demande.  Le  Conseil  national ,  qui  avait  la  priorité 
en  cette  ^affaire,  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  La  commission  du 
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Conseil  des  Etats  est  d'un  avis  tout  opposé;  elle  estime  que  le 
recours  est  fondé  et  que  Zurich  doit  délivrer  les  papiers  de  légiti- 
mation; le  non  paiement  d'impôts  ou  de  dettes  à  TEtat,  aux  com- 
munes ou  à  des  particuliers  n'ont  rien  à  foire  avec  la  question 
d'origine,  qui  est  une  question  de  fait  et  qui  ne  peut  pas  dépendre 
de  ce  qu'un  citoyen  a  plus  ou  moins  d'argent  ;  il  en  résulterait 
que  les  pauvres  gens ,  dans  de  pareilles  circonstances,  ne  pour- 
raient pas  jouir  du  droit  que  la  constitution  fédérale  accorde  à 
tous  les  citoyens  suisses ,  celui  du  libre  établissement  dans  tous 
les  cantons ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  formellement  indiqués  dans 
la  constitution.  —  La  commission  propose  : 

c  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des 
propositions  sur  la  question  de  savoir  si ,  en  exécution  de  l'art. 
74,  chiffre  13  de  la  constitution  fédérale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
mulguer des  dispositions  législatives  touchant  l'établissement  et 
en  particulier  le  droit  des  cantons  du  lieu  d'origine  et  d'établis- 
sement, soit  des  communes,  d'imposer  les  citoyens  établis.  > 

Le  Conseil  fédéral  fondait  son  arrêté  sur  ce  que  la  constitution 
fédérale  laisse  entièrement  aux  cantons  le  soin  de  statuer  sur  le 
cas  où  il  leur  convient  d'accorder  ou  de  refuser  des  papiers  de 
légitimation  à  leurs  ressortissants.  Ce  principe  avait  d'ailleurs 
été  admis  par  l'assemblée  fédérale. 

M.  i>«A«  se  plaint  de  ce  que  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  demandé 
ropinion  du  conseil  exécutif  du  canton  de  Zurich,  c'est  une  ques- 
tion importante  qui  l'a  souvent ''occupé,  il  aurait  été  convenable 
de  l'entendre,  comme  cela  a  lieu  pour  un  grand  nombre  de  ques- 
tions. Il  fait  la  proposition  suivante  :  Le  Conseil  fédéral  est  invité 
à  demander  au  gouvernement  de  Zurich  une  réponse  au  recours 
de  Heitzmann  et  à  présenter  des  propositions  à  l'Assemblée  fédé- 
rale à  sa  prochaine  réunion. 

M.  Baumgartner  ira  plus  loin  que  le  préopinant  et  cela  non 
pour  sauvegarder  les  droits  du  canton  de  Zurich ,  les  députés 
n'ont  pas  besoin  d'aide  et  de  secours,  mais  pour  sauvegarder  les 
droits  de  tous  les  cantons,  il  propose  : 

c  Attendu  que  le  recourant  n'a  pas  saisi  l'autorité  supérieure, 
savoir  le  grand  conseil  de  Zurich,  de  sa  réclamation. 
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»  Arrête  : 
»  Il  n'est,  pour  le  moment,  pas  entré  en  matière  sur  le  re- 
cours. » 
La  proposition  de  M.  Dubs  est  adoptée. 

De  la  prescription  des  actes  de  défaut  de  Mens  esnefUieUe-- 
ment  pour  les  actes  qui  ont  eu  lieu  depuis  1838  jusqu*à  la 
procédure  non  contentieuse  actuelle, —  Question  importante. 

COUR  DE   CASSATION  CIVILE. 
17  janvier  1860. 
PrésideQoe  de  M' laoeard. 

Judas  Levaillant ,  domicilié  à  Pampigny,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Cossonay,  rendu  le 
5  décembre  4869 ,  sur  la  cause  instruite  entre  lui  et  Nathan 
Blocb,  domicilié  à  Berne. 

Le  recourant  se  présente  assisté  de  l'avocat  Jules  Mandrot; 
d'autre  part,  comparait  le  procureur  Eoojfoy,  au  nom  de  Bloch» 
assisté  de  Tavoeai  Gh.  Gonod. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  &it  lecture  du  jugement  attaqué ,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  des  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  fait  eonstaat, 
savoir  :  que  dans  la  &illite  de  Judas  Levaillant  qui  a  eu  lieu  à 
Yverdonen  Tannée  1842,  Nathan  Blocb  a  obtenu,  le  11  octobre 
de  dite  année,  un  acte  de  défaut  de  biens,  en  vertu  de  $on  inter^r 
vention  pour  un  billet  à  ordre  du  21  septembre  1841  ; 

Que  le  7  octobre  1869 ,  Bloch  a  fait  frapper  de  ^équestr^  les 
biens  meubles  de  Levaillant; 

Que  par  défaut  de  biens  le  séquestre  n'a  pu  être  e^^uté  ; 

Que  Levaillant  a  fait  opposition  à  Taote  de  séquestre  par  divfa*s 
moyens  motivés  :  T  sur  ce  que  l'exploit  de  séquestre  n'énouee 
pas  la  date  et  la  nature  du  titre  et  se  borne  à  rappeler  Tacite  de 
défaut  de  biens  du  11  octobre  1842;  2*  sur  ee  que  le  dit  exploit 
ne  contiesit  pas  la  sommation  de  payer  dans  le  délai  de  3Q jours; 
3^  sur  ce  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  a  été 
notifié  est  prescrite  en  vertu  de  Tart.  1668  du  code  civil; 
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Qae  sur  raction  en  opposition  qui  a  été  ouverte  par  Levaillant 
et  sur  les  exceptions  élevées  par  Bloch  quant  à  la  forme  de  l'ac- 
tion, le  tribunal  civil  a  rendu  un  jugement  qui,  au  fond,  n'admet 
pas  le  moyen  tiré  de  la  prescription  et  qui  met  de  côté  l'opposi- 
tion; 

Que  Levaillant  recourt  par  divers  moyens  dont  il  ne  maintient 
que  ceux  qui  consistent  à  dire  :  1*  qu'en  admettant  l'exception 
du  défendeur  tirée  de  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  suivre  la  procé- 
dure ordinaire  dans  l'affaire  actuelle,  dès  le  moment  où  il  y  avait 
des  moyens  tenant  au  fond,  le  tribunal  aurait  violé  le  texte  des 
art.  377  et  386  du  code  de  procédure  civile  et  faussement  appli- 
qué les  art.  379  et  suivants;  que  l'art.  1668  du  code  civil  devait 
être  appliqué  dans  la  cause  et  la  prescription  admise  : 

Considérant  quant  au  premier  moyen  de  recours ,  qu'en  ma- 
tière de  séquestre ,  le  code  de  procédure  civile  n'a  prévu  dans 
ses  articles  373  et  suivants  que  le  cas  de  l'opposition  ppur  l'irré- 
gularité de  la  forme  (art.  377)  ; 

Que,  néanmoins,  le  débiteur  saisi  par  voie  de  séquestre  de  ses 
biens,  a  nécessairement  le  droit  d'opposer  au  fond  par  des  motife 
tirés  de  ce  qu'il  n'est  pas  débiteur; 

Que  l'absence  de  dispositions  spéciales  de  procédure  qui  éta- 
blissent la  forme  en  laquelle  son  opposition  au  fond  doit  se  pré- 
senter et  se  suivre,  il  y  a  lieu  de  l'assimiler  à  celle  qui  est  réglée 
en  matière  ée  saisie  ou  à  l'opposition  du  (m*<  contre  le  séquestre; 

Que,  dès  lors ,  celui  qui  oppose  au  séquestre  pratiqué  sur  ses 
biens  peut  agir  conformément  à  l'art.  386  auquel  renvoie  l'art. 
377^  ou  à  l'art.  385  auquel  renvoie  l'art.  387. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'exception  proposée  par  Bloch 
n'est  pas  admissible. 

Statuant  sur  le  second  moyen  du  recours,  qui  est  relatif  à  la 
prescription  du  titre,  et  considérant  que  la  loi  du  11  décembre 
1838,  sous  l'empire  de  laquelle  le  titre  non  acquitté  dans  la  fail- 
lite a  été  remis  à  Bloch  dans  la  faillite  de  Levaillant,  ne  renferme 
aucone  disposition  analogue  à  celle  des  législations  précédentes, 
quant  à  la  prescription  des  actes  de  défaut  de  biens  délivrés  aux 
créanciers  intervenus  dans  la  discussion  des  biens  de  leurs  débi- 
teurs; 
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Que,  dès  lors,  ces  actes  et  les  créances  auxquelles  ils  se 
rapportent ,  se  trouvent  dans  la  position  commune  de  toutes  les 
créances,  quant  à  la  prescription. 

Considérant  que  le  titre  en  vertu  duquel  le  séquestre  a  été 
opéré  est  du  18  octobre  1842;  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  10  ans 
depuis  cette  date  ; 

Que  Levaillant  se  trouve  au  bénéfice  de  la  loi  de  1838  sus- 
mentionnée^ qui  n'a  pas  déclaré  imprescriptible  les  titres  non  ac- 
quittés dans  la  faillite  ;  que  la  prescription  décennale  a  pu  ainsi 
s'acquérir  et  qu'elle  a  été  acquise  à  son  profit  à  l'échéance  des 
10  années,  Bloch  n'ayant  point  établi  que  des  procédés  interrup- 
tifs  de  la  prescription  aient  eu  lieu  et  n'ayant  pas  non  plus  dé- 
féré le  serment  à  Levaillant  sur  le  fait  du  paiement; 

Considérant  que  si  le  code  de  procédure  non  contentieuse  de 
1857  actuellement  en  vigueur,  déclare  imprescriptible  à  l'égard 
du  failli  les  titres  non  acquittés  dans  la  discussion  (art.  376), 
cette  disposition  n'a  p^as  d'efiet  dans  la  cause  actuelle,  puisque  le 
tepps  voulu  pour  la  prescription  était  écoulé  avant  la  mise  en 
vigueur  de  ce  code. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  par  les  deux  moyens 
proposés,  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil,  accorde  à  Judas 
Levaillant  ses  conclusions  en  mis  de  côté  du  iséquestre,  lui  ac- 
corde aussi  les  dépens  de  cassation ,  décide  que  chaque  partie 
gardera  ses  frais  du  procès  et  du  jugement  du  tribunal  civil,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Question  de  vente  de  meubles  non  suivie  de  la  tradition, 
lorsque  la  bonne  foi  de  V acquéreur  est  constatée, 

COUR   DB    CASSATION    CIVILE. 

18  janvier  1860. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  juge  Guyaz,  curateur  de  la  succession  de  Henri-Benjamin 
Nicole,  à  Mont-la-ville,  s'est  pourvu  au  nom  de  cette  succession 
soumise  à  bénéfice  d'inventaire ,  contre  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  d'Orbe,  rendue*  le  19-30  novembre  1889,  sur 
l'action  ouverte  par  Jules  Chabloz  au  dit  H.-Bn.  Nicole. 
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L'audienee  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  senteace  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Nicole  a  fait  opérer  un  séquestre 
sur  divers  effets  mobiliers  existant  au  domicile  de  son  débiteur 
Auguste  Giroud,  à  Chavornay  ; 

Que  Jules  Chabioz  a  fait  opposition  au  séquestre  en  s'annon- 
çant  comme  propriétaire  des  objets  saisis,  et  cela  en  vertu  d'un 
acte  de  vente  en  date  du  5  septembre  1859  dont  la  date  a  été 
rendue  certaine  ; 

Qu'il  a  produit  cet  acte  dont  les  signatures  ont  été  légalisées  par 
le  juge  de  paix  à  la  date  sus  indiquée  et  qui  constate  que  Giroud 
a  vendu  à  son  beau*frère  Chabioz  divers  objets  meubles  et  des 
outils,  d'après  l'inventaire  joint  à  l'acte  de  vente,  pour  la  somme 
de  509  fr.  qui  doit  être  portée  en  déduction  de  celle  payée  par 
Chabioz  pourlecompte de  Giroud,  laquelle  s'élève  à764fr.65c.; 
Que  Giroud  a  été  laissé  en  possession  des  meubles  et  outils; 
Que  toutefois  il  existe  six  chaises  non  comprises  dans  la  vente; 
Que,  statuant,  le  juge  de  paix  a  reconnu  que  Chabioz  a  réel- 
lement payé  pour  Giroud  la  somme  mentionnée  dans  l'acte  de 
vente  et  que  cette  vente  a  été  faite  de  bonne  foi  ;  qu'il  a  accordé 
les  conclusions  de  Chabioz  en  nullité  de  séquestre^  sans  préjudice 
néanmoins  aux  droits  du  saisissant  sur  les  objets  séquestrés  qui 
ne  sont  pas  indiqués  |dans  l'acte  de  vente  ; 

Que  le  représentant  de  Nicole  recourt  par  divers  moyens,  qui 
consistent  à  dire  que  l'acte  de  vente  du  5  septembre  ne  peut  an- 
nuler la  présomption  légale  établie  par  l'art.  1681  du  code  civil; 
que  la  vente  d'une  chose  mobilière  s'établit  par  le  seul  fait  de  la 
tradition  (art.  1137);  qu'il  n'y  avait  pas  obligation  pour  Nicole 
d'attaquer  un  acte  qui  ne  peut  lui  nuire  ;  que  la  vente  à  Chabioz 
aurait  induit  le  recourant  en  erreur  et  serait  cause  du  procès  ac- 
tuel, et  quant  à  la  tardiveté  de  l'opposition ,  il  y  aurait  erreur 
dans  l'appréciation  que  le  juge  a  faite  des  moyens  de  défense,  en 
présence  de  l'art.  213  du  code  de  procédure  non  contentieuse  : 

Considérant  que  le  moyen  de  forme  tiré  de  ce  que  l'opposition 
de  Chabioz  serait  tardive ,  que  l'art.  213  sus  indiqué  concerne 
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le  délai  pour  la  vente;  que  les  dispositions  des  art.  378,  387  et 
388  du  code  de  procédure  civile  sont  celles  qui  règleut  la  forme 
et  les  délais  de  V opposition  du  tiers; 

Qu'ainsi  le  juge  de  paix  a  bien  apprécié  la  loi  et  la  position 
des  parties  dans  l'opposition. 

Considérant  sur  le  moyen  de  fond  tiré  de  l'art.  168i  du  code 
civil,  que  la  présomption  résultant  de  la  possession  peut  être  dé- 
truite par  un  fait  contraire  ; 

Que  la  loi  reconnaît  par  l'art.  iliS  du  code  susmentionné, 
que  lors  même  que  l'objet  n'a  pas  été  livré  ni  le  prix  payé  la 
propriété  n'en  est  pas  moins  acquise  à  l'acheteur  dés  qu'il  y  a 
convention  ; 

Que  toutefois  là  vente  doit  avoir  été  faite  de  bonne  foi  et  la  pos. 
session  par  le  vendeur  doit  revêtir  ce  caractère  pour  que  l'ache- 
teur puisse  se  prévaloir  de  la  vente. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  vente  par  Giroud  à  Chabloz  a 
été  faite  pour  couvrir  celui-ci  de  ses  avances  en  faveur  du  pre- 
mier et  que  cette  vente  est  ainsi  de  bonne  foi. 

Attendu,  dès  lors^  que  la  présomption  résultant  de  la  posses- 
sion n'existe  plus  au  sujet  des  objets  vendus  selon  l'acte  du  K 
septembre. 

Attendu  sur  le  deuxième  moyen  du  recours  motivé  sur  ce  que 
la  vente  s'opère  par  le  seul  fait  de  la  tradition ,  que  ce  moyen 
n'a  plus  de  portée,  ensuite  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  en  vertu  de 
l'art.  1137  du  code  civil. 

Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  portant  que  Nicole  aurait  été 
induit  en  erreur  par  la  manière  en  laquelle  Giroud  est  demeuré 
en-possession,  etc.,  que  ce  moyen  ne  tend  point  à  la  réforme  et 
que  le  recourant  n'a  rien  allégué  à  cet  égard  à  l'audience  du  juge 
de  paix. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de  la 
partie  recourante. 
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Que^ians  de  dépem  entuUe  d$  proeédure  compliquée  devamt 
wkjufe  de  paix,  de  recours  m  cassation  et  de  reuvoi  de^ 
vani  un  auirejuge. 

COUB    DB    CASSATION    GIVILB. 

18  jasTier  1860. 
Présidence  de  M.  Jaeevd. 

Jean-Samuel  Peter,  de  Lugoore ,  au  canton  de  Fribourg,  s'est 
pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Grand- 
cour,  en  date  du  26  novembre  1869,  rendue  dans  la  cause  entre 
le  dh  Péter  et  Salomon  Blocb,  domicilié  à  Avenches. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  a  circulé  chez  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  recourant  ayant  obtenu  gain  de  cause,  le  juge 
ne  pouvait  le  condamner  aux  frais  résultant  du  recours  en  cas- 
sation, sur  lequel  il  a  été  prononcé  par  arrêt  du  24  août  1859, 
renvoyant  TaflÛre  devant  le  juge  de  paix  de  Grandeour  ;  qu'il  ne 
pouvait  non  plus  le  condamner  à  une  partie  des  frais  de  la  cause 
au  fond,  en  les  compensant  entre  parties,  comme  il  l'a  décidé  en 
opposition  à  l'art.  254  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  que  dans  les  conclusions  au  fond,  Péter  demandait  que 
Blocb  eût  à  lui  payer  145  fr.  pour  inexécution  d'une  convention 
de  vente  d'un  cheval; 

Que  le  juge  statuant  a  réduit  ces  conclusions  à  la  somme  de 
40  francs  ; 

Que  sous  ce  rapport  déjà  la  compensation  des  dépens  de  la 
cause  a  pu  être  prononcée ,  d'après  l'art.  254  ci-dessus;  que 
bien  que  Peter  n'ait  pas  conclu  d'une  manière  fixe  et  absolue  au 
paiement  de  145  fr.,  puisqu'il  a  réservé  la  modération  de  cette 
somme,  il  n'en  résultait  pas  moins  qu'il  n'a  pas  fiiit  offre  d'une 
somme  iiiférieure  précise  et  qu'ainsi  le  juge  a  dû  la  réduire  et 
qu'il  l'a  fait  d'une  manière  notable; 

Qu'en  laissant  à  la  charge  de  chaque  partie  les  frais  qu'elle  a 
faits,  le  juge  a  ordonné  par  là  une  répartition  de  frais  qui  est  un 
mode  de  compensation. 


Attendu,  quant  aux  frais  résultant  du  premier  recours  en  cas- 
sation, que  ce  recours  avait  été  exercé  par  filocb,  qui  a  obtenu 
la  nullité  par  lui  demandée  de  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
cercle  d'Avenches  ; 

Que  Tarrét  de  la  cour  a  laissé  en  suspend  l'adjudication  des 
dépens  de  cassation,  ainsi  que  ceux  de  la  sentence  annulée,  et  a 
décidé  à  cet  égard  que  le  jugement  qui  interviendra,  statuera  sur 
le  sort  des  dépens; 

Que  le  juge  de  paix  a  statué  sur  ce  point  d'après  Tappréciation 
qu'il  a  faite  de  toute  la  cause  et  qu'en  mettant  les  dépens  de  cas- 
sation, en  entier,  à  la  charge  du  recourant,  Ton  ne  voit  pas  qu'il 
ait  méconnu  ou  violé  la  disposition  de  la  loi  sur  l'adjudication 
des  dépens. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  actuel  à 
la  charge  de  Jean-Samuel  Peter. 

Preeëdare  deTAiil;  les  Jaupes  de  pats. 

Lorsqu'il  s'agit  à  l'audience  du  juge  de  paix  d'un  acte  de  dé- 
faut de  comparution,  faut-il  observer  les  mômes  règles  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  jugement  par  défaut  devant  les  tribunaux?  Par 
exemple,  faut-il  attendre  l'épuisement  de  toutes  les  causes  indi- 
quées à  l'ordre  du  jour? 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

12  janyier  1860. 
Présidence  de  M'  Jaccard. 

Alexis  Deladoey,  d'Aigle,  s'est  pourvu  contre  le  prononcé  du 
juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle ,  en  date  du  28  novembre  1859, 
qui  accorde  à  Samuel  Monod  acte  de  non  comparution  du  deman- 
deur Deladoey  dans  l'action  intentée  par  celui-ci. 
•  L'audience  est  publique. 

n  est  fait  lecture  de  l'extrait  du  registre  du  juge  de  paix ,  de 
son  prononcé  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  proposé  au  recours  et  qui 
consiste  à  dire  que  l'art.  260  du  code  de  procédure  civile  a  été 
violé,  puisque  le  mandataire  du  demandeur  est  arrivé  à  l'audience 
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da  jage  de  paix  peu  après  la  proclamation  et  qa'en  ce  moment  il 
y  avait  encore  plusieurs  autres  affaires  à  appeler,  d^où  il  suit  que 
le  jugement  par  défaut  ne  devait  pas  être  prononcé  avant  l'appel 
des  autres  causes  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  rendu  un  jugement  sur  le 
fond,  qu'il  n'a  fait  que  d'accorder  un  acte  de  défaut  de  comparu- 
tion contre  la  partie  qui  n'était  pas  présente; 

Que  l'art.  2i60  du  code  de  procédure  civile  est  applicable  aux 
cas  seulement  où  jugement  au  fond  est  requis  par  défaut  ; 

Qu'ainsi  rien  n'empêche  à  la  partie  présente  d'obtenir  un  acte 
de  défaut  de  comparution  avant  l'expédition  des  autres  affaires, 
puisque,  d'ailleurs,  le  droit  de  celui  qui  fait  défaut  n'est  pas  com- 
promis par  la  délivrance  d'un  tel  acte. 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  juge  n'a  pas  réglé 
'  immédiatement  les  frais  de  l'acte  de  non  comparution  : 

Attendu  que  le  règlement  des  frais  a  eu  lieu  le  jour  même  par 
le  juge ,  sur  l'état  qui  lui  a  été  fourni  des  frais  de  l'audience  du 
^8  novembre  et  de  l'acte  de  non  comparution. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  prononcé 

du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de 
A.  Deladoey. 

Un  juge  de  paix  appelé  à  rendre  un  jugement  ne  peut  pas  se 
borner  à  décider  une  exception,  quelque  péremptoire  qu'elle 
puisse  paraître,  il  doit  encore  prononcer  sur  toutes  les  questions 
de  fait  et  de  droit  débattues  entre  parties.  L'inobservation  de 
cette  règle  conduit  à  une  nullité.  Le  code  a  voulu  en  cas  pareil 
que  la  cour  de  cassation  appréciât  tout  à  la  fois  tous  les  moyens 
et  toute  la  cause.  —  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  voir  si. pour  les 
procès  devant  les  juges  de  paix  il  n'y  aurait  pas  avantage  à  rempla- 
cer la  cassation  par  l'appel? 

COUR   DS   CASSATION   CIVILE. 

f  8  janvier  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Marie-Louise  Jordan,  née  Favre,  à  Fontanney,  recourt  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  en  date  du  28  no- 
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vembre  1859 ,  rendue  sur  son  opposition  à  la  saisie  opérée  par 
Jean-Alexandre  Tanner,  à  Aigle,  au  préjudice  de  David  Martin, 
opposition  formée  en  ce  qui  concerne  les  meubles  à  elle  apparte- 
nant. 

L'audience  est  publique.  Marie-Louise  Jordan  se  présente. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  le  des- 
siner des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  partieulier. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  consistant  à  dire 
que  le  juge  de  paix  s'est  borné  à  statuer  sur  l'exception  présentée 
par  Tanner,  à  savoir  que  l'opposante  ne  s'est  pas  conformée  à 
l'art.  387  du  code  de  procédure  civile  et  qu'il  n'a  rien  dit  sur  la 
question  essentielle  de  la  propriété  des  meubles  saisis,  question 
que  la  femme  Jordan  a  élevée  dans  son  opposition  et  que  le  juge 
a  consignée  en  fait;  que  dès  lors  il  y  aurait  violation  des  articles 
299  et  380  du  code  susmentionné  et  ainsi  nullité  selon  l'art.  405 
§§  6  et  <j  de  ce  code  : 

Attendu  qu'en  effet  le  juge  n'a  pas  décidé  ni  apprécié  en  fait 
et  en  droit  la  question  de  propriété  posée  par  la  femme  Jordan 
dans  ses  moyens  d'opposition  ; 

Qu'il  a  ainsi  méconnu  la  âisposition  de  l'art.  299  du  code  de 
procédure  civile  ;  v 

Que  l'omission  qu'il  a  faite  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement.  ^ 

Vu  les  art.  405  et  406  du  dit  code, 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen  de  nullité,  annule  en 
conséquence  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle  et 
renvoie  l'affaire  par  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ville- 
neuve. Les  frais  de  la  sentence  annulée  et  ceux  de  cassation  se- 
ront adjugés  par  le  jugement  qui  interviendra. 

Droit  pëiii»l. 

Singulière  procédure  que  celle  qui  permet  une  enquête ,  des 
débats  suivis  d'un  recours  en  cassation,  et  qui  a  pour  résultat  une 
libération  sans  que  le  fond  ait  été  abordé  ni  même  effleuré.  Tout 
s'est  passé  en  détails  de  forme  et  s'est  terminé  par  une  évapora- 
tion  complète  de  la  cause  elle-même. 
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COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

IS  janTier  1860. 
Présidence  de  M.  Jaceanl, 

Le  ministère  public  s'est  pouryu  eontre  ie  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  de  Nyon,  en  date  du  14  décembre  1889, 
qui  libère  Jeannette  Guehet,  de  la  Rippe,  accusée  de  délit  fores- 
tier. 

L'audience  est  publioue. 

Il  est  fait  lecture  de  l'acte  de  renvoi,  du  procès-yerbai  des  dé- 
bats et  du  jugement ,  ainsi  que  du  recours  du  ministère  public 
qui  consiste  à  dire  : 

Que  le  tribunal  de  police  a  constaté  que  le  25  novembre  1859, 
dans  la  forêt  de  laGerle  appartenant  à  la  municipalité  de  laRippe, 
une  vieille  plante  de  sapin  a  été  coupée,  fabriquée  et  travaillée 
par  quatre  individus;  que  renvoyée  devant  le  tribunal  de  police 
Jeannette  Cuchet  a  reconnu  que  ces  quatre  personnes  étaient  ses 
employés  et  avaient  été  chargés  par  elle  de  cette  exploitation  ; 
qu'après  ces  constatations,  *le  tribunal  n'a  prononcé  aucune  peine 
contre  la  prévenue ,  par  le  motif  que  les  quatre  employés  de 
celle-ci  n'ont  pas  été  mis  en  prévention  ;  qu'il  y  a  dès  lors  vio- 
lation du  principe  en  vertu  auquel  celui  qui  donne  mandat  de 
commettre  un  délit  ou  une  contravention  est  considéré  comme 
en  étant  l'auteur;  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu  à  réforme  du  juge- 
ment et  à  la  condamnation  de  Jeannette  Cuchet  conformément 
aux  articles  de  la  loi  applicables  aux  faits  mentionnés  dans  le  rap- 
port forestier  qui  la  concerne. 

Sur  ce  recours  : 

Considérant  que  dans  la  cause  actuelle,  il  s'agit  de  la  poursuite 
d'un  délit  forestier. 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  s'appuie  dans  son 
jugement  sur  le  fait  que  les  véritables  accusés  n'ont  pas  été  mis 
en  prévention,  pour  libérer  Jeannette  Cuchet. 

Considérant  que  l'art.  157  du  code  forestier,  au  chapitre  VII 
intitulé  :  des  exploitations  dans  les  forêts  communales,  déclare 
que  les  adjudicataires  et  leurs  cautions  sont  responsables  des 
contraventions  et  des  délits  commis  dans  les  forêts  par  les  gens 
qu'ils  y  emploient ,  mais  que  cet  article  n'exige  pas  pour  cela  la 
mise  en  prévention  des  auteurs  matériels  du  délit. 

Considérant,  dès  lors  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  157  suscité  il 
y  a  lieu  à  réforme  du  considérant  susmentionné  du  jugement  du 
tribunal  de  police. 
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La  cour  réforme  le  jugement  en  ce  sens  que  ce  considérant  en 
est  retranché. 

Puis  examinant  ensuite  quel  doit  être  pour  Jeannette  Cuchetle 
résultat  du  fait  de  la  responsabilité  civile  qui  résulte  de  l'article 
157  susmentionné  : 

Considérant  qu'il  n'est  établi  dans  le  jugement  aucun  fait  ten- 
dant à  constituer  un  délit  ou  une  contravention  à  la  charge  de 
l'accusée,  et  que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  faire  application 
d'une  peine. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours  ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice qui  libère  Jeannette  Cuchet  et  met  les  frais  résultant  du  re- 
cours à  la  charge  de  l'Etat. 

Avis  aux  huissiers  exploitants  qui  feraient  négligents. 

Si  décembre  i8ff9. 

Sur  une  plainte  contre  un  huissier  exploitant ,  il  est  pris  la 
décision  suivante  : 

Attendu  qu'il  est  vérifié  et  que  l'huissier  reconnaît ,  que  no- 
nobstant les  réquisitions  nombreuses  qui  lui  ont  été  faites  en  vue 
d'agir  pour  le  paiement ,  cet  huissier  a  prolongé  considérable- 
ment les  délais  ;  «qu'il  a  négligé  mal  à  propos  d'agir  selon  les  di- 
rections qu'il  avait  reçues  et  qu'ayant  enfin  reçu  la  valeur,  il  ne 
l'a  pas  envoyée  au  créancier  ni  les  pièces  nécessaires  pour  éta- 
blir la  liste  des  frais;  qu'actuellement  l'envoi  de  la  valeur  et  des 
pièces  parait  avoir  été  fait. 

Le  tribunal  cantonal  décide  qu'une  admonition  sévère  sera 
adressée  au  dit  huissier  exploitant  et  lui  sera  communiquée'  par  . 
la  justice  de  paix  en  séance,  avec  avertissement  que  s'il  renou- 
velle des  actes  de  négligence  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
que  lui  impose  son  o£Sce,  sa  destitution  sera  prononcée. 

A  la  page  25  du  numéro  du  10  janvier,  au  commencement  de  l'article 
intitulé  Droit  d'usage  dans  les  forêts ,  au  lieu  de  ces  mots  «  ont  ouoert 
une  action  contre  la  commune  de  Château-d'QEx ,  >  lisez  <  contre  la  com- 
mune de  Rostinièrei.  •  C'est  une  erreur  de  plume  du  rédacteur. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIE  DE  P.  BLANCHARD. 
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L'arrêté  qu'on  va  lire  est  bien  long  et  un  peu  ancien ,  mani  il' 
présente  de  l'intérôt  à  i^ause  des  points  de  vue  histofiqoes  qui  y 
sont  déTeloppés  et  des  questions  de  droit  fédéral  qui  s'y  trouvent 
discutées  et  résolues. 

ARRÊHÉ  DU  CONSEIL   rÉDKRAL   SUISSE 

Sur  une  pétition  du  congrès  de  la  Leven$ine  relative  à  la 
propriété  des  biens  du  séminaire  de  Pollegio. 

6  septembre  i8ft3. 
Lie  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  la  pétition  du  congrès  de  la  Leventine  relative  à  la  pro^ 
priété  des  biens  du  séminaire  de  Pollegio  (Tessin). 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
potîeie  et  ru  les  actes  d'où  il  résuite  : 

A,  Sous  date  du  9  septembre  1852,  IfH.  les  avocats  et  mem*^ 
bras  do  grand  conseil  Francesco  Giudioi ,  de  Giornico ,  et  Fer- 
dinand Gattaneo ,  de  Faido,  en  leur  qualité  de  délégués  du  coih 
grès  de  la  Leventine  (Tessin),  adressent  la  pétiti<m  dont  suit  la 
sabtftniiGd  t     .  


c  li,  existe  dans  la  commune  de  Pollegio  un  institut  d'éduca- 
tion mixte,  civile-ecclésiastique,  appelé  le  séminaire  de  Pollegio. 
II  a  ét^  fondé  le  6  juin  1622  ,  avec  l'intervention  d'uu  délégué 
spécial  dé  la  Leventiner,  district  et  territoire  donfil  fait  partie. 

>  En  créant  cet  établissement ,  la  Leventine  affectait  les  biens 
qui  se  trouvaient  entré  ses  mains ,  provenant  d'une  ancienne 
^lise  et  d'un  hôpital  dit  des  Humiliés.  Elle  y  ajouta  successive- 
ment des  subsides  divers  et  considérables ,  tandis  que  l'Etat  n'y 
contribua  jamais  en  quoi  que  ce  soit. 

j»  L'administration  de  l'établissement  fut ,  à  teneur  de  la  con- 
vention intervenue ,  confiée  aux  délégués  de  Monseigneur. i'ar- 
chevéque  de  Milan,  à  charge,  par  ce  prélat,  d'en  rendre  compte 
chaque  année,  et  d'admettre  gratuitement  autant  de  jeunes  gens 
de  la  Leventine  que  le  permettraient  les  revenus  annuels.  D'au- 
tres charges  onéreuses  étaient  attachées  encore  à  ce  privilège. 

»  Les  plus  graves  et  les  plus  sensibles  vicissitudes  qu'eut  à 
subir  cet  établissement  depuis  sa  fondation  datent  de  l'année  der* 
nière  et  du  courant  de  1852. 

»  En  décembre  1851 ,  un  délégué  du  gouvernement,  escorté 
par  un  piquet  de  soldats ,  envahissait  l'établissement;  il  en  ar- 
rêtait et  expulsait  les  desservants,  menaçait  d'amendes  et  d'arres<* 
tation  les  particuliers  et  les  autorités  qui  refusaient  de  se  prêter 
à  ses  ordres.  Il  s'ensuivit  que  l'administration  de  la  Leventine 
auprès  de  laquelle  étaient  déposés  les  actes ,  registres  et  titres 
de  créance  de  l'institut,  afin  de  ne  pas  se  trouver  en  butte  à  un 
coup  de  main ,  plaça  ces  objets  sous  la  sauvegarde  du  tribunal, 
en  en  effectuant  près  de  lui  le  dépôt.  —  D'un  autre  côté,  en  vue 
de  calmer  les  appréhensions  populaires ,  le  congrès  de  la  vallée 
résolut  d'intenter  une  action  juridique  à  l'Etat,  et  lui  fit ,  sous 
date  du  12  décembre ,  notifier  un  acte  d'interdiction,  afin  qu'il 
eût  à  cesser  toute  poursuite  et  immixtion  à  l'égard  de  e^  biens, 
revendiqués  comme  propriété  par  la  partie  agissante. 

>La  cause  fut  déférée  au  tribunal  de  Bellinzone,  celui  de  la  Le- 
ventine  ayant  été  récusé  par  les  délégués  du  gouvernement.  Au 
nombre  des  d^isions  intervenues ,  celle  du  27  décembre  mérite 
d'être  mentionnée  :  Le  tribunal  se  déclara  compétent»  malgré 
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i'opfaiion  d'abord  ^ise  pms  abandonnée  par  les  proeureiM  de 
TEtal,  qui  semblaMt  affsctiAiner  le  for  administratif.  La  qœe* 
tion  retatire  à  l'intimation  bite  en  date  du  12  décembre  restait  à 
d^attre;  on  allait  prendre  joor,  de  concert  avec  la  partie 
adywse;  la  délégation  de  la  Leventine  avait  produit  sa  pé« 
tition  détaitléo ,  datée  do  17  mars;  mais  les  représentants  du 
gouYornement  alléguaient  sans  c^ssc  de  nonveaiu  prétextes  pour 
trôner  l'affaire  en  longueur,  jusqu'à  oe  qu'enfin»  par  suite  de  tons 
tes  retards»  le  grand  conseil  vint  à  se  réunir  et ,  le  S8  mai»  mit 
au  jour  (par  63  voix  contre  51)  la  loi  dite  la  iéeulmiMatitm  ife 
Vmstrudùm.  Les  pétitionnaires  estiment  que  cette  loi  n'est  »  au 
fond,  que  la  prise  en  possession  par  l'Etat  de  certaines  propriétés 
appartenant  à  autrui»  et  le  droit  de  spoliation  sanctionné  de  telle 
manière  qu'il  ne  resterait  à  ceux  que  Ton  dépouille  pas  un  jnge 
qui  pût  entendre  et  prononcer. 

>  Le  gouvernement  aurait  complété  cette  loi  du  28  mai  par  un 
décret  du  18  juin»  suivant  lequel»  se  fondant  Sur  la  loi  précitée»; 
il  déclarait  que  le  procès  du  12  décembre»  intenté  par  le  congrès 
de  la  Leventine»  ne  pouvait  avoir  d'autre  suite  ;  que  »  partant»  il 
était  terminé,  et  que  le  tribunal  devait  mettre  à  b  disposition  du 
gouvernement  les  titres  et  valeurs  des  biens  en  litige  à  lui  remis 
comme  un  dépôt. 

>  En  présence  de  cette  intimation  »  le  tribunal  de  BeNinaone» 
se  référant  à  l'art.  23  de  la  constitution  cantonale^  répondit,  par 
sa  déclaration  du  W  juin  :  c  Que  le  pouvoir  judiciaire  est  indé- 
pendant du  pouvoir  exécutif;  que  toute  influence  est  interdite  à 
ce  pouvoir  à  l'égard  des  jugements  des  tribunaux  ;  qu'un  procès 
pendant  devant  eux  ne  peut  être  mis  à  néant»  sans  que  le  tribunal 
ait  prononcé  là -dessus  ou  sans  le  consentement  des  parties; 
qu'enfin ,  le  décret  du  gouvernement  du  18  juin ,  autre  quH 
porte  atteinte  aux  droits  des  tiers,  blesse  et  empiète  sur  les  droits 
constitutionnels  du  pouvoir  judiciaire;  qu'en  conséquence  il 
se  déclarait  toujours  compétent  pour  entendre  et  prononcer  dans 
la  suite  de  la  cause  pendante  entre  la  Leventine  et  l'Etat.  > 

-  »  Il  ne  restait  au  pouvoir  exécutif  que  la  voie  de  la  force  (uhi- 
tak  ratio  regum)  et  il  y  eut  recours;  car,  le  2  juillet  1852,^  on 
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MiraiiréttiH  sur  la  pbrev  devant  le. palais  dojistiea  à  BeWmùWi 
ua  i^adieâiefit  de  milices  »  disposa  oouim^our  nm  ^ttacpie, 
Uq  odotaitsëairô  du  ^i^yernemeiitqui  les  çonduis^tit,  as3islé  d'un 
aiitr^  iDdindtt,  ae  serait  présenté  devant  le  tribunal  qui  était  alon$ 
en  séance,  lui  aoirait donné  lecture  e(  remis  ensuite  un  décret 
spécial  du  gouvernement ,  en  date  du  V^  juillet.  Par  ce  déerec, 
en  intimait  une  amende  de  mille  à.  quattie  mille  francs  contre 
d»aqu6  JQ99  fuî  se  prêterait  à  l'audition  de  la  cause  ou  retarâç^r 
OUI  la  remiae  enire  les  mains  des  délégués  des  valeurs  déposée^ 
att  grefic!  dil  tribunal.  Cette  clause  comminatoire  était  éitendue 
aux  secrétaires  et  audj  huissiers  enic»e.  qui  concerne  leurs  foxid^ 
tîons^  ^.;  -^  Ce  décretr déclarait  enfin  nul  et  mm  (wmu.toutjthi 
gemmt^udcùnque  intervenu  ou  qui  interviendrait  en  contraveu- 
tiôtt  au  décret  du  IB  juin. 

>  Là-dessus,  le  tribunal  aurait  immédiatement  élahpré,  publié 
et  mb  en  exécution,  un  acte  d'adhésion»  toutefois  il  y  inséra  ses 
protestatioms,  déclarant  qu'il  ne  cédait  qu'à. la  violence  et  se  dé-^ 
chargeait  de  toute<  responsabilités  ' 

«  I«a  délégation  de  la  Leventine,  informée  de  ces  laits^  s^  mit 
en  mesure  de  fai^e  parvenir  ses  propres,  protestations^  mais  ce  lut 
en  vain  ;  en  présence  des  s^^dite^  clauses  comminatoires ,  per- 
sonne ne  voulut  leur  donner  cours. 

•  l«,  procès  étant  interrompu  par  ce  fait,  la  Leventàne  recourt 
ài  l'intervention  du  Conseil  fedérià. 

>  Sans  vojiloir  nier  la  compétence  du  pouvoir  législatif  de 
IIEtal  en  ce  qui  concerne  les  règlements  organiques  à  établir  sur 
le  personnel  admissible  à  renseignement  dans  les  établissements 
publics  ou  privés  et  sans  s'opposer  à  la  loi  du  28  mai,  en  ce  qui 
a  trait  purement  à  une  question  de  personnes,  c'es^-à-dire  là  où 
l*oa  eiûève  l'enseignement  à  un  personnel  clérical  pour  le  confier 
à  un  peraonnel  laïque,  il  n'y  a,  pour  les  pétitionnaires,  .que  la 
question  de  propriété  ,  de  droi^  constitutionnctl  qui  les  eiigage  a 
réclamer;  ils  veulent,  si  voir  un  juge  qui  leà  entende  et  prononce, 
et  donne  tprt  ou  liaison  à.  qui  de  droit. 

.  »  Il  e^t  évident,,  diti  la  pétiti^,  que  rautorité  législative  de 
tout  ^t;pejBiUr,^omuteer  des  lojs.en.ra^èjred'prdre  public,  ^i|ii-. 
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tatti  ses  Tues  ou  êw  convenâBees  ;  maM  qiMiËd  é$A»  TMiraoé 
de  eette  attribotioii,  oo  cherché  dans  le  domaine  de*  drèiia  privée 
et  que  l'oo  Ta  atleindre  la  propriété  individaelle,  le  pouvoir  lé» 
gislatif  cesse;  c'est  alors  le  pouvoir  judieiaire  qui  prettd  sa  place. 

>  Sane  entrer  dans  de  plus  grands  développements  sur  le  droit 
eonstitutiottiel ,  les  réclamants  croient  pouvmr  oonelilre  que  lea 
décrète  du  gouvernement  en  date  du  28  juin  et  i*'  juillet ,  de 
même  que  la  loi  du  28  mai  dernier,  portent  atteinte  : 

>  i*  Aux  droits  constitutionnels  du  pouvoir  judiciaire,  qui  aélè 
interdit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  par  le  fait  des  pouvoirs 
législatif  et  exécutif,  qui  se  seraient  mis  en  son  lieu  et  place. 

>  V  Aux  droits  constitutionnels  du  peuple  et  des  oitoyeas  dans 
la  fâoullé  de  recourir  aux  tribunaux  en  tout  temps  et  au  110801», 
et  dans  celie  d'obtenir  un  juge  qui  entende  et  décide  à  l'égard  de 
leul  attemiat  coitfre  la  propriété,  alors  même  que  le  ikit  aurait  Neu 
par  l'Eut. 

»  D'aprA  ces  considératioas,  ils  prient  le  Conseil  fédéral  de  re- 
connaître que  les  actes  précités  du  28  mai ,  18  juin  et  I*'  jutHet 
deraiers,  émanés  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  dtt  Teasm,  som 
inadmissibles  vis-Â^vis  de  laconstitiition  cantonale  existanle;  ^, 
par  conséquent,  la  Leventine  soit  autorisée  à  peursirivre  son 
procès  devant  le  tribunal  de  Belinttene  et  que  les  chotos^  soieiit 
rMablies  dans  le  status  ob  ante;  qu'en  outre ,  soit  par  l'autorité 
fédérale,  soit  par  cette  du  tribunal  appelé  à  statuer,  il  soit  élu  im 
adtiitoisiraieur  intérimaire  ded  biens  contestés  du  suadit  institut 
dePollegio,  et  cela  jusqu'à  ce  que  jugement  définitif  intervicMié.^ 

B.  A|lfés  avoir  repris  et  ré^mé  les  divers  peints  qui  font 
l'objet  dé  h  réclamation  précitée»  le  conseil  d'Btat  du  ciatoft  du 
Tessin  continue  en  ces  termes  (rapport  du  28  mars  1863)  i 

c  Lors  de  la  fondation  de  Finstitut  de  Polieglo ,  en  1622 ,  la 
Leventine  formait  un  Etat  à  part,  ainsi  que  chacun  des  distrims 
actuels  dont  le  canton  se  composé.  ElleMiit,  comiliB  les  antres, 
fSfft  sujet,  «vec  cette  cKBirence  qti'au  lieu  d'atoir  pour  souvu«- 
rain  plusieurs  caatoni ,  elle  n'en  avait'  qn'un  seul ,  le  canton 
d'Uri^.' 

>  Lesbieâs dont  l'étaMiesement fut  dbté appanmaiAit pHmi^ 
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tivementrâ  la  prévôté  des  <  Umiliati  »  à  Pollegio,  qui  fut  suppri- 
mée par  J.  Charles  pour  cause  de  relâchement  de  la  discipline  ; 
ils  devinrent  donc  la  propriété  de  TËtat  et  celui-ci  avait  le  droit 
de  les  appliquer  à  une  institution  utile. 

»  La  Leventine,  qui  n'était  pas  souveraine,  n'en  pouvait  pas 
disposer, et  Q'en  disposa  pas.  C'est  pourquoi  le  délégué  à  traiter 
ayec,  l'archevêque  n'est  pas  Giacomo  Giudici,  juré  et  conseiller 
de  la  vallée,  mais  bien  le  très -honoré  M.  Emmanuel  Bes&ler» 
bamieret  et  Jandammann  d'Uri.    . 

.  >Le  Leventip,  bien  que  délégué  aussi  par  la  communauté,  n'est 
que  l'assistant  du  délégué  principal,  et  après  le  très-honoré  M* 
GÎQY .-Conrad  Berlinger,  colonel  et  landammann  d'Uri,  iQes  points 
ne  sont  pas  exactement  exposés  dans  le  mémoire  des  réclamante 
qui  parlent  de  la  création  de  ciet  établissement  comme  si  la  sou- 
veraineté n'avait  eu  qu'une  parjl  tout-à-^ait  secondaire,  puisqu'on 
la  passe  entièrement  sous  silence. 

>  Non-a^lement  la  Leventine  a  eu  une  part  secondaire ,  mais 
encore  précaire,  en  ce  qu'elle  dépendait  du  bon  vouloir  du  can- 
ton d'Uri ,  lequel  tantôt  la  limitait  dans  des  bornes  peu  strictes, 
tantôt  étendait  jusqu'à  l'absolu  l'exercice  du  pouvoir  suprême. 

.>X'eçtajn$i  qu'en  1796^  fut  stipulée  une  nouvelle  convention 
pour  la  réouverture  de  l'établissement  quir  était  demeuré  fermé 
d(^'  d0pui8  1786,  par.  les  mesures  bien  connues  dites  Giv^ep- 
pine^  dans  laqueUe  ne  figure  aucun  délégué  4e^  la  Leventine» 
luais  seiilement  l'autorité  suprême  d'Uri  et  la  cour  archiépisco- 
pale» 

>  Maintenant,  les.  droits  de  l'ex-souverain  (Uri)  ont. passé  au 
:iiottvea^,  c'e^Và-dire  à  l'Etat  qui  s'appelle  .^^oufon  du  Téssin^  de 
la  mêqie  maoi'^re  que  les  droits  qui  étaient  exercés  par  3  cantons 
sur  4  bailliages  italiens,  c'est-à-dire  les  disKÎpts  de  Hendrisio,  Lu- 
gano,  Locarno  et  Yallemaggia. 

:M  à  supposer  même  que  la  Leventine  eâl  stipulé  pour  son 
propre  droU ,  cela  ne  ehangerait  ri^  à  rai^umeotation  puisque 
ce»  droit  qu'elle  exerçait,  alors  comme  £^al^  elle  ne  pourrait  plus 
le  faire  aujourd'hui  qu'elle  est  devenue  partie  d'un  Etat  et  que  le 
^nvit  .même  a  pa^  dqjà  (i«riie(.au  4001^  soitau  canton. 
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«  Les  réclamants  affirment  qa'il  ne  s'agit  pas  de  drohs  d'Etat, 
mais  de  la  simple  propriété. 

»  Si  la  Leventine  avait  fondé  cet  établissement  de  ses  propres 
deniers  comme  Ta  fait  la  commune  de  Bellinzone  et  autres ,  il 
n*en  serait  pas  moins  un  établissement  public  dont  le  souverain 
a  le  droit  de  disposer;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

>  Si  l'établissement  de  Pollegio  a  été  déclaré  institution  leven- 
tine, il  l'a  été  de  la  même  manière  qu'il  a  été  déclaré  établisse- 
ment tessinois,  savoir  par  un  acte  du  pouvoir  civil  d'alors  qui  a 
estimé  être  bien  d'accord  avec  le  pouvoir  ecclésiastique.  Autre- 
ment ,  comment  est-ce  que  la  Leventine  pouvait  s'approprier  le 
tout,  si  elle  avait  procédé  suivant  les  règles  du  droit  privé ,  sa- 
voir celui  de  la  commune  seule  de  Pollegio ,  laquelle  était  en 
partie  située  sur  le  territoire  de  Riviera"?  Gomment  aurait-elle 
pu  6ter  à  Tordre  des  Umiliati  son  bien  pour  en  former  un  éta- 
blissement d'éducation. 

>  Evidemment,  alors  comme  aujourd'hui ,  il  s'agissait  du  droit 
public  et  non  du  droit  privé;  alors  comme  aujourd'hui,  le  souve- 
rain réglait,  transformait,  supprimait  des  institutions  publiques. 

>  Mais  on  serait  dans  l'erreur  de  croire  que  le  pouvoir  actuel 
ait  suivi  les  traces  hardies  du  pouvoir  des  XVII^et  XYIII*  siècles 
dans  la  Leventine.  Il  n'a  pas  supprimé  une  institution  pour  en 
fonder  une  autre.  L'établissement  gymnasial  de  Pollegio,  d'après 
la  loi  du  28  mai  1852,  est  encore  l'établissement  gymnasial  de 
Pollegio  antérieur  à  cette  loi ,  avec  cette  seule  différence  que  la 
nomination  des  professeurs ,  l'administration  des  biens,  la  direc- 
tion de  l'établissement,  en  somme ,  n'est  plus  entre  les  mains  du 
délégué  de  l'archevêque  qui  l'a  abandonnée  pour  n'être  plus  as- 
sujetti à  J'observation  des  lots  du  canton ,  mais  il  relève  du  pou- 
voir qui  émane  du  peuple  tessinois. 

>  La  Leventine  a^  un  droit,  celui  de  cinq  pensionnaires,  d'après 
l'art,  t-  de  l'acte  de  fondation  du  6  juin  1622 ,  nombre  qui  a  été 
poité  à  sept  par  suite  de  fincorporation  de  la  fortune  de  Thôpital 
de  Faido,  d'après  l'art.  VU  de  l'acte  du  16  avrS  1796. 

1  Ce  droit  est  positif  et  réel,  il  est  aussi  respecté.  On  peut  voir 
par  la  note  (jointe  &u  rapport  du  gouvernement  du  Tessin)  quels 
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^m  les  individus  qui  sont  acluellemem  admis  au  titre  des  sept 
élèves.  La  loi  du  Id  décembre  dernier  statue  en  particulier  sur 
le  mode  de  leur  entretien  et  sur  les  rétgles  auxquelles  ils  sont 
«oumiç. 

..  >Que  disons-nous  de  plus?  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
sécularisation ,  l'Etat  s'est  engagé  à  maintenir  rétablissement  de 
PoUegio. 

.  >A  teneur  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  9  juin  sur  l'organisation  des 
études  supérieures,  non-seulement  il  est  satisfait  à  ce  dispositif, 
m^tis  encore  il, en  a  augmenté  les  avantages  par  l'adjonction  d'une 
école  élémentaire  plus  considérable  transférée  deBiasco  et  d'une 
école  industrielle,  ainsi  que  de  l'enseignement  des  langues  de  la 
Suisse. 

>  L'art.  4  de  la  loi  d|i  28  mai  et  le  §  1  de  l'art.  5  affectent  le  pro- 
duit des  biefis  des  divers  établissements  à  l'instruction  local/e,  et 
dans  le  cas  de  cessation  de  ces  établissements  ^  ils  stipulent  ua 
idroit  de  réversibilité  en  faveur  de^;  localités  respectives. 

.  »  Ainsi  donc  l'établissement  est  conservé  et  agrandi,  les  pen^ 
sionnaires  sont  maintenus;  i)  a. été  statué  un  droit.de  réversibi- 
lité plus  considérable  que  celui  d'origine. 

>  Comment  peut  «-on  traiter  d'inconstitutionnelle  l'œuvre  des 
conseils  suprêmes,  dit  le  ra{|port.  Nous  avons  la  confiance  que  le 
lemps,  viendra,  s'il  n'est  pas  déjà  ven^u ,  où  la  sécularisation  de 
l'instruction  sera  proclamée  l'un  des  >actes  les  plus  utiles  et  le» 
{lus  honorables  die.  raut<>rité  tessinoi&e. 

..»  Le  fait  de  g^éralité  de  cette  mesure,  qui  s'applique  égale- 
o|ept  à  Bellim^ope,  à  Lugano ,  à  Mendrisio ,.  à  Looarnp  et  à  As-r 
cpnç,  en  dénote  le  jbien  fondé. 

.  »  Et  si  la  Leventine  qui  n'iaauc^n  document  qui  établisse  apn 
droit  de  propriété,  a  pu  exciper  des  actes  suprêmes  de  l'autorité., 
{K>urquoi .  eft-rce  que  les  a^tres  localités  ne  pourraient  pa$  le 
iairé^  entre  feutres  Bellinzone  qui,  par  acte  authentique  stipulé  le 
Quoyeipbre  1676,  prpuye  que  les  biens  ont  été  adjugés  aux 
PP.  Bénédiqtins  par  sa  commune. 

»  Mais  ni  Bellinzone,  ni  aucune  autre  localité  ae  peut  empêcher 
l'a^utorité  piAlique  d^  disposer  par  un  acte  létgislaûf  général  des 
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bwttft  destinés  à  m  bot  pnhKe.  Qu'en  em  Yom  doira  obsertM 
une  cerudne  mestre,  que  l'on  doive  ayoir  égard  à  l'éqiiité.'e'est 
là  œ  qu'un  iégislalear  sage  n'a  jamais  nié.  L'histoire  sera  jnge  de 
notre  osorre.  Nous  ne  saurions  toufefois  passer  soua  silenoe  un 
Mx,  c'est  qu'eu  dépit  des  iafluenees  contraires  qui  ont  été  mises 
en  jeu ,  jamais ,  depuis  l'existence  de  k  répuUifue»  l'alfluenee 
des  élèves  n'a  été  plus  grande  que  depuis  la  aéeularisaliea. 

>  Les  réclamants,  après  avoir  passé  sens  silence  la  loi»  ne  di*. 
sent  rien  des  deux  décrets  d'exécution  du  18  juin  et  du  1*'  juillet 
se»  prétexte  que  le  pouvoir  judiciaire  est  indépendant.  Nous  ne 
▼oyons  point  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  soit  indépendant;;  ^n* 
lement  nous  ajoutons  qu'il  l'est  dans  la  sphère  des  objets  juridn- 
ques^  nous  ajoutons  que  le  pouvoir  législatif  et  aussi  le  pouvoir 
exécutif  sont  indépendants  du  pouvoir  judiciaire.  Ceci  posé,  le 
pouvoir  judiciaire  ne  pourra  empêcher  ni  la  l^^lation  ni  l'exé- 
cution des  lois. 

»  Or  quel  était  l'objet  de  l'interdiction  du  12  décembre  1862, 
sinon  d'empêcher  l'Etat  de  disposer  et  d'administrer  les  biens 
de  l'établissement  de  Pollegio ,  tandis  que  la  loi  du  28  mai  18K2 
porte,  art.  2  :  «Les  corporations  religieuses  et  les  instkutions  des 

>  Servites  de  Mendrisio,  des  Somasques  de  Lugano,  des  Bénédio- 
»  tins  de  Betliaxone ,  l'ainsi  dit  séminaire  de  Pollegio  et  le  col- 
»  lége  d'Ascone  sont  déclarés  sécularisés  et  les  biens  dont  ils 
»  ont  la  jouissance  seront  administrés  et  afiectés  par  l'Etat  exclu- 

>  sivement  et  à  perpétuité  en  faveur  de  l'instruction  gymnasi^le 
»  et  supérieure.  > 

»  Il  n'y  a  personne  qui  puisse  admettre  que  l'exécution  des  lois 
d'ordre  public  soit  livrée  à  la  merci  de  la  capacité  éventuelle  plus 
ou  moins  grande  des  tribunaux,  de  leur  plus  ou  moins  grande  in- 
tégrité; qu'elle  dépende  de  l'habileté  ou  de  l'impéritie  d'un  avo^ 
cat,  des  omissions  et  oublis  fortuits,  des  incidents  et  des  péripé- 
ties d'un  procès  que  Ton  peut  perdre  par  des  causes  tout-à-fatt 
étr^gères ,  et  que ,  se  basant  sur  un  fondement  de  justice,  on 
pourra  prolonger  d'année  en  année  jusqu'à  un  terme  indéfini. 

»  Le  gouvernement  du  Tessia  avait  donc  le  devoir  de  ne  pas 
laisser  porter  atteinte  à  ses  attributions  ni  à  celles  du  grand  coq- 
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>  A  cette  occasion  nous  devons  déclarer  que  le  déploiement  de 
force  extraordinaire  lorsque  le  chef  du  fisc  et  notre  commissaire 
se  transportèrent,  le  2  juillet,  auprès  da  tribunal  de  fiellinzone 
alors  réuni  pour  lui  donner  ledure  et  communication  de  notre 
décret,  est  de  pure  inveation. 

>  Ce  jour-là  il  n'y  avait  à  Beilinzoneque  30  soldats  de  la  com-^ 
pagnie  ordinaire  casernée ,  qui  ne  furent  pas  mis  en  rang  sur  la 
place. 

>Âvant  de  terminer,  dit  le  conseil  d'Ëtat,  qu'il  nous  soit  permis 
de  dematider  pourquoi  depuis  leur  réclamation  de  s6{4embre,  le 
grand  conseil  ayant  été  réuni  en  décembre  dernier,  ils  n'ont  fait 
entendre  aucune  plainte,  tout  comme  ils  n'ont  pas  non  plus  élevé 
ta  voix  alors  qu'il  fut  question  des  pétitions  relatives  à  la  révo-* 
cation  de  la  loi  sur  la  sécularisation^  et  que  l'on  a  adopté  pour 
ainsi  dire  sans  discussion  les  conclusions  du  message  du  gouver-^ 
nement  du  14  décembre  1882),  portant  qu'il  n'y  aVait  pas  lieu  à 
donner  suite  aux  dites  pétitions. 

>  Jusqu'à  présent  nous  avons  raisonné  comme  si  les  réclamants, 
les  conseillers  Cataneo  etGiudici,  étaient  les  légitimes  mandataires 
de  la  Leventine. 

»  Mais  bien  s'en  faut  que  cette  qualité  soit  prouvée.  Us  afOlr- 
ment  être  délégués  du  congrès  de  la  commune  de  la  Leven- 
&ie.  Ils  n'ont  cependant  reçu  aucun  mandat  de  la  commune 
d'Âirolo  ni  de  celle  de  fiedretto.  Quant  aux  communes  de  Sobrio^ 
Rodio,  Personico,  elles  ont  au  contraire  formellement  protesté  ; 
et  relativement  à  la  commune  de  Quinto ,  il  y  a  dans  nos  actes 
uâ  procès-verbal  de  l'assemblée  du  4  avril  18S2,  d'où  il  résulte 
que  les  deux  tiers  voulus  par  la  loi  municipale  du  7  juin  1832, 
art.  3,  n'ont  pas  voté  le  mandat  de  ceux  qui  ont  été  élus.  Il 
n'existe  de  la  part  des  communes  de  Rossura ,  Faido ,  Mairingo, 
Personico,  Quinto ,  Prato,  Osco,  Chiggîogna,  qu'un  mandat  de 
1846,  relativement  à  une  autre  question,  à  une  époque  où  l'objet 
actuel  n'était  pas  encore  soulevé  ni  prévu. 

>  Nous  devons  formellement  décliner  la  qualité  qu'ils  se  sont 
arrogé,  jusqu'à  ce  qu'ils  t'aient  légitimée. 
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iA  tout  éTénement,  là  loi  do  28  mai  18B2  est  laaetioiuiéa  par 
le  ponTOir  compétent,  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

•  Les  décrets  du  18  juin  et  du  1"  juillet  1852  ont  été  rendus 
en  vue  de  faire  respecter  les  lois  et  Tindépeudanoe  du  pouvoir 
législatif  et  exécutif  Tis-à-yis  du  pouroir  judiciaire. 

»  Il  n'en  a  pu  résulter  aucune  atteinte  à  la  constitutioD. 

>  La  réclamation  n'a  dés  lors  aucun  fondement  et  doit  être  re* 
jetée  ainsi  que  nous  le  demandons.  » 

Canridérant  : 

1*  Que  les  réclamants  ont  présenté  leur  plainte  au  nom  du 
congrès  de  la  Leventine,  et  que  le  gouvernement  du  Tessin  leur 
conteste  le  droit  d'agir  au  nom  de  ce  congrès  ;  ' 

2*  Que  cette  vocation  ne  ressort  en  aucune  façon  de  la  procu- 
ration substituée  du  30  août  1852,  d'autant  moins  qu'il  résulte 
du  rapport  du  gouvernement  et  des  pièces  qui  l'accompagnent, 
qu'un  certain  nombre  de  communes  de  la  Leventine  n'ont  con- 
féré aucun  mandat  pour  le  procès  dont  il  s'agit  et  que  d'autres 
communes  ont  formellement  protesté  ; 

3*  Que,  par  conséquent,  les  signataires  de  la  pétition  n'ont  pas 
vocation  à  porter  plainte ,  au  nom  de  la  Leventine ,  contre  des 
atteintes  de  la  part  du  gouvernement  aux  droits  privés  de  cette 
vallée  ; 

4*  Qu'en  ce  qui  concerne  la  question  au  fond ,  le  grand  con- 
seil du  Tessin  a,  sous  date  du  28  mai  1852 ,  soumis  à  une  ré- 
forme et  placé  sous  l'administration.de  l'Etat  divers  établisse- 
ments d'instruction  publique,  y  compris  le  séminaire  dePollegio , 
acte  pour  lequel  il  était  compétent  en  vertu  des  droits  ^e  souve- 
raineté du  canton  dans  l'intérêt  de  TEtat  et  de  l'enseignement  pu- 
blic, vu  surtout  qu'il  est  établi,  par  d'anciens  documents,  que' 
rien  n'a  été  ordonné  relativement  à  ce  sémiiiaire  sans  le  concours 
et  l'asseatifflont  de  l'autorité  suprême  du  pays  ; 

5^  Que  les  réclamants,  bien  qu'ils  reconnaissent  eux-mêmes 
ce  dernier  point  et  qu'ils  prétendent  n'intervenir  qu'en  vue  de 
droits  privés  qui  autaient  été  lésés ,  ne  se  sont  pas  contenté  de 
les  faire  valoir ,  mais  ont  choisi  une  forme  de  procéder  qui  a 
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rendii  impossible  l'exécution  complète  de  la  loi,  aussi  bieç  que 
radministratioQ  de  TEtat,  tout  eu  indiûsant  le  tribunal  à  autre<* 
passer  la  protection  due ,  cas  échéant ,  à  des  droits  privés,  et  à 
eai{»éter  ainsi  suivies  attributions  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif, procédé  d'autant  moins  admissible  que  les  rédamauts  n'ont 
pas  môme  soutenu  que  leurs  commettants  aient  jamais  adminis- 
tré ies  bieiis  du  séminaire  et  que  partant  TadministFatien  par 
TEtat  troublât  le  statu  quo  de  leurs/droits; 

6*  Que  par  conséquent  le  gouvernement  avait  le  pouvoir  de 
procurer  rexécution  du  décret  du  grand  conseil,  ce  qui,  cela  va 
sans  dire,  n'autorise  pas  à  fermer  les  voies  du  droit  à  des  récla- 
mante munis  des  pouvoirs  nécessaires ,  s'ils  estiment  pouvoir 
former,  envers  le  canton,  des  demandes  tirées  du  droit  privé  ; 

7^  Que  toutefois  il  n'existe  actuellement  rien  d'où  Ton  puisse 
inférer  que  le  gouvernement  ait  l'intention  de  fermer  Taccès  de- 
vant les  tribunaux  à  des  réclamations  civiles. 

Arrête  : 
1*^  La  plainte  est  écartée. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  du 
Tessin  et  aux  recourants. 
,    Aiasi  fait  à  Berne,  le  5  septembre  1853. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(^uivefnX  les  signatures,) 

Cour  iion  eonft^ntlettse» 

IfOrsqu'U  y  a  bénéfice  ^inventaire  il  y  a  grand  danger  à  laisser 

passer  les  délais  sans  intervenir, 

31  janvier  i860, 
PrésidencQ  d^  M. Jftocitrd, 
Le  procureur  Décoq[ibaz,  à  Vevey,  agissant  au  nom  des  nég<K 
isîdnts  TouriÂer  &éras  et  Comp^  à  Genève,  recourt  oomre  la  dé- 
cision du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  en  date  du  6  jan«* 
>?^i;>18W,  qxii  n'admet  pas  en  sa  form^  aotuielle  la  demande.  <te 
eei9  négooianu  tendaei  â;reeevair  l^ur  intervention:  daos  le  béoA-r 
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fice  d'inventaire  de  la  Buccession  de  Vincent  Cbevalley ,  pour  le 
paiement  de  leur  créance  qui  est  de  6250  fr.  16  c. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  et  des  pièces. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  tribunal  civil  a  refusé  de  s'oc« 
cuper  de  la  demande  d'intervention  dont  il  s'agit  à  raison  de  ce 
que  cette  demande  est  faite  après  les  délais  fixés  pour  le  bénéfice 
d'inventaire  et  après  que  la  déclaration  d'acceptation  de  la  suc- 
cession a  eu  lieu. 

Attendu  que  les  frères  Toumier  et  Comp*  ont  laissé  écouler 
les  délais  annoncés  par  la  Feuille  de*  avis  ogicieli  du  canton  pour 
les  interventions,  des  créanciers  de  feu  Vincent  Chevalley  dans  le 
bénéfice  d'inventaire  de  sa  succession  et  n'ont  pas  intervenu  pour 
leur  créance; 

Que  le  bénéfice  d'inventaire  a  été  opéré  et  la  clôture  des  inter- 
ventions a  eu  lieu; 

Qu'à  la  date  du  99  décembre  dernier  deux  des  héritière  béné- 
ficiaires oi^t  accepté  la  succession  sans  qu'aucune  demande  d'in- 
tervention des  frères  Toumier  soit  survenue. 

Attendu  qu'eji  présence  de  l'art.  417  du  code  de  procédure  non 
contentieuse,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  refusé  de 
s'occuper  de  la  demande  de  recevoir  une  nouvelle  intervention 
et  a  laissé  les  requérants  au  bénéfice  des  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  contentieuse. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours  et  met  les  frais  à 
la  charge  de  Tournier  frères  et  Comp*. 

ai  iaovief  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Louise  Bouttay,  née  Ghevaley,  représentée  par  le  procureur 
Rod ,  à  Vevey,  recourt  contre  la  décision  du  tribunal  civil  du 
district  de  Vevey,  en  date  du  6  janvier  1860,  qui  ne  lui  accorde 
pas  acte  pour  ce  qui  la  concerne ,  de  l'acceptation  qu'elle  a  faite 
de  la  succession  de  Vincent  Chevalley  son  père. 

Il  est  faii  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Louise  Bouttay  s'est  présept^e  de- 
vant le  tribunal  du  district,  en  même  temps  que  le  tuteur  de^  en- 


116 

fànts  mineurs  du  dit  Vincent  Chevalley,  et  qu'ils  ont  déclaré  con- 
firmer leur  acceptation  de  la  succession  de  leur  père ,  laquelle 
avait  été  soumise  à  bénéfice  d'inventaire,  et  ont  demandé  d'en  être 
envoyé  en  possession  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  la  demande  de  Louise  Bouttay 
par  le  motif  tiré  de  ce  qu'elle  n'a  pas  demandé  le  bénéfice  d'in- 
ventaire et  par  celui  tiré  de  ce  qu'en  acceptant  la  succession ,  le 
4  janvier,  et  en  faisant  la  demande  actuelle  d'envoi  en  possession, 
elle  ne  produit  pas  les  autorisations  prescrites  par  la  loi  pour  la 
femme  qui  accepte  une  succession  ; 

^  Que  Louise  Bouttay  recourt  en  disant,  entre  autres,  que  le  tri- 
bunal civil  a  méccmnu  l'art.  403  du  code  de  procédure  civile,  qui 
permet  d'accorder  un  délai  pour  mettre  en  règle  les  procurations 
et  autorisations  : 

Attendu ,  sur  ce  dernier  moyen ,  qu'en  refusant  d'admettre  la 
déclaration  d'acceptation  de  la  succession  par  Louise  Bouttay , 
ainsi  qu'en  lui  refusant  l'envoi  en  possession,  le  tribunal  civil  n'a 
pas  entendu  la  priver  de  la  faculté  de  se  présenter  ultérieurement, 
duement  autorisée,  pour  faire  les  déclarations  et  demandes  qu'elle 
peut  avoir  le  droit  de  former  comme  fille  héritière  du  défunt 
Chevalley; 

Qu'ainsi  le  refus  qui  lui  a  été  fait  par  ce  motif,  a ,  pour  elle , 
l'effet  d'un  délai  pour  se  pourvoir  de  l'autorisation  nécessaire  à 
la  femme. 

La  cour  non  contentieuse  rejette  le  recours  actuel  et  met  les 
frais  à  la  charge  de  la  dite  Louise  Bouttay. 


-O"^ 


JDëellniitotre. 

Il  nous  semble  évident  que  la  cause  au  fond  était  du  ressort 
du  tribunal,  mais  la  question  ne  s'est  pas  présentée  sans  compli- 
cation. L'une  des  parties  soutient  qu'il  y  a  eu  convention  et  vo- 
lonté des  plaideurs  de  soumettre  la  cause  à  l'assesseur;  l'autre 
partie  dit  qu'il  y  a  eu  renvoi  à  l'assesseur  pour  juger  toutes  les 
questions,  môme  le  déclinatoire ,  sans  abandon  de  ce  côté  de 
l'affaire. 


i»7 

TfiJBUNAL  CANTONAI«. 

95  JMYier  4860. 
Présidence  de  M'  Jaccard. 

Louis  et  Gustave  Hermoud,  de  Poliez-le-Graud,  se  soat  pour- 
vos  contre  la  sentence  du  premier  assesseur,  vice-président  de 
la  justice  Je  paix  du  cercle  de  fiottens ,  rendue  le  2i  novembre 
1859,  sur  action  intentée  aux  recourants  par  les  héritiers  de 
Jean-Joseph  Panchaud,  de  Poliez-le-Grand,  action  dans  laquelle 
ie  déelinatoire  du  juge  ou  assesseur  de  paix  a  été  proposé  par  le 
motif  qu'il  s'agit  d'une  question  immobilière. 

Jules  Crousaz  eomparaii  au  nom  des  héritiers  Panohaud. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte.  de  recours  ;  les 
pièces  et  le  contre-mémoire  ont  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  et  du  procureur  général. 

Le  tribunal  délibérant  en  ce  qui  concerne  la  question  du  déeli- 
natoire maintenue  par  le  recours,  a  vu  que  les  héritiers  Panchaud 
ont  adressé  aux  frères  Mermoud  une  sommation  aux  fins  de  faire 
reconstruire  dans  un  bref  délai  et  rétablir  selon  l'ancien  état,  des 
lieux  la  portion  du  toit  du  four  que  ces  héritiers  possèdent  à 
Poliez-le-Grand  et  que  les  frères  Mermoud  ont  enlevée,  pour  faci- 
liter les  réparations  à  leur  propre  bâtiment  contigu  ; 

Que  ces  derniers  ont  répondu  qu'ils  ont  fait  réparer  le  dom-» 
mage  et  ont  offert  de  parfaire  ce  qui  serait  à  leur  charge  ;  qu'il 
y  a  eu  expertise  juridique  et  que  le  dommage  a  été  apprécié  à 
60fr.  95  c.; 

Que  les  héritiers  Panchaud  ont  assigné  les  frères  Mermoud  aux 
fins.de  conciliation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  jugement  tendant  à  faire 
prononcer  que  ces  derniers  doivent  leur  payer  60  fr.  95  c.  pour 
dommages-intérêts ,  selon  l'estimation  juridique ,  et  57  fr.  pour 
frais  de  l'expertise  ;  ^ 

Que  les  frères  Mermoud  ont  déposé  à  l'audience  de  l'assesseur 
juge  une  déclaration  portant  qu'ils  opposent  le  déelinatoire,  à  rai- 
son de  ce  que  la  question  est  de  savoir,  si  les  ouvrages  à  faire , 
selon  l'expertise ,  sont  à  leur  charge ,  et  si  en  élevant  le  mur  de 
séparation  des  dei^x  bâtiments  ils  n'ont  pas  eu  le  droit  de  dépas- 
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$er  le  toit,  ensorte  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  servitude  légale; 

Que  le  juge  assesseur  n'a  pas  admis  le  déclinatoire  et  a  accordé 
aux  demandeurs  Panohaud  leurs  conclusions  en  paiement  de  dom- 
-mageMntérôts  et  de  frais; 

Que  les  frères  Mermoud  recourent  contre  la  décision  qui  refùëe 
le  déclinatoire. 

Statuant  d'abord  sur  Texception  préjudibielie  proposée  et  mo- 
tivée sur  ee  que  les  recourants  portent  leur  recours  sur  la  ques-^ 
tion  de  déclinatoire,  à  la  cour  de  cassation  et  non  au  tribunal 
cantonal  (art.  293  du  code  de  procédure  civile) ,  d'où  il  suit  que 
la  cour  étant  incompétente ,  doit  refuser  de  s'en  occuper  : 

Attendu  qu'il  importe  peu  au  fond  que  le  recours  doit  kititulé 
recours  in  cassation,  au  lieu  d'être  adressé  au  tribunal  cantonal 
pour  la  question  du  déclinatoire,  puisque  la  cour,  étant  composée 
de  juges  du  tribunal  cantonal ,  pourrait  s'occuper  de  la  question 
à  titre  de  tribunal  cantonal. 

Ce  moyen  est  écarté. 

Sur  la  question  du  déclinatoire  : 

Attendu  que  si,  ensuite  de  la  récusation  du  juge  de  paix  devant 
lequel  les  demandeurs  avaient  donné  assignation ,  il  y  a  eu  con^^ 
vention  de  renvoyer  la  cause  devant  l'assesseur  vice-président , 
il  ne  résulte  pas  de  là  que  les  défendeurs  aient  reconnu  la  compé- 
tence de  ce  magistrat  pour  statuer  au  fond ,  ensorte  que  la  con- 
vention n'a  pas  eu  d'autre  portée  que  celle  de  soumettre  le  tout 
au  jugement  de  l'assesseur  pour  qu'il  prononçât  sur  les  moyens 
proposés  de  part  et  d'autre. 

Attendu  que  les  frères  Mermoud  allèguent  d'avoir  construit  sur 
un  terrain  qui  leur  appartient;  que  le  dommage  serait  non  leur 
fait ,  mais  la  conséquence  de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  leur  droit 
de  couper  le  toit  et  d'exhausser  leur  bâtiment  contigu  à  celui  des 
demandeurs. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  la  question  n'est  pas  celle  d'un  dom- 
mage seulement,  mais  essentiellement  celle  de  savoir  si  les  défen* 
deurs  ont  eu  le  droit  de  faire  les  travaux  et  ouvrages  qu'ils  ont 
opérés  sur  un  immeuble. 

Attendu  qu'il  s'agit  ainsi  d'une  question  d'immeuble  et  non  pas* 
d'une  affaire  personnelle. 


Le  tribiinai  cimoDai  admet  le  reiuMm,  admet  le  déelinatoire , 
déclare  que  la  cause  u*est  pa«  dans  la  eompâteuce  de  l'offiee  de 
paix;  réforme,  en  cooséquence ,  la  sentence  de  l'assesseur  vice- 
président  et  renvoie  la  partie  demanderesse  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  compétent.  Les  héritiers  Panohaud  sont  chargés  des 
frais  de  la  sentence  réformée  et  des  frais  résultant  du  recours. 


^m^f^WÊÊmwàt  4l*«ii  Jay»  #•  p«slm« 

Oii^^lton  de  séquestre  sous  le  code  de  procédure  non 

contentieuse. 

Andience  du  23  décembre  1850. 

Comparait  Padie  père,  maçon,  d'une  part,  et  Lanibelet  d'autre 
part.  Le  premier  reprend  ses  conclusions,  le  second  dépose  un 
mandat  du  21  décembre  1859.  Parties  sont  d'accord  que  Wust 
et  Lambelfit  redoivent  à  Pache  un  solde  de  140  francs.  Pache 
demande  que  le  séquestre  soit  maintenu ,  les  défendeurs  en  de- 
mandent au  contraire  la  main  levée.  Parties  n'ayant  pu  se  con* 
cilier,  il  est  convenu  que  le  jugement  interviendra  le  27  décembre 
courant  et  que  les  parties  en  prendront  coonaissance  oe  jour-là 
à  3  heures,  au  bureau  du  juge  de  paii« 

▲adifiice  da  %1  dëcenbN  I8W. 

Le  juge  de  paix  passant  à  Te^Lamea  de  la  question  qui  divise 
les  parties^  vu  la  non  cQuciliation^  riostruction  étant  complète» 
reprend  les  conclusions  du  demandeur  et  celles  de^  défendeur^. 

Pacbe  réclame  paiement  de  140  fr,  et  demande  le  maintien  du 
séquestre  opéré  à  son  instance ,  le  19  décembre  1S59.  Wust  et 
Lanribelet  reconnaissent  qu'ils  doivent  4a  vatour  de  110  fr. ,  mais 
demandent  la  main  levée  du  séquestre,  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  dans  un  des  cas  prévus  par  la  lei  pour  que  le  sé^ 
questre  dût  être  accordé;  ils  se  réservent  de  demander  des  dom* 
o^ges  et  intérêts  pour  le  préjudice  qui  leur  a  M  causé  par  le 
séquestre  et  qu'il  pourrait  encore  leur  causer. 

Le  juge,  reprenant  les  moyens  développés  à  l'audience  par  les 
{Kurlîeii  ,.^t- considérant  : 
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Qu'eD  i858  Louis  Pache,  maître  maçon  i  Lausanne ,  a  fait 
divers  ouvrages  pour  les  sieurs  Wust  et  Lambelet; 

Que  son  compte  s'élevait  à  589  fr.  30  c.  ; 

Qu'il  a  reçu  en  espèces  et  en  marchandises  divers  à  compte  et 
qu'il  a  été  reconnu  par  les  deux  parties,  qu'il  est  redû  à  Pache 
140  francs; 

Que  le  19  décembre  1859  Pache  a  fait  opérer  un  séquestre  au 
préjudice  de  Wust  et  Lambelet  pour  être  payé  de  389  fr.  32  c. , 
sous  déduction  du  prix  de  2  moules  de  bois  et  50  pots  de  vin , 
livrés  à  compte  ; 

Que  le  motif  allégué  par  le  créancier  à  Tappui  du  séquestre  se 
fonde  sur  le  fait  que  ses  débiteurs  auraient  diminué  les  sûretés 
de  leurs  créanciers  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  du  procès,  que  Wust  et  Lambelet 
ont  présenté  à  leurs  créanciers  un  projet  de  concordat,  qui  ne 
vaudrait  qu'autant  :    . 

V  Que  tous  les  créanciers,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  ga- 
rantis par  des  cautions ,  adhéreront  au  concordat  jusqu'à  fin  dé- 
cembre 1859; 

V  Que  Wust  et  Lambelet  ne  révoqueront  point  la  procuration 
qu'ils  ont  conférée  le  14  décembre  courant  à  Ch.  Cordey  pour 
vendre  leurs  biens  et  réaliser  leur  crédit; 

3^  Que  Wust  et  Lambelet,  ainsi  que  Gh.  Cordey  ou  autres,  ne 
détourneront  point  du  but  qui  leur  est  assigné ,  c'est-à-dire  paie- 
ment des  créanciers^  le  pï-oduit  de  la  vente  de  leurs  biens  ou  de 
la  réalisation  des  crédits. 

Qu'il  est  constant  que  Cordey,  mandataire  de  Wust  et  Lam- 
belet ,  a  opéré  des  ventes  et  retiré  des  valeurs  provenant  de  la 
masse  Wust  et  Lambelet;^ 

Que  Cordey  n'a  agi  dans  cette  circonstance  que  comme  man- 
dataire de  Wust  et  Lambelet  et  sans  avoir  reçu  aucun  mandat 
spé<»al  des  créanciers  sus-nomtmés  ; 

Que  jusqu'à  ce  jour  une  partie  seulement  des  créanciers  a  signé 
le  projet  de  concordat  présenté  par  Wust  et  Lambelet;  qu'on 
ignore  encore  quelle  sera' l'issue  des  efforts  faitâ  par  les  débiteurs 
pour  obtenir  un  arrangement  du  50  pour  ^/q,  mentionné  dans  le 
projet  de  concordat; 
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Que  le  créaDcier  Pache  se  refuse  à  signer  le  concordat  tel  qu'il 
est  présenté  ; 

Que  dans  sa  position  il  a  pu  considérer  les  ventes  faites  par  le 
mandataire  de  ses  débiteurs ,  comone  diminuant  les  sûretés  aux- 
quelles iJ  a  droit  comme  créancier  de  140  fr.  ; 

Que  Pacbe  n'a  aucune  garantie  certaine  que  si  les  marchan-' 
dises  de  Wust  et  Lambelet  se  vendent»  la  valeur  en  soit  conservée 
pour  le  compte  de  la  masse; 

Que  dés  lors  Pache  se  trouve  au  bénéfice  de  l'art.  206  §  <r  du 
code  de  procédure  civile  non  conleniieuse. 

Vu  ces  motifs  le  juge  prononce  : 

Wust  et  Lambelet  paieront  à  Pache  l&O  fr.  »  valeur  dont  ils  se 
sont  reconnus  débiteurs. 

Le  séquestre  du  19  décembre  i8S9  est  maintenu  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  140  fr.  el  des  frais.  Les  défendeurs 
sont  condamnés  aux  frais  du  procès ,  réglés  à  18  fr.  86  c. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  27  décembre  18S9»  a  été  com- 
muniqué le  même  jour  aux  parties  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

U  27  décembre  18K9. 

(Sig.)    Ck,  Duplan^  juge  de  paix. 

Lorsqu'une  partie  comparait  et  qu'elle  demande  un  acte  de 
défaut  de  comparution ,  le  juge  peut-il  passer  au  jugement  au 
fond  ou  doit-il  se  borner  à  statuer  sur  la  conehiston  qui  lui  est 
soumise? 

COUn  Dl  CASSATION   GIVILB.* 

SSjMiner  I8e0. 
Pr^ideate  de  M.  Jaceard. 

Jean  Moser,  domicilié  à  Denens^  s'est  pourvu  contre  le  pro- 
n4»cé  du  jugé  de  paix  du  cercle  de  Villar8*sous-Yens ,  en  due 
du  B  novembre  1869,  qui,  sur  le  défMit  de  comparution  du  r^ 

*  Art.  206.  Le  séqueftre  a  lien  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et 
notamment  : 

à)  Stir  tes  bienis  du  débiteur  qui ,  par  son  fait  ou  par  tes  combinai- 
sons frauduleuses,  dimiauêia» aûretés  de  ses  créanciers. 
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côuraot  à  l'audience  fixée  pour  coneiliaticm  et  jugement  s'il  y  a 
lieu,  a  accordé  au  défendeur  Âmi  Freyniond  acte  de  défaut  contre 
le  dit  Moser. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  Textrail  du  registre  du  juge  de  paix  du  5 
novembre  1859  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  le  2  août  dernier,  Âmi  Freymond 
a  fait  notifier  saisie  à  Jean  Moser  pour  le  paiement  d'un'  billet  de 
€3  fir.  50  c;  que  celui^-ci  a  opposé;  que  sur  la  citation  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  du  iO  septembre  le  saisissant  a  fiit  défaut 
et  que  Moser  a  réassigné  au  5  novembt'e,  jour  auquel  il  a  lui- 
même  fait  défaut  de  comparution ,  et  que  le  comparant  Rossier» 
au  nom  de  Freymond,  a  demandé  et  obtenu  un  acte  de  défaut  de 
comparaùeance  contre  Moser;  * 

Que  Moser  recourt  en  disant  que  le  juge  de  paix  autait  dû  ju-^ 
ger  par  défaut  et  ne  pas  accorder  un  acte  de  non  comparution, 
puisqu'il  s'agissait  non  pas  d'une  tentative  de  conciliation,  mais 
d'un  jugement  sur  opposition  dans  la  compétence  du  juge  et  en- 
suite d'une  réassignation;  que,  dès  lorsj  il  y  a  violation  des  ré^ 
gles  de  la  procédure  et  fausse  application  des  art.  301  et  64  du 
code  dé  procédure  civile. 

Considérant  qu'à  l'audience  du  5  novembre  le  mandataire  de 
Freymond  a  demandé  simplement  acte  de  défaut. contre  Mpser 
qui  ne  comparaissait  pas. 

Considérant  que  pcmr  qu'il  y  ak  lieu  à  jugement  par  défaut;, 
à  raison  de  l'absence  de  la  partie  à  l'audience,  il  faut  que  ]a  partie 
qui  comparait  requière  l'adjudication  de  sqs  conclusions,  auquel 
cas  le  juge  prononce  ou  vefose  jugaraent  par  défaut,  conformé- 
ment aux  art.  260  et  861  du  4;ode  «asinencionné. 

Considérant,  dès  lok's,  qu'en  n'aécordaait  que  ce  qtn  loi  a  été 
demandé  dans  la  cause  actuelle,  le  juge  de  paix  a  bien  phono&eê, 
-puisque  la  partie  ne  requérait  pas  l'a^udicatién  de  ses  conclu- 
sions. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le.  prononcé 
du  juge  et  met  à  ]a  charge  de  Jean  Moser  les  dépens  de  cassation. 


m 


BFPBTDI  COMinRGI. — ^RBFUS  DB  PAIBMBNT  LB  lOUII  DfB  L^taOlAlfCB, 
€f FRB  DB  PAIBMBNT  LB  LBNDBUÂlN.  —  PIIOTiT. 

LorsquQQ  effet  de  conmerce  a  été  présenté  le  jour  de  Té** 
ehéanee  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement,  et  que  oe  paie- 
tnent  n*a  pas  eu  Keu,  Fhuissier  qui  se  présente  le  lendemain  est* 
il  autorisé  par  la  loi  à  dresser  le  protêt,  dans  le  eas  où  le  débi* 
teur  lui  offre  le  capital  sans  les  frais?  " 

La  cour  impériale  d'Angers,  par  son  arrêt  du  13  mai  18S0,  a 
résolu  cette  question  négativement.  Après  avoir  constaté  qoe  le 
débiteur  avait  refusé  le  paiement  d'une  lettre  de  change  le  jour 
de  l'échéance,  cet  aixét  avait  déclaré  fait  à  tort  et  sanê  droit  le 
protêt  dressé  le  lendemain  par  Thuissier,  souS  le  prétexte  qu'au 
moment  du  protêt  le  débiteur  faisait  offre  du  paiemem  qu'il  avait 
refusé  la  veille. 

Le  pourvoi,  fondé  sur  la  violation  des  articles  161  et  162  du 
code  de  commerce^  a  été  admis  (Ckmr  de  ta$$aiUm). 

(GeDêre.  —  Eitrait  de  h  GûMênê  éê$  Tribwkm^  fii(iMt.-«LArA,  réd.) 

(Voir  à  page  6S9  da  volame  de  Tannée  dernière.) 

il  janvier  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Jean-Jules  Claudet,  de  Coinsins,  s'est  pourvu  contre  les  sen- 
tences rendues  par  la  régie  de  la  conunune  de  Coinsins ,  en  date 
du  18  décembre  1859,  qui  chacune  le  condamne  à  l'amende  d'un 
franc  et  aux  frais  des  rapports  pour  contraventions  rurales. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  sentences  susmentionnées ,  de  l'acte  de 
recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  les  deux  premiers  moyens  du  recours 
qui  tendent  à  la  nullité  et  qui  consistent  à  dire  que  la  régie  a  déjà 
prononcé  sur  les  contraventions  dont  il  s'agit,  par  sentences  du 
5«t  du  8  'DOveBftbre,  qni  ont  été  annulées,  par  arrêt  de  la  cour  du 
23not6mbrel85»; 


à.i 
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Qu'ainsi  Claudet  est  au  bénéfice  du  principe  non  bis  in  idem 
qui  empécb^  de  ie  condamner  une  seconde  fois. 

En  second  lieu ,  que  Claudet  n'a  pas  été  assigné  par  la  régie 
poiir  le  jugement  du  15  décembre  et  n'a  pas  été  entendu. 

Attendu  que  iejugement  municipal  du  5  et  celui  du  8  novembre 
oQt  été  annulés  pour  vice  de  forme,  en  sorte  que  les  condamna*- 
tioûs  prononcées  par  ces  jugements  contre  Claudet  n'ont  point 
eu  d'effet  ; 

,  Que  Claudet  n'a  été  libéré  par  aucun  jugement  ou  arrôt ,  des 
suites  des  contraventions  dont  il  est  prévenu. 

Attendu  dès  lofs  que  le  recourant  ne  peut  prétendre  avec  rai- 
son «qu'il  ait  d^jà  été  condamné  ou  libéré  sur  ces  contraventions. 
.  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procés-yerbal  de  la  régie  mu- 
nicipale, que  Claudet  à  été  avisé  par  citation  du  13  décembre  fi 
lui  remise  par  le  sergent  de  la  régie,  avis  que  le  recourant  a  bien 
reçu,  puisqu'il  le  joint  à  son  pourvoi. 

Attendu  que  Claudet  se  borne  à  alléguer  qu'il  aurait  reçu  à 
tard  cette  citation;  qu'il  ne  justifie  en  aucune  manière  son  allé- 
gation ; 

Que  la  forme  d'une  simple  lettre  ou  d'un  avis ,  même  verbal , 
est  sufiSsante  en  matière  de  police  municipale. 

La  cour  écarte  ces  deux  moyens. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  les  contraven- 
tions dont  il  s'agit  rentrent  dans  le  domaine  des  contraventions 
excusables,  mentionnées  au  chapitre  2*  du  titre  3  du  code  rural; 
que  l'art  222'  de. ce  code  ne  permet  la  poursuite  de  ces  contra- 
ventions que  sur  rapport  d'office  et  sur  plainte  de  la  partie  lésée, 
et  que  dans  l'affaire  actuelle  il  n'y  a  pas  eu  de  plainte  de  la  part 
des  propriétaires  lésés. 

*  Attendu  que  Claudet  a  été  condamné  pour  avoir  laissé  pâturer 
des  chèvres  dans  le  champ  de  Louis  Hugin  le  26  septembre ,  et 
dans  la  propriété  Guignard  le  T'  octobre. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  déclaration  de  la  part 

*  Art.  2i2  §  I .  Les  contraventions  excusables  ne  peuvent  être  pour- 
suivies que  sur  le  rapport  d'un  ofScier  de  la  polioe  rurale  et  sur  pue. 
plainte  de  la  partie  lésée. 
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ptfties  lésées,  pomnl  qu'elles  eneosent  la  eontrayeAtioA 
(art.  223*  §  1  du  code  rural). 

Attendu  que  d'après  le  §  3  du  dit  art.  223,  si  pareille  déclara* 
tion  n'intervient  pas  ^ans  les  4  jours  dés  le  rapport ,  le  syndic 
donne  d'ofice  suite  au  rapport. 

étendu,  dès  lors,  que  la  poursuite  sur  les  rapports  parvenus 
contre  Glaudet  a  dû  avoir  lieu  d'office,  en  exécution  de  cette  dis- 
position du  I  3  de  l'art.  223. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  siil*' 
frages,  rejette  le  recours ,  OMÎntient  les  sentences  municipales  du 
15  décembre  1859  et  condamne  Jean-Jules  Claudet  aux  frais 
résultant  de  son  recours. 

Obiervatùmê. 

1*  Peut-^tre  est-il  à  regretter  qu'on  ne  trouve  ni  dans  le  re- 
cours ni  dans  le  jugement  renonciation  du  fait  que  le  prévenu 
aurait  reçu  ou  non  communication  de  la  plainte  portée  contre  lui. 

2*  Il  semble  que  les  4  jours  courent  seulement  depuis  le  mo- 
ment où  il  y  â  eu  communication  de  la  plainte. 

3*  II  Cdt  à  croire  que  le  délai  de  4  jours  a  été  introduit  dans 
la  loi  pour  donner  aux  intéressés  le  temps  de  s'entendre  avant  le 

jugement. 

--  --  ■■—  • 

15  Janvier  1800. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de...  communique  une  réclamation 

de  J.  T.  contre  la  condamnation  â  l'amende  de  6  fr.  pour  défaut 

de  comparution  a  Taudience  de  conciliation  du  juge  de  paix  en 

date  du  22  juillet  dernier,  et  dont  le  paiement  lui  est  demandé. 

*  An.  i23.  Lorsqae  le  rapport  d'un  (parde-ehampétre  concerne  une 
eoBtraventioD  excusable  par  la  partie  lésée ,  il  est  donné,  dès  la  récep- 
tion du  rapport,  un  délai  de  quatre  jours,  pendant  lesquels  la  partie 
lésée  peut  faire  au  syndic  sa  déclaration  qu'elle  excuse  la  contravention. 

Cette  déclaration ,  faite  dans  le  temps  voulu  et  dans  les  formes  près* 
crites  à  Tart.  224,  pour  les  plaintes  et  dénonciations ,  annule  le  rapport. 

Si  la  déclaration  n*est  pas  faite  »  le  syndic  donne  d'office  suite  an  rap- 
port dans  le  temps  prescrit  aux  art.  825  et  220  ;  ce  temps  court  dès  l'é. 
ebéance  des  quatre  jours  pendant  lesquels  la  partie  lésée  peut  excnser 
la  contravention. 
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Le  luge  demftndd  des  directions  sur  la  qvestiou  de  savoir  m  loi*Sr 
même  que  les  parties  sont  citées  à  paraître  dans  une  époque  de 
vaeauces,  te  dôtaïUant  ne  doit  pas  être  condamné  à  l'ameiide  en 
yertu  de  l'art.  63  du  tode  de  proeédure  oivile.    * 

Il  sera  répondu  au  juge  de  paix  que  c'est  à  lui  à  apprécier  la 
yateur  de  la  réclamation  qui  lui  est  adressée  et  que  le  tribunal 
eanloiial  n'a  pas  de  directions  spéciales  à  lui  donner  pour  le  cas 
particulier;  qu'en  ce  qui  concerne  Fart.  63  du  code  de  procé- 
dure ciyileil  est  évident  (|ue  celui  qui  ne  comparait  pas  ea  eon- 
dliation  doh  justifier  d'un  èmpéebement  valaèle  s'il  veut  éviter 
d'éti^e  oondamné  à  l'amende,  et  qu'en  outre  les  audienee^  en  oon« 
ciliation  ne  sont  pas  assimilées  à  celles  des  tribunausr  asise^blés: 
pour  les  débats  et  le  jugement,  d'où  il  suit  que  l'art.  2i  du  dit 
code  fie  les  concerne  pas. 

^  •  « 

Un  huissier  exploitant  a  été  destitué  pour  désordres  graves 
dans  l'exercice  dé  ses  fontions,  et  un  autre  est  soumis  a  une  en- 
quête  pour  avoir  disposé  des  valeurs  qu'il  avait  reçues. 


■*w 


Augmentation  dan$lle  nombre  des  étrangers  arrivant  danai  h 

canton  de  Vaud. 

En  1851  le  nombre  des  permis  de  domicile  et  de  séjour  ex- 
pédiés a  été  de 12,642 

En  1852  il  a  été  de 13,772 

En  1853        .  14,200 

En  1864         •  14,645 

En  1858        »         environ 18,000 

En  1859        .         ..........     21,063 

On  assure  que  pour  1860  il  y  aura  encore  une  sensible  aug- 
mentation ,  à  en  juger  par  le  nombre  des  demandes  arrivées  en 
janvier  et  en  février. 

.Le rédacteur,  U PelUa, ^ivociat. 

-*— — ^^— — -^ — -'-^~ ' — >^ — I — ' — ■ — '-y ^-^ — [ — — 1^  -  --  ■     •— •>._^»_i.^ 
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Tin*«  ANNÉE.  N^  %.  !•'  MARS  1860. 
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(Continuation  de  ce  grand  procès,  dont  il  a  déjà  été  souvent  question 
dans  le  Jovimal  des  Tribunaux  pendant  les  années  4888  et  4889.  — 
Voir  aux  pages  606  et  suivantes  du  volume  de  4888  et  aux  pages  8S8 
et  suivantes  du  volume  de  1880.) 

«     COUH  DE   CASSATION    CIVILS. 
4  4  janvier  4860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

François  Pittet  et  Comp*"  se  sont  pourvus  contre  ie  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  rendu  le  17  novembre 
1859,  dans  la  cause  entre  eux  et  Philippe  Dôcosterd,  Désiré  Bo- 
rna» Georges-Henri  Herren  et  Charles  WieUnd. 

Comparaissent  d'une  part  François  Pittet ,  assisté  de  l'avocat 
Eytel,  et  d'autre  part  Louis  Dubrit ,  au  nom  de  Herren  et  de, 
Charles  Wieland,  assistés  de  l'avocat  Secretan;  l'avocat  Gaulis 
est  aussi  présent  pour  Herren. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. Le  dossier  du  procès  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en 
particulier. 
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Om  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Pittet  et  Comp*  ont  ouvert  action 
à  Décosterd ,  Bonin  et  consorts ,  aux  fins  de  faire  juger  que  ceux-ci 
doivent  leur  payer  :  1®  quatre-vingt-un  mille-sept  cent-quatre 
francs  pour  prix  de  19,638  traverses  que  les  dits  Pittet  et  Comp* 
ont  livrées  ;  V  mille-neuf  cent- vingt  francs  pour  bonification  de 
transport,  au  sujet  des  traverses  livrées  à  la  gare  de  Genève; 

Que  les  déffendeurs  ont  conclu  de  leur  côté  à  libération  de  ces 
conclusions  et,  en  outre,  reconventionnellement  à  ce  que  la  con- 
vention du  9  mars  18S6,  qui  est  relative  aux  traverses  à  fournir 
à  Genève  et  à  Neuchâtel ,  soit  résiliée  pour  défaut  d'exécution 
dans  le  temps  prescrit  et  à  ce  que  Pittet  et  Comp"  soient  tenus  de 
leur  payer  dix  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Qu'il  a  été  admis  au  procès,  entre  autres,  que,  par  la  conven- 
tion du  9  mars  1886,  dont  la  résiliation  est  demandée,  Feuillâtre, 
aux  droits  et  obligationsi  duquel  Pittet  et  Comp'  se  trouvent,  s'est 
engagé  à  fournir  à  Décosterd  et  Bonin  22,000  traverses  qui  de- 
vront être  rendues  sur  les  bords  du  lac  Léman  et  reconnues  par 
la  Cpmpaguie  du  chemin  de  fer  Lyon-Genève.  En  second  lieu , 
une  pareille  quantité  de  traverses,  calculée  en  mètres  cubes,  les- 
quelles devront  être  fournies  au  contraire  à  Feuillâtre  par  Dé- 
costerd et  Bonin ,  livrées  au  port  de  Neuchâtel  pour  le  chemin  de 
fer  du  Jura  industriel. 

Qu'il  a  d'ailleurs  été  fait  à  la  convention ,  le  12  juin  suivant , 
une  clause  additionnelle  quant  à  l'époque  du  paiement  des  tra- 
verses fournies  à  Feuillâtre,  et  celui-ci  a  substitué  ses  droits  et 
obligations  à  Pittet  et  Comp^ 

Que  Herren  et  Wieland  sont  intervenus  le  même  jour,  en  se 
constituant  cautions  de  Décosterd  et  Bonin  pour  l'exécution  de  la 
convention  ; 

Qu'ensuite  de  l'action  ouverte  sur  les  conclusions  ci-dessus 
transcrites ,  il  a  été  rendu  arrêt  le  21  septembre  1859 ,  qui  règle 
définitivement  le  compte  des  parties  quant  aux  traverses  fournies 
sur  les  bords  du  Léman  par  Pittet  et  Comp*,  et  qui  renvoie  de 
nouveau  la  cause  au  tribunal  civil  de  Lavaux ,  aux  fins  qu'il  soit 
statué  par  une  décision  expresse  et  un  dispositif  sur  la  conclusion 
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reconventionnelie  en  résiliation  de  la  conyention  du  0  mars  IBM, 
doni  ce  tribunal  ne  s'était  pas  occupé  expressément  dans  son 
jugement  du  17  noyembre  1859,  qui  a  été  porté  par  recours  en 
eassation  ; 

Que  le  tribunal  de  Lavaux ,  prononçant  par  son  jugement  du 
17  novembre  dernier,  objet  du  recours  actuel»  a  examiné  la  ques- 
tion résultant  des  conclusions  reconyentionneUes  et  a  accordé  la 
résiliation; 

Qu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'un  procès  est  actuellement  pen- 
dant devant  le  tribunal  ciyil  de  Lausanne  entre  les  poèmes  parties 
et  qui  a  pour  objet  la  fourniture  de  traverses  à  faire  à  Neuchàtel  ; 
Que  Pittet  et  Gomp*  se  pourvoient  par  deux  moyens  dont  le 
premier  tend  à  la  nullité,  et  en  second  lieu  i  la  réforme  du  juge- 
ment du  17  novembre ,  à  raison  :  1*  de  ce  que  ce  jugement  ne 
serait  pas  conforme  aux  faits  reconnus  constants  par  le  jugement 
du  14  juillet  qui  constate  que  les  défendeurs  ne  paient  pas  les 
trayerses  livrées ,  etc.  ;  V  qu'un  second  procès  est  pendant  pour 
les  traverses  â  fournir  à  Neuchàtel  et  ne  peut  être  préjugé  par  la 
résiliation  actuelle  de  la  convention  : 

Considérant  que  ce  moyen  ne  peut  être  envisagé  comme  consti- 
tuant un  motif  de  nullité;  que  sa  teneur  est  de  nature  à  atta- 
quer le  jugement  du  tribunal  civil  au  fond ,  en  alléguant  le  mal 
jugé  de  la  demande  en  résiliation;  qu'il  y  a  lieu ,  ainsi,  de  s'en 
occuper  comme  moyen  de  réforme. 

Considérant  que  la  convention  du  9  marsVenferme  deux  con- 
trats, dans  l'un  desquels  l'une  des  parties  s'engage  â  fournir  à 
l'autre  des  traverses  à  livrer  à  Genève,  tandis  que  celle-ci  s'en- 
gage à  payer,  et  dans  l'autre  desquels  les  parties  ont  la  position 
iuTerse,  savoir ,  que  celle  qui  s'est  engagée  à  recevoir  et  à  payer 
les  traverses  à  fournir  à  Genève ,  s'engage  au  contraire  à  fournir 
à  Neuchàtel  et  l'autre  partie  s'engage  à  son  tour  à  les  recevoir  et 
à  les  payer; 

Que  la  convention  contient  ainsi  un  double  contrat  de  vente 
réciproqoe,  ayant  pour  objet  la  livraison  de  traverses^  jsous  cer- 
taines conditions ,  tant  à  Genève  de  la  part  de  Pittet  et  Goipp*, 
qu'à  Neuchàtel  de  la  part  de  Bécosterd  et  Bonin. 


Çf:^]|isidéraQt  que  la  demande  de  résiliation  a  été  prise  par  con- 
clusions rêconventionnelles  dans  le  procès  actuel,  dans  lequel  il 
lié  s'est  agi  ijue  de  la  réclamation  de  Pïttet  et  Corâp*  eu  paiement 
au  prix  dès  traverses  qu'ils  oTit  livrées  ei  du  prix  dé  ta  bonifica-- 
tion  pour  transport  à  la  gare  de  Genève  ;  ,  , 
"'Que  danis  ce  procès  il  n*a  pas  été  instruit  au  sujet  du  contrat 
ré)àtif  aux  traverses  (|ue  Dècosterd  et  Bonin  se  sont  engagés  à 
fournir  à  Neùchâtel. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  ne  peut  être  question  d'autre  chose 
dàns(  Ik  causé  actuelle,  que  de  ta  partie  de  la  convention  qui  a  pour 
objet  le  contrat  relatif  aux  traverses  à  fournir  dans  le  bassin  du 
Léniàn;'  l'autre  partie  de  la  convention ,  qui  renfermé  le  contrat 
pour  ce  qui  étah'  à  fournir  à  Neuchàtel^  ne  pouvait  être  appréciée 
qu'ensuite  de  l'instruction  qui  a  eu  lieu  par  devant  le  tribunal 
ciVih  stfrles  conclusions  prises  dans  ce  but  par  les  parties. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  actuellement  et  seul  en 
qnèstïon,  qu'il  résulte  des  faits  reconnus  au  procès  qu'il  a  été 
livré  par  Pittet  et  Comp*  13,369  traverses  ,  lesquelles  devaient 
être  payées  d'après  la  convention  additionnelle  du  12  juin  1856, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  reconnaissance  par  la  Compagnie  ; 

Qti'au  moment  de  l'incoaction  de  la  cause  Dècosterd  et  Bonin 
rèdevatent  à  Pittet  et  Coitip*  une  somme  de  Î7,2t5  fr.  47  c,  qui 
aurait  dû  être  fivrée  à  ceux-ci  immédiatement  après  que  la  recon- 
naissance des  livraisons  avait  été  faite  (arrêt  du  21  sept.  1859)  ; 

Que  dès  lors  Dècosterd  et  Bonin  ont  été  en  retard  de  paiement 
él  que  les  vendeurs  se  sont  trouvés  au  bénéfice  dé  l'art.  1143  du 
cfede  civil  fet  ont  pu  suspendre  la  suite  des  fournitures  à  faire  ; 

Qd'âu  Sorplùs  le  fait  de  l'inexécution  de  la  convention  de  la 
pàrt'de  Décdsterd  ôt  Bonîn  résulte  clairement  de  la  correspon- 
dance- des  parties ,  notamment  de  leirrs  lettres'  du  13  septembre 
et'dti  12  décembre  1856,  disant  qu'ils  ne  peuvent  faire  dèâ  paie- 
ments eii  à  compte  de  ce  qui  a  été  fourni,  ni  bonifier  des  intérêts 
pour  le  retard ,  à  raison  du  retard  qu'ils  éprouvent  eux^ïhôme^ 
d«  Ta  pacft  de  la  Compagnie  ; 

-- Quil  leur  sefa  impossible  d'àèquitterleuf  billet  de6000fr:% 
payable  le  27  décembre ,  etc. 
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» 

Attendu ,  dès  lors ,  qu*on  ne  saurait  admettre  la  résiliation  i% 
ia  convention  contre  P^ttet  et  Comp*,  puisqu'il  est  établi  que  pé* 
costerd  et  Bonin  ne  Tont  pas  exécutée  et  que  Pittet  et  Comp*  ont 
été  en  droit  de  refuser  la  continuation  des  livraisons  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Pittet  et  €ofiip*  ont  contreyenu  eux-mêmes 
à  la  clause  de  la  convention  qui  les  empêchait  de  faire  des  achats 
de  traverses  dans  le  bassin  du  Léman ,  mais  qu'en  présence  des 
faits  ci-dessus,  ce  n'est  pas  un  motif  de  résiliation  de  l'acte  et  que 
Décosterd  et  fionin  n*ont  que  la  faculté  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu. 

Attendu ,  enfin ,  que  si  Décosterd  et  Bonin  estimaient  avoir  i 
réclamer  de  pareils  domm^^es-iotéréts»  ils  ne  pouvaient  en  oppo- 
ser la  demande  à  celle  du  paiement  dû  selon  la  convention ,  pour 
fournitures,  et  que  leur  droit  se  limitait  à, celui  de  les  réclamer 
ultérieurement. 

Attendu ,  enfin ,  sur  la  conclusion  de  Décosterd  et  Bonin  en 
paiement  d'une  indemnité  de  10,000  fr.  au  maximum ,  à  raison 
de  l'inexécution  de  la  convention  par  Pittet  et  Comp*,  que  le  tri- 
bunal civil  a  déclaré  par  la  réponse  à  la  question  posée  à  cet  effet, 
qu'il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  Décosterd  et  Bonin  pour  le  re- 
tard dans  k  livraison  et  pour  discrédit  jeté  sur  leur  entreprise. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil ,  refuse  les  conclusions  reconventionnelles  de 
Décosterd,  Bonin  et  consorts ,  met  à  la  charge  de  ceux-ci  les  dé- 
pens relatifs  au  jugement  réformé,  ainsi  que  ceux  de  cassation,  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Observations.  ^ 

1"  JogeDoem  annulé  en  18K8  pour,  délai  d'iia  joar«  firolongé 
coDtrairefiiaKUau  code,  entre  la  ciètuiied^s  débals  et  le  ji^emW^t 

¥  Jugemeni  de  Lavau:^,  différant  essemieUementide  celui  de 
Lausanne.  . 

3*  Arrêt  renvoyant  au  tribunal  de  LavauK  le  régiemeni  d'ua^ 
secotde  partie  d^s  conclusions. 

4®  Arr^  réformant  ce  secpnd  jugement  deJUav^iv^. 

5*  Autre  procès  à  I4^^l$aaIle  sur  des  demap(|as  en  dédomm^ 
gement. 
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6*  En  bonne  procédure  il  aurait  dû  n'y  avoir  lieu  qu'à  un 
procès 

T  Ces  débais  font  voir  l'urgence  de  changements  à  notre  pro* 
cédure  civile. 


Arrêt  important  pour  faire  connaître  comment  les  choses  se 
passent  lorsqu'il  y  a  lieu  à  déléguer  aux  tribunaux  d'un  canton 
concordataire  le  droit  de  prononcer  un  divorce  entre  Vaudois,  et 
comment  intervient  Topinion  des  pouvoirs  exécutifs  des  cantons 
et  des  tribunaux.  —  Réserve  essentielle  quant  aux  séparations 

de  corps  entre  époux. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

25  janvier  1860. 

>  Présidence  de  H'  Jaccard. 

Vu  la  requête  faite  au  nom  d'Elisabeth  née  fiuchmûller,  femme 
d'Isaac  Offenhàuser,  de  Lully,  au  canton  de  Yaud ,  domiciliée 
ainsi  que  son  mari  à  Yordemwald,  district  de  Zofingen,  au  canton 
d'Argovie,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  cantonal  veuille  déléguer 
aux  tribunaux  argoviens,  notamment  au  tribunal  du  district  de 
Zofingen,  l'instruction  et  le  jugement  de  l'action  en  divorce  qu'elle 
veut  intenter  .à  son  mari  pour  cause  de  sévices  et  injures  graves^ 
et  de  déclarer  que  le  jugement  qui  sera  rendu  par  les  tribunaux 
compétents  d'Argovie  sera  valable  et  exécutoire  dans  le  canton 

de  V^qd. 

Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  les  époux  Offenhâuser 
sont  domiciliés  depuis  l'année  1836  dans  la  commune  de  Yor- 
demwaid; 

Que  par  décision  du  9  janvier  1860,  le  tribunal  du  district  de 
ZofiHîgMi  a  déclaré  être  prêt  à  entreprendre  l'instruction  et  le  ju- 
gement de  la  cause  en  divorce  des  époux  Offenhâuser. 

Yu  enfin  le  concordat  du  6  juillet  1821  auquel  les  cantons  de 
Yaud  et  d'Argovie  ont  adhéré,  et  la  déclaration  da  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Yaud  en  date  du  13  janvi^  courant ,  portant  : 
I*  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  à  ce  que  ta  cause  susmentionnée 
soit  portée  devant  les  tribunaux  argottens,  et  V  que  l'arrêt  défi-- 
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nitîf  qui  interviendra  dans  cette  cause  sera  exécntoire  dans  le 
canton  de  Yaud. 

Le  tribunal  cantonal  délègue  les  tribunaux  du  canton  d'Ar- 
govie  et  spécialement  le  tribunal  du  district  de  Zofingen  pour 
l'instruction  et  le  jugement  de  la  cause  en  divorce* des  épouic 
Isaac  Ofienhâuser  et  Elisabeth  née  Buchmûller.  Il  est  toutefois 
rappelé  que  la  loi  vaudoise  n'admet  pas  la  séparation  de  corps 
entre  époux. 

Moyennant  cette  réserve  le  jugement  qui  interviendra  sera 
exécutoire  dans  le  canton  de  Vaud. 

Question  de  forme  ensuite  d'oppositian  à  un  mariage. 

15  férrier  1800. 

Vu  le  recours  d^Eugène  Desponds  et  de  Suzanne  Ecuyer,  domi- 
ciliés à  Envy,  contre  le  refus  que  leur  a  fait  le  président  du  tri- 
bunal civil  du  district  de  Cossonay,  le  27  janvier  1860,  de  leur 
donner  une  déclaration  portant  que  la  commune  de  Lussery  ne 
les  a  pas  cités  devant  ce  tribunal  dés  le  19  novembre  1859  pour 
opposition  à  leur  mariage. 

Lecture  est  faite  du  refus  susmentionné  et  de  l'acte  de  recours; 
le  dossier  des  pièces  du  procès  entre  [itrties  a  d'ailleurs  circulé 
auprès  des  juges. 

Délibérant  le  tribunal  a  vu  que  la  commune  de  Lussery  aforraé 
opposition  au  mariage  des  recourants  Desponds  et  Susanne 
Eenyer,  qu'une  action  s'est  engagée  entre  parties  par  devant  le 
tribunal  civil  ; 

Que  les  défendeurs  ont  excipé  incidemment  de  ce  que  la  com- 
mune ne  les  avait  pas  assignés  dans  le  délai  légal  ;  que  le  tribunal 
mil  a  refusé  d'accorder  leurs  conclusions  incidentes  en  mis  de 
côté  de  l'opposition. 

Attendu  que  le  président  du  tribunal  civil  ne  peut  être  tenu  de 
donner  une  déclaraUon  dans  les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle 
est  requise  ;  qu'au  surplus  une  pareille  déclaration  serait  inutile  vu 
les  pièces  produites  au  procès  et  les  faits  de  la  cause  entre  parties. 
Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  le  refus  du 
président  du  tribunal  civil  et  condamne  ^les  recourants  aux  frais. 
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'  Obiervaiions. 

1 .  La  commune  s'opposait  au  mariage  en  s'appuyant  sur  des 
circonstances  tenant  à  la  position  et  aux  habitudes  des  époux. 

'  2'.  Il  y  avait  eu  incident  entre  parties»  dans  le  jugement  duquel 
le  tribunal  avait  décidé  que  Favis  du  dépôt  de  la  demande  rem- 
plaçait Fancienne  assignation  en  droit,  du  moins  quant  aux  délais. 

•  3.  Les  époux  voulaient  remplacer  par  une  déclaration  du  pré- 
sident le  recours  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 
*    4.  'Les  pièces  du  procès  établissaient  tous  les  faits  et  le  procès 
aura  son  cours. 


^  i" 


Question  de  euratelle. 

->  Art.  âiO  du  code  civil.  Il  sera  nommé  aux  condamnés  d  une 
réeltmon  de  trais  mois  ou  plus,  un  curateur  aux  biens  pour  toute 
la  ditàrée  de  leur  peine.  H  en  sera  de  même  nommé  un  aux  con- 
dawinés  à  la  réclusion  pour  un  temps  plus  court,  ainsi  qu'aux 
canda$nnés  à  l^êmprisonnemerU  ou  au  bannissement,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  ^29  du  code  de  procédure  non  conientieiise.  A  la  récep- 
tion d^un  jugement  portant  condamnation  à  la  réclusion  ou  à 
f  emprisonnement,  le  préfet  charge  la  justice  de  paix  de  nommer 
«tt  cureateur  om,  condamné  pour  le  temps  de  sa  détention  (code 
dfsH,  art.  310). 

Si  un  membre  de,  sa  famille  administre  pour  lui,  la  vpcation 
du  curateur  se  borne  à  surveiller  l'udministration,  à  protéger  la 
famUe  et  à  intervenir  dêns  les  actes  qui  intér^sent  le  condamné. 

Quelle  est  la  position  d'un  curateur  nommé  à  un  condamné? 
Est-elle  la  même  que  celle  d'un  curateur  nommé  à  un  absent? 
En  quoi  diffère-t-elle? 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 
I"  février  1860. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Edouard  Disereos^  ppooureur-joré  à  Lutry»  recourt  coBtre  la 
sm^npe  du  juge  de  paix  du.  cercle  de  Vevey^  le  S  décembre  tM9, 


dans  la  cause  eotre  lui  recourant  et  TEtat,  représenté  par  le  re- 
ceveur du  district  de  Vevey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  le  mé- 
moire du  receveur  et  les  pièces  de  la  cause  ont  été  lus  en  parti- 
culier par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  constant , 
entre  autres ,  que  l'Etat  est  créancier  d'Eugène  Bourgoz  et  de 
Félix  Tauxe  de  diverses  listes  de  frais,  résultant  d'un  procès  pé- 
nal et  s'élevant  ensemble  à  771  fr.  93  c.  ; 

Que  par  mandat  du  31  mai  dernier  l'Etat  a  fait  imposer  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  David  Bachelard,  sur  tout  ce  que  celui-ci 
peut  devoir  à  Eugène  Bourgoz,  et  qu'avis  de  cette  saisie  a  été 
donné  à  Edouard  Diserens,  en  sa  qualité  de  curateur  de  Bourgoz, 
par  mandat  du  31  mai ,  rappelant  d'ailleurs  le  délai  de  trente 
jours  pour  opposer; 

Que  Diserens  a  formé  opposition  par  mandat  du  2  juillet  sui- 
vant, par  le  motif  tiré  de  ce  qu'il  estime  être  propriétaire  par  suite 
de  cession  de  ce  que  Bachelard  peut  devoir  à  Bourgoz  ; 

Que  Bourgoz  a  réellement  fait  cession  à  Diserens  du  titre  fai- 
sant contre  Bachelard,  s'élevant  à  90  fr.  20  c. ,  objet  de  la  saisie- 
arrêt  faite  au  nom  de  l'Etat;  que  la  cession  est  du  18  mai  1889 
et  a  été  visée  par  le  juge  de  paix  de  Lutry  le  20  du  même  mois  ; 

Qu'il  est  constant  qu'à  l'époque  de  la  cession  Diserens  était 
curateur  de  Bourgoz,  à  raison  de  la  condamnation  à  dix  mois  de 
réclusion  que  celui-ci  subissait  ; 

Que ,  jugeant ,  le  juge  de  paix  a  mis  de  côté  l'opposition  de 
Diserens  à  la  saisle-arrét  de  TEtat; 

Que  Diserens  s'est  pourvu  par  divers  moyens  dont  l'un  con- 
siste à  dire ,  qu'en  admettant  que  Diserens ,  comme  curateur  de 
Bourgoz ,  ne  pouvait ,  à  raison  de  cette  qualité  ou  de  cet  ofiBee, 
devoir  cessionnaire  de  Bourgoz ,  et  que  celui-ci  étant  détenu  et 
sous  curatelle,  ne  pouvait  faire  par  lui-même  une  cession  valable 
à  son  eurateur ,  le  juge  de  paix  aurait  fjiussement  appliqué  l'ar- 
ticle 310  nouveau  du  code  civil  et  l'art.  306  du  même  code ,  et 
méoomui  l'art.  529  §  2  du  code  de  procédure  non  contentieuse  : 
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Considérant  sur  ce  moyen  qu'il  résulte  des  diverses  disposi- 
tions de  nos  lois^  notamment  des  art.  310  (nouveau)  du  code  civil 
et  S29  du  code  de  procédure  non  contentieuse,  que  la  nomination 
d'un  curateur  au  condamné  à  ia  réclusion  ou  à  l'emprisonnement 
est  une  mesure  tutélaire  qui  a  pour  but  de  veiller  sur  ses  biens 
et  de  protéger  ses  intérêts  pour  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire  ou  ad- 
ministrer lui-même ,  durant  le  temps  pendant  lequel  il  est  privé 
de  sa  liberté  ; 

Qu'à  défaut  de  dispositions  expresses  de  nos  lois  pénales  ou 
civiles  ou  d'un  jugement  qui  lui  enlève  l'exercice  de  tout  droit 
civil  ou  d'administration,  comme  cela  a  lieu  dans  le  cas  de  la  mort 
civile ,  le  condamné  ne  saurait  être  envisagé  comme  étant  placé 
pendant  sa  réclusion  dans  un  état  d'interdiction  ou  de  minorité 
dans  lequel  aucun  des  actes  de  la  vie  civile ,  accompli  par  lui 
durant  ce  temps^  ne  serait  valable. 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que ,  puisque  Bourgoz  a  pu 
faire  valablement  des  actes  de  la  vie  civile ,  il  a  pu  traiter  avec 
Diserens  auquel  il  aurait  conféré  mandat  général  pour  le  repré- 
senter \ 

Que  la  circonstance  que  Diserens  était  mandataire  général  n'est 
pas  de  nature  à  faire  mettre  de  côté  la  cession  à  lui  faite  par  son 
mandant,  vu  que  la  prohibition ,  contenue  à  l'art.  1126  du  code 
civil,  ne  s'applique  qu'au  mandataire  spécial; 

Qu'enfin  si  Diserens  était  chargé  de  la  curatelle  de  Bourgoz  dé- 
tenu ,  il  n'était  pas  empêché  par  là  de  traiter  avec  lui  puisque  la 
nomination  d'un  curateur  à  un  condamné  a  lieu  par  précaution 
tutélaire  et  pour  les  cas  où  celui-ci  serait  empêché  de  s'occuper 
de  ses  propres  intérêts  ou  ne  le  voudrait  pas. 

Sans  examiner,  d'ailleurs,  les  autres  moyens  proposés  au 
pourvoi  et  accueillant  le  moyen  sus-rappelé , 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
juge  de  paix  et  accorde  à  Edouard  Diserens  ses  conclusions  en 
maintien  de  son  opposition  du  i  juillet  1859  à  la  saisie -arrêt 
faite  au  nom  de  l'Etat ,  le  31  mai  1859 ,  en  mains  de  David  Ba- 
chelard et  au  préjudice  d'Eugène  Bourgoz ,  met  ies  dépans  à  la 
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charge  de  l'Etat,  tant  de  la  sentence  annulée  par  arrêt  da  SO  sep- 
tembre 1859  que  de  ceux  du  jugement  réformé  et  de  cassation, 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Dr«tt  pënal. 

GOUB  DB   CASSATION  PÉlfAia« 
7  féTriar  1860. 
Présidenee  de  M'  Jaeesrd. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  11  janvier  1860, 
qui  libère  CL...  née  B...  et  A.  M...  de  la  plainte  en  adultère 
portée  contre  eux  par  C.-H.  L... 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès*yerbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  \le  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  divorce 
des  mariés  L...-B...  a  été  prononcé  par  jugement  du  29  no- 
vembre 1859  et  que  C.-H.  L...,  mari  divorcé,  a  porté  plainteen 
adultère  postérieurement  au  divorce,  soit  le  4  décembre  suivant; 

Que  le  tribunal  de  police  a  écarté  cette  plainte  et  a  libéré  les 
prévenus  »  raison  de  ce  que  C.-H.  L...  ne  peut  plus,  depuis  le 
divorce,  se  dire  épouœ  offemé  et  n'est  pas  ainsi  dans  le  cas  de 
l'art.  S09  do  code  pénal. 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  recours  consistant  à  dire  que 
le  tribunal  de  police  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  pénale, 
en  ce  que  la  loi  en  se  servant  de  l'expression  époux  offensé  n'a 
pas  entendu  que  le  divorce  éteindrait  l'action  pénale  et  que  dans 
le  cas  actuel  le  jugement  du  29  novembre  n'était  pas  définitif: 

Attendu  que  le  jugement  qui  prononce  le  divoroe  a  été  rendu 
par  défaut  le  29  novembre  1859,  que  ce  jugement  n'était  pas  dé- 
finitif lorsque  L...  a  porté  sa  pisûnte  en  adultère,  puisque  le  relief 
pouvait  en  être  demandé  ou  qu'un  recours  en  cassation  pouvait 
être  exercé. 

Attendu,  dès  lors,  que  C.-H.  L...,  époux  offensé  par  le  fait 
qu'il  a  dénoncé  et  qui  est  antérieur  à  l'action  en  divorce,  a  pu 
poursuivre  sa  plainte  immédiatement  après  ce  jugement. 
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Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui  libère  le 
prôvenan'apa&fait  une  juste  appréciation  de  l'art.  209(hic.  pénal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  des  suffrages,  admet 
le  recours  et  dit  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  dû  tribunal 
de  police. 

Mais  attendu  que  le  jugement  ne  constate  pas  en  fait  que  les 
prévenue  femtrie  L...  et  Â^  M...  aient  commis  adultère;  qu'ainsi, 
en  Tabsence  de  cet  élément  de  fait,  la  cour  de  cassation  ne  peut 
appliquer  la  peine  prévue  à  Part.  209  du  code  pénal,  et  vu  l'art. 
524  §  2  du  code  de  procédure  pénale,  prévoyant  les  cas  où  les 
faits  établis  ne  seraient  pas  complets  pour  prononcer  la  peine, 

La  cour  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lausanne 
et  renvoie  la  cause  à  ce  même  tribunal. 

Les  frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cassation  suivront  le 

sort  de  la  cause. 

Observations. 

1.  Le  code  pénal  veut  qu'il  y  ait  plainte  de  l'époux  offensé 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  enquête  et  à  jugement  en  cas  d'a^ 
dultère. 

2.  Il  est  évident  qde  ce  genre  de  faute  ne  doit  pas  être  traité 
comme  les  délits  ordinaires  et  qu'on  a  voulu  éviter  autant  que 
possible  le  scandale  des  débats. 

3.  Nous  aurions  apprécié  la  cause  dont  il  s'agit  comme  l'a  fait 
le  tribunal  de  Lausanne,  l'éclat  du  procès  sera  une  aggraivation 
du  mal  plutôt  qu'une  réparation. 

4.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  police  arrive  après  rôcbéance 
de  deux  mois  sans  qu'il  y  ait  en  relief,  qu'arrivera-t*ir? 

5.  Les  assignations  qui  ont  eu  lieu  par  la  FeuUle  des  avis  offi^ 
ciels  ont  porté  un  rayon  de  lumière  peu  utile  pour  |a  morale  pu* 
blique  sur  des  faits  déjà  anciens  et  presque  oubliés. 

Sentence  d*an  Ju^e  de  paix* 

Question  dé,^gage  entre  créancier  et  débiteur,  question  d'achat 
de  montres  et  dHntervention]dans  une  discussion  juridique./ 

Audience  dn  28  décembre  1889. 

Le  juge ,  vu  la  non  conciliation  des  parties ,  l'instruction  étant 
complète,  a  prononcé  sur  la  question  qui  lés  divise  et  qui  est  cefle 


139 

de  savoir  si  D^four-^Deprec ,  procureur-juré  à  Lansaïue ,  est 
fondé  dans  ses  conclusions ,  tendant  à  faire  prononcer  que  l'in-s 
tenrention ,  faite  le  23  avril  1859 ,  dans  la  faillite  de  la  Société 
d'horlogerie  de  Lausanne  par  l'instant ,  pour  être  payé  de  cent 
francs  et  intérêts,  doit  être  admise  dans  la  première  classe  des 
interventious  et  cela  à  titre  de  créance  privilégiée  sur  le  gage  qui 
est  en  mains  de  l'instant;  ou  si  le  défendeur  est  fondé  à  conclure 
non  seulement  à  libération,  mais  encore  reconventionnellement  à 
la  restitution  de  quatre  montres,  Dufour*Deprez  ayant  été  admis 
comme  simple  actionnaire  sans  privilège. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  Dufour-Deprez  était  possesseur  de  deux  actions  de  la  So- 
ciété d'horlogerie  de  Lausanne ,  valant  chacune  50  fr.  ; 

Que  six  mais  environ  avant  la  faillite  il  a  exprimé  au  gérant 
Dilly  l'intention  de  changer  ses  deux  actions  contre  des  montres, 
en  ajoutant  qu'il  désirerait  avoir  quatre  montres  et  paierait  le 
surplus  en  espèces  ; 

Que  le  gérant  de  la  Société  a  remis  au  commis  de  Dufour- 
Deprez  quatre  montres ,  disant  que  ce  dernier  devait  faire  son 
choix  et  payer  l'excédant  du  prix  de  deux  actions  ; 

Qu'il  a  été  entendu  que  chaque  montre  représentait  la  valeur 
d'une  action  ; 

Que  Dilly  étant  retourné  avant  la  faillite  chez  Dufour-Deprez, 
on  a  refusé  de  lui  rendre  les  montres; 

Que  les  actions  n'ont  jamais  été  rendues  an  gérant  et  qu'elles 
sont  restées  entre  les  mains  de  Dulbur-Deprez  ; 

Que,  vu  ces  faits,  celui-ci  demande  à  être  classé  dans  la  caté- 
gorie des  créanciers  privilégiés,  ^conformément  aux  art.  1624 
§  1  et  1578  §  3  du  code  civil ,  alléguant  du  reste  qu'il  est  aussi 
au  bénéfice  desan.  1557  et  1561  du  même  code; 

Que  le  gage  est  un  contrat  .par  lequel  le  débiteur  remet  au 
créancier  un  objet  mobilier,  dans  le  but  de  conféri^  ce  dernier 
le  droit  de  se  faire  payer  sur  cet  objet  de  préféreSe  à  d'autres 
créanciers  ; 

Qu'un  pareil  contrat  exige  donc,  comme  condition  de  son  exis- 
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tence ,  le  consentement  des  parties ,  la  remise  an  créancier  d'un 
objet  mobilier  et  l'intention  de  lui  assurer  un  droit  de  préférence; 

Quelles  faits  qui  se  sont  passés  entre  le  gérant  de  la  Société 
d'horlogerie[;*et  Dufour-Deprez  n'ont  point  eu  pour  but  ni  pour 
efifet  de  constituerj^un  gage  entre  les  mains  de  ce  dernier; 

Que  Dufour-Deprez  n'avait  pas  plus  de  droit  que  tout  autre 
actionnaire  à  se  faire  constituer  un  gage  pour  assurer  le  paiement 
de  ses  deux  actions  ; 

Qu'on  ne  peut  admettre  que  le  gérant  de  la  Société  d'horlo- 
gerie ait  échangée  ni  racheté  les  deux  actions  de  Dufour-Deprez , 
puisque  cel^i-ci  est  resté  en  possession  des  titres  qui  faisaient 
contre  la  Société,  qu'il  y  a  eu  seulement  entre  les  parties  le  projet 
d'un  échange ,  mais  aucun  contrat  parfait^  et  que  la  remise  des 
montres  a  été  due  à  la  circonstance  que  Dilly  avait  toute  confiance 
en  Dufour-Deprez  ; 

Qu'en  présence  de  ces  faits  et  de  ces  considérations  on  ne  peut 
admettre  que  Dufour-Deprez  soit  saisi  d'un  gage  dans  le  sens  de 
la  loi ,  et  qu'il  ait  le  droit  de  distraire  de  la  masse  les  montres 
qui  lui  ont  été  confiées  avant  la  faillite  ; 

Que  dès  lors  le  liquidateur  est  fondé  dans  sa  réponse  à  l'inter- 
vention de  l'instant. 

'  Vu  ces  motifs  le  juge  accorde  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires  et  prononce  de  plus  que  Dufour-Deprez  devra  resti- 
tuer à  la  masse  les  quatre  montres,  n"^'  44962^  14961,  14960 
et  14959.  Dufour-Deprez  est  chargé  des  firais  du  procès.  L'état 
des  frais  du  demandeur  est  réglé  à  14  fr.  20  c.  et  celui  du  défen- 
deur à  8  fr.  Le  présent  jugement ,  rendu  le  28  décembre  1859 , 
a  été  communiqué  aux  parties  le  même  jour  avec  Tavis  qu'elles 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Lausanne,  le  28  décembre  1859.        (Sig.)    Ch.  Duplan. 

0  Dlreetlons* 

TRIBUNAL  CANTONAL. 
i2  janvier  1860. 

Le  président  du  tribunal  du  district  de....  demande  au  tribunal 
des  directions  afin  de  savoh*  si  le  tribunal  de  district  qui  s'assem- 
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bletotts  les  premiers  jeudis  de  chaque  mois  pour  les  aflbires  non 
coDtentieuses  qui  peuvent  se  présenter,  est  tenu  néanmoins  de 
s'occuper  des  affaires  civiles  non  contentieuses,  telles  que  décla- 
rations  d'absence,  homologations,  etc.,  sans  que  le  président  soit 
prévenu  d'avance ,  et  si  les  divorces  par  consentement  mutuel 
peuvent  être  introduits  devant  le  tribunal  qui  s'occupe  des  affai- 
res non  contentieuses ,  et  cela  encore  sans  que  le  président  en 
soit  informé  d'avance  pour  examen  des  pièces  et  de  l'acte  de  non 
conciliation,  s'il  y  a  lieu  d'exiger  un  tel  acte. 

II  sera  répondu  au  président  que  pour  faciliter  les  parties,  elles 
doivent  être  admises  devant  le  tribunal  réuni  pour  le  non  con- 
tentieux §^  qu'il  soit  besoin  d'en  informer  préalablement  le 
président,  sauf  au  tribunal  à  renvoyer  telle  affaire  à  une  autre 
séance  pour  statuer,  dans  le  cas  où  sa  nature  exigerait  un  exa- 
men ultérieur  ou  l'apport  des  pièces  ; 

Que  lorsque  le  tribunal  est  assemblé  pour  affaires  non  con- 
tentieuses, rien  n'empécbe  qu'il  ne  s'occupe,  comme  tribunal  ci- 
vil contentieux  ordinaire,  des  opérations  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel  et  cela  sans  avis  préalable,  les  époux  et  leurs  as- 
sistants se  présentant  d'eux-mêmes  comme  cela  a  lieu  en  pa- 
reille matière  contentieuse. 

Enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  un  acte  de  non  conciliation 
dans  les  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel. 


Question  reMive  à  la  sûreté  du  bien  des  femmes. 

i6  féyrier  1860. 

Sur  la  demande  de  directions  qui  lui  est  faite  par  la  justice  de 
paix  du  cercle  et  section  de  ....  tendant  à  savoir  si  elle  peut  sans 
danger  accepter ,  de  la  part  des  maris  appelés  à  reconnaître  des 
valeurs  mobilières  en  faveur  de  leurs  femmes,  de  simples  recon- 
naissances faites  en  justice,  en  présence  de  deux  parents  et  moyen- 
nant lès  siliretés  les  plus  complètes ,  résultant  soit  de  la  position 
de  fortunée  du  mari,  soit  du  cautionnement  exigé  : 

Il  sera  répondu  que  les  dispositions  des  art.  1090  et  suivants 
du  code  civil  sur  la  sûreté  des  biens  des  femmes ,  ont  clairement 
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pourvu  au  nécess^e  à  cet  égard,  easortie  que  les  juatieeft  de  paix 
sont  appelées  à  appVécier ,  comme  elles  le  font  généralement , 
quelle  est  la  garantie  qui  doit  être  exigée  dans  chaque  cas,  selon 
la  solvabilité  du  mari,  ensorte  que,  les  parents  de  la  femme  étant 
appelés,  la  justice  de  paix  peut  admettre  suivant  les  circonstances 
une  simple  reconnaissance  ou  la  faire  accompagner  d'un  caution- 
nement ou  exiger  un  assignat  hypothécaire. 


Depuis  quelques  années  la  Feuille  des  avis  officiels  contient 
fréquemment  des  déclarations  faites  à  l'audience  des  juges  de 
paix,  et  portant  rétractation  de  paroles  injurieuses.  Il  s'agit  le 
plus  souvent  de  méchants  propos  tenus  dans  une  auberge ,  dans 
une  pinte  ou  dans  la  laiterie  ou  le  four  du  village,  et  qui  ont  à 
peine  été  connus  dans  la  localité. 

Il  semble  bien  superOu  de  donner  à  la  rétractation  une  publi- 
cité étendue  et  telle  que  l'est  celle  qui  accompagne  la  Feuille 
officielle;  l'on  ne  comprend  guère  que  le  plaignant  trouve  profit 
pour  sa  réputation  à  faire  connaître  au  loin^  par  cette  publicité, 
qu'il  a  été  l'objet  d'injures  ou  même  de  calomnies  dont  peu  de 
personnes  ont  été  informées;  il  lui  suffirait  d'avoir  en  poche, 
pour  le  cas  de  besoin,  la  déclaration  de  rétractation. 

Quant  à  celui  qui  par  intempérance  de  langue  ou  de  boisson^ 
ou  qui  dans  un  moment  d'irritation,  aura  dit  des  injures,  ne  se- 
rait-ce pas  sufiSsant  d'en  obtenir  la  reconnaissance  de  son  tort 
et  de  l'honnêteté  de  sa  partie? 

Les  magistrats  de  paix  entreront  donc  mieux  dans  leur  mis- 
sion si,  usant  de  leur  influence  morale,  ils  opèrent  une  meilleure 
conciliation  ;  la  plupart  d'entre  eux  y  réussissent  et  n'admettent 
pas  cette  publication  officielle  qui  ne  fait  honneur  à  personne  ; 
nous  en  connaissons  qui^  après  avoir  concilié  les  intéressés  sur 
le  terrain  de  la  réparation,  les  font  consentir  aisément  à  ce  que 
le  tort-ayant  verse  dans  la  bourse  des  pauvres  de  la  commune 
quelques  francs,  qui  sont  ainsi  mieux  employés  qu'ils  ne  le  se- 
raient à  payer  les  frais  d'une  insertion  de  l'affaire  dans  la  feuille 
publique,  et  de  cette  manière ,  la  peine  se  trouve  aussi  mieux 


proportionnée  à  l'offense. 


Le  rédacteur,  L.  Pellls,  avocat. 


LAUSANNB.  —  IMPRUIBRiE  DR  F.  BLANCHARD. 
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ET  DE  JURISPRUDENCE . 

Paraisait  le  i* ,  le  11  et  le  il  de  cka^  ms. 


Chaque  année  poor  le  Journal  oommenee  au  1**  Janvier  et  finit  an 
34  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  ûêk  iwmmmm  par  an« 

.  payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  H*  iPeUto, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  twmmmm* 


Dëallnait^ire. 

1.  Comment  les  parties  doivent-elles  procéder  lorsqu'elles  es* 
timeat  qu'il  y  a  lieu  à  faire  plaider  un  incident  devant  le  tribunal 
cantonal? 

2.  Lorsqu'il  y  a  saisie  pour  moins  de  100  fr.  anciens ,  lors- 
qu'il y  a  taxe  de  l'objet  saisi  par  l'huissier  exploitant  et  que  cette 
taxe  ne  s'élève  qu'à  moins  de  100  fr.,  lorsqu'un  tiers  se  présente 
en  prétendant  qu'il  est  propriétaire  et  que  l'objet  saisi  vaut  plus 
de  100  fr.  fédéraux ,  quel  est  le  tribunal  compétent?  est-ce  le 
juge  de  paix  ou  bien  est-ce  le  tribunal  de  district? 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

22  février  1800. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  procureur  Rod,  à  Echallens,  mandataire  de  Salomon  Se- 
ligmann,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  district  d'Yverdon  le  18  janvier  1860,  qui  refuse  le  déclina^ 
toire  de  ce  tribunal  dans  la  cau3e  pendante  entre  le  dit  Seligmann 
et  Sttsanne-Lottise  Rappit,  de  Biolay-Magnoux. 

L'audience  est  publique. 
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Jl  est  fait  iectiu^ô  dujugeoient  et  de  ('acte  de  recours  ;  les  pièces 
et  mémoires  ont  été  lus  en  particulier  par  chaque  juge. 

Susanne^L^ise  Rapptt  comparait  assistée  de  l'avocat  Fauquez, 
lequel  (TOiâaiide  Vil  pedt  é(re  admis  a  plaider  Sur  fe  recours  de 
sa  partie  : 

Vu  que  Tart.  411  du  code  de  procédure  civile,  auquel  renvoie 
l'art.  423,  dispose  que  dans  les  questions  soumises  au  tribunal 
cantonal  (le  déclinatoire)  les  parties  peuvent  adresser  un  mé- 
moire pour  le  jugement,  et  que  si  l'une  d'elles  demande  et  est  au- 
torisée par  le  président  à  plaider  au  lieu  d'adresser  un  mémoire, 
.l'autre  partie  en  doit  être  avisée  à  temp». 

Vu  qtte'-Ik  demande  actuelle  de  plaider  n'a  pas  été  formée  à 
te^)ps  pour  que  la  partie  Seligmann  ait  pu  en  être  avisée, 

Le  tribunal  ne  l'accorda  pas  et  l'audience  cesse  d'être  publique. 
,  Passant  au  jugement  le  tribunal  a  vu  ,  entre  autres,  que  le  30 
mai  1859  il  a  été  opéré  saisie  au  nom  de  Salomon  Seligmann  et 
au  préjudice  d'Âbram  Rappit  pour  le  paiement  d'une  valeur  de 
50  fr.,  saisie  qui  a  porté  sur  un  cheval  que  l'huissier  exploitant 
a  Uxé  125  fr.; 

Que  Susanne-Louise  Rappit  a  opposé  en  se  disant  propriétaire 
du  cheval,  lequel  a  d'ailleurs  été  abattu  en  juillet  suivant  ; 

Qu'il  est  constant  que  ce  cheval  avait  été  acheté  dans  le  mois 
d'avril  1859  et  revendu  en  mai  suivant  avant  la  saisie  pour  le 
|Mrix  de  200  fr.; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  la  valeur  du  dit  cheval  soit  infé- 
rieure à  100  fr.  ancienne  monnaie  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  -refusé  d'admettre  et  de  résoudre  une 
question  proposée  par  Seligmann,  tendant  à  faire  décider  si  la 
compétence  du  juge  de  paix  a  été  admise  conventionnellement 
d'après  les  extraits  produits  ; 

'^ue  jtigeant,'ce  tribunal  a  écarté  les  conclusions  de  Seligmann 
teudalnt  au  déclinatoire  du  tribuifal  civil  et  au  renvoi  devant  le 
juge  de  paix  de  Mollondin; 

Que  le  mandataire  de  SeKgmann  recourt  en  disant ,  comme 
moyen  de  nullité,  que  le  tribunal  n'a  pas  prononicé  sur  le  moyen 
tiré  de  ce  que  la  compétence  en  matière  d'^fppo^tiôn -eM'  déter- 
minée par  la  valeur  de  la  dette  pour  laquelle  saisie  a  été  opérée: 


que  ai  lairibunal  cWa  ji'^  ipê$  Màtaé  ipItniiMaiii 

sor  le  moyen  dont  il  s'agît ,  pe  mayeo  n'M  ^at  pas  moma  déoidé 
imjpUeitemdnl  par  le  jugement  ; 

Qu'au  sarplus^  dans  ie  eaa  où  il  aurait  6|é  omis  »  le  Iribuiial 
cantonal  pourrait  réformer  le  jugement  sous  ce  rapport  at  prp^ 
noacer  sur  la  validité  du  moyen,. le  cas  éoh^aot. 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  motivé  sur  le  refus  de.poser  el 
de  résoudre  une  question  qui  tendait  à  faire  leconnaitre  1/b  (or 
conventionnel  du  juge  de  paix  : 

Attendu  que  des  pièces  ont  été  produites,  idesquelles  seules  S(^ 
ligmann  infère  qu'il  y  a  eu  conventicin  qua^t  à  la  compé^nce; 

Qu'aucune  instruction  n'a  eu  lieu  au  procès  sur  ce  point;  ique 
dès  lors  l'appréciation  des  pièces  suffit  pour  décider  s'il  y  ,a  eu 
convention  sur  le  for; 

Que  la  position  d'une  question  était  ainsi  inutile,et^a.so)ji|tio;i 
n'aurait  pu  lier  le  tribunal  cantonal,  qui  pourrait  et  qui  petit  prendre 
ses  fflotiîi^  dans  l'appréciation  des  pièces  susmentionnées. 

Sur  les  deux  moyens  de  réforme  motivés  sur  ce  que  le  tribunal 
civil  n'aurait  pas  pris  en  considération  les  faits  constants,  qui  éta- 
blissent la  valeur  du  cheval  comme  inférieure  à  100  fr.  anciens, 
et  sur  ce  qu'il  aurait  mal  apprécié  les  titres,  notamment  les  procès 
verbaux  d'audience  du  juge  de  paix: 

Attendu  que  le  seul  fait  duquel  le  recourant  infère  que  la  valeur 
du  cheval  serait  inférieure  à  la  somme  de  100  fr.  anciens  est  la 
taxe  que  l'huissier  exploitant  a  faite. 

Attendu  que  l'évaluation  que  donne  l'huissier  à  l'objet  qu'il 
frappe  de  saisie  ne  concerne  que  la  poursuite  et  ne  saurait  peint 
faire  règle  pour  déterminer  la  compétence  du  juge  devant  lequel 
le  litige  sera  porté ,  ni  pour  fixer  d'une  manière  définitive  la  va- 
leur de  cet  objet  dans  le  procès  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  d'ailleurs  déclaré  en  fait  qu'il  n'est  pas 

établi  que  le  cheval  saisi  soit  d'une  valeur  inférieure  à  100  fr. 

anciens. 
Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  que  l'opposante,  femme  Aappit,  ait 

entendu  porter  la  question  devant  le  juge  de  paix  pour  jugement; 

que  la  citation  devant  ce  magistrat  en  date  du  10  juin  1859apoiMr 
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élqél  b  eondliation  sealemeoi  et  n'indique  point  qo'il  sera  jiig6 
par  ee  joge  sur  la  ralidîté  de  son  opposition  ; 

Qu'ancun  acte  ultérieur  ne  constate  pau*  déclaration  ou  adhé- 
moû  explidte,  qu'elle  ait  entendu  accepter  le  juge  de  paix  comme 
juge  de  la  cause  ; 

Que  si  le  magistrat  de  paix  de  Mollondin  a  yerfoalisé  dans  son 
audience  des  parties  du  18  juin  que  le  jugement  sur  la  question 
est  renvoyé  au  2  juillet  suivant,  Ton  ne  voit  pas  que  les  parties 
aient  connu  latraeur  de  ceprocès-verbaf  etque  la  femme  Rappit, 
présente  à  l'audience,  ait  été  informée  de  la  portée  de  cette  ins- 
cription et  du  renvoi  et  qu'elle  ait  accepté  la  compétence  qui  en 
serait  résultée. 

Attendu  qu'en  matière  de  compétence  les  dispositions  de  la  loi 
sont  de  régie  et  que  la  convention  qui  y  dérogerait  doit  être  ex- 
presse et  positive. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  qui  refuse  le  déclinatoire  et  met  à  la  charge  du 
procureur  Rod,  au  nom  de  Seligmann,  les  dépens  résultant  du  re. 
cours. 

Question  de  savoir  si  la  femme  veuve  peut  accepter  la  succes- 
sion de  son  mari,  lorsquHl  y  a  eu  répudiation  de  la  part 
des  enfants. 

Recours  exercé  par  la  veuve  Marie  Mégroz  née  Regamey,  à 
Grissier,  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district  de 
Lausanne^  le  6  janvier  1860. 

Le  tailleur  Mégroz  est  décédé  à  Crissier,  laissant  un  fils  d'un 
premier  lit  et  une  veuve  dont  il  n'a  pas  eu  d'enfant;  par  son  tes- 
tament il  institue  son  fils  comme  héritier  et  il  lègue  à  sa  veuve 
son  mobilier  et  l'usufruit  de  tous  ses  biens  sa  vie  durant. 

Le  fils  François  Mégroz,  aussi  tailleur  d'babits  à  Savigny,  âgé 
de  a  ans ,  mineur,  estimant  qu'il  était  de  son  intérêt  de  ne  pas 
accepter  la  succession  paternelle,  l'a  répudiée,  avec  l'autorisation 
de  son  tuteur.  La  justice  de  paix  d'abord  lui  a  donné  acte  de  sa 
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renonciation;  ensuite  le  tribunal ,  conformément  à  l'art.  400  du 
code  de  procédure  non  contentieuse,  a  ordonné  la  discussion  des 
biens  du  défunt ,  en  date  déjà  du  29  noyembre  18S9. 

La  veuve  a  ignoré  ces  démarches  du  mineur  que  rien  ne  lui  a 
fait  connaître.  Aussitôt  que  les  faits  furent  connus,  elle  s'adressa 
au  tribunal  de  Lausanne ,  expliqua  que  la  succession  présentait 
un  excédant  d'actif,  qu'il  était  de  son  intérêt  et  de  son  devoir 
d'accepter  la  succession ,  que  son  conseiller  d'ailleurs  présent 
l'engageait  ou  du  moins  l'autorisait  à  accepter ,  et  elle  demanda 
d'être  envoyée  en  possession. 

Le  tribunal  entendit  les  explications  du  mineur  assisté  de  son 
tuteur ,  qui  plaida  que  s'il  y  avait  répudiation  le  surplus  de  la 
snccession  après  les  dettes  payées  reviendrait  à  son  pupille»  el 
qui  en  conséquence  demanda  le  maintien  de  l'ordonnance  de  dia- 
eussion;  puis  statuant,  décida  d'éconduire  la  veuve  de  sa  demande 
tendant  à  être  mise  en  possession. 

C'est  contre  cette  décision  que  la  soussignée  vient  recourir. 

L'ancienne  loi  du  11  décembre  1838  statuait  que  la  renoneiaT 
tion  de  l'héritier  devait  être  suivie  d'une  publication  par  affiche  au 
pilier  public  et  par  la  FeuiUe  oficieUe,  invitant  les  prétendants  à 
se  présenter  comme  héritiers  (art.  887  de  l'ancien  code  maintenu 
par  la  loi  de  1896).  Si  donc  nous  vivions  sous  l'ancienne  loi ,  il 
serait  hors  de  doute  que  la  veuve  aurait  pu  valablement  se  porter 
héritière  de  son  mari. 

La  nouvelle  loi  n'appelle  pas  fes  héritiers,  elle  se  borne  à  dire, 
art.  400  §  6,  que  le  tribunal  ordonne  la  discussion  conformé- 
ment à  l'art.  264. 

Hais  cet  art.  264  n'est  pas  absolu ,  il  est  tempéré  par  l'art. 
270  §  3,  qui  permet  la  révocation  de  l'ordonnance  de  discussion, 
s'il  se  présente  un  héritier  autre  que  les  enfants  ou  descendants. 

Or  c'est  ici  le  cas.  La  veuve  se  présente.  Rien  ne  lui  a  fait 
connaître  la  répudiation  du  fils,  ni  le  fils  lui-même^  ni  la  justice 
de  paix ,  ni  le  tribunal ,  ni  la  publication  voulpe  par  Tancienne 
loi;  elle  estime  qu'il  est  de  son  devoir  de  s'opposer  à  la  faillite 
de  son  mari,  elle  veut  payer  les  dettes  de  la  succession.  La  suc- 
cession bien  menée  procurera  un  excédant  d'actif.  Aucune  près- 


cf iptioâ  ou  présoniption  à'eât  créée  par  \^  loi  coiflre  sd  requête. 
La*  loi  se  tait,  voilà  tout;  mais  assurément,  la  pratique  ancie^e 
du  pays,  le  soin  de  kl  mémoire  des  morts,  I- intérêt  i)ieti  ent^du 
del  lia  veute,  celui  des  créaiicieps ,  de*  haul^s  raisons  d'ordre  et 
de  morale'  publkfoe,  militent  eu*  faveui^  dé*  la  tcfuve  Itlégroz  qui 
d'àil^i^s  est  dsmà  tes  délais  prévus  aux  artkles  716,  7i7  et  718 
*i  code  civil. 

Côst  pbutquéi  Mairie  Mégro2  néié  Regaméy  conclut  à  ee  (fu'il 
^M<se  à'  la*  cour  cantbu^le  de  prouoneei'  £tvec  dépens  : 

i*  Que  le  jugement  du  tribunal  du>  district  de  Lausanne  an  6 
janvier  1980 est  révoqué. 

ST  Qu'eu*  coiiséqueuce  la  deitoaude  de  la  veuve  étant  accordée, 
W)  éMe  est  envoyée  eii  ^ossess^ou  de  te  succession  de  son'  marri, 
é)  la  di^etfssion  des  dits  bielis  ÉTayanl  pas  de  suite. 

El  cette  décision  s^t^  d'autant  plus  focile  k  appliquer,  que  les 
scellés  ont  été  apposés  et  que  l'inveutatre  des  Meus  qcfiesf  dUdssé 
sauVeifarde  éompldtemeikt  les  éréancier»  contre  toute  ditaj^adon 
ofU  éélAtionr. 

+MÈtmAL   CANTONAL. 

Présidence  àe  M.  Xàccard. 

La  veuve  Marie  Mégroi ,  née  Regamey,  domiciliée  à  Crisaier^ 
recourt  |contre  le  refusjique'lui  a  fait  le  tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne,  le  6  janvier  1860^  de  l'admettre  à  accepter  la  suc- 
cession de  son  mari  Louis  Mégroz  et  de  révoquer  l'ordonnance 
de  discussion  des  biens'de  celui-ci,  rendue  le  29  uovembre  der- 
uier^  sur  la  déclaration  du  tuteur  de  l'enfant  du  dit  Mégroz,,  por- 
tant qu'il  renonce  à  la  succession  paternelle. 

Vu  la  décision  du  tribunal^civil  du  6  janvier. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  718  du  code  civil ,  que  lorsque 
les  héritiers  mentionnés  k  Tart.  716,  savoir  les  enfants  ou  autres 
descendants^  ont  renoncé  à  la  succession  de  leur  père  ou  méi^ 
ott  ascendant,  la  sut^cession  sera  discutée,  etc. 

Attendu  qu'il  est  statué  par  les  gg  4  et  6  de  l'art.  400  du  code 
de. procédure  non  coBtentieusey  que  lorsque  la  renonciation  de  la 


sœeessioa  est  Cûte  par  des  enfanu  ou  descendants  le  tribunal 
ordonne  la  discussion  comme  il  est  dit  à  l'art.  264  ; 

Que  cet  article  264  indique  les  cas  où  la  discussion  des  biens 
est  ordonnée  et  rappelle  entre  autres  dans  son  §  6  le  cas  où  un^ 
succession  est  vacante  ; 

Qu'à  l'art.  270  on  trouve  l'indication  des  causes  sur  lesquelles 
le  tribunal  peut  motiver  la  révocation  de  l'ordonnance  de  dis- 
cussion et  statue  au  |  S,  que  si  dans  les  cas  prévus  à  lettre  b  de 
fart.  264  (succession  vacante)  il  se  présente  un  béritier  pour  re- 
cueillir la  succession,  l'ordonnance  est  révoquée»  sauC  toutefois 
cê  qm  concerne  lee  enfants  an  outrée,  deecendante  taprée  lee  ar'^ 
tidee  716  et  718  du  code  civiL 

Attendu  qu'en  exceptant  les  cas  prévus  au  |  6  de  l'arL  264 
ou  en  réservant  ce  qut  concerne  les  enfants  et  autres  descMidants 
cette  loi  a  voulu  maintenir  les  règles  établies  par  les  articles  716 
ei  718  suscités,  à  savoir ,  que  krsque  les  enfants  ou  autres  des- 
cendants 011^  renotècé  expressément  à  la  succession  paternelle  ou 
maternelle  la  discussion  est  ordonnée  ; 

Que  la  disposition  de  l'art.  ^70  §  3  n'a  pas  la  portée  ni  le  sens 
que  lui  donne  le  recours ,  puisque  la  révocation  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  la  succession  concerne  des  enfants  ou  descendants; 
qu'ainsi  et  dans  ce  cas  l'acceptation  par  un  héritier  autre  que 
f  enfant  au  descendant  ne  saurait  avoir  d'efiét. 

Le  tribui^al  cantonal  rejette  le  recours  de  la  veuve  Mégros, 
mamtient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  met  les  frais  à  la  obarge 
de  la  recoiirante. 

f      '  I      r  . 

L^s  cbemip?  de  fyr  jope^it  |i^  graipid  rôlfi  dj^^  Içs  ^Os^e^  de 
l'Europe ,  et  il  devient  important  de  faire  connaître  les  faits  juri- 
diqnef  qvi  sf|  ratU|cb4pt  à  leqf:  administra^oxf  ç|  §  ^  bjén^jpçhie 
d^  teor^  (Sfnpipyés. 

TiuBVMAL  m  COMMERCE  m  GENËYP;. 

An^îçnce  fin  16  léyfier. 

Refus  d^un  mécanicien  départir  avec  unelocfiUffftfve  n'o/ffif/j^ffiff 
d«  sécurit^.-^  P^^ftitutifm  fiu  4f^  —  Dpi^f^de  d^indftffjfiti^ 
%^f  B...,  jnôç^nicie^,  çjpwpjlem',  flt  la  jCÎpfnp^g  ^\i  çhç- 

min  de  fer  de  Lyon  à  Genève,  défenderesse. 
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Plaidam  pour  le  demandeur.  M*  Amberny;  —  pour  la  défea* 
deresse,  ITGirod.) 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Genève  vient  ^  de  prononcer  ju- 
gement dans  cette  afibire^  contre  la  Compagnie. 

Analysons,  en  deux  mots ,  ce  dispositif: 

Il  peut  être  considéré  comme  se  divisant  en  deux  parties  ;  Tone 
technique,  expliquant  en  grands  détails  l'état  de  la  locomotive; 
or ,  selon  nous ,  cette  discussion  est  complètement  hors  de  saison. 

La  locomotive  était-elle  ou  non  en  état?  Ce  n'était  pas  au 
sieur  Bettex ,  mais  au  chef  du  dépôt  seul  qu'incombait  la  solu- 
tion de  cette  circonstance.  La  responsabilité  de  ce  chef  de  service 
est  indivisible,  et  elle  est  incontestable  en  droit. 

Quant  à  l'état  de  cette  machine,  le  voyage,  ou  plutôt  les 
voyages  qu'elle  a  faits  prouvent  surabondamment  qu'elle  pouvait 
être  employée  sans  danger. 

La  seconde  partie  des  motifs  du  jugement  nous  parait  la  seule 
qui  puisse  être  considérée  comme  se  rattachant  à  la  véritable 
question  à  résoudre. 

Or ,  de  quoi  s'agit-il?  De  l'application ,  à  ce  que  prétendent 
les  juges  consulaires,  du  règlement  cantonal  du  8  juin  1858 , 
art.  21, 28  et  61. 

Èb  bien!  que  disent  ces  articles? 

Ils  disent  que  <  les  locomotives.....  seront  constamment  main- 
tenues en  bon  état  d'entretien  (21);  qu'avant  le  départ  du  train 
le  mécanicien  s'assurera  si  toutes  les  parties  de  la  locomotive 
sont  en  bon  état...  (i8);  que  toute  contravention  au  présent  rè- 
glement .  sera  punie  d'une  amende  de  10  francs  à  3,000  fr. ,  et 
d'un  emprisonnement  qui  pourra  être  d'un  jour  à  trois  mois...  > 
(art.  61).  -  • 

Or ,  à  qui  s'appliquerait  ce  règlement ,  le  cas  échéant?  Est-ce 
à  Bettex?  Oui ,  si  Bettex  agit  par  lui-même,  s'il  n'a  aucune  au- 
torité qui  lui  commande,  s'il  a,  en  un  mot,  l'initiative;  mais  si 
Bettex  a  un  supérieur,  à  qui  le  contrôle  appartient-il?  Sans  au- 
cun doute  à  son  chef. 

Supposons,  un  instant,  que  la  locomotive  dont  il  s'agit  ait 
éclaté  dans  le  voyage,  Bettex  la  conduisant,  après  sa  protestation: 
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est-ce  à  lai  que  l'un  appliquera  le  règlement?  N'est-ce  pas  à  son 
chef? 

S'il  y  a  eu  danger ,  si  le  chef  du  dépôt  n'a  pas  fait  son  devoir, 
le  règlement  donnait ,  selon  nous ,  le  droit  de  le  poursuivre ,  en 
vertu  de  l'article  61  ;  mais  la  personne  de  M.  Bettex  nous  parait 
être  complètement  en  dehors  de  la  question. 

Donc ,  nous  estimons  que  ce  jugement  est  susceptible  d*appel 
et  que  la  Cour  l'infirmera. 

Albxandri  Lata. 

Maintenant ,  voici  les  termes  des  conclusions  et  du  dispositif. 
Le  demandeur  prétend  : 

Que  la  machine  offrait  un  danger  sérieux ,  soit  par  le  retard 
qui  pouvait  avoir  lieu ,  soit  par  l'éclat  de  la  machine  ; 

Que  le  mécanicien  est  tenu ,  sous  sa  resposabilité,  de  s'assurer 
du  bon  état  de  la  locomotive  avant  le  départ ,  et  qu'on  ne  saurait 
admettre  qu'une  fob  le  mauvais  état  constaté ,  il  pût  être  con- 
traint, quand  même ,  de  partir ,  non-seulement  au  péril  de  sa  vie 
et  de  celle  des  autres  employés,  mais  au  risque ,  par  un  retard 
survenu  en  route ,  de  causer  encore  de  plus  graves  accidents  ; 

Qu'en  pareil  cas  et  incontestablement  le  devoir  de  l'employé 
supérieur  est  de  s'assurer  si  oui  ou  non  la  machine  peut  fonc- 
tionner sans  danger  ,  ce  qui  ne  peut  être  constaté  que  par  une 
expertise  sévère ,  soit  par  la  vérification  et  l'intervention  d'un 
ingénieur; 

Que  dans  ces  circonstances  l'employé  Bettex  n'a  pas  outrepassé 
son  droit; 

Qu'il  a  plemement  rempli  son  devoir,  et  qu'il  ne  saurait  être 
admis  en  telles  circonstances  qu'un  mécanicien  pût  être  brutale- 
ment suspendu  et  révoqué; 

Qu'une  mesure  aussi  brusque  qu'imméritée  a  causé  au  sieur 
Bettex  un  dommage  considérable,  non-seulement  par  le  fait  de 
l'expulsion,  puis  de  sa  révocation,  mais  ensuite  par  l'atteinte 
portée  à  sa  réputation  ; 

Que ,  même  en  l'absence  d'un  engagement  formel,  stipulant  la 
durée  de  l'engagement ,  il  est  incontestable ,  d'après  l'importance 
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de  leurs  foacûpns ,  cfpe  l'on  ne  saurait  raisonaableoieQt  admQtt^ 
qu'un  mécanicien  ne  soil  pas  engagé  au  moins  pour  une  anqée; 

Que  l'indemnité  de  3,000  francs  est  bien  loin  d'être  exagérée, 
et  le  demandeur  persistait  à  conclure  au  paiement  de  trois  tfUlh 
francs  y  k  titre  de  doipimages-intérét^. 

Telles  étaient  les  conclusions  du  demandeur.  A|[a.i]^tenant,  voici 
1q  dispobi$i(  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal,  de  commerce , 
le  jeudi  i6  courant  : 

Vu  le^  GOQcIusions  des  parties  et  les  pièces  produites  ; 

Vu  l'ordonnance  préparatoire  du  5  janvier  et  les  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé; 

Attendu  qu'il  en  résulte  en  fait  : 

1*  Que  le  3  novembre  i8S9  le  sieur  Bettex ,  mécanicien  au 
service  de  la  Compagnie  défenderesse,  a  refusé  de  partir  avec  la 
locomotive  0.18,  dite  la  Dent  du  Midi,  par  le  motif  qu'elle  était 
en  mauvais  état  et  n'offrait  pas  de  sécurité  ; 

2*  Que  par  sa  lettre  du  lendemain  4  novembre ,  le  sieur  Bettex 
a  exposé  au  sieur  M....,  directeur  de  l'exploitation,  les  motifs 
de  son  refus ,  en  insistant  spécialement  sur  une  fissure  d'environ 
vingt-cinq  centimètres  existant  au  foyer  de  la  locomotive ,  à  la 
cornière ,  dans  l'angle  de  la  partie  gauche ,  près  de  la  plaque  de 
tubulure ,  avarie  réparée  déjà  deux  fois  et  toujours  incomplète- 
ment; 

3'  Que  sur  la  demande  du  sieur  J.  B...,  ingénieur  cantonal 
des  chemins  de  fer ,  adressée  au  Département  des  Travaux  pu- 
blies par  lettre  du  7  novembre ,  la  locomotive  0.18  a  été  séques- 
trée le  9  même  mois ,  visitée  d'abord  par  le  sieur  Eug.  D...,  in- 
génieur,  H.  D...,  mécanicien,  et  M.  J.  B...,  experts canton^iux, 
esiBtinée  et  éprouvée  par  eux  à  la  pvesse  hydraulique  le  i%  mêm^ 
mois  i  en  présence  d'un  délégué  de  l'ingénieur  chargé  du  centFùte 
du  ph^ipin  de  fer  de  Uj^Vi  ^  iSef^vi^  pour  le  gouvernenieaf  fran- 
çais; 

4*  Que  cependant,  ^u  mépris  du  dit  séquestre  et  ^  ('insu 
soit  des  experts,  soit  du  sieur  B...,  des  répar£((ipns  Vf^\f^T4  été 
faites 4  la  m|w;hine  p^  Ifi^  o^dr^ç  ^m  ^j^uf  Ê...,  chef  du  ^épôt, 
d^ns  h  W^  Çt  daifs  l|  /ft^^e  q^ii  on(  précéda  1^  4ôrQ.i^Ç8  ^?- 
pertise; 


5*  Que  les  dite  experts  coosuieot^  soit  dans  leur  rapport, 
soit  dans  leurs  dépositions  comme  témoins:  a)  que  les  rampes  du 
ehemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  exigent  une  pression  de  huit  et 
même  neuf  atmosphères;  b)  que,  dans  l'usage»  l'épreuTe  des 
machines  est  ponée  au  double  moins  un  de  la  pression  qu'elles 
sont  appelées  à  supporter  ;  e)  que ,  dans  l'espèce  »  il  a  été  im- 
posMhîe  d'obtenir  une  pression  supérieure  à  douze  atmosphères 
et  demie ,.  à  cause  des  fuites  des  tubes  bouilleurs  ;  4)  Vi'ii  n'y  a 
pas  toutefois  danger  à  laisser  marcher  la  locomotive  0.18»  qui  a 
supporté  une  pression  supérieure  de  quatre  atmosphères  et  demie 
à  celle  que  le  mécanicien  doit  atteindre ,  mais  à  la  condition  que 
les  tubes  en  mauvais  état  seront  auparavant  réparés  ou  changés, 
et  que  cette  machine  sera  soumise  à  une  nouvelle  et  prochaine 
expertise ,  pour  s'assurer  si  la  fissure  de  la  cornière  s'est  aug- 
mentée ou  non;  e)  qu'en  définitive  et  en  l'étal,  la  locomotive  en 
question  n'est  pas  en  bon  état  de  service. 

Attsndii,  en  droit,  que  les  locomotives ,  ainsi  que  tout  le  ami*- 
tériel  d'exploitatien ,  doivent  être  constamment  maintenus  m  ton 
état  d^mtretien  (règlement  du  8  juin  18S8,  art.  SI);  que  c'est 
au  mécanicien  à  faire  cette  vérification  à  la  locomotive  avant  le 
départ  du  train  (même  règlement ,  art.  28;  ordre  général  arrêté 
parla  Compagnie,  le  10  mars  1866,  art  12);  qu'il  en  est  per- 
sonnellement responsable,  et  passible,  à  ce  titre,  d'amende, 
d'empriaonnement  et  même  de  peinee  pks  graves  et  de  dommages- 
mtérêls  (même  règlement^  an.  61);  qugc'eet'de  l'aeeomplisse- 
ment  strict  de  cette  obligation  que  dépendent,  non-seulement  la 
vie  du  mécanicien  et  des  chauffeurs,  mais  celle  d'un  grand  nombre 
de  personnes ,  et  qu'on  ne  saurait  être  trop  sévère  à  cet  égard 
vîs-à--vis  des  Compagnies  privilégiées;  qu'en  pareille  matière, 
Yiééissaim^  passive  à  l'ordre  do  départ  donné  par  le  supérieur 
immédiat,  exigée  du  mécanicien  par  la  Compagnie  (lettre  du 
directeur  du  18  novembre),  eûi^l,  au  lieu  tune  croyance  plus 
ou  moim  vague ,  la  certitude  absolue  du  mauvais  ét(U  de  la  ma^ 
(Mne,  et,  par  conséquent,  d'un  danger  à  courir ,Jserait|non- 
seulement  contraire  aux  lois  et  règlements,  mais  encore  odieuse 
dans» son  principe;  qu'ainsi,  le  mécanicien  qui  a  des  craintes  sur 
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l'état  d'une  locomotiTe ,  doit  les  faire  connaitre  homôdiatement  à 
son  supérieur ,  et  refuser  son  service  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ses 
réclamations ,  à  la  charge  par  lui  de  justiBer  par  les  moyens  lé- 
gaux que  ses  craintes  étaient  sérieuses  et  fondées. 

Attendu,  en  fait ,  que  le  sieur  B...  a  fait  surabondamment  cette 
justification  ;  qu'en  conséquence ,  il  était  en  droit  de  refuser  son 
service  avec  la  locomotive  0.18,  et  que  son  renvoi  immédiat  lui 
causant  un  grave  préjudice,  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  suflSsante. 

Attendu  qu'il  y^  a  lieu ,  dans  tes  circonstances  de  la  cause , 
d'arbitrer  cette  indemnité  à  mille  francs,  y  compris' le  soldé  dû 
par  la  Compagnie  pour  appointements,  tous  dépens  mis  à  la  charge 
de  la  dite  Compagnie.  ^ 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  con* 
damne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur,  avec  intérêts  et 
dépens ,  la  somme  de  1,000  fr.  pour  les  causes  susmentionnées, 
tous  comptes  réglés  entre  les  parties;  déclare;  en  tant  que  besoin, 
résilié  l'engagement  du  sieur  B...  avec  la  défenderesse,  et  dé- 
boute les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(Genëye.  -^  Extrait  de  la  Gazette  dee  Tribunaux  tuiuet. — Lata,  réd.) 

Droit  commamal» 

Arrêt  impartant  concernant  l'obligation  de  déposer  les  actes 
d'origine  entre  les  mains  du  syndic,  imposée  à  ceux  qui  Aa- 
bitent  une  comnnune  autre  que  ceUe  de  leur  origine. 

COUR  DE  CASSATION  PENALE. 

28  février  1860. 
Présidence  de  M'  Jaecard. 
Vu  le  recours  d'Ami  Bornand ,  juge  cantonal,  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  de  Lausanne,  en  date  du  10  février  cou- 
rant, qui  le  condamne  à  l'amende  de  6  Jr.  pour  contravention  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours,  aii^si  que  du  préavis  du  procureur-général. 
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Oélibôraat  sur  le  oioyen  unique  du  recours  qui  consiste  à  dire 
que  la  monicipaiité  a  fait  une  {susse  interprétation  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  i3  décembre  1848,  puisqu'il  suffit  de  justifier  de  sa 
quaKté  de  Yaudois ,  qualité  dont  le  recourant  justifie  par  le  fait 
qu'il  est  juge  cantonal  (art.  12  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire); qu'il  y  a  pour  lui  obligation  d'être  domicilié  à  Lausanne; 
que  l'annuaire  officiel  qui  est  transnûs  d'office  aux  syndics  est 
suffisant  puisque  la  quaÛté  de  juge  cantonal  et  le  lieu  d'origine  y 
sont  constatés  : 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'art.  32  susmentionné,  que  les  Vau- 
dois  qui  veulent  s'établir  ou  séjourner  dans  une  autre'  commune 
que  celle  de  leur  bourgeoisie,  devront  justifier  de  leur  qualité  de 
Yaudois  par  le  dépôt  entre  les  mains  du  syndic  de  leur  acte  d'ori- 
gine ou  de  tel  autre  papier  qui  constate  cette  origine  d'une  ma- 
nière suffisante. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  expresse  et  concerne 
tous  les  citoyens  vaudois  qui  s'établissent  ou  séjournent  dans  une 
autre  commune  du  canton  que  celle  de  leur  origine; 

Qu'aucune  distinction  n'est  faite  dans  cette  loi  ou  dans  une 
autre  qui  dispenserait  de  l'obligation ,  ci-dessus  rappelée ,  les 
fonctionnaires  publics  qui  remplissent  des  fonctions  publiques 
pour  lesquelles  la  qualité  de  Yaudois  est  exigée  et  a  été  justifiée; 

Qu'en  ce  qui  concerne ,  entre  autres ,  les  juges  du  tribunal 
cantonal,  la  vérification  que  le  grand  conseil  a  faite  de  leur  qua- 
lité de  Yaudois  n'exclut  pas  celle  que  les  municipalités  sont  ap- 
pelées à  faire  dans  leur  sphère  de  police  locale  en  exigeant  le 
dépôt  d'actes  constatant  cette  qualité. 

Attendu  enfin  que  si  les  municipalités  ne  veulent  pas  se  dé- 
partir de  leur  droit  d'exiger  un  acte  d'origine  ou  telle  autre  pièce 
qui,  à  leurs  yeux,  est  jugée  suffisante  pour  le  remplacer,  elles  ne 
peuvent  ôtre  obligées  à  faire  dans  tel  ou  tel  cas  des  distinctions, 
que  la^  loi  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  faire,  ni  d'accepter 
le  fait  d'une  inscription  dans  l'annuaire  officiel  comme  équivalant 
au  dépôt  d'un  acte. 

Attendu,  dès  lors ,  que  dans  le  cas  actuel  la  municipalité  de 
Lausanne  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi. 


^^^^frftémbsoiue  des  suffrages, 

itHr^  *  Inti^  iiaimathloses  a  rendu  nécessaire 

•udé^^^'^I^rité  àasas  radministRatîon  de  la  (police 

^%f^'^  ^^ê  L»  ^^^  est  urgente,  à  Lausanne  sunotit, 

Jl^g  eb»^^  ^'^^tbain^  P»^  1»  m\h  nen  bourgeoT8»«t  par 

^  cù0^^^.^  anWron.  Si  des  mesures  n'étaient  pas  prises 

/in///^  ^^"^^^'tes  ffl^ffl^  P^"**  *ou»,  Tordre  deviendrait  tout 

g^^^'^^^r^ésordtfB.ii  faudrait  dispenser  tous  eeux  qui  figurent 

de  9^     g^^  annuaires  comme  fonettonnaires ,  travail  long, 

à^f  !ttfeciïe  à  induire  en  erreur,  puis  créer  des  catégories  <îe 

^^^  t«  nr  06  serait  «ntraver  immédiatement  ^  toute  cette' partie 

J^  l^dfliiflistration  communale. 


TRIBUNAL  CANTONAL. 

23  février  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Le  ministère  public  s'estpourvu  contre  le  jugement  du  trifaaaal 
de  ipolice  du  district  de  Nyon,  en  date  du  8  février  courant,  qui 
condamne  Louis  Yidoudez  à  douze  mois  de  réclusbn  pour  vol 
(1"  récidive). 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Facte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  .consistant 
à  dire  que  le  tribunal  de  police  a  excédé  sa  compétence  : 

Attendu  que  le  prévenu  Yidoudez  a  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal de  police  pour  délit  de  vol  ; 

Que  le  tribunal  Fa  déclaré  coupable  du  volprévu.aux.art..271 
lettre  b  et  272  §  1  du  code  pénal,  avec  la  circonstance  que  ce  vol 
est  une  première  récidive,  et  Ta  condamné  par  application, de  ces 
articles  à  12  mois  de  réclusion. 

Attendu  qu'il  résulte  .de  L'art. . 30 .du. code, deuprocédure,  pénale 


Itf7 

auquel  renvoie  l'art.  S78 ,  que  le  tribunal  de  police  applique  ta 
peine  de  la  récidive  lors  même  qu'elle  dépasse  les  limites  de  sa 
compétence. 

Hais  attendu  que  le  prévenu  Vidoudex  ne  pouvait  être  con- 
damné par  le  trÛiunal  de  police  qu'au  maximum  de  la  compé- 
tence foée  par  l'art.  24  du  eode  de  procédure ,  savoir  à  400 
jodrs  de  réclusion  à  raisbn  du  vol  et  de  plus  à  80  jours  de  même 
peine  pour  la  circonstance  aggravante  résultant  de  la  première 
récidive. 

Attendu ,  dès  lors ,  qu'en  prononçant  contre  le  prévenu  une 
peine  de  12  mois  de  réclusion,  le  tribunal  de  police  «évidemment 
excédé  sa  compétence  dans  la  cause  actuelle. 

La  cour  de  cassationpénale,à  la  majorité  absolue  des  suffrages^ 
admet  te  recours ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
réduit  et  fixe  la  peine  encourue  par  Louis  Vidoudez  à  180  jours 
de  réclusion,  à  laquelle  il  demeure  condamné;  maintient  la  dis- 
position du  dit  jugement  qui  le  condamne  aux  frais  du  procès  et 
de  sa  détention ,  met  d'ailleurs  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  de 
cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Quelques  observations  sur  Varrit  du  l^  février  1860 
concernant  la  curatelle  des  prisonniers  condamnés. 

[Voir  le  n**  7,  ans  pages  134  et  suivantes  da  Yolnme  de  cette  année.) 
1.  Quelle  serait  la  marche  à  suivre  en  cas  de  conflit  entre  le 
curateur  et  la  famille  ou  l'un  des  parents  du  condamné?  2.  A  qui 
est  confiée  la  tutelle  des  enfants  du  condamné?  3.  Quelle  serait 
en  tout  cas  la  responsabilité  du  curateur  chargé  d'une  simple  8u^ 
veillance,  dont  l'étendue  n'est  pas  fixée  et  dont  l'action  varie  fré- 
quemment? 4.  Quelles  seraient  les  précautions  à  prendre  par  le 
curateur  pour  constater  que  la  famille  ou  qu'un  parent  adminis- 
trent convenablement  en  lieu  et  place  du  condamné?  5.  Cette 
position  d'une  curatelle  complexe  antorise-t-elle  le  curateur  à 
soutenir  des-relatieBs  personnelles  régulières  et  de  plein  droit 
avec  le  condamné?  6.  Notre  nouveau  code  de  procédure  non 
contentieuse,  en  voulant  simplifier,  a  beaucoup  compliqué.  N'eût4l 
pas  mieux  valu  prononcer  nettement  que  le  condamné  était  censé 
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l'état  d'une  locomotive ,  doit  les  faire  connaitre  immédiatement  à 
son  supérieur ,  et  refuser  son  service  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ses 
réclamations ,  à  la  charge  par  lui  de  justifier  par  les  moyens  lé- 
gaux que  ses  craintes  étaient  sérieuses  et  fondées. 

Attendu,  en  fait ,  que  le  sieur  B...  a  fait  surabondamment  cette 
justification  ;  qu'en  conséquence ,  il  était  en  droit  de  refuser  son 
service  avec  la  locomotive  0.18,  et  que  son  renvoi  immédiat  lui 
causant  un  grave  préjudice,  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  suffisante. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu ,  dans  les  circonstances  de  la  cause , 
d'arbitrer  cette  indemnité  à  mille  francs,  y  compris  le  solde  dâ 
par  la  Compagnie  pour  appointements,  tous  dépens  mis  à  lâchai^ 
de  la  dite  Compagnie.  ^ 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  con* 
damne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur,  avec  intérêts  et 
dépens,  la  somme  de  1,000 fr.  pour  les  causes  susmentionnées, 
tous  comptes  réglés  entre  les  parties;  déclare*,  en  tant  que  besoin, 
résilié  l'engagement  du  sieur  B...  avec  la  défenderesse,  et  dé*- 
boute  les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(Genève.  ~  Extrait  de  la  Gazêtie  det  Tribunaux  tui$$e$. — Latà,  réd.) 

Droit  cominaMal» 

Arrêt  important  concernant  l'obligation  de  déposer  les  acies 
d'origine  entre  les  mains  du  syndic,  imposée  à  ceux  qui  Aa- 
bitent  une  commune  autre  que  celle  de  leur  origine. 

COUR  DE  CASSATION  PBNALB. 

28  février  1860. 
Présidence  de  M''  Jaccard. 
Vu  le  recours  d'Ami  Bornand ,  juge  cantonal,  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  de  Lausanne,  en  date  du  10  février  cou- 
rant, qui  le  condamne  à  l'amende  de  6Jr.  pour  contravention  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours,  aii^si  que  du  préavis  du  procureur-général. 
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délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  qui  oonsiete  à  dire 
que  la  monicipalité  a  fait  une  fausse  interprétation  de  Tari.  32 
de  la  loi  du  i3  décembre  1848»  puisqu'il  suffit  de  justifier  de  sa 
qualité  de  Vaudois ,  qualité  dont  le  recourant  justifie  par  le  fait 
qu'il  est  juge  cantonal  (art.  12  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire); qu'il  y  a  pour  lui  obligation  d'être  domicilié  à  Lausanne; 
que  l'annuaire  officiel  qui  est  transmis  d'office  aux  syndics  est 
suffisant  puisque  la  qualité  de  juge  cantonal  et  le  lieu  d'origine  y 
sont  constatés  : 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'art.  32  susmentionné,  que  les  Vau- 
dois qui  yeulent  s'établir  ou  séjourner  dans  une  autre'  commune 
que  celle  de  leur  bourgeoisie,  devront  justifier  de  leur  qualité  de 
Vaudois  par  le  dépôt  entre  les  mains  du  syndic  de  leur  acte  d'ori- 
gine ou  de  tel  autre  papier  qui  constate  cette  origine  d'une  ma- 
nière suffisante. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  expresse  et  concerne 
tous  les  citoyens  vaudois  qui  s'établissent  ou  séjournent  dans  une 
autre  commune  du  canton  que  celle  de  leur  origine; 

Qu'aucune  distinction  n'est  faite  dans  cette  loi  ou  dans  une 
autre  qui  dispenserait  de  l'obligation ,  ci-dessus  rappelée ,  les 
fonctionnaires  publics  qui  remplissent  des  fonctions  publiques 
pour  lesquelles  la  qualité  de  Vaudois  est  exigée  et  a  été  justifiée; 

Qu'en  ce  qui  concerne ,  entre  autres ,  les  juges  du  tribunal 
cantonal,  la  vérification  que  le  grand  conseil  a  faite  de  leur  qua- 
lité de  Vaudois  n'exclut  pas  celle  que  les  municipalités  sont  ap- 
pelées à  faire  dans  leur  sph^e  de  police  locale  en  exigeant  le 
dépôt  d'actes  constatant  cette  qualité. 

Attendu  enfin  que  si  les  municipalités  ne  veulent  pas  se  dé- 
partir de  leur  droit  d'exiger  un  acte  d'origine  ou  telle  autre  pièce 
qui,  à  leurs  yeux,  est  jugée  suffisante  pour  le  remplacer,  elles  ne 
peuvent  être  obligées  à  faire  dans  tel  ou  tel  cas  des  distinctions, 
que  la^  loi  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  faire,  ni  d'accepter 
le  fait  d'une  inscription  dans  l'annuaire  officiel  comme  équivalant 
au  dépôt  d'un  acte. 

Attendu,  dès  lors ,  que  dans  le  cas  actuel  la  municipalité  de 
Lausanne  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi, 
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l'état  d*un6  locomotive ,  doit  les  faire  connaître  immédiatement  à 
son  supérieur ,  et  refuser  son  service  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ses 
réclamations ,  à  la  charge  par  lui  de  justifier  par  les  moyens  lé- 
gaux que  ses  craintes  étaient  sérieuses  et  fondées. 

Attendu,  en  fait ,  que  le  sieur  B. ..  a  fait  surabondamment  cette 
justification  ;  qu'en  conséquence ,  il  était  en  droit  de  refuser  son 
service  avec  la  locomotive  0.18,  et  que  son  renvoi  immédiat  lui 
causant  un  grave  préjudice,  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  su£Ssante. 

Attendu  qu'il  y^a  lieu,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
d'arbitrer  cette  indemnité  à  mille  francs,  y  compris  le  solde  dû 
par  la  Compagnie  pour  appointements,  tous  dépens  mis  à  la  charge 
de  la  dite  Compagnie.  ^ 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  con* 
damne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur,  avec  int^éts  et 
dépens,  la  somme  de  1,000 fr.  pour  les  causes  susmentionnées, 
tous  comptes  réglés  entre  les  parties;  déclare;  en  tant  que  besoin, 
résilié  l'engagement  du  sieur  B...  avec  la  défenderesse,  et  dé- 
boute les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(Genève.  -^  Extrait  de  la  Gazette  dee  Trifmnaux  mues. — Lata,  réd.) 

Droit  eompnumal* 

Arrêt  importisnt  concernant  l'obligation  de  déposa  les  actes 
d'origine  entre  les  mains  du  stfudic,  imposée  à  ceux  qui  ha-^ 
bitent  une  commune  autre  que  (^lle  de  leur  origine. 

COUR  DE  CASSATION  PBNALB. 

28  février  1860. 
Présidence  de  M**  Jaccard. 
Vu  le  recours  d'Ami  Bornand ,  juge  cantonal,  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  de  Lausanne,  en  date  du  10  février  cou- 
rant, qui  le  condamne  à  l'amende  de  6Jr.  pour  contravention  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours,  aii^si  que  du  préavis  du  procureur-général. 
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Oélibérant  sur  le  moyen  imique  du  recoure  qui  consiste  à  dire 
que  la  municipalité  a  fait  une  fausse  interprétation  de  Tart.  32 
de  la  loi  du  f  3  décembre  1848,  puisqu'il  suflBt  de  justifier  de  sa 
qualité  de  Yaudois ,  qualité  dont  le  recourant  justifie  par  le  fait 
qu'il  est  juge  cantonal  (art.  12  de  la  loi  sur  l'organisation  judi* 
Gtaire);  qu'il  y  a  pour  lui  obligation  d'être  domicilié  à  Lausanne; 
que  l'annuaire  officiel  qui  est  transmis  d'office  aux  syndics  est 
suffisant  puisque  la  qualité  de  juge  cantonal  et  le  lieu  d'origine  y 
8oat  constatés  : 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'art.  32  susmentionné,  que  les  Yau- 
dois qui  yeuient  s'établir  ou  séjourner  dans  une  autre  commune 
que  celle  de  leur  bourgeoisie,  devront  justifier  de  leur  qualité  de 
Yaudois  par  le  dépôt  entre  les  mains  du  syndic  de  leur  acte  d'ori- 
gine ou  de  tel  autre  papier  qui  constate  cette  origine  d'une  ma* 
nière  suffisante. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  expresse  et  concerne 
tous  les  citoyens  vaudois  qui  s'établissent  ou  séjournent  dans  une 
autre  commune  du  canton  que  celle  de  leur  origine; 

Qu'aucune  distinction  n'est  faite  dans  cette  loi  ou  dans  une 
autre  qui  dispenserait  de  l'obligation ,  ci-dessus  rappelée ,  les 
fonctionnaires  publics  qui  remplissent  des  fonctions  publiques 
pour  lesquelles  la  qualité  de  Yaudois  est  exigée  et  a  été  justifiée; 

Qu'en  ce  qui  concerne ,  entre  autres ,  les  juges  du  tribunal 
cantonal,  la  vérification  que  le  grand  conseil  a  faite  de  leur  qua- 
lité de  Yaudois  n'exclut  pas  celle  que  les  municipalités  sont  ap- 
pelées à  faire  dans  leur  sphère  de  police  locale  en  exigeant  le 
dépôt  d'actes  constatant  cette  qualité. 

Attendu  enfin  que  si  les  municipalités  ne  veulent  pas  se  dé- 
partir de  leur  droit  d'exiger  un  acte  d'origine  ou  telle  autre  pièce 
qui,  à  leurs  yeux,  est  jugée  suffisante  pour  le  remplacer,  elles  ne 
peuvent  être  obligées  à  faire  dans  tel  ou  tel  cas  des  distinctions, 
que  la  loi  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  faire,  ni  d'accepter 
le  fait  d'une  inscription  dans  l'annuaire  officiel  comme  équivalant 
au  dépôt  d'un  acte. 

Attendu,  dès  lors ,  que  dans  le  cas  actuel  la  municipalité  d^ 
Lausanne  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi. 
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l'état  d'une  locomotiye ,  doit  les  tsAte  connaitre  immédiatement  à 
son  supérieur ,  et  refuser  son  service  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ses 
réclamations ,  à  la  charge  par  lui  de  justiBer  par  les  moyens  lé- 
gaux que  ses  craintes  étaient  sérieuses  et  fondées. 

Attendu,  en  fait ,  que  le  sieur  B. ..  a  fait  surabondamment  cette 
justification  ;  qu'en  conséquence ,  il  était  en  droit  de  refuser  son 
service  avec  la  locomotive  0.18,  et  que  son  renvoi  immédiat  lui 
causant  un  grave  préjudice,  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  suflBsante. 

Attendu  qu'il  y-  a  lieu ,  dans  les  circonstances  de  la  cause , 
d'arbitrer  cette  indemnité  à  mille  francs,  y  compris  le  solde  dâ 
par  la  Compagnie  pour  appointements,  tous  dépens  mis  à  lâchai^ 
de  la  dite  Compagnie. 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort ,  con* 
damne  la  défenderesse  à  payer  au  demandeur,  avec  intérêts  et 
dépens,  la  somme  de  1,000 fr.  pour  les  causes  susmentionnées, 
tous  comptes  réglés  entre  les  parties;  déclare;  en  tant  que  besoin, 
résilié  l'engagement  du  sieur  B...  avec  la  défenderesse,  et  dé- 
boute les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(Genève.  -^  Extrait  de  la  Gazette  det  Tribunaux  tuUiet. — Lata,  réd.) 

Droit  «ominaMal» 

Arrêt  impartant  concernant  l'obligation  de  déposer  les  actes 
d'origine  entre  les  mains  du  syndic,  imposée  à  ceux  qui  Aa*^ 
Ment  une  commune  autre  que  ceUe  de  leur  origine. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

28  février  1860. 
Présidence  de  M'  laccard. 
Vu  le  recours  d'Ami  Bornand ,  juge  cantonal,  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  de  Lausanne,  en  date  du  10  février  cou- 
rant, qui  le  condamne  à  l'amende  de  6Jr.  pour  contravention  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours,  aii^si  que  d(i  préavis  du  procureur-général. 
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Oélibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  qui  oonûete  à  dire 
que  la  œunicipabté  a  fait  une  fausse  interprétalion  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  ^3  décembre  1848,  puisqu'il  suffit  de  justifier  de  sa 
quaKté  de  Vaudois ,  qualité  dont  le  recourant  justifie  par  le  fait 
qu'il  est  juge  cantonal  (art.  12  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire); qu'il  y  a  pour  lui  obligation  d'être  domicilié  à  Lausanne; 
que  l'annuaire  officiel  qui  est  transmis  d'office  aux  syndics  est 
suffisant  puisque  la  qualité  de  juge  cantonal  et  le  lieu  d'origine  y 
sont  constatés  : 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'art.  32  susmentionné,  que  les  Vau- 
dois qui  veulent  s'établir  ou  séjourner  dans  une  autre'  commune 
que  celle  de  leur  bourgeoisie,  devront  justifier  de  leur  qualité  de 
Vaudois  par  le  dépôt  entre  les  mains  du  syndic  de  leur  acte  d'ori- 
gine ou  de  tel  autre  papier  qui  constate  cette  origine  d'une  ma- 
nière suffisante. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  expresse  et  concerne 
tous  les  citoyens  vaudois  qui  s'établissent  ou  séjournent  dans  une 
autre  commune  du  canton  que  celle  de  leur  origine; 

Qu'aucune  distinction  n'est  faite  dans  cette  loi  ou  dans  une 
autre  qui  dispenserait  de  l'obligation ,  ci-dessus  rappelée ,  les 
fonctionnaires  publics  qui  remplissent  des  fonctions  publiques 
pour  lesquelles  la  qualité  de  Vaudois  est  exigée  et  a  été  justifiée; 

Qu'en  ce  qui  concerne ,  entre  autres ,  les  juges  du  tribunal 
cantonal,  la  vérification  que  le  grand  conseil  a  faite  de  leur  qua- 
lité de  Ynudois  n'exclut  pas  celle  que  les  municipalités  sont  ap- 
pelées à  faire  dans  leur  sphère  de  police  locale  en  exigeant  le 
dépôt  d'actes  constatant  cette  qualité. 

Attendu  enfin  que  si  les  municipalités  ne  veulent  pas  se  dé- 
partir de  leur  droit  d'exiger  un  acte  d'origine  ou  telle  autre  pièce 
qui,  à  leurs  yeux,  est  jugée  suffisante  pour  le  remplacer,  elles  ne 
peuvent  être  obligées  à  faire  dans  tel  ou  tel  cas  des  distinctions, 
que  la'  loi  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  faire,  ni  d'accepter 
le  fait  d'une  inscription  dans  l'annuaire  officiel  comme  équivalant 
au  dépôt  d'un  acte. 

Attendu,  dès  lors ,  que  dans  le  cas  actuel  la  municipalité  d^ 
Lausanne  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi^ 
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l'état  d'une  locomotive ,  doit  les  faire  coonattre  immédiatement  à 
ton  supérieur ,  et  refuser  son  service  s'il  n'est  pas  fait  droit  à  ses 
réclamations ,  à  la  charge  par  lui  de  justifier  par  les  moyens  lé- 
gaux que  ses  craintes  étaient  sérieuses  et  fondées. 

Attendu,  en  fait ,  que  le  sieur  B...  a  fait  surabondamment  celte 
justittoatlon  ;  qu'en  conséquence ,  il  était  en  droit  de  refuser  son 
service  avec  la  locomotive  0.18,  et  que  son  renvoi  immédiat  lui 
causant  un  grave  préjudice,  ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant 
indemnité  suffisante. 

Attendu  qu'il  y  a  lieu ,  dans  les  circonstances  de  la  cause , 
d'arbitrer  cette  indemnité  à  mille  francs,  y  compris  le  solde  dû 
par  la  Compagnie  pour  appointements,  tous  dépens  misa  la  charge 
de  la  dite  Compagnie.  ^ 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  con- 
damne la  déft3nderesse  à  payer  au  demandeur,  avec  intérêt»  et 
dépens,  la  somme  de  1,000  fr.  pour  les  causes  susmentionnées, 
tous  comptes  réglés  entre  les  parties;  déclare-,  en  tant  que  besoin, 
résilié  l'engagement  du  sieur  B...  avec  la  défenderesse,  et  dé- 
boute les  parties  du  surplus  de  leurs  conclusions. 

(Genève.  ^  Extrait  de  la  Gautte  det  Tribunaux  fii<f«M.— Laya,  réd.) 

Droit  0ominan»l* 

Arrêt  impartant  concernant  l'obligation  de  déposer  les  actes 
d'origine  entre  les  mains  du  âyndtc,  imposée  à  cetêx  qui  ha-- 
Mtent  une  eommiune  autre  que  celle  de  leur  origine, 

COUR   DB    CASSATION   PÉNALB. 
S8  féTrier  ISeO. 

Présidence  de  M'  Jaecard. 

Vu  le  recours  d'Ami  Bornand ,  juge  cantonal,  contre  la  déci- 
sion de  la  municipalité  de  Lausanne,  en  date  du  10  février  cou- 
rant, qui  le  condamne  à  l'amende  de  6  Jr.  pour  contravention  à 
l'art.  32  de  la  loi  du  13  décembre  1848. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  Tacte  de 
recours,  aii^si  que  du  préavis  du  procureur- général. 
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{MUbéraot  sur  te  moyen  unique  du  recours  qui  consiste  à  dire 
que  la  municipalilé  a  fait  une  tsusse  interprétation  de  l'art.  3S 
de  la  loi  du  t3  décembre  1848,  puisqu'il  sufiBt  de  justifier  de  sa 
qualité  de  Yaudois ,  qualité  dont  le  recourant  justifie  par  le  fait 
qu'il  est  juge  cantonal  (art.  12  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire); qu'il  y  a  pour  lui  obligation  d'être  domicilié  à  Lausanne; 
que  l'annuaire  officiel  qui  est  transmis  d'office  aux  syndics  est 
suffisant  puisque  la  qualité  de  juge  cantonal  et  le  lieu  d'origine  y 
sont  constatés  : 

Attendu  qu'il  est  statué  à  l'art.  32  susmentionné,  que  les  Vau- 
dois  qui  yeulenl  s'établir  ou  séjourner  dans  une  autre'  commune 
que  celle  de  leur  bourgeoisie,  devront  justifier  de  leur  qualité  de 
Yaudois  par  le  dépôt  entre  les  mains  du  syndic  de  leur  acte  d'ori- 
gine ou  de  tel  autre  papier  qui  constate  cette  origine  d'une  ma- 
nière suffisante. 

Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  est  expresse  et  concerne 
tous  les  citoyens  vaudois  qui  s'établissent  ou  séjournent  dans  une 
autre  commune  du  canton  que  celle  de  leur  origine; 

Qu'aucune  distinction  n'est  faite  dans  cette  loi  ou  dans  une 
autre  qui  dispenserait  de  l'obligation ,  ci-dessus  rappelée ,  les 
fonctionnaires  publics  qui  remplissent  des  fonctions  publiques 
pour  lesquelles  la  qualité  de  Vaudois  est  exigée  et  a  été  justifiée  ; 
Qu'en  ce  qui  concerne ,  entre  autres ,  les  juges  du  tribunal 
cantonal,  la  vérification  que  le  grand  conseil  a  faite  de  leur  qua- 
lité de  Vnudois  n'exclut  pas  celle  que  les  municipalités  sont  ap- 
pelées à  faire  dans  leur  sphère  de  police  locale  en  exigeant  le 
dépôt  d'actes  constatant  cette  qualité. 

Attendu  enfin  que  si  les  municipalités  ne  veulent  pas  se  dé- 
partir de  leur  droit  d'exiger  un  acte  d'origine  ou  telle  autre  pièce 
qui,  à  leurs  yeux,  est  jugée  suffisante  pour  le  remplacer,  elles  ne 
peuvent  être  obligées  à  faire  dans  tel  ou  tel  cas  des  distinctions, 
que  la  loi  ne  leur  impose  pas  l'obligation  de  faire,  ni  d'accepter 
le  fait  d'une  inscription  dans  l'annuaire  officiel  comme  équivalant 
au  dépôt  d'un  acte. 

Attendu,  dès  lors ,  que  dans  le  cas  actuel  la  municipalité  de 
Lausanne  n'a  pas  faussement  appliqué  la  loi» 
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ce  que  les  parties  de  la  propriété  Monnet  séparées  de  la  route  par 
le  mur  en  question,  ne  sont  pas  des  dépendances  immédiates  de 
rhabitation,  soit  eA  ce  que  ces  mots  dépendances  immédiates  si- 
gnifient celles  qui  sont  sans  intermédiaire  ou  sans  intervalle ,  ou 
qui  précèdent,  suivent  ou  tiennent  à  la  maison  d'habitation,  et  non 
pas  toutes  dépendances  quelconques  de  iTature  différente,  telles 
que  sont  celles  de  l'habitation  du  demandeur  : 

Considérant  que  les  parties  ont  soumis  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal civil  la  question  de  savoir,  si  le  mur  dont  la  hauteur  est  en 
litige  sert  de  clôture  à  son  jardin  ou  à  une  dépendance  immédiate 
de  rbabhation  ; 

Que  cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  ce  tribunal 
après  inspection  locale. 

Considérant  que  si  l'Etat  estimait  que  cette  question  constituait 
une  question  de  droit,  en  ce  que  l'appréciation  de  ce  qui  est  dé- 
pendance immédiate  est  tin  point  juridique  et  non  de  fait,  il  de- 
vait s'opposer  à  la  position  de  la  question  susmentionnée  ; 

Que  l'ayant  admise  au  programme,  il  l'a  par  là  même  envisagée 
comme  portant  sur  un  point  de  fait  et  tendant  à  faire  apprécier 
en  fait  l'état  des  lieux  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  solution  qui  lui  a  été  donnée  est  définitive. 

Considérant  en  outre  que  l'art.  16  de  la  loi  du  20  janvier  1851 , 
qui  a  été  appliqué,  n'a  pas  été  mal  interprété  en  ce  que  la  seconde 
partie  de  cette  disposition  de  la  loi  a  bien  en  vue  tout  ce  qui  est 
dépendance  d'une  habitation,  telles  que  jardrn,cour,  bâtiment^  ete^, 
servant  aux  besoins  de  l'habitation  et  qui  s'y  rattachent  immédia- 
tement par  leur  proximité  ou  par  leur  destination  ; 

Qu'enfin  il  importe  peu  que  ces  dépendances  soient  de  nâtufe 
différe&te  dès  le  moment  où  elles  sont  immédiates. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mail  interprété 
la  loi, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  ^  maintient  le  jugem<^t 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de 
TEtat  recourant. 
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Arrit  concernant  plusieurs  excitions  présentées  comme  dé- 
fense et  appréciées  devant  le  tribunal  de^istrict  et  devant 
le  tribunal  de  cassation  comme  faisant  partie  des  moyens 
de  la  cause  au  fond. 

COUR   DR   CASSATION   CIVILE. 
6  mars  1860. 
Présidence  de  M**  Jaccard. 

François  Prodolliel,  à  MorgC)»,  s'est  pourvu  coutre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Morges ,  en  date  du  20  janvier 
1860,  rendu  dans  l'action  qui  lui  est  intentée  par  Jaques  Charles, 
d'Ëvian,  agissant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  Gis  mineur. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  la  pro- 
cédure a  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

L'avocat  Ruchonnet  se  présente  pour  soutenir  le  recours. 
Henri  Brun  comparait  au  nom  de  Jaques  Charles;  il  est  assisté 
de  l'avocat  Jules  Pellis. 

Le  procureur-général  intervient  et  prend  séance. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  et  le  procureur-général. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entre  autres,  que 
pendant  le  débarquement  qui  s'opérait  à  Morges  le  28  juin  1859 
d'un  certain  nombre  de  maconnaises  de  vin  de  Savoie  transpor- 
tées parle  bateau  à  destination  de  François  ProdoUiet,  cafetier, 
la  gendarmerie  a  saisi  et  séquestré  8  de  ces  maconnaises  ; 

Que  par  lettres  du  8  juilletet  da  25  août  le  percepteur  du  droit 
de  consommation  sur  les  boissons  a  avisé  Jaques  Charles  comme 
introducteur  de  ces  vins  en  contravention,  que  l'intendant  du  droit 
de  consommation  l'a  condamné  à  2436  fr.  d'amende  et  que  les 
8  maconnaises  de  vin  rouge  saisies  ont  été  vendues  le  10  août  ; 

Que  de  même  le  receveur  des  péages  fédéraux  a  avisé  le  dit 
Charles  de  la  vente  de  ces  8  pièces  de  vin  qui  ont  produit  net 
339  fr.  80  cent.,  laquelle  somme  sera  déduite  de  l'amonde  fédé- 
rale de  1218  îr.  par  lui  encourue,  etc.; 

Que  Jaques  Charles  a  ouvert  action  à  François  ProdoUiet  aux 
de  le  faire  cwndaaHier  à  loi  payer  :  i"^  1218  fr.  montant  de 
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l'amende  fédérale;  V  2436  fr.  montant  de  Taraende  cantonale 
vaudoise;  3°  60  francs  90  cent,  pour  droits  fédéraux  d'entrée; 
4®  121  fr.  80  cent,  pour  droits  cantonaux  d'entrée,  et5°  le  mon- 
tant des  frais  tel  que  la  douane  l'établira  ; 

Que  Fr.  ProdoJliet  a  opposé  sous  forme  d'exceptions ,  divers 
moyens  tendant  à  faire  éconduire  Jaques  Charles  de  son  instance 
et  à  être  libéré  des  fins  de  la  demande  au  fond  ; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  la  question  exceptionnelle,  a 
écarté  les  moyens  proposés  comme  ne  constituant  pas  des  excep- 
tions ; 

Que  Fr.  Prodolliet  recourt  en  disant  comme  moyen ,  que  le 
jugement  du  tribunal  civil  a  faussement  appliqué  l'art.  151  du 
code  de  procédure  civile  et  que  si  le  premier  des  moyens  qu'il  a 
proposés  comme  exception  n'était  pas  admis  comme  tel ,  il  y  au- 
rait lieu  néanmoins  à  réforme  et  au  retranchement  des  considé- 
rants à  l'appui  du  rejet  : 

Considérant  que  Fr.  Prodolliet  a  proposé  comme  exceptions 
tendant  à  le  faire  libérer  de  l'instance  les  moyens  suivants  :  l°les 
peines  sont  personnelles ,  dès  lors,  les  amendes  encourues  par 
Charles  ne  peuvent  être  exigées  de  Prodolliet  ;  2*  le  contrat  en 
vertu  duquel  Charles  aurait  reçu  l'ordre  de  passer  son  charge- 
ment en  fraude  des  droits,  est  contraire  à  l'ordre  public,  donc  il 
est  nul  ;  3®  Charles  n'a  pas  mis  Prodolliet  en  demeure  d'agir  sur 
le  prononcé  de  l'amende,  dès  lors  il  ne  peut  invoquer  la  respon- 
sabilité de  celui-ci. 

Considérant  que  l'action  de  Jaques  Charles  tend  non  pas  à 
faire  mettre  Fr.  Frodolliet  en  son  lieu  et  place  comme  condamné 
à  l'amende,  mais  à  lui  réclamer  comme  garant  et  responsable  le 
rembours  des  valeurs  qu'il  (Charles)  doit  acquitter  pour  la  con- 
damnation à  l'amende,  ensuite  de  la  commission  qu'il  doit  avoir 
reçue  de  Prodolliet  pour  lui  amener  du  vin  de  Savoie. 

Considérant  que  le  moyen  dont  Prodolliet  se  fait  une  exception 
ne  saurait  avoir  l'effet  de  le  faire  libérer  exceptionnellement; 

Que  ce  moyen  tient  à  la  cause  au  fond  et  doit  être  examiné 
avec  les  moyens  de  fond. 

Considérant  quant  au  contrat  qui  aurait  eu  lieu  entre  parties 
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• 

et  dont  Prodolliet  argue  de  la  nullité,  qu'il  y  a  lieu  de  constater 
s'il  y  a  eu  contrat,  en  quoi  il  aurait  consisté,  etc.,  d'où  il  suit 
que  ce  moyen  tient  ainsi  à  la  cause  au  fond. 

Considérant  enfin  quant  au  défaut  de  mise  en  demeure,  que 
ce  moyen  tient  aux  faits  de  la  cause  au  fond  et  a  pour  objet  des 
procédés  à  apprécier  en  mémo  temps  que  la  responsabilité  invo- 
quée; qu'ainsi  il  n'a  aucun  caractère  exceptionnel. 

Considérant  quant  au  moyen  de  réforme  des  considérants  du 
jugement,  que  si 'le  tribunal  civil  a  déclaré  que  celui  contre  lequel 
des  amendes  sont  prononçâmes  ne  peut  pas  être  privé  du  droit  de 
recourir  en  dommages-intérêts ,  il  a  exprimé  par  là  un  principe 
général  dont  l'effet  est  à  ses  yeux  d'écarter  le  premier  moyen 
proposé  par  Prodolliet,  mais  qu'il  n'a  point  entendu  préjuger  la 
question  des  dommages-intérêts  réclamés  dans  la  cause. 

£n  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  de  cassation 
à  la  charge  de  Fr.  Prodolliet  recourant. 


Responsabilité  du  père  au  sujet  de  dettes  faites  à  la  cantine 
par  ses-  fils  mineurs  pour  aliments  et  liqueurs,  même  pour 
au-delà  de  trois  francs. 

GOUJR    DB    CASSATION    CIVILE. 

7  mars' 1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Antoine  Dubois  recourt  contre  la  sentence  que  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  la  Tour  de  Pailz  a  rendue,  le  20  janvier  1860,  dans  la 
cause  entre  Auguste  Brun  et  le  dit  Dubois. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'Auguste  Brun,  cantinier,  a  réclamé 
de  Dubois,  père ,  le  paiement  de  47  fr.  92  c,  pour  pension  ali- 
mentaire donnée  à  ses  fils  mineurs  Auguste  et  Baptiste  Dubois 
et  à  son  neveu  François  Dubois  ; 


170 

Qu'il  est  établi,  en  fait,  que  d'après  le  compte  produit  et  les 
débats,  Brun  a  fourni  aux  deux  fils  Dubois  en  aliments  et  liqueurs 
pour  la  somme  de  38  fr.  75  c.  et  au  neveu  Dubois  9  fr.  10  c; 

Que  ces  fournitures  ont  été  faites  en  partie  en  présence  d'An- 
toine Dubois  et  qu'aucune  défense,  d'après  les  débats  et  l'audi- 
tion des  témoins.,  n'a  été  faite  par  ce  dernier  pour  des  livrances 
aux  fils  Dubois  mineurs  ;  que  le  juge  a  accordé  à  Brun  ses  con- 
clusions pour  le  paiement  de  38  fr.  75  c.  et  a  refusé  celles  rela- 
tives aux  fournitures  faites  au  neveu  ; 

Qu'Antoine  Dubois  se  pourvoit  en  disant  comme  moyen  de 
forme,  que  le  juge  aurait  ,dii  mettre  de  côté  le  séquestre  du  14 
décembre  1859  opéré  par  Brun  et  ne  pas  accueillir  l'action  ac- 
tuelle en  paiement  qui  a  suivi  le  séquestre;  qu'il  aurait  dû  tenir 
compte  du  moyen  exprimé  à  l'audience  contre  le  procédé  du  sé- 
questre opéré  directement  contre  Dubois,  qui  n'est  pas  débiteur 
et  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  l'art.  206  du  code  de  pro- 
cédure civile: 

Attendu  que,  si  môme  il  était  constant  que  Dubois  ait  proposé 
à  l'audience  du  juge  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  séquestre  ne  pou- 
vait être  opéré  contre  lui,  le  juge  aurait  écarté  implicitement  ce 
moyen,  puisqu'il  a  décidé  que  le  dit  Dubois  père  est  responsable 
de  ses  enfants  mineurs,  vivant  et  travaillant  avec  lur,  et  auxquels 
il  doit  fournir  les  objets  nécessaires  à  leur  entretien. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  celui  tendant  à  la  réforme  et  qui  est  motivé  sur 
ce  que  c'est  à  tort  que  la  sentence  charge  Dubois  d'une  respon- 
sabilité qu'il  ne  doit  pas  supporter  daas  le  cas  actuel ,  puisqu'il 
n'aVait  pas  autorisé  Brun  à  fournir  des  aliments  à  ses  fils  mineurs 
et  qu'il  ne  s'en  est  pas  porté  garant  : 

Attendu  que  Brun  réclame  paiement  de  ce  qu'il  a  fourni  aux 
fils  Dubois  comme  cantinier  ou  teneur  de  pension  ; 

Que  le  juge  a  constaté  que  Dubois  père  était  présent  lorsque 
Brun  a  fourni  des  aliments  aux  fils  Dubois  ; 

Qu'il  û'a  point  été  contredit  au  fait  que  les  livrances  ont  pro- 
fité à  ces  derniers. 
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Auendu  dès  lors  que  Dubois  qui  n*a  pas  rois  opposition  aux 

fournitures  faîtes  à  ses  fils  mineurs,  a  pu  ôtre  tenu  À  en  payer  la 
valeur,  selon  que  le  juge  de  paix  l'a  décidé. 

Attendu  en  outre,  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Dubois  estime 
queTart.  21  de  la  loi  du  i2  décembre  1810  ne  permettait  pas 
une  action  pour  dette  provenant  de  consommation  de  boissons 
au-dessus  de  3  fr.,  qu'il  s*agit  ici  du  paiement  de  frais  de  pen- 
sion et  non  de  dépenses  d'auberge  ou  cabaret  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  présomption,  en  faveur  de  la  réclamation 
à  titre  de  frais  de  pension,  puisqu'il  n'a  rien  été  établi  de  con- 
traire. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la  charge 
d'Antoine  Dubois. 

Code  forestier. 

Les  faits  étaient  constants  et  non  contestés.  Les  prévenus  ont 
été  condamnés  par  le  tribunal  de  police  à  255  fr.  d'amende  comme 
coupables  de  délit  forestier*,  et  ils  ont  été  libérés  par  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  pénale. 

Les  tribunaux  de  police  sont  dangereux  à  cause  de  la  brièveté 
des  formes  et  du  petit  nombre  de  juges  qui  les  composent. 

Il  nous  semble  que  l'arrêt  est  parfaitement  fondé. 

TRIBUNAL    DE    POUCE    DU   DISTRICT    DB    LAUSANNE. 

f  février  1860. 

Ënsnite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présentent  :  d'une  part,  1  W^^i^^Daniei-François  Gilliard,  âgé  de 
51  ans,  de  Montpreveyres ,  domicilié  à  la  Mailiardaz  rière  Savi- 
gny;  2**  Marie  née  Gilliard,  veuve  de  David  Magnenat ,  âgée  de 
5ë  ans,  de  Vaulion ,  domiciliée  à  Lausanne ,  précédemment  aux 
Cases  surPully. 

D'autre  part,  Jean-Louis  Porchet,  âgé  de  48  ans,  deCorcelles- 
ie-Jorat,  y  domicilié,  aetuellemeut  propriétaire  aux  Cases.  Il  dé- 
clare ne  pas  se  porter  partie  civile,  attendu  qu'il  ne  possède  pas 
assez  d'éléments  pour  constater  la  quotité  du  donnnage,  qu'il  es- 
tiiBe  dans  tous  les  cas  être  hors  de  la  compétence  du  tribunal  ée 
police. 
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L'officier  du  ministère  public  est  .présent  en  la  personne  de 
M.  le  substitut  du  procureur  général. 

Lecture  est  faite  des  pièces  suivantes  : 

1®  Acte  de  nomination  d'experts  pour  constatation  du  délit  et 
rapport  de  ces  experts  sur  la  quantité  de  bois  volé  ; 

2°  Plainte  de  Jean-Louis  Porchet,  du  22  octobre  18S9; 

3**      id.  id.  id.       du  7  janvier  1860,  contre 

veuve  Magnenat  et  son  frère  Gilliard  ; 

4*  Procès-verbaux  d'enquête  instruite  à  ce  sujet; 

5**  Ordonnance  de  renvoi  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully, 
en  date  du  19  janvier  1860,  contre  J.-D.-F.  Gilliard  et  veuve 
Magnenat  pour  vol  de  bois. 

Les  comparants  sont  interrogés  sur  les  faits  relatifs  à  la  cause. 

Jean-Louis  Porchet  confirme  ses  plaintes. 

On  a  ensuite  entendu  comme  témoins  (12  personnes). 

L'officier  du  ministère  public  a  la  parole  pour  soutenir  Taccu- 
sation;  il  conclut  à  ce  que  pour  le  cas  où  Iç  tribunal  ne  se  décla- 
rerait  pas  incompétent ,  les  jàeiix  prévenus  soient  condamnés  à 
chacun  100  jours  de  réclusion  et  cinq  ans  de  privation  des  droits 
civiques. 

Les  débats  terminés  le  tribunal  toujours  au  complet  entre  im- 
médiatement en  délibération  à  huis  clos  et  prononce  à  la  majorité 
légale  : 

Il  résulte  des  dépositions  intervenues  que  dès  le  8  août  1859, 
jour  de  la  passation  d'une  promesse  de  vente  du  domaine  des 
Cases  sur  Lutry^  faite  par  veuve  Magnenat  née  Gilliard  en  faveur 
de  Frédéric  Pache  qui  lacessionnée  a  Porchet,  J.-D.-F.  Gilliard 
et  sa  sœur  Marie  née  Gilliard ,  veuve  de  David  Magnenat,  ont 
coupé  et  enlevé  de  la  forêt  existant  sur  le  dit  domaine  dont  ceile-c 
a  passé  promesse  de  vente,  une  certaine  quantité  de  bois  évaluée 
à  34  plantes  de  9  à  18  pouces  de  circonférence. 

Faisant  application  de  l'art.  248  |  ^  du  code  forestier ,  le  tri- 
bunal, à  la  majorité  légale,  condamne  veuve  Magnenat  née  Gilliard 
et  son  frère  Jean-Daniel-François  Gilliard  à  255  fr.  d'amende 
solidairement  entre  eux  et  aux  frais  du  procès  solidairement  entre 
eux. 
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OOUR  DK  CASSATION  PÉNALE. 

22  féyrier  1860. 

Présidence  de  M'  Jaccard. 

Le  procureur  Chapuis,  au  nom  et  comme  mandataire  de  Daniel 
Gtliiard  et  de  la  veuve  Marie  Magnenat  née  Gilliard,  se  sont  pour- 
vus contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Lau- 
sanne, en  date  du  2  février  1860,  qui  les  condamne  pour  délit 
forestier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  Gour  délibérant  a  vu  que  le  tribunal  de  police  a  déclaré 
comme  étant  constant  le  fait  que,  dés  le  8  août  1859,  jour  de  la 
passation  d'une  promesse  de  vente  du  domaine  des  Cases  sur 
Pully,  faite  par  la  veuve  Marie  Magnenat  en  faveur  de  Fr.  Pache 
qui  Ta  cessionnée  à  Jean-Louis  Porchet,  la  dite  veuve  et  Daniel 
Gitliard  son  frère  ont  coupé  et  enlevé  de  la  forêt  existant  sur 
ce  domaine  une  certaine  quantité  de  bois ,  évaluée  à  34  plantes 
de  9  à  18  pouces  de  circonférence  ; 

Que  sur  la  plainte  de  Jean-Louis  Porchet  il  a  été  procédé  à 
enquête ,  puis  aux  débats  et  au  jugement  ; 

Que  le  tribunal  de  police,  appliquant  Tart.  248  du  code  fores- 
tier, a  condamné  la  veuve  Magnenat  et  Daniel  Gilliard  à  255  fr. 
d'amende  solidairement; 

Que  ceux-ci  recourent  pour  fausse  application  de  la  loi  dans 
la  cause ,  en  ce  qu'ils  estiment  qu'il  n'y  a  pas  eu  délit. 

Attendu  que  le  délit  forestier  consiste  dans  le  fait  de  couper, 
arracher  ou  enlever  des  plantes,  des  branches,  du  bois  sec,  etc., 
dans  une  forêt  sans  la  permission  du  propriétaire  (art.  248  et 
suivants  du  code  forestier). 

Attendu,  dès  lors ,  que  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  que  celui 
qui  commet  le  fait  soit  un  tiers  qui  n'est  pas  propriétaire  ou  qui 
n'a  pas  permission. 

Attendu  que  dans  la  cause  actuelle  il  est  constant  qu'il  a  été 
fait  une  promesse  de  vente,  le  8  août  ^859,  du  domaine  sur  le- 
quel existe  la  forêt  où  la  veuve  Magnenat  et  son  frère  ont  coupé 
des  plantes. 
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Attendu  que  lors  de  ce  fait  de  coupe  Tâi^te  de  vente  n'avait  pas 
été  stipulé  et  qu'ainsi  rexécution  de  la  promesse  de  vente  n'était 
pas  intervenue. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  civile  (art.  il  14  et  suivants 
du  code  civil)  la  promesse  de  vente  donne  un  droit  d'action  pour 
forcer  la  partie  à  passer  à  l'acte  de  vente,  si  elle  s'y  refuse,  ou  à 
la  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts  ;  que  la  promesse 
de  vente  est  d'ailleurs  prescrite  par  six  mois. 

Attendu,  dès  lors,  que  pour  être  propriétaire  d'un  immeuble 
objet  d'une  promesse  de  vente ,  il  faut  qu'il  intervienne  un  acte 
définitif  soit  acte  de  vente  qui  transfère  la  propriété  à  l'acheteur; 

Que  jusqu'alors  celui  qui  est  au  bénéfice  d'un  acte  de  vente  à 
lui  faite  n'a  qu'un  droit  personnel  contre  sa  partie  dans  le  sens 
des  art.  1114  et  suivants  susmentionnés  et  n'est  pas  propriétaire. 

Attendu  que  la  veuve  Magnenat,  qui  était  encore  propriétaire 
nominal  du  domaine  à  l'époque  où  la  coupe  des  bois  a  eu  lieu, 
n'a  pu  être  l'objet  d'une  poursuite  en  vertu  de  la  loi  pénale  ou 
forestière  pour  le  fait  de  cette  coupe; 

Que  si  elle  a  à  répondre  de  ce  fait,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu 
de  la  loi  civile; 

Que  Daniel  Gilliard  n'a  agi  que  pour  le  compte  de  la  veuve 
Magnenat  et  sur  son  ordre  ou  avec  sa  permission ,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  eu  délit  de  sa  part. 

^    Attendu,  dès  lors,  que  l'art.  428  du  code  forestier  a  élé  faus- 
sement appliqué^ 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de 
police ,  libère  la  veuve  Magnenat  et  Daniel  Gilliard  de  la  pré- 
vention soit  de  vol,  soit  de  délit  forestier,  dont  ils  sont  les  objets, 
et  met  les  frais  du  procès  et  de  cassation  à  la  charge  de  l'Etat. 


Noos  joindrons  au  numéro  prochain  la  suite  du  recueil  des  arrêts  pour 
ce  qui  concerne  1859.  Cette  continuation  donne  du^érite  à  ce  qui  a  déjà 
paru.  Nous  donnerons  à  la  fin  de  Tannée  courante  ce  qui  concerne  i860. 

Incessamment  les  abonnés  recevront  la  table  des  matières  et  le  litre  du 
volume  de  4859. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 
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Droit  tidérml. 

De  la  iûreU  du  bien  des  femmeê. 
Deux  époux  argoviens  sont  établis  à  Lausanne.  La  femme  a 
reçu  une  somme  assez  considérable  et  son  mari  en  a  passé  re- 
cpnaaissance  conformément  aux  lois  vaudoises.  Les  autorités  ar- 
go^ieones  ont  élevé  la  prétention  que  le  mari  devait  reconnaître 
et  assurer  les  biens  qu'il  avait  reçus  de  sa  femme  à  teneur  des 
lois  argoviennes.  L'époux  a  recouru  au  Conseil  fédéral  qui  a 
rendu  un  arrêté  réglant  la  question  litigieuse.  L'époux  argovien 
a  obtenu  gain  de  cause.  Nous  donnons  cet  arrêté  en  entier  parce 
qu'on  y  trouve  décidés  des  principes  généraux  sur  cette  matière 
difficile  et  compliquée  concernant  la  sÀreté  du  bien  des  femmes. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 
Va  le  recours  de  Rodolphe^Henri  Weber,  de  Menzigen  (Ar- 
govie),  à  Lausanne,  contre  le  tribunal  du  district  de  KiUm,  poar 
distraction  de  for  en  matière  d'assurance  du  bien  des  femmes. 

\ 
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Qui  la.rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A,  Par  mémoire  sans  date^  rédigé  par  M.  TayocatH.  Carrard, 
Rodolphe-^Henri  Weber,  de  Henzigen  (Ârgoivie),  doibtcilié  à 
Lausanne,  expose  en  substance  ce  qui  suit  : 

Il  habite  le  canton  de  Vaud  jdepui$:  le  15  octobre  1855  et  il  est 
actuellement  propriétaire  d'un  café  restaurant  à  Lausanne.  Le 
26  août  1858,  il  (épousa  Sophie  Erismann^  de  Gunschwiller ,  et 
reçut  du  tuteur  de  celle-ci  et  du  consentement  des  autorités  de 
cette  commune,  la  fortune  de  sa  femme.  Le  5  avril  1859,  et  con- 
formément aux  lois  vaudoises^.  il  passa  eç  faveur  de  son  épouse, 
devant  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  «  reconnaissance 
de  la  somme  de  17,129  fr.  quil  avait  reçue.  La  justice  de  paix 
se  contenta  d'une  simple  reconnaissance,  parce  qu'elle  savait  que 
Weber  était  solvable  et  avait  bonne  conduite. 

Mais  sous  date  du  29  novembre  1859,  le  tribunal  du  district 
de  Eulm  décida  que  Weber  devait,  dans  un  délai  de  14  jours, 
asi^urer  la  moitié  du  bien  qu'jl  avait  reçu  de  sa  femme,  et  le  20 
décembre  suivant  cç  tribunal  prononça  que  le  recourant,  n'ayant 
pas  rempli  cette  obligation,  devait  rendre  la  moitié  de  sa  fortune. 
Un  délai  de  quatorze  jours  lui  est  accordé  pour  se  pourvoir  en 
appel,  mais  il  préfère  s'adresser  immédiatement  au  Conseil  fé- 
déral., estimant  qu'il  y  a  eu  à  son  égard  violation  des  articles 
48  et  50  de  la  Constitution  fédérale. 

Il  est  évident,  suivant  le  recourant,  que  la  réclamation  qui  lui 
est  faite  de  rendre  la  fortune  de  sa  femme,  soit  une  somme  d'ar- 
gent, est  tout-à-fait  personnelle  et  qu'elle  aurait  dû  lui  être  faite 

à  Lausanne,  son  domicile  régulier  et  connu.  Le  recourant  est  en 

♦ 

Art.  48.  Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens  de  Tune 
des  confessions  chrétiennes  ressortissant  des  autres  Etats  confédérés 
comme  ceux  de  leur  Etat ,  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  Toies  juridiques. 

Art.  KO.  Pour  réclamations  personneUes,  le  débiteur  suisse  ayant  do- 
micile et  solrafole,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel;  ses  biens  ^ 
ne  peuvent,,. en  conséquence,  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du  canton 
oii  il  est  domicilié»  en  vertu  de  réclamations  personneUes; 


i77 

outra  solvable  et  ses  affaires  sont  en  bonôtat.  Gejvgementadonc 
mécoûnu  en  tous  points  l'art.  60  précité,  et  il  n'a  tena  aucun 
compte  de  Tart.  48,  car  d'après  ce  dernier  article ,  Weber  doit 
être,  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
Yoies  juridiques,  traité  comme  un  Yaudois.  Il  a  le  droit  et  aussi 
l'obligalion  de  reconnaître  et  d'assurer  le  bien  de  sa  femme,  con- 
formément aux  lois  yaudoises ,  et  lorsqu'il  a  satisfait  à  ces  lois, 
i)  doit  être  en  règle,  car  il  est  impossible  qu'un  homme  soit  sou- 
mis à  depx  législations  civiles  pour  les  mêmes  actes  de  sa  vie. 
L'art.  48,  qui  est  destiné  à  protéger  le  Suisse  domicilié  dans  un 
autre  canton  que  celui  de  son  origine ,  serait  un  boulet  attaché  à 
ses  pieds  s'il  devait  le  soumettre  à  cette  obligation.  Si  Weber  doit 
recoimâître  le  bien  de  sa  femme  devant  la  justice  de  paix  du 
cercle  de  Lausanne  et  jouir  des  privilèges  que  la  loi  vaudoise 
attribue  à  cette  reconnaissance,  il  ne  peut  pas  être  |enu  d'assurer 
le  même  bien  en  Argovie.  D'après  la  loi  vaudoise,  Weber  n'est 
en  aucun  cas  tenu  de  restituer  la  fortune  de  sa  femme  avant  la 
dissolution  du  mariage.  Il  a  donc  placé  cette  fortune  dans  une 
industrie  qui  demande  des  avances  de  capitaux  et  qu'il  n'aurait 
jamais  entreprise  sans  ces  capitaux.  Lui  réclamer  la  restitution 
totale  ou  partielle  de  cette  fortune,  aujourd'hui  qu'elle  n'est  plus 
disponible,  ce  serait  peut-être  le  ruiner,  et  il  demande  en  consé- 
quence au  Conseil  fédéral  de  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  sen- 
tence du  tribunal  de  Kulm  du  20  décembre  1859. 

B,  Par  office  du  27  février,  le  conseil  d'Etat  du  canton  d'Ar- 
goyie  communique  avec  les  actes  de  ce  dossier,  le  contre-mé- 
moire circonstancié,  du  conseil  communal  de  Menzigen ,  daté  du 
il  dit,  rédigé  par  M.  l'avocat  Blattner,  et  dont  voici  l'analyse. 

Sans  rentrer  dans  l'exposé  des  faits ,  la  commune  croit  pou- 
voir passer  sous  silence  l'argumentation  tirée  de  l'art.  48  de  la 
Constitution  fédérale ,  cet  article  ne  s'appliquant  nullement  au 
cas  actuel ,  puisqu'il  ne  renferme  pas  une  obligation  pour  le  ci- 
toyen suisse  établi ,  mais  bien  seulement  pour  les  autorités  du 
canton  de  l'établissement.  La  commune  de  Menzigen  se  bornera 
donc  à  démontrer  que ,  dans  ce  cas-ci ,  les  lois  vaudoises  et  ar- 
goviennes  ne  doivent  pas  être  appliquées  simultanément,  mais 
seulement  ces  dernières. 
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Dans  les  deux  cantons ,  on  retrouve  les  mêmes  principes  con- 
sacrés à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

D'après  Fart.  8  du  code  civil  d'Argovie,  les  citoyens  du  canton 
demeurent  soumis  à  ses  lois  pour  les  actes  et  pour  les  affaires 
qu'ils  passent  hors  du  canton ,  pour  autant  que  ces  lois  limitent 
leur  capacité  personnelle  de  procéder  a  ces  actes  et  à  ces  affaires, 
et  que  ceux-ci  doivent  déployer  leurs  effets  légaux  dans  le  can* 
ton.  L'article  9  statue  que ,  pour  ce  qui  concerne  la  capacité  des 
personnes,  les  étrangers  demeurent  en  général  régis  paroles  lois 
de  leur  pays  d'origine.  De  son  côté,  l'art.  2  du  code  civil  vaudois 
porte  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes 
régissent  les  Vaudois  même  résidant  en  pays  étranger. 

On  voit  par  là  que,  dans  les  deux  cantons,  la  législation  con- 
sacre le  principe  que  les  questions  d'état  et  de  capacité  des  per- 
sonnes soàt  régies  par  la  loi  du  pays  d'origine,  et  la  difficulté  ac- 
tuelle se  rapporte  évidemment  à  une  question  de  cette  nature, 
puisqu'elle  ramène  aux  effets  du  mariage.  Or,  le  mariage  du  re- 
courant ne  peut  être  valable  en  droit  et  déployer  ses  effets  légaux 
que  s'il  a  été  conclu  en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi  ar- 
govienne.  Ces  effets  et  les  conséquences  de  ce  mariage  ne  peu- 
vent être  appréciés  que  d'après  la  législation  d'Argovie.  Si  le 
mariage  est  nul,  les  enfants  demeurent  attribués  à  la  mère  comme 
illégitimes,  celle-ci  n'acquiert  pas  le  droit  à  la  bourgeoisie  de  son 
mari,  ni  à  la  protection  personnelle  prévue  par  la  loi;  le  mari 
de  son  côté  ne  devient  pas  propriétaire  des  biens  de  sa  femme. 

Si  le  mariage  d'un  Argovien  par  contre  a  été  conclu  en  confor- 
mité des  prescriptions  de  la  loi  de  son  canton,  il  ne  peut  déployer 
d'autres  effets  légaux  que  ceux  que  cette  loi  attribue  au  mariage, 
comme  contrat.  Cette  loi  statuant  kur  les  motifs  d'opposition  au 
mariage ,  il  est  évident  que  c'est  également  à  la  législation  do 
canton  d'origine  de  régler  ce  qui  a  trait  aux  droits  conjugaux. 
Les  dispositions  de  l'art.  ^  du  code  civil  vaudois  s'étendant  hors 
des  limites  du  territoire  vaudois ,  celles  analogues  du  code  civil 
argovien  doivent  avoir  la  même  valeur  dans  le  canton  de  Vaud. 

L'art.  50  de  la  Constitution  fédérale  ne  s'applique  qu'aux  ré- 
clamations purement  personnelles.  Mais  dans  la  question  actuelle. 
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k  conseil  coounanal  de  Menzigea  n'élève  pas  vis-i^vb  de 
Weber  une  réclamation  résultant  d'un  engagement  personnel  de 
eeiui-ci;  ses  démarches  juridiques  découlent  de  sa  position  offi- 
cielle d'autorité  tutélaire  à  l'égard  de  tous  les  ressortissants  de 
la  commune.  Lorsque  la  femme  ne  sait  pas  elle-même  faire  as- 
surer ses  droits ,  l'autorité  communale  a  l'obligation  d'intervenir 
eoauue  autorité  tutélaire  (Waisenbehôrde).  Une  commune  a  in- 
térêt à  ce  que  ses  membres  ne  tombent  pas  à  sa  charge.  Et  cela 
est  d'autant  plus  son  devoir  que  si  ses  ressortissants  tombent 
dans  l'indigence  dans  le  canton  de  Vaud ,  ce  sera  toujours  à  la 
commune  d'origine  qu'incombera  l'obligation  de  les  soutenir  et  de 
les  entretenir. 

Les  procédés  de  l'autorité  communale  de  Menzigen  se  justi- 
fient par  les  prescriptions  des  art.  53,  58»  60  et  61  du  code  civil 
d'Aïf  ovie ,  qui  obligent  le  jnari  à  assurer  le  bien  de  sa  femme, 
définissent  la  nature  de  la  garantie  donnée  à  la  femme ,  tout  en 
statuant  que  lorsque  ce  bien  est  en  péril,  les  parents  et  le  conseil 
communal  ont  le  droit  d'exiger  du  mari  des  garanties  spéciales 
pour  la  moitié  de  la  fortune  qui  lui  a  été  apportée  par  sa  femme; 
s'il  ne  peut  pas  donner  ces  garanties ,  il  doit  rendre  la  moitié  de 
cette  fortune,  qui  demeure  alors  propriété  de  la  femme. 

L'ordonnance  du  gouvernement  d'Argovie,  du  21  décembre 
1847,  sur  les  effets  du  mariage  en  ce  qui  a  trait  au  bien  des  fem- 
mes ,  prescrit  la  procédure  à  suivre  en  vue  de  l'assurance  et  de 
ia  garantie  de  ces  biens.  L'époux  doit  être  cité  et  il  doit  lui  être 
donné  connaissance  de  la  demande  en  garantie  des  biens  de  sa 
femme;  s'il  s'y  refuse,  le  conseil  communal  doit  exposer  au  tri- 
bunal du  district  les  motifs  de  la  demande.  Ce  tribunal  entend 
l'époux  et  instruit  une  enquête  sur  l'objet  de  la  demande.  S'il 
en  résulte  que  la  fortune  de  la  femme  est  en  péril ,  le  tribunal 
doit  fixer  au  mari  un. terme  de  quatorze  jours  pour  fournir  des 
garanties.  L'époux  ne  pouvant ,  dans  ce  délai ,  donner  ces  ga- 
ranties, le  tribunal  devra  le  sommer  et  le  condamner  à  rendre 
ia  moitié  de  la  fortune  apportée  par  sa  femme  (§§  21,  22,  23). 

Les  actes  produits  à  l'appui  du  rapport  de  la  commune  con- 
tiennem  la  preuve  que  ce  mode  de  procéder  a  été  régulièrement 
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observé  dans  cette  circonstance,  que  le  recourant  a  eu  pleine  li- 
berté de  faire  valoir  ses  moyens  de  défense,  qu'il  a  reçu  commu- 
nication par  la  voie  officielle  de  toutes  les  résolutions  intervenues 
dans  cette  affaire ,  tout  comme  du  jugement  final  avec  avis  du 
délai  légal  qui  lui  était  accordé  pour  se  pourvoir  en  appel. 

'Au  surplus ,  Weber  ne  se  plaint  pas  du  mode  de  procéder 
suivi,  mais  bien  de  l'application  des  lois  argoviennes,  fondé  sur 
ce  que  la  loi  vaudoise  a  déjà  été  appliquée.  Mais  ces  actes  passés 
devant  les  autorités  vaudoises  ne  lient  ni  l'autorité  tutélaire  de 
Menzigen ,  ni  même  M.  Weber  ;  la  reconnaissance  passée  de- 
vant la  Justice  de  paix  est  absolument  sans  importance^  car  un 
acte  sans  valeur  juridique  est  autant  que  rien  et  le  recourant  n'a 
donc  aucun  motif  de  se  plaindre  d'être  astreint  à  satisfaire  à  la 
seule  garantie  requise  par  la  loi. 
Le  contre-mémoire  conclut  au  rejet  du  recours  interjeté  par 

Weber. 

Constdérant  : 

1*  Que  l'article  Ï8  de  la  Constitution  fédérale  ne  trouve  pas 
d'application  dans  la  cause  actuelle ,  vu  qu'il  n'est  destiné  qu'à 
protéger  les  Suisses  d'autres  cantons  vis-à-vis  du  canton  dans 
lequel  ils  sont  établis  ou  dans  lequel  ils  ont  des  affaires  juridiques 
à  traiter,  mais  non  pas  vis-à-vis  des  autorités  de  leur  canton 
d'origine^  et  que  dans  le  cas  actuel  la  demande  n'est  pas  formée 
contre  les  autorités  vaudoises,  mais  bien  contre  celles  d'Ai^ovie; 

2'  Que  par  contre,  aux  termes  de  Tart.  50  de  cette  constitu- 
tion ,  la  compétence  des  autorités  argoviennes  ne  geut  pas  être 
fondée,  si  la  demande  du  conseil  communal  de  Menzigen  cons- 
titue une  réclamation  personnelle  ; 

3*  Qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  doute  sur  ce  caractère  de  l'ac- 
tion, attendu  que  le  motif  juridique  de  la  demande  ne  peut  pas 
revêtir  un  caractère  réel,  en  ce  que  la  femme  n'a  ni  droit  de  pro- 
priété, ni  droit  d'hypotbëque  pour  la  moitié  de  la  fortune  que  le 
mari  doit  assurer  ou  restituer,  et  partant  qu'une  obligation  per- 
sonnelle de  l'époux  demeure  seule  ici  en  eause; 

4*  Que  le  caractère  obligatoire  d'une  prestation  personnelle 
ne  doit  pas  nécessairement  reposer  sur  un  contrat  formel^  mais 
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qo'il  peut  toot  aussi  bien  naître  d'une  prescription  légale,  d'un 
délit  ou  d'une  autre  cause  ; 

5*  Que  la  nature  personnelle  ou  rôeile  d'une  aetion  dépend 
encore  moins  de  la  question  de  savoir  si  elle  est  intentée  par  la 
personne  qui  y  est  directement  intéressée  ou  par  une  autre  per- 
sonne légalement  autorisée  à  agir  dans  son  intérêt; 

6*  Qu'au  surplus,  la  demaade  a  trait  exclusivement  aux  droits 
respectifs  des  époux  quant  à  leur  fortune,  droits  dont  la  régula- 
risation n'a  pas  la  moindre  influence  sur  leur  statut  personnel; 
,  T  Qu'enfin  la  capacité  du  défendeur  (recourant)  ne  forme 
pas  non  plus  l'objet  du  litige,  et  que  si  même  c'était  le  cas ,  cela 
ne  saurait  avoir  d'autre  conséquence  que  d'engager  les  autorités 
vaudoises ,  à  teneur  de  leur  loi  civile,  à  appliquer  ta  loi  argo- 
vienne  sur  la  capacité  des  personnes  ; 

8*  Qu'ainsi  l'action  étant  personnelle  aurait  dû ,  à  teneur  de 
l'art.  50  de  la  Constitution  fédérale,  être  portée  au  for  du  domi- 
cile du  défendeur,  ce  qui,  dans  le  présent  cas,  pouvait  avoir  lieu 
avec  d'autant  moins  de  difficulté  que  la  législation  vaudoise  admet 
également  une  demande  en  garantie  du  bien  des  femmes  (code 
civU,  art.  1090-1101), 

Arrête  : 

1^  Le  recours  est  admis  comme  fondé  et  partant  les  jugements 
du  tribunal  du  district  de  Kulm  du  29  novembre  et  du  20  dé- 
cembre 1859  sont  rapportés. 

2.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  d'Ar- 
govie ,  pour  en  faire  part  au  conseil  communal  de  Henzigen  et 
aa  recourant. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  7  mars  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Suivent  le$  tigmtura,) 

Un  Vaudoisa  feit  en  Algérie  un  acte  de  dernière  volonté.  Ceux 
qui  sont  honorés  dans  cet  acte  estimen^qu'ils  sont  héritiers,  tandis 
qu'un  parent  du  défunt  prétend  que.  cet  acte  n'est  qu'nn  codîcile, 
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el  il  récUme  ea  doQsôqueaee  que  le  tiers  de  la  succession  lui  soit 
remis. 

L'institution  d'un  légataire  universel  faite  sous  Teropire  du 
code  français  constitue-t-elle  une  institution  d'héritier? 

Il  y  a  eu  recours. 

TRIBUNAL   GlVn.   DIT  DISTRICT   DB   LAUSANNB. 
Séance  du  6  mars  1860. 

Présidence  de  M.  J.  Delaharpe. 

Présents  :  HM.  les  juges  Yaliotton,  Milliquet,  Dériaz  etBardet; 
le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  la  cause  Vincent  Francey  contre  Borcard,  Buenzod,  Dépallens 
et  consorts. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Louis  Martin,  commis  du  procureur-juré  Mottaz, 
à  Lausanne ,  représentant  de  Vincent  Francey,  capitaine  de  ca- 
valerie à  Montreux  «  demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Paul 
Gérésole. 

D'autre  part  :  1^  Emmanuel  Borcard ,  domicilié  à  Montreux, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  Marie  Secre- 
tan  née  Muller,  du  docteur  Buenzod,  d'Emmanuel  Dépallens,  de 
Vincent  Perret,  d'Auguste  Rossier,  de  Georges  Faraudo  ef  de  la 
société  du  cercle  de  la  Réunion,  à  Montreux,  qu'il  représente  en 
vertu  de  procurations  produites  au  dossier;  il  est  assisté  de  l'a- 
vocat Reuevier. 

V  Le  procureur-juré  Louis  Chapuis  à  Lausanne,  au  nom  et 
comme  mandataire  de  Marie  Renaud  née  Feller,  précédemment 
veuve  Kohiy,  domiciliée  à  Yverdon,  co-défenderesse  ;  il  procède 
sous  l'assistance  de  l'avocat  Chartes  Conod. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

L'officier  do  ministère  public  avisé  n*inimrvieiit  pas. 

Les  avocats  des  parties  ont  fait ,  chacun  à  leur  touf ,  une  ex- 
position succittcte  des  faits  de  la  cause. 

Marie  Renaud ,  précédemment  veuve  KohIy ,  pour  simplifier. 
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daos  rintérAl  de  tous ,  la  discussion  hodienie  et  pour  que  les 
questions  qu'elle  a  soulevées  dans  le  supplément  de  réponse  le 
soiraty  s'il  y  a  lieu,  principalement  plutôt  qu'accessoirement,  et 
de  plus  entre  les  parties  mieux  déterminées  et  juridiquement 
mieux  placées  que  maintenant ,  offre,  tant  à  Vincent  Francey, 
demandeur,  qu'à  ses  consorts  â  elle ,  défendeurs,  de  renoncer  à 
discuter  maintenant  les  questions  qu'elle  a  soulevées  dans  le  sup- 
plément de  réponse ,  moyennant  qu'il  soit  bien  entendu  que  ses 
droits  ainsi  que  ceux  de  toutes  les  personnes  intéressées  sont  ré- 
servés et  intacts  et  que  ce  qui  sera  prononcé  par  le  jugement  qui 
va  intervenir  sur  les  conclusions  de  Vincent  Francey  ne  pourra 
pas  être  opposé  comme  chose  jugée  sur  ces  questions. 

Le  demandeur  adhère  à  l'offire  ci-dessus  transcrite  avec  les  ré- 
serves qui  y  sont  exprimées. 

Emmanuel  Borcard,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  des 
personnes  qa'il  représente,  adhère  de  même  à  cette  offre  sous 
toutes  réserves. 

Les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  les  faits  smvants  : 

1*  Vincent  Francey  est  cousin  germain  de  François-Benjamin 
Dufoor  dans  la  ligne  maternelle. 

V  II  y  a  dans  la  même  ligne  un  oncle^  H.  Emmanuel  Dépal- 
lens,  et  deux  tantes,  dames  Perret  et  Hasson. 

y  D'après  l'inventaire  de  la  succession  et  en  y  ajoutant  le 
mobilier  non-inventorié ,  les  legs  faits  dans  les  dispositions  tes- 
tamentaires de  François-Benjamin  Dufour  absorbent  la  totalité 
de  l'avoir. 

Pour  prouver  que  la  justice  de  paix  l'a  considéré  comme  hé- 
ritier testamentaire,  que  le  tribunal  lui  a  accordé  le  bénéfice  d'in- 
ventaire en  sa  qualité  d'héritier  testamentaire ,  qu'enfin  il  a  payé 
les  droits  de  mutation  réclamés  par  l'Etat ,  en  la  dite  qualité, 
Emmanuel  Borcard  produit  le  cahier  du  bénéfice  d'inventaire 
dans  tout  son  contenu ,  lequel  vient  d'être  apporté  du  greffe  du 
tribunal,  et  la  quittance  du  droit  de  mutation  au  pied  de  l'état 
de  la  succession,  qui  lui  a  été  délivrée  par  le  recereurdu  district 
de  Vevey. 

Lexiemandeur  admet  la  demande  à  preuve  de  sa  partie  ad- 
versOy  ainsi  que  son  genre. 
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Les  avocats  Cérésole  et  Renevier  ont  été  entendus  dans  leurs 
plaidoieries. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite  le  programme  des 
faits  de  la  cause  a  été  admis  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnm  constants. 

Il  est  constant  : 

1^  Que  par  actes  des  13  et  16  mars  1858  reçus  Pourtauborde, 
notaire,  à  Alger,  François-Benjamin  Dufour,  de  Montreur,  a  fait 
des  dispositions  à  cause  de  mort,  actes  auxquels  soit  rapport 
dans  tout  leur  contenu  ; 

â**  Que  les  dispositions  à  cause  de  mort  sus-énoncées  ont  été 
homologuées  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  le  11 
mai  1858; 

3®  Que  le  demandeur  Francey  est  cousin  germain  du  défunt 
François-Benjamin  Dufour  dans  la  ligne  maternelle  et  qu'il  y  a 
dans  la  même  ligne  un  oncle,  Emmanuel  Dépallens ,  et  deux  tantes, 
dames  Perret  et  Masson; 

4*^  Que  d'après  l'inventaire  de  la  succession  et  en  y  ajoutant  le 
mobilier  non  inventorié  les  legs  faits  dans  les  dispositions  à  cause 
de  mort  de  François  Dufour  absorbent  la  totalité  de  l'avoir; 

5®  Qu'Emmanuel  Borcard  a  procédé  en  qualité  d'héritier  tes- 
tamyentaire  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  devant  le. tribunal 
de  Lausanne; 

6''  Que  la  succession  Dufour  lui  a  été  remise  en  sa  dife  qua- 
lité d'héritier  institué; 

T  Qu'Emmanuel  Borcard  a  payé  les  droits  de  mutation  dus  à 
l'Etat  de  Yaud  en  sa  même  qualité  d'héritier  testamentaire  de 
François-Benjamin  Dufour. 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  moins  un  quart  pour  être  re- 
prise à  deux  heures. 

Le  Président,  Le  Greffier, 

(Signé)  /.  Delaharpe.  (Signé)  8.  Delisle. 
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A  deux  heures  d^  raprès-midi  le  triboDal  au  complet  et  com- 
posé des  mômes  juges  que  ce  matin  reprend  séance  pour  rendre 
«on  jugement. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  Vincent  Francey  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
arec  dépens  : 

i*  Qu'il  est  l'un  des  héritiers  ab  intestat  de  François-Benjamin 
Oufour; 

V  Que  le  dit  Dufour,  décédé  à  Alger,  est  mort  intestat  n'ayant 
laissé  que  deux  codicilles  ; 

3^  Que  les  héritiers  ab  intestat  du  prédit  Dufour  ont  droit  de 
recueillir  le  tiers  de  sa  succession; 

4*  Que  pour  obtenir  ce  tiers  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  ré- 
duction proportionnelle  des  legs  ; 

6*  Que  pour  déterminer  la  quotité  de  la  succession,  la  réduc- 
tion de  chacun  des  legs  et  la  part  advenant  aux  héritiers ,  il  sera 
désigné  par  le  tribunal  un  expert  qui  procédera  à  ces  opérations. 

Celles  des  défendeurs  tendent  à  libération  avec  dépens  des  fins 
de  la  demande. 

Passant  au  jugement  et 

Considérant  que  par  acte  du  13  mars  18S8,  reçu  M*  Pour- 
tauborde,  notaire  à  Alger,  François-Benjamin  Dufour  a  fait  en- 
tre autres  la  disposition  ci-après  : 

c  Enfin  je  donne  et  lègue  à  mon  vigneron  Jean  Jeannot  la  vi- 

>  gne  de  Yeytaux  et  le  terrain  que  je  possède  entre  Aigle  et  Ville- 
»  neuve ,  plus  encore  tous  les  autres  biens  quelconques  que  je 

>  posséderai  au  jour  de  mon  décès ,  l'instituant  pour  mon  léga- 

>  taire  universel  à  la  charge  des  legs  qui  sont  ci-dessus  indiqués.  > 
Que  trois  jours  plus  tard,  savoir  le  16  mars  et  devant  le  même 

notaire,  François-Benjamin  Dufour  a  apporté  diverses  modifica- 
tions à  l'acte  de  dernière  volonté  du  13  mars  ; 

Que  dans  ce  second  acte  il  dit  entre  autres  : 

c  J'institue  mon  légataire  universel  H.  Borcard ,  mon  ancien 

>  tuteur,  n'entendant  laisser  à  mon  vigneron  Jean  Jeannot  que 
1  la  vigne  de  Veytaux  et  les  terrains  que  je  possède  entre  Aigle 

>  et  Villeneuve.  > 
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Que  dans  ce  môme  acte  François-Benjamin  Dufour  déclare  en 
outre  que  tous  les  frais  relatifs  au  transport  de  son  corps  et  toutes 
les  formalités  pour  la  délivrance  de  ses  legs  resteront  à  la  charge 
du  dit  sieur  Borcard. 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  618  du  code  civil,  est  ré- 
puté héritier,  quelle  que  soit  la  dénomination  sous  laquelle  il  est 
appelé,  celui  en  faveur  duquel  le  testateur  dispose  de  l'universa- 
lité de  ses  biens. 

Considérant  que  dans  l'acte  du  16  mars  1858,  Emmanuel 
Borcard,  ancien  tuteur  de  Dufour,  est  institué  légataire  universel, 
c'est-à-dire  appelé  à  recueillir  l'universalité  des  biens  non  légués; 

Que  cette  disposition  étant  une  véritable  institution  héréditaire, 
l'acte  qui  la  renferme  doit  être  considéré  comme  un  testament; 

Oue  dès  lors  on  ne  peut  prétendre  que  François-Benjamin  Du- 
four est  mort  intestat; 

Que  d'ailleurs  dans  la  terminologie  française  les  mots  légataire 
universel  sont  synonimes  et  correspondent  exactement  à  l'héritier 
institué  de  la  loi  vaudoise; 

Que  sous  ce  rapport  encore  lès  conclusions  de  Vincent  Prancey 
sont  mal  fondées. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  unanime  déboute  Vincent  Francey 
des  conclusions  de  sa  demande. 

Le  dit  Vincent  Francey  est  condamné  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pourfendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  pu- 
blique le  dit  jour,  six  mars  1860,  à  quatre  heures  du  soir. 

L'état  général  des  frais  du  demandeur  Francey  a  été  réglé  à 
trois  cent-septante-quâtre  francs  soixante-cinq  centimes. 

Celui  des  défendeurs  a  été  réglé  à  cinq  cent-dix  francs  but- 
tante centimes. 

Le  Président,  Le  Greffier, 

(Signé)  /.  Delaharpe,  (^igné)  S.  Delisle. 
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Qttfftûm  de  dMifuUaire  à  Faudimee  du  jugé  de  paix, 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

14  mars  1860. 
PréfideoM  de  M.  Jtceard. 
Loais-Frédéric  Gentison,  à  Constamine ,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gudrefin^  le 
11  février  1860 ,  qui  prononce  d'office  le  déclinaioire  dans  la 
caase  qui  divise  le  dit  Louis-Fr.  Gentison  d'avec  Abram-Henri 
et  Abram-Louis  Gentison,  domiciliés  aussi  à  Constantine. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  dn  recours  qui  con- 
siste à  dire  que  l'art.  411  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas   ^ 
applicable  dans  l'espèce,  puisqu'aucune  partie  n'est  demanderesse 
dans  l'incident,  et  qu'il  s'agit  d'un  recours  contre  l'office  et  que 
c'est  l'art.  35  du  code  non  contentieux  qui  est  plutôt  applicable: 

Considérant  que  l'art.  88  du  code  de  procédure  civile  porte 
que  le  déclinatoire  a  lieu  lorsque  le  procès  est  intenté  devant  un 
tribunal  incompétent  et  qu'il  est  opposé  à  l'instance  de  Tune  des 
parties;  que  le  dit  article  ajoute  que  le  déclinatoire  doit  être  pro» 
nonce  d'office  dans  les  causes  concernant  l'état  civil  des  per- 
sonnes et  les  actes  de  l'état  civil  dans  les  procès  qui  portent  sur 
l'interprétation  des  traités ,  ainsi  que  dans  les  actions  immobi- 
lières lorsqu'il  y  a  distraction  de  for. 

Attendu  qu'à  l'audience  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  a  a  élevé 
le  déclinatoire. 

Attendu  que  l'on  voit  par  le  mandat  du  28  janvier  1860  que 
l'action  actuelle  concerne  une  clause  d'un  acte  de  partage  entre 
parties,  du  18  janvier  1858,  concernant  un  certain  nombre  d'im- 
meubles et  spécialement  un  bâtiment  au  Crenocbet,  commune  de 
CoQstantine. 

Considérant  que  les  immeubles  susmentionnés  se  trouvent  dans 
le  cercle  de  Cudrefin  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  distraction  de  for. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  ne  pouvait  prononcer  d'office 
le  déclinatoire,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  88  susmentionné ,  il 
doit  y  avoir  distraction  de  for  m  matière  mmMlién  pour  que  le 
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décUnatoire  puisse  être  élevé  d'office,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 
la  cause. 

Le  tribunal  admet  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  a  examiner  les  autres  moyens  du  re- 
cours. 

En  conséquence,  le  tribunal  cantonal  admet  le  recours  et 
alloue  au  recourant  les  frais  résultant  du  recours. 

Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  juge  compétent. 

Droit  eommerelal. 

Question  importante  concernant  le  transport  des  vins  ,  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'obligation  de 
prouver  en  cas  de  déchet.  Est-ce  au  propriétaire  des  vins  à  éta- 
blir au  procès  que  le  déchet  a  eu  lieu  pendant  le  voyage,  ouia 
Compagoie  est-elle  présumée  avoir  reçu  la  marchandise  telle 
qu'elle  lui  était  indiquée? 

Audience  du  20  février. 

Ensuite  de  comparution  entre  le  procureur  Mottaz ,  agissant 
comme  mandataire  de  Charles  Drapa  à  Aigle ,  d'une  part ,  et  la 
Compagnie  de  l'Ouest  représentée  par  Carrière,  chef  du  bureau 
commercial,  d'autre  part. 

Vu  la  non  conciliation,  l'instruction  du  procès  étant  complète, 
le  juge  a  prononcé  sur  la  question  qui  divise  lés  parties  et  qui 
est  celle  de  savoir  si  l'instant  est  fondé  dans  ses  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  le  défendeur  doit  lui  faire  paie- 
ment de  109  fr.  KO  c,  avec  intérêt  dès  le  3  janvier  1860; 

Ou  si  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  au  contraire  fondée  ^con- 
clure à  libération,  avec  dépens. 

Le  juge  reprenant  les  moyens  des  parties,  a  vu  : 

Que  la  demande  de  Ch.  Drapel  se  fonde  sur  le  fait  qu'il  a 
confié,  le  24  août  1859,  à  la  gare  d'Aigle,  pour  être  expédié  à 
Genève,  un  fût  de  vin  d'Yvorne  à  l'adresse  du  sieur  Muza,  cafe- 
tier; ce  fût  pesant  en  gare  243  livres.;  qu'à  l'arrivée  le  desti- 
nataire a  refusé  de  recevoir  la  marchandise  par  le  motif  que  le 
fût  présentait  une  diminution  de  i51  livres  ; 
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Qu'il  est  effectivement  constant  qu  a  i'arriTée  le  iùl  ne  conte*- 
nait  plas  que  92  livres  ; 

Que  rinstroction  da  procès ,  la  déclaration  du  chef  de  gare 
d'Aigle  et  la  correspondance  ont  établi  que  lorsque  le  fût  a  été 
remis  à  la  Compagnie  il  était  bien  conditionné  et  qu'aucun  bulle- 
tin  de  garantie  n'a  été  exigé  de  Te^péditeur;  que  celui-ci  devait 
donc  avoir  la  certitude  que  la  Compagnie  se  ebaiigeait  de  trans- 
porter le  vin  à  ses  périls  et  risques  ; 

Qu'à  ces  moyens  le  représentant  de  la  Compagnie  a  opposé  : 

i*  une  déclaration  d'un  maître  tonnelier  de  Genève; 

V  le  motif  que  le  destinataire  ne  pouvait  refuser  la  marchan- 
dise et  que  la  Compagnie  ne  devait  pas  être  actionnée  par  l'ex- 
péditeur. 

Que  le  juge  ne  saurait  conclure  du  procès-verbal  produit  et 
dressé  par  un  maître  tonnelier  à  Genève  que  le  fût  n'était  pas  en 
état  de  bon  conditionnement,  et  que  la.  perte  du  liquide  pourrait 
être  attribuée  à  cette  circonstance;  que  la  déclaration  prémen- 
tionnée exclut  seulement  l'hypothèse  qu'un  choc  aurait  causé  la 
perte  du  vin; 

Qu'il  est  certain  que  cette  perte  peut  avoir  été  causée  par 
d'autres  circonstances  dont  la  Compagnie^est  responsable  ; 

Qu'^i  présence  des  faits  constatés  à  la  décharge  de  l'expédi- 
teur le  juge  ne  peut  se  laisser  aller  à  des  suppositions  que  rien  ne 
justifie ,  que  l'expéditeur  est  en  droit'  de  réclamer  le  prix  de  la 
marchandise  par  lui  confiée  au  voiturier,  du  moment  qne  l'action 
n'a  pas  été  ouverte  au  lieu  de  sa  délivrance  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  reçu  243  li- 
vres de  vin  à  rendre  à  Genève ,  et  que  lorsque  l'acheteur  s'est 
prései|té  il  n'a  plus  trouvé  que  92  livres  ; 

Que  ce  n'est  pas  à  l'expéditeur  à  faire  une  enquête  pour  re- 
chercher ce  que  le  liquide  est  devenu  ; 

Que  la  Compagnie  est  responsable  de  la  marchandise  dont 
elle  a  accepté  le  transport,  aussi  longtemps  qu'on  n'articule  pays 
la  preuve  que  la  disparition  est  due  à  un  cas  de  force  majeure; 

Que  dès  lors  Cb.  Drapel  est  en  droit  de  réclamer  le  prix  du 
vin  qui  devait  être  remis  au  cafetier  Muza  à  Genève. 

Vu  ces  motifs,  le  juge  prononce  : 
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La  Comps^ie  de  l'Ouest  remboursera  au  demaiideur  la  valeur 
de  cent-neuf  francs,  sous  déduction  de  la  valeur  du  fût  s'il  est 
restitué. 

La  Compagnie  est  de  plus  chargée  des  frais  du  procès  réglés  à 
33  fr.  80  c. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  payer  l'intérêt  réclamé  par  l'instant. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  20  février  i860^  a  été  commu- 
niqué aux  parties  le  i  mars  courant,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  te  délai  légal. 

Le  Juge  de  Paix, 
(Signé)  CA.  Duplan. 

Droit  pënal. 

SufiBt-il  de  demander  aux  juges  s'il  y  a  eu  effraction?  Lors- 
qu'il s'agit  d'une  malle  fermée  suffit-il  de  demander  si  la  malle 
était  fermée,  ou  bien  faut^il  poser  la  question  de  savoir  comment 
la  malle  était  fermée,  serrure,  cadenas,  etc.? 

BFFRACTION.  —  BIALLB  Bl^LBVÉK.  —  FBRMBTUBB.  —  QUESTION 

AU   JURY. 

La  circonstance  aggravante  d'effraction  résultant  de  l'enlève- 
ment d'une  malle  fermée,  n'es(  légalement  établie  qu'autant  qu'il 
est  constaté  que  cette  malle  est  fermée  à  l'aide  d'une  serrure  ou 
d'un  cadenas  que  le  voleur  a  été  obligé  de  briser  pour  s'appro- 
prier les  objets  qui  y  étaient  contenus. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  doit  donc,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  dans  la  question  au  jury  la  nature  de  la  fermeture  de  la 
malle;  il  viole  la  loi  s'il  se  borne  à  demander  au  jury  si  la  malle 
enlevée  était  fermée;  il  doit  ajouter  qu'elle  était  fei^mée  à  l'aide 
d'une  serrure  ou  d'un  cadenas,  ou  de  tout  autre  mode  que  le 
voleur  a  été  obligé  de  briser. 

Cassation,  sur  le  pourvoi  de  Jean  Âufrère  dit  Laurent,  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  de  Seine-et-Oise ,  du  6  février  1860,  qui 
l'a  condamné  à  six  ans  de  travaux  forcés ,  pour  vol  avec  effrac- 
tion. 

(Génère.  -^  Extrait  de  la  Gaxêtte  det  Tribunaux  tuittês, — Lata,  réd.) 


Le  rédacteur^  L.  Pellis,  avocat. 
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SOMMAIRE,  Commune  de  Lapraz  c.  celle  de  Juriéns.  Propriété  d'un 
arbre.  —  Bonnet  c.  Lavanchy.  Séquestre.  —  Parmelin  c.  leanneret. 
Bail  et  droit  de  viiiter  V appartement.  -**  Thnillard ,  minmiàr ,  wûii  r«f- 
pomable  d'un  dommage,  —  Kaupert  c.  municipalité  deRoUe.  Séquestre 
iur  les  chiens.  —  Nominations. 


9ae«ttons  dlirer«e«  de  nullité  €t  de  rétmrtme , 

muite  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cerde 

de  Romainmôtier. 

1.  La  qualité  de  bourgeois  de  plusieurs  témoins  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  communes  en  cause,  devait-elle  les  exempter  de  Tàs- 
sermentation? 

>  • 

2.  Le  plaideur  qui  aurait  voulu  Tassermentation  est-il  à  tard 
pour  se  plaindre  en  cassation ,  s'il  n'a  point  pris  de  conclusions 
spéciales  dans  le  cours  des  débats  pour  obtenir  cette  assérmen*^ 
tation? 

3.  La  production  des  plans  dé  la  commune  ou  des  commune^» 
doit-elle  être  indiquée  dans  le  jugement  ? 

4.  La  création  d'un  intervalle  entre  deux  forêts  et  la  plan- 
tation de  nouvelles  bornes  plus  en  ligne  droite  ne  constitue  qu'une 
rectification  de  bornage  et  nullement  unid  tente  ou  iin  échange. 


COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 
7  mars  1860. 
Présidence  ée  H^  Jaecar<t. 

c 

La  municipalité  de  Lapraz  recourt  contre  la  sentence  rendue , 
le.  13  janvier  1860 ,  par  le  j4ge  de  paix  du  cercle  de  Romainmô- 
tier,  sur  Taction  qu'elle  a  intentée  à  la  commune  de  Jurions. 

L'audience  de  la  cour  est  publique. 

Le  syndic  Luquiens  et  le  secrétaire  Benoît  se  pi:ésentent  au 
nom  de  la  municipalité  de  Jurions. 

Il  est  fjût  lecture  de  U  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  tes 
pièces  et  mémoires  ont  d'ailleurs  été  lus  par  chacun  des  juges  en 
ps^rtjc.ulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commune  de  Lapraz  réclame  de 
celle  de  Juriens  la  restitution  de  62  fr.  SO  c.  avec  intérêt,  pour 
prix  du  sapin  qu'elle  a  vendu  le  2  juin  1887  à  Frédéric  Ifa^uti^, 
pX  qui  provient  4u  sol  de  la  p^e  4^  la  forêt  dite,  à  la  Câffi,  .qui 
appartient  à  la  commune  de  Lapraz  ; 

'  Qu'il  est  constant  en  fait  que  les  ancienne^  ))omes  gjfi  0,^ e^{(t  la 
limite  entre  elles  des  forêts  des  communes  de  Lapraz  et  de  Jurions, 
étaient  peu  visibles  et  difficiles  à  découvrir  avant  1857; 

Que  les  deux  communes  sont  convenues  de  faire  opérer  un 
aouveaq  borpage  sou^  la  direction  d'un  comousâaire  arpanteiir, 
et  qu'à  cet  effet  elles  ont  ifyÀà^  .que  pour  faciliter  l'opération,  il 
serait  coupé  ^ne  bande  de  boi.^  indivise,  dans  laquelle  se  tpuvait 
en  çntier  la  ligne  douteuse,  s^ivapt  qij\'il  en  fuyait  été  çpny^nji;  e^ 
d'après  les  anciennes  bornes  ; 

Que  cette  baude  devait  être  exploitée  à  frais  communs,  que  le 
bois  qui  en  proviendrait  serait  ensuite  vendu  aux  enchères  et  \^ 
produit  en  ser^t  réparti  par  égales  portions  entre  les  deux  cçm^ 
munes; 

Qu'il  était  d'ailleurs  entendu  que  1^  bq^s  q^^  s^  tr^uyera^  eo 
dehors  de  la  bande  appartieii^drait  é/ti  propre  ^^  prpp;*ijétairei  ^  \aL 
forêt  chacun  de  son  cêté  ; 

Que  c'est  ainsi  qi^e  la  coup^ç  du  bois  e?^is^tant  ;ur  la  ||a^.f 
dans  l^guelle  s^e  trouvait  en  entier  la  ligne  ^9ut.eus|e^  a  ^t^  las^ôr 
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eutée  en  mai  1857,  et  que  le  i  joia  suivant  la  vente  à  Tenehère 
publique  du  bois  coupé  a  eu  lieu  de  concert  par  les  deiKX  muni- 
cipalités ; 

Que  cette  vente  étant  terminée,  chacune  d'elles  a  iait  procéder 
pour  s6n  compte,  au  vu  et  au  su  de  l'une  et  de  l'autre,  à  la  vente 
de  quelques  autres  pièces  de  bois  qui  se  trouvaient  en  dehors  de 
la  l^ne  exploitée  en  commun; 

Qu'il  s'est  trouvé,  entre  autres,  sur  la  propriété  de  Jurions  un 
fos  sapin  qui  a  été  mis  en  vente  par  la  municipalité  de  cette 
commune ,  sans  qu'aucune  observation  ni  opposition  lui  ait  été 
faite  sur  cette  vente  ; 

Que  l'adjudication  a  eu  lieu  en  faveur  de  Frédéric  Hautier  sous 
réserve  de  l'autorisation  du  conseil  général  de  Juriens,  et  cela  en 
présence  de  la  municipalité  de  Lapraz^  qui  n'a  fait  aucune  récla- 
mation et  qui  n'a  pas  pris  note  du  prix  de  cette  vente; 

Qu'après  ratification  de  l'adjudication^  la  plante  a  été  exploitée 
le  12  juin  1857  ; 

Que  les  23  et  24  décembre  1858,  les  délégués  des  deux  mu- 
nicipalités se  sont  rendus  sur  les  lieux,  accompagnés  du  commis- 
saire Bonnard ,  afin  de  procéder  au  bornage  convenu; 

Que ,  préalablement ,  j^ur  éviter  toute  difficulté  et  avant  tout 
mesurage,  il  a  été  convenu,  soit  de  s'en  rapporter  aux  indications 
du  commissaire ,  soit  que  les  anciennes  bornes  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  sur  la  ligne  des  plans  seraient  enlevées,  l'ancienne 
ligne  abandonnée  pour  l'avenir,  et  que,  pour  éviter  dans  la  nou- 
velle les  inconvénients  d'une  ligne  brisée  en  plusieurs  endroits, 
m  planterait  les  nouvelles  bornes  principales  à  de  plus  grandes 
distances  ; 

Que  cette  convention  n'était  faite  que  pour  l'avenir,  sans  qu'il 
ait  été  réservé  de  revenir  sur  ce  qui  avait  été  auparavant  effectué; 
enfin  que  si  le  tronc  de  sapin  vendu  se  trouve  actuellement  sur 
la  propriété  de  Lapraz,  c'est  par  suite  du  nouveau  bornage,  lequel 
a  donné  lieu  à  des  conq^ensations  par  le  redressement  de  la  ligne 
formant  limite; 

Que,  statuant  en  droit,  le  juge  de  paix  a  refusé  les  conclusions 
de  la  commune  de  Lapraz; 
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Que  celle-ci  recourt  par  divers  moyens  dont  deux  tendent  à  la 
nullité  du  jugement  et  disent  :  1^  que  la  qualité  de  bourgeois  de 
plusieurs  témoins  entendus  ne  devait  pas  empêcher  le  juge  de  les 
af^sermenter;  V  que,  malgré  la  réquisition  formelle,  le  juge  n'a 
pas  inscrit  au  procès-verbal  la  production  du  plan  communal  de 
Lapraz  et  le  censé  produit  de  celui  de  Juriens  : 

Attendu  que  le  juge  a  annoncé  aux  parties  qu'il  ne  procédera 
pas  à  l'assermentation  des  trois  témoins,  bourgeois  de  Lapraz, 
et  des  quatre  témoins,  bourgeois  de  Juriens;  qu'aucune  observa- 
tion ou  réquisition  n'a  été  faite  à  cet  égard  par  les  parties  et  que 
les  témoins  ont  été  entendus  à  titre  de  renseignements^  sans  qu'au- 
cune réserve  soit  intervenue. 

Attendu  que  l'on  ne  voit  pas  qtie  la  partie  qui  a  produit  et 
censé  produit  des  plans  ait  demandé  que  mention  en  soit  faite 
au  procès-verbal;  que  d'ailleurs  le  défaut  de  cette  mention  n'a 
pas  d'importance,  puisque  la  vue  des  plans  eux-mêmes  ne  pa- 
rait pas  avoir  dû  être  de  quelque  utilité  dans  la  cau$e  ; 

Qu'enfin  ce  moyen,  pas  plus  que  le  précédent,  n*est  de  nature 
à  donner  ouverture  à  nullité. 

Sur  le  moyen  tendant  à  la  réforme,  qui  consiste  à  dire  que, 
d'après  le  jugement,  il  y  aurait  eu  trbis  conventions  entre  par- 
ties, qui  auraient  eu  pour  objet  :  1^  d'exploiter  en  commun  une 
bande  de  bois  ;  2^  de  donner  à  chaque  commune  ce  qui  de  son 
côté  se  trouverait  en  dehors  de  cette  bande  ;  3°  de  placer  les  bor- 
nes pfincipales  à  de  plus  grandes  distances.  Or,  en  l'absence  de 
tout  écrit,  le  juge  n'aurait  pas  dû  prendre  en  considération  les 
conventions  sus-indiquées ,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  fausse  in- 
terprétation et  application  des  articles  808  et  996  du  code  ci- 
vil, fausse  appréciation  des  plans  et  omission  d'application  des 
art.  348,  347,  361,  352  et  1037  du  code  civil  : 

Considérant  que  les  conventions  qui  ont  eu  lieu  entrB  parties, 
ont  été  faites  en  vue  de  rétablir  par  un  nouveau  bornage  de  leurs 
forêts  contiguës,  les  limites  anciennes  qui  ne  se  retrouvaient  p^s 
facilement; 

Qu'à  cet  effet  et  afin  de  déterminer  d'avance  ce  qui  résulterait 
de  cette  opération,  elles  ont  réglé  ce  point,  savoir  :  que  tout  ce 
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qui  se  trouverait  en  dehors  de  U  bande  dans  laquelle  devait  se 
trouver  la  limite  douteuse,  appartiendrait  à  la  commune  pro- 
priétaire du  côté  de  laquelle  le  bois  se  trouverait  ; 

Qu'en  cela  la  convention  avait  en  vue  le  bois  soit  les  plantes 
qui  seraient  abattues. 

Attendu  qu'en  procédant  de  cette  manière  et  dans  l'incertitude 
de  l'emplacement  exact  de  la  limite  ancienne,  les  communes 
n'ont  pas  entendu  faire  un  contrat  de  vente  ou  d'échange  d'im- 
meubles, ni  établir  des  droits  sur  leurs  immeubles;  qu'elles  ont 
voulu  déterminer  d'une  manière  prédse  la  ligne  séparative  pour 
l'avenir,  ce  qu'elles  ont  exécuté  par  un  nouveau  bornage; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  application  des  disposi- 
tions du  code  civil  sur  la  transmission  des  immeubles; 

Qu'en  ce  qui  concerne  la  convention  relative  à  l'espace  des 
nouvelles  bornes  entre  elles,  elle  n'a  aucun  effet  sur  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  cbaiige  de  la 
commune  de  Lapraz. 


Questions  Importante*  sur  im  natare 

da   «ëqa«stre« 

TRIBUNAL  CrVlL  DU  DISTRICT  DB  LAU8ANN1. 

Séance  du  19  mars  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Delaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Yallotton,  Milliquet,  Dériaz  et  Bardet; 
le  greffier  substitué  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin,  à  l'Evéché  à 
Lausanne,  pour  les  débats  et  le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  de  la  cause 
Bonnet  contre  Lavanchy. 

Ensuite  de  réappointement  prisa  la  séance  du  13  février  1860, 
comparaissent  : 

D'une  part,  Louis-Daniel  Renaud,  gérant  d'affaires  à  Lau- 
sanne^ agissant  au  nom  de  Daniel  fionnèt-Maget,  actuellement  à 
Genève  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Handrot. 
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D'autre  part,  le  procureur-juré  Edouard  Dizerens,  à  Lutry, 
agissant  au  nom  de  François  Layanchy,  cafetier  à  Lutry,  défen- 
deur; il  procède  sous  l'assistance  de  TaTOcat  Jan.  ^ 

Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  personnetlement  présents. 

Les  pièces  du  procès  déposent  sur  le  bureau. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  procédé  à  Tassermentation  de  divers  témoins  ameottés  par 
les  parties. —  Les  parties  sont  entendues. 

On  procède  à  Taudition  des  témoins,  lesqfueb  sont  suceessi- 
vement  introduits  et  entendus  dans  l'ordre  swTani  : 

1*  Dizerens,  Edouard,  âgé  de  39  ans,  de  Satigny,  procureur- 
juré  à  Lutry  ;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

V  Renaud,  Louis-Daniel,  âgé  de  31  ans,  d'Ayenches,  gérant 
d'affaires  à  Lausanne  ;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

3""  Grand  vaux,  Daniel,  âgé  de  38  ans^  de  Pâuris,  agent  d^affai- 
res  à  Genève;  il  a  été  assermenté. 

4^  6rand>-Perrin,  Désiré,  âgé  de  32  ans,  eoiffeur  à  Lausanne; 
il  a  été  assermenté. 

5*  Vully,  François,  âgé  de  49  ans,  de  Grancy,  ex-huissier  ex- 
ploitant à  Lausanne;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

6®  Gudet,  Abram-Samuel,  âgé  de  50  ans,  de  Burtigny,  domi- 
cilié à  Genève  ;  il  a  été  assermenté. 

V  Ravey,  Daniel,  âgé  de  66  ans,  de  Yalleyres-sous-Rances, 
propriétaire  à  Oucby;  il  a  été  assermenté. 

8**  Pache,  Georges,  %é  de  32  ans,  d'Ëpalinges,  domicilié  à 
Oucby;  il  a  été  assermenté. 

9'  Borel,  David,  âgé  de  68  ans,  de  Lutry^  y  domicilié,  asses- 
seur de  paix;  il  a  été  assermenté. 

\Sf  Pamblanc,  Gharles,  âgé  de  K6  ans,  de*  Lausanne,  j  domi- 
cilié; il*  n'a  pas  été  assermenté. 

11°  Ronget,  Louis,  âgé  de  50 ans,  de  S^*  Gk'oix,  maitre  d'hô- 
tel à  Oucby;  il  a  été  assermenté. 

12°  Luard,  Marc,  âgé  de  61  ans,  de  Lausanne,  y  domicilié;  il 
n'a  pas  été  assermenté. 

Les'  dépositions  de  ces  témoins  sont  consignées  au  procès- 
verbal  ad-boc  sous  n°  270: 
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L'avocat  du  demxndetfr  a  la  pstf oie  potfr  lesr  plaidoieries. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  pour  être  reprise  à  2  heures. 

A  deux  heures  de  l'après-midi  le  tribunal  au  conpiet  reprend 
séance  ;  elle  continue  à  être  pubKkpie. 

Les  représentants  des  parties  sont  présents  sous  l'assistance 
de  leurs  avocats. 

L'avocat  du  défendeur  a  la  parole  pour  les  plaidoieries. 

Il  déclare  abandonner  la  conclusion  réconventionnelle  de  sa 
répoDse^  vu  le  passé-eipédient  iniervenu  le  9  décembre  1869. 

L'avocat  du  demandeur  a  la  parole  pour  répliquer. 

L'avoeat  du  défeodeuna  aussi  la  parole  pour  la  réplique. 

Aucune  nouvelle  réquisition  n'étant  ûte^  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  I»  caisse;  après  quel- 
ques modifications  proposées  par  les  parties,  il  est  adinis  dans  la 
teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constants. 

Il  est  constant  : 

1*  Que  dans  les  mois  de  juillet  et  octobre  18S9,  le  demandeur 
a  acheté  dé  François  Lavancby,  défendeur,  du  vin  pour  une  va-  ' 
leur  de  635  fr.  75  cent.,  sur  laquelle  somme  il  a  payé  à  compte 
le  8  octobre  180  francs,  restant  ainsi  devoir  455  fr.  75  cent.; 

■ 

2*  Que  François  Lavancby  a  feut  notifier^  sous  date  du  28  no- 
vembre, un  séquestre  au  préjudice  dm  demandeur,  sécpiestre  mis 
à  exécutimi  le  lendemain,  rapport  soit  à  cette  pièce  ; 

3*  Que  le'  jour  du  séquestré  àpété',  le  demandeur  étài^  à  Ge- 
nève et  que  Marc  Luard  était  pourvu  de  la  procuration  de 
Boniïét  ; 

4'  Que  les  parties  ont  paru  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  de  Lausanne  (e  é  déceml)re  185Ô; 

5*"  Qu'avis  de  dépôt  de  demande  a  été  uotifié  au  défendeur  le 
20  décembre  suivant  ; 

6'  Qà^  Bonnet  a,  par  passéoeipédient  du  9  décenkbre  1859, 
reconnu'  la  dette  de  455  fr.  75  c; 

T  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme/ 
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Questions  de  faits  à  résoudre. 

Estait  constaat  : 

1^  Qu'à  Tépoque  du  séquestre  Bonnet  eût  pris  la  fuite  ou  ma- 
nifesté le  dessein  de  la  prendre  sans  laisser  de  sûretés  suf- 
fisantes ? 

2®  Qu'à  Tépoque  du  séquestre  le  demandeur  eût,  par  son  fait 
ou  par  des  combinaisons  frauduleuses,  diminué  les  sûretés  de  ses 
créaneiers? 

3!"  Que  le  demandeur  ait  éprouvé  un  dommage  par  suite  du 
séquestre?  . 

k?  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  dernière  question,  quel 
âst  le  chiifre  du  dommage? 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Vu  rheure  avancée,  la  reddition  du  jugement  est  renvoyée  à 
demain  à  9  heures. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe,  ('signé)  L.  Bidlingmeyer,  subst. 

Le  mardi  13  mars  1860,  le  tribunal  au  complet  et  composé 
des  mêmes  juges  que  hier,  reprend  séance. 
-  Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clo^. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  faits,  le  tribunal  discu- 
tant et  délibéranU  ^ur  chacune  d'elles .  séparément^  dans  l'ordre 
fixé  pa^  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majo- 
rité dç§  voix  : 

Les  deux  premières  questions  ont  été  résolues  négativement. 

La  troisième  l'a  été  affirmativement. 

A  la  quatrième,  lé  tribunal  a  répondu  :  deux  cents  francs. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tence avec  dépens  : 

.1^  Que.  .le  séquestre  insté  à  son  préjudice  par  M.  Dizerens 
au  nom  de  Lavanchy,  par  exploit  du  28  novembre  18K9,  est 
nul  ; 


.    i    :       ■     .; 
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V  Que  M.  Dizerens,  au  nom  de  Layanchy,  doit  lui  payer  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts,  la  somme  de  trois  mille  francs,  sauf 
modération  par  le  tribunal  compétent. 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  avec  dépens  des  fins 
de  la  demande. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  délibérant  d'abord  sur  le  moyen 
exceptionnel  présenté  par  le  défendeur  Lavanchy,  consistant  à 
dire  que  Bonnet  n'ayant  pas  procédé  conformément  à  l'art.  377, 
renvoyant  à  l'art.  386  du  code  de  procédure  civile  contentieuse, 
le  défendeur  doit  être  libéré  d'instance  : 

Considérant  en  fait, 

Que  sous  date  du  28  novembre  18Sd,  François  Lavanchy  fai- 
sait notifier  un  séquestre  sur  les  meubles  de  Daniel  Bonnet  à 
Ouchy  pour  parvenir  au  paiement  de  445  fr.  75  c.  que  lui  devait 
ce  dernier  pour  solde  d'un  compte  provenant  de  vin  vendu  ; 

Que  ce  séquestre  a  été  mis  à  exécution  le  lendemain,  29  no- 
vembre 1859,  dans  l'établissement  Bonnet  ; 

Que  Bonnet  a  l'époque  du  séquestre  n'avait  ni  pris  la  fuite,  ni 
manifesté  le  dessein  de  la  prendre  sans  laisser  de  sûretés  suffi- 
santes ; 

Qu'à  l'époque  du  séquestre  le  demandeur  Bonnet  n'avait  pas 
par  son  fait  ou  par  des  combinaisons  frauduleuses  diminué  les 
sûretés  de  ses  créanciers  ; 

Que  le  séquestre  a  causé  à  Bonnet  un  dommage; 

Que  le  cbififre  de  ce  dommage  a  été  fixé  à  deux  cents  francs. 

Considérant  en  droit, 

Que  Bonnet  a  opposé  au  séquestre  fondé  sur  ce  que  lui, 
Bonnet,  n'était  dans  aucun  des  cas  prévus  aux  §§  a  et  suivants  de 
l'art.  206  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse. 

Considérant  que  le  séquestre  fondé  sur  cet  article,  qui  n'était 
point  applicable  au  séquestré,  devait  être  considéré  par  Bonnet 
dans  son  opposition  comme  irrégulier  ; 

Que  dès  tors  Bonnet  devait  suivre  les  règles  tracées  à  l'article 
377  ,  renvoyant  au  386  du  code  de  procéd.  civile  contentieuse; 

Que  l'art.  377  précité  ne  fait  aucune  distinction  entre  une 
irrégularité  dans  la  forme  et  une  irrégularité  au  fond  ; 
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Qu'au  lieu  de  procéder  par  notification  d'un  mandat  en  lieu  de 
demande  dans  les  dix  jours  dès  l'acte  de  non  conciliation,  Bonnet 
à  déposé  au  greffe  une  demandé  après  les  dix  jours. 

Pour  cps  motifs  et  admettant  le  moyen  exceptionnel,  le  tribu- 
nal à  la  majorité  légale  prononce  que  le  défendeur  Lavanchy  est 
libéré  d'instance  dans  la  cause  actuelle. 

Statuant  sur  les  frais  et  attendu  que  le  chiffi*e  du  dommage 
fixé  par  le  tribunal  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  la  récla- 
mation de  Bonnet  ; 

Que  d'un  autre  côté  Bonnet  a  succombé  à  la  rigueur  du 
droit  ; 

Pour  ces  motifs  le  tribunal  à  la  majorité  légale  décide  que  les 
frais  seront  compensés,  en  ce  sens  que  cbaque  partie  gardera 
ceux  qu'elle  a  faits. 

Le  tribunal  a  été  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  juge- 
ment, qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique  le  dit  jour  13  mars  1860,  à  11  beures  du  matin. 

L'état  général  des  frais  du  demandeur  a  été  réglé  à 

Celui  du  défendeur  a  été  réglé  à  la  somme  de  trois  cent-deux 
francs  huitante  centimes. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Ùelakarpe.  (signé)  L,  Bidlingmeyer,  subst. 

Il  y  a  eu  recours. 


Dommiiyes  et  intérêts  dus  par  un  mineur. 

Un  jeune  homme  mineur  mais  presque  majeur  et  agissant  avec 
discernement  est-il  passible  de  dommages'^intéréts  pour  des  faits 
à  lui  imputés  et  reconnus  constants ,  lorsqu'il  y  a  eu  une  perte 
réelle  résukant  dé  ees  faits? 

EXTRAITS  DBS  RSGISTRSS  DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX 
IMQf  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

5  mars  1800. 

Ensuite  de  comparution  entre  Martinet,  aubergiste  à  PriHy, 
d'une  part ,  et  Paccaud ,  agissant  au  nom  dé'  Thuillard ,  d'autre 
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part;  va  la  non  eoneiliation  des  parties»  rinstruction  étant  com-p 
plète ,  le  juge  a  pronoDcé  sur  la  question  qai  les  divise  et  qui  est 
celle  de  savoir  si  l'instant  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant 
à  ce  que  le  défendeur  Thuillard  doit  lui  faire  paiement  de  76  francs, 
on  si  ie  dtfendeur  est  au  contraire  fondé  à  conclure  à  libération, 
opposant  l'exception  de  minorité  à  la  demande  de  l'instant. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Qu'à  la  première  audience  du  20  février  1860 ,  Thuillard  pa- 
raissant pers(mnellement  s'est  borné  à  conclure  à  Kbération;  que 
parties  ont  fait  un  sursis  jusqu'au  27  février  pour  entendre  des 
témoins; 

Qu'à  cette  dernière  audience ,  Faccaud  paraissant  au  nom  de 
ThuiMard  a  déclaré  qu'il  se  réformait  et  opposait  l'exception  de 
minorité ,  attendu  que  Tbuillard  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  ma- 
jorité civile; 

Qoe  la  rMurme  a  été  admise  et  réglée; 

Qu'il  est  constant  que  Thuillard  aura  21  ans  au  nvoîs  de 
mai  1860; 

Qu'il  est  constant  qu'au  mois  de  Janvier  1860,  Thuillard  s'est 
rendu  à  Piritly  pour  prévenir  Ibrtinet  qu'un  bat  masqué  attfait 
lieu  le  S2  janvier  dans  son- établissement^  et  qu'il  devait  préparer 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  f organisation  de  cette  fête; 

Qu'il  y  a  eu  lieu  à  un  renvoi  au  5  févrisr  suivant; 

Qu'il  »  été  convenu  entre  Thuillard  et  Marfml  que  ce  dernier 
ferait  les  préparaiif»  nécessaires  ;  qu'il  a  dû  faire  venir  un  jardi-^ 
nier  pour  orner  la  salle  du  bal ,  qu'it  a  fait  préparer  les  corne»-' 
tibles  qu'on  sert  ordinairement  dans  de  pareilles  fêtes  ;  que  Martinet 
a  acheté  en  ville  et  payé  de  sa  poche  toutes  les  choses  nécessaires, 
qu'il  a  organisé  l'éclairage  des  salles,  engagé  les  servants;  il  a  ren- 
voyé les  réunions  qui  devaient  avoir  lieu  dans  son  établissement; 
que  le  5  février  Thuillard  n'a  pas  paru  et  a  laissé  Martinet  dans 
l'embarras,  ef  qu'aujourd'hui  Thuillard  refuse  de  payer  les  dé- 
penses faites  par  Martinet  et  de  lui  rembourser  ce  -qu'il  aura  à- 
payer  ensuite  des  onires  de  Thuillard  ; 

Qu'il  est  constant  qu^une  pareille  conduite  a  causé  au  deman*- 
deur  un  tort  très  réel,  et  que* par  soff  ifiiprudeiide'  Thnitlard  etf  a* 
été  la  cause; 
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Qu'en  droit  comme  en  équité  Thuillard  doit  réparer  le  dom- 
mage dont  il  a  été  Fauteur  ; 

Qu'il  ne  peut  se  retrancher  derrière  son  âge;  que  le  fait,  qu'il 
est  mineur ,  ne  le  libère  point  de  son  obligation  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  à  autrui ,  attendu  que  Thuillard ,  âgé  de 
plus  de  20  ans ,  a  tout  le  discernement  nécessaire  pour  que  ses 
actes  puissent  lui  être  imputés; 

Qu'il  résulte  de  T  instruction  et  de  l'audition  des  témoins  que 
Martinet  doit  payer  16  francs  au  jardinier  Riboulet  pour  ses  t)u- 
vrages ,  et  que  les  frais  faits  par  le  dit  Martinet  s'élèvent  à  30  fr. 
au  moins  ; 

Que  le  paiement  de  cette  valeur  n'est  qu'une  juste  réparation 
du  dommage  que  Martinet  a  dû  supporter  par  l'imprudence  du 
défendeur;  que  celui-ci  pourra  s'adresser  aux  personnes  qui 
étaient  d'accord  avec  lui  pour  organiser  la  fête  et  leur  demander 
de  concourir  au  paiement  de  la  Valeur  indiquée  si  quelque  faute 
peut  leur  être  imputée. 

Vu  ces  motifs ,  le  juge  modérant  le  compte  de  Martinet ,  pro- 
nonce : 

Thuillard  est  condamné  à  lui  payer  quarante-six  francs  ;  dans 
cette  somme  est  compris  ce  qui  est  dû  au  jardinier  Riboulet. 
Thuillard  est  chargé  des  frais  du  procès ,  réglés  à  quinze  francs. 

Lés  dépens  sont  compensés. 

Le  présent  jugement ,  rendu  le  5  mars  1860 ,  a  été  communi- 
qué le  même  jour  aux  parties  avec  l'avis,  qu'elles  peuvent  se 

pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  Juge  de  Paix, 

(signé)  Ch,  Duplan. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Question  de  bail. 

Un  propriétaire  et  un  preneur  sont  convenus  que  le  bail  ces- 
serait sans  réconduction  à  l'époque  de  l'échéance.  Pendant  les 
derniers  temps  le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  faire  visiter  l'ap- 
partement par  de  nouveaux  candidats  preneurs,  ou  bien  le  preneur 
peut-il  refuser  tout  accès  dans  son  logement? 
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%%  murs  1860. 


Ensuite  de  comparution  entre  Parmelin  fils ,  notaire  à  Lau- 
sanne, d'une  part,  et  Jeanneret  fils,  au  nom  de  la  veuve  Marianne 
Jeanneret  néeGacon,  d'autre  part;  vu  la  non  conciliation  des  par- 
ties, l'iustruction  étant  complète^  le  juge  a  prononcé  sur  la  ques- 
tion qui  les  divise  et  qui  est  celle  de  savoir  si  l'instant  est  fondé 
dans  ses  conclusions ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la 
veuve  Jeanneret  doit  laisser  visiter  son  appartement  aux  heures 
fixées  par  le  juge,  qu'elle  doit  de  plus  payer  au  dAnandeur  150  fr. 
à  titre  de  dommage  et  intérêt;  ou  si  le  défendeur  est  au  contraire 
fondé  à  conclure  à  libération  de  la  demande  d'indemnité  formulée 
contre  lui,  déclarant  que  son  appartement  pourra  être  visité  trois 
fois  dans  le  courant  de  la  semaine  aux  heures  fixées  par  le  juge 
de  paix. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  le  ii  Avril  1856,  Parmelin,  régisseur  de.  la  maison  Gai- 
lien  ,  place  de  la  Palud  à  Lausanne ,  a  loué  pour  un  an  à  Mme. 
la  veuve  Jeanneret  née  Gacon  un  appartement,  au  prix  de  800  fr. 
par  an ,  dans  la  prédite  maison  ; 

Qu'à  l'expiration  du  bail  il  a  été  continué  par  la  dite  réconduC' 
tion  jusqu'à  cette  année;  qu'au  mois  de  janvier  18601e  régisseur 
de  la  propriété  GalKen  a  écrit  à  M***  Jeanneret  pour  lui  demander 
si  elle  entendait  continuer  ou  résilier  le  bail  à  la  S' Jean  1860  ; 
que'  le  preneur  a  répondu  qu'il  ferait  connaître  sa  décision  le 
25  mars  ; 

Que  le  régisseur  a  immédiatement  écrit  au  locataire  que  le  bail 
était  résilié  pour  la  S*  Jean  1860  et  qu'un  avis  a  paru  sur  h  Feuille 
d^avis  de  Lausanne;  que  Parmelin  a  envoyé  plusieurs  personnes 
pour  visiter  l'appartement  occupé  par  la  famille  Jeanneret,  mais 
qu'elles  n'ont  pu  obtenir  cette  permission  ;  que  Parmelin  fils , 
accompagné  d'un  étranger  qui  avait  l'intention  de  louer,  s'est  pré- 
senté à  la  porte  du  domicile  des  dames  Jeanneret  et  que  leur  do- 
mestique a  répondu  qu'on  ne  pouvait  introduire  personne  ; 

Que  le  fils  Jeanneret  étant  arrivé  lui-même,  a  mis  à  la  porte  le 
fils  Parmelin,  qu'une  vive  altercation  a  eu  lieu  et  que  des  propos 
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grossiers  et  des  menaces  ont  eu  lieu  de  la  part  de  Jeanneret;  qu'il 
résulte  encore  de  Taudition  des  témoins  que  le  fils  Parmelin  s'est 
au  contraire  conduit  avec  une  grande  modération  et  qu'il  a  dû  se 
retirer  avec  l'étranger  qui  raccompagnait  pour  mettre  fin  à  une 
scène  scandaleuse  ;  que  Jeanneret  prétend  qu'il  a  été  dans  son 
droit  en  fermant  sa  porte  avant  le  25  mars  à  toute  visite  ayant 
pour  but  'de  montrer  son  appartement  à  des  tiers  ; 

Que  la  question  est  donc  de  savoir  si  avant  le  23  mars  le  pro- 
priétaire de  la  maison  Gallien  ou  son  représentant  avait  droit  de 
l'introduire  chec  le  preneur  pour  visiter  l'appartement; 

Que  Jeanneret  lui-même  a  reconnu  en  principe  que  le  proprié- 
taire peut  3,  dans  une  certaine  mesure  et  à  une  heure  fixée  pai*  le 
locataire,  visiter  l'appartement; 

Que  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  ce  point  à  l'audience 
du  9  mars  courant  ; 

Qu'aujourd'hui  il  s'agit  encore  de  décider  si  le  bailleur  ou  son 
représentant  est  en  droit  d'exiger  une  indemnité  pour  le  tort  qui 
lui  a  été  fait  en  empêchant  d'une  manière  absolue  avant  l'intro- 
duction de  l'action ,  de  pénétrer  dans  le  logement  occupé  par  la 
famille  Jeanneret; 

Qu'il  est  incontestable  qu'un  propriétaire  a  toujours  le  droit  de 
surveiller  les  lieux  loués,  qu'il  a  le  droit  d'y  faire  les  réparatioas 
nécessaires  et  de  vendre ,  à  moins  de  convention  contraire  ; 

Qu'un  pareil  droit  entraine  implicitement  celui  de  visiter  les 
lieux  loués  ; 

Qu'un  locataire  ne  peut  s'opposer  à  ces  visites  en  prétextant 
qu'elles  troublent  la  jouissance  qui  lui  est  assurée  par  la  loi  ; 

Que  dans  l'espèce  on  ne  doit  pas  surtout  perdre  de  vue  cette 
circonstance  que  le  bailleur  a  averti  son  preneur  de  la  résiliation 
avant  l'époque  fixée  par  la  loi  ; 

Que  dès  que  le  contrat  est  rompu  le  bailleur  est  libre  de  faire 
visiter  l'appartement  par  des  tiers  qui  désirent  entrer  en  jouissance 
en  temps  utile  ;     . 

Qu'en  prévenant  le  preneur  de  la  rupture  du  bail  avant  le 
28  mars,  le  bailleur  ne  lui  a  fait  aucun  tort; 

Que  bien  au  contraire ,  un  pareJOi  avis  est  donné  dans  l'intérêt 
des  deux  parties; 


Que  le  droit  du  bailleur  était  le  même  avant  le  2K  mars  qu'à 
une  autre  époque; 

Que  la  demande  de  Parmelin  était  donc  légitime,  en  conséquence 
de  Tavis  donné  au  locataire  que  le  bail  était  rompu  pour  la 
S*  Jean  1860; 

Que  le  refus  persistant  de  la  famille  Jeanneret ,  les  scènes  qui 
ont  eu  lieu  pour  empêcher  l'entrée  du  propriétaire  ou  de  son  re- 
présentant, les  injures  adressées  à  Parmelin  lui  ont  causé  un  dom- 
mage ,  ont  nécessité  des  démarches  amiables  et  juridiques  et  ont 
entraîné  une  perte  de  temps  et  des  frais; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  le  demandeur  ait  eu  d'autres  dom- 
mages à  supporter  ; 

Que  les  dommages  et  intérêts  doivent  être  proportionnés  à  la 
perte  faite  et  au  gain  dont  la  partie  a  été  privée. 

Yu  ces  motifs  le  juge  prononce  : 

L'appartement  occupé  par  le  défendeur  pourra  être  visité  aux 
heures  fixées  par  le  juge. 

Le  défendeur  payera  à  titre-  d'indemnité  à  Parmelin  la  valeur 
de  20  fr. 

Le  défendeur  est,  de  plus,  condamné  aux  frais  du  procès,  ré- 
glés à  trente  francs. 

Le  présent  jugement  a  été  communiqué  aux  parties  le  23  mars 
1860,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans 
le  délai  légal.  Le  Juge  de  Paix , 

(signé)    Ck.  Duplan. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


mi    «— 


Police  niaiiftelpfilc* 

COUR  DK  CASSATION  PÉNALE. 

n  février  1860. 

Fr.  Kaupert,  à  Rolie,  recourt  contre  la  sentence  de  la  munici- 
palité de  Rolle,  en  date  du  7  février  1860,  qui  prononce  contre 
lui  l'amende  de  3  fr.  pour  contravention  à  l'arrêté  du  1$  octobre 
1859  sur  le  séquestre  des  chiens. 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  municipale  et  de  l'acte  de  re* 
cours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  consistant 
à  dire  que  le  chien  du  recourant  s'est  échappé  un  instant  sur  la 
rue  sans  muselière,  et  est  rentré  de  suite  à  la  maison ,  qu'il  n'a 
pas  été  saisi  ni  séquestré  et  que  c'est  sur  la  seule  vue  du  chien 
que  le  garde  police  a  fait  rapport;  que  dès  lors  l'arrêté  du  18  oc- 
tobre n'est  pas  applicable  : 

Attendu  que  l'arrêté  du  18  octobre  déclare  passible  de  l'amende 
de  3  fr.  fixée  à  son  art.  7,  celui  qui  laisse  sortir  son  chien  autre- 
ment que  conduit  à  l'attache  ou  muselé. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chien  soit 
saisi  et  séquestré  pour  que  son  propriétaire  soit  soumis  à  l'amende; 

Que  le  séquestre  mentionné  dans  l'arrêté  a  pour  but  la  sécu- 
rité publique,  en  mettant  ainsi  hors  d'état  de  nuire  les  chiens  er- 
rant dans  les  rues  sans  muselières. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  de  la  municipalité 
et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  du  recourant. 

Observations. 

1.  Petite  valeur  et  petite  contravention. 

2.  Arrêt  coûteux  et  grave  délibération  sur  des  détails  infimes. 

3.  Compétence  accordée  à  la  cour  suprême,  à  qui  on  en  refuse 
dans  de  très  grandes  causes. 

uromliifitloiis.  M.  François-Ab.  Décombaz  a  été  nommé 
huissier  exploitant  pour  le  cercle  de  Lausanne.  —  Le  Tribunal 
cantonal ,  dans  sa  séance  du  6  mars ,  a  accordé  le  brevet  d'avo- 
cat à  MM.  Bonard  et  Rochaz ,  licenciés  en  droit.  —  L'office  de 
procureur-juré ,  vacant  à  Vevey ,  a  été  accordé  par  le  Tribunal 
cantonal  à  M.  H.-P.-L.  Fivaz,  précédemment  à  Aigle. 


p<.  ■ .  ~- 


La  table  des  matières  et  le  titre  du  vol.  de  1859  paraltroi^t  avec  le  N^ 
prochain. 

Le  rédacteur,  L.  Pelli8«  avocat. 


LAUSANNE.  — IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD. 


ymr  année.  n*  19.  so  avril  i860. 
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/OURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 

Paraiflsul  le  l*',  le  10  et  le  S0  ée  cba^  neis. 

Chaqae  année  pour  le  Joornal  commence  au  1*'  ianyier  et  finit  au 
31  décembre. —  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  dix  fraacspar  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seiie  pages  au  moins,  -r-  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  ïf '  Pelll«, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  twmmm^. 

MKSSA6B   DU   GONSBIL   FJ^DÉRAL   AU   CONSEIL   NATIONAL^ 

touchant  la  réclamation  de  citoyens  suisses  contre  la  loi 
vaudoise  sur  l'organisation  du  jury, 

Tii. 

En  date  du  24  janvier  dernier,  vou«  nous  avez  renvoyé,  pour 
rapport,  une  pétition  adressée  à  la  haute  Assemblée  fédérale  par 
402  citoyens  suisses  établis  dans  le  canton  de  Vaud,  et  qui  se 
plaignent  de  ce  que  la  loi  vaudoise  du  25  novembre  1859  les 
exclut  du  droit  de  participer  à  l'élection  des  jurés  cantonaux,  loi 
promulguée  par  le  Conseil  d'Etat  le  2  décembre  suivant  pour 
être  exécutoire  dès  le  i*'  du  même  mois. 

Pour  combattre  cette  loi,  les  pétitionnaires  s'attachent  unique- 
ment à  la  question  d'inconstitutionalité,  tant  au  point  de  vue  de 
la  législation  fédérale  qu'au  point  de  vne  de  la  législation  canto- 
nale. 

D'après  l'art.  2  de  cette  loi,  la  nomination  des  jurés  n'a  plus 
lieu  par  le  suffrage  populaire  comme  en  1846,  ou  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  comme  en  1860;  elle  est  remise  en  entier  aux  auto* 
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rUés  çonuDunales»  soit  aux  conseils  généraux  lorsque  la  popula- 
tion de  la  commune  est  inférieure  à  600  âmes,  soit  aux  conseils 
commuAHUx  lorsque  la  population  dépasse  ce  chiffre.  Ce  système 
fait  fevfvre  nue- législation  dès  longtemps  abandonnée,  il  Ticie 
dans  son  principe  l'institution  du  jury  qui  devient  une  espèce  de 
corps  de  justice;  i|  péctie  en  outra  par  son  défaut  d'uniformité, 
puisque  Télection  des  jurés  sera  tantôt  directe,  tantôt  à  deux  de- 
grés, et  il  eJ^t^dep|^9  i|ioon«|i|gtiQniiel  au  premier  chef,  en  ce 
qu'il  exclut  le  Suisse  établi  dans  le  canton  de  Yaud  de  toute  par-* 
ticipation  au  vote. 

L'art.  41  de  la  constitution  fédérale  garantissant  le  droit  de 
libre  étabttssement  des  Suisses  de  l'une  des  confessions  chrétien- 
i^Q^,  statue  àson  §  4  :  «  En  s'établissant  dans  un  autre  Canton^ 
»  le  Suisse  entre  en  jenissance  de  tous  les  droits  des  citoyens 

>  de  «e  Canton,  à  l'exception  de  celui  de  voter  dans  les  affaires 

>  communales  et  de  la  participation  aux  biens  des  communes  et 
»  des  corporations.  >  — "Le  Soisse  établi  doit  donc  avoir  dans 
le  canton  de  Yaud,  comme  dans  tout  autre,  les  mêmes  droits  po- 
litiques que.  les  citoyens  de  ce  Cauton;  il  est  électeur  au  même 
titre  qu'eux,  et  comme  tel,  î(  doit  pouvoir  preodre  part  à  toutes 
les  votations,  quelles  qu'elles  soient,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'élecjtions  ou  d'affaires  communales  ;  il  est  même  éligible  à 
toutes  les  fonctions  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  domaine  de  la 
Cûipmune,  et  peut  arriver  ainsi  au  Grand  Conseil,  au  Conseil 
d'Ëtat  ei  aux  Conseils  de  la  Confédération.  —  Les  art.  17  et  19 
d«  la  cDnstitation  vaudoise  du  10  août  1845  admettent^  d'une 
part,  le  Suisse  établi  eomme  citoyen  actif  à  l'égal  du  Vaudois, 
à  la.  seule  condition  d'un  don^icile  d'une  année;  mais  d'autre 
part,  l'art.  70  lui  refuse  tout  droit  de  vote  et  d'éligibilité  lors- 
qu'il est  question  d'affaires  eomouinales. 

L'élection  de^  |arôs  n'est  pas  uoe  éleetion  commupale  et  elle 
n'a  aucun  rapport  avec  les  affaires  communales.  L'inetitution  du 
jury  est  et  doit  rester  éternellement  une  garantie  pour  tous,-et'8i 
l'on  veut  <|ue  cette  magistrature,  populaire  ne  perdo.  jba»  soB*ea- 
ractdre  easential,  il  iaut  squô.lft<pôpulatioq  en^eipuisse  pren- 
dre.paptiau  tpte  :et  à  l'élection;  Or  ces  pcinei|ies  sont  violés  par 
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h  aauvelle  loi  vaudoise,  le  Suisse  établi  ne  pûovant  ni  iaire  par- 
tie des  conseils  généraux  de  commune ,  ni  participer  à  réiection 
des  conseil»  communaux»  il  se  trouve  par  là  exclu  du  droit  de. 
noouQjBr  kâ  jurés  ei  perd  ainsi  une  de  ses  prérogatires  les  plus 
précieuses.  C'est  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu^  car  ce  serait  violer 
les  dispositions,  constitutionnelles  régissant  le  Suisse  établi.  Cett^ 
loi  ne  peut  pas  être  maintenue;  i|  appartient  aux  Conseils  de  la 
Confédération  de  faire  rentrer  le  canton  de  Vaud  dans  la  voie  de 
la  légalité,  et  les  pétitionnaires  prient  en  conséquence  TAssc^- 
blée  fédérale  de  les  faire  réintégrer  dans  la  plénitude  des  djroits 
qui  lewr  sont  reconnais  et  garantis  par  la  constitution,  et  de  pro- 
noQ/cer  la  cassation  de  la  loi  ineonstitutionuelle  sur  l'organisation 
du  jiiry^  rendue  par  le  graud  conseil  vaudois  le  25  novembre 
4859. 

Le  Ceoseil  d'JStat  du  canton  de  Vaud,  auquel  cette  pétition  a 
été  communiquée,  présente,  en  date  du  14  février»  les  observa*, 
tioos  donvvoici  l'analyse. 

La  loi  du  31  janvier  18^i6  sur  l'organisation  judiciaire  intro- 
duisit la  jury  dans  les  causes  criminelles  et  correctionnelles  (art. 
92  et  suivants).  Les  jurés  étaient  alors  nommés  par  les  assem- 
blées électorales  de  comaïuttes  (art.  93),  mdi^  on  s'aperçut  bien? 
t6t  que  les  choix  avaient  une  teinte  politique,  Résultat  presque 
inévitable  des  événements  qui  se  passaient  alors  en  Sqidse  et  en 
particulier  dans  le  canton  de  Vaud  ;  .,om  voulut  remédier  -au  mal, 
et  donner,  aux  accuséâ,  ^insiqu'à  la  société  tout  enûérci  plus  de 
garanties  d'indépendance  de  la  part  du  jury,  en  ce  que  le  grand 
conseil  rapporta  les  articles  92  à  103  inclusivement  de  la  loi 
précitée  et  les  remplaça  par  un  décret  du  1'^  février  1^50,  qui 
statua  que  les  jiurés  cantonaux  seraient  élus  par  un  tirage  au  sort* 
opéré  par  le  juge  de  paix  de  chaque  cercle,  entre  tous  les  jilec- 
teurs  inscrits  au  registre  civique. 

On  tomba  par  là  dans  un  autre  inconvénient  non  moins  grave. 
Le  tirage  au  sort  fit  sortir  de  l'urne  les  noms  d'un  très  grand 
nombre  d'électeurs  qui,  par  défaut  d'instruction,  par  une  intel- 
ligence trop  bornée  ou  par  telle  autre  cause,  étaient  coniplé|e- 
Qxçnt  incapables  de  remplir  consciencieusement,  les  fonctions  dO; 
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jurés  et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'importance  des  ques-- 
tiens  qu'ils  étaient  appelés  à  résoudre. 

Ces  circonstances  ont  fait  abroger  à  son  tour  le  décret  du  1*' 
février  1850,  auquel  on  a  substitué  la  loi  du  28  novembre  18B9, 
qui  remet  maintenant  l'élection  des  jurés  aux  conseils  commu- 
naux et  aux  conseils  généraux,  loi  mise  à  exécution  seulement 
depuis  le  1^' janvier  1860,  et  qui,  à  en  juger  par  les  nominations 
qui  ont  eu  lieu  dernièrement,  fait  présager  une  meilleure  admi- 
nistration dans  la  justice  pénale  du  Canton. 

La  loi  fédérale  du  5  juin  1849  règle  la  manière  en  laquelle  les 
jurés  fédéraux  doivent  être  nommés  ;  leur  choix  doit  résulter  de 
l'élection  directe  du  peuple  (art.  28)  et  c'est  ce  qui  se  pratique 
dans  le  canton  de  Vaud  comme  dans  tous  les  autres  cantons.  Mais 
le  Conseil  d'Etat  ne  connaît  aucune  disposition  analogue  qui  impose 
aux  cantons  tel  ou  tel  mode  de  nomination  des  jurés  cantonaux. 
Chaque  Etat  confédéré  est  libre  de  donner  à  son  organisation  judi- 
ciaire la  forme  qu'il  juge  convenable,  la  plus  conforme  à  ses  be- 
soins, à  ses  mœurs  et  à  ses  usages.  A  cet  égard,  la  souveraineté 
des  cantons  a  toujours  été  respectée  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
contrevenu  à  la  constitution  fédérale,  et  celle-ci  se  tait  complète- 
ment à  l'égard  des  tribunaux  et  des  jurés  cantonaux. 

Les  pétitionnaires  n'appuient  du  reste  leur  réclamation  sur 
aucun  texte  précis  de  la  législation  fédérale.  Seulement  ils  citent 
l'art.  41  de  la  constitution  fédérale ,  mais  cette  citation  est  mal 
choisie  et  sans  valeur,  puisque,  d'après  le  système  introduit  par 
la  loi  du  25  novembre  1859,  les  électeurs  vaudois  ne  prennent 
aucune  part  à  la  désignation  des  jurés,  ce  qui  fait  que  les  Suis- 
ses d'autres  cantons  ne  peuvent  pas  prétendre  à  y  participer,  at- 
tendu qu'ils  ne  peuvent  exiger  que  l'usage  des  mêmes  droits  que 
les  lois  vaudoises  accordent  aux  citoyens  vaudois. 

En  1850,  lorsque  le  tirage  au  sort  remplaça  le  vote  populaire 
les  mêmes  personnes  qui  réclament  aujourd'hui  n'ont  fait  alors 
entendre  aucune  plainte,  ce  qui  démontre  qu'elles  ne  considé- 
raient pas  sérieusement  l'élection  des  jurés  comme  un  droit. 

L'on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  que  les  Suisses  d'autres  can- 
tons ne  sont  pas  appelés  à  concourir  au  choix  des  jurés  qu'ils  sont 
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exclus  de  ces  fonctions,  car  des  noms  de  citoyens  suisses  non-» 
Yaudois  se  trouvent  dans  les  listes  de  tous  les  districts,  et  à  l'ap* 
pui  le  Conseil  d'Etat  communique  celle  du  district  de  Lausanne 
où,  sur  1B4  jurés,  19  sont  étrangers  au  canton  de  Vaud. 

Le  Conseil  d'Etat  conclut  en  disant  que  la  réclamation  est  mal 
fondée  et  que  par  conséquent  elle  ne  doit  pas  être  prise  en  consi- 
dération. 
Notre  opinion  sur  cette  question  se  résume  à  ce  qui  suit  : 
Si  nous  comparons  en  premier  lieu  cette  institution  légale  avec 
la  constitution  vaudoise,  nous  ne  prétendons  pas  à  la  vérité  qu'il 
en  ressorte  une  contradiction  formelle  et  flagrante  avec  les  dispo- 
sitions de  celle-ci,  mais  par  contre  il  n'en  subsiste  pas  moins 
toujours  un  doute  sérieux  sur  le  point  de  savoir  si  cette  loi  ré- 
pond au  sens  et  à  l'esprit  de  l'art.  63  de  cette  constitution,  le- 
quel porte  :  «  L'institution  du  jury  est  garantie  pour  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matière  criminelle.  >  Oj  lorsqu'une  insti- 
tution est  garantie,  il  ne  doit  pas  pouvoir  être  porté  atteinte  à  son 
caractère  essentiel.  Celui-ci  consiste  sans  contredit  aussi  dans 
son  entière  indépendance  du  pouvoir  administratif.  Nous  savons 
fort  bien  que,  dans  d'autres  pays,  on  délègue  à  certains  fonc- 
tionnaires ou  à  certaines  autorités  la  nomination  des  jurés, 
mais  en  Suisse  le  point  de  vue  démocratique  a  conduit  4  l'opi- 
nion qu'un  jury,  pour  être -véritablement  un  tribunal  populaire, 
doit  sortir  directement  des  rangs  du  peuple,  soit  par  l'élection 
directe  du  peuple,  soit  par  la  désignation  des  jurés  par  la  voie 
du  sort  sur  l'ensemble  des  citoyens  éligibles.  C'est  ce  point  de 
vue  qui  se  trouve  à  la  base  de  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
et  aussi,  pour  autant  que  nous  le  sachions,  de  celle  des  can- 
tons. 

Nous  sommes  du  reste  bien  loin  de  croire  qu'il  ait  été  dans  la 
pensée  des  autorités  vaudoises  de  placer  en  manière  quelconque 
l'institution  du  jury  dans  une  sorte  de  dépendance  vis-à-vis  du 
pouvoir  administratif,  et  nous  croyons  aussi  que  la  loi,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  n'offre  aucun  danger  sous  ce  rapport- 
là.  Toutefois,  le  principe  des  élections  directes  du  peuple  une 
fois  attaqué,  les  conséquences  peuvent  conduire  plus  loin,  et 
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Y  an  eu  Vient  natureUement  par  là  à  se  poser  la  question  sui- 
Vfinle  :  Si  un  conseil  communal  peut  désigner  les  jurés,  pour- 
quoi ce  droit  ne  pourrait-il  pas  aussi  être  délégué  à  d'autres  au- 
torités? €elte  question  paraîtM' autant  plus  naturelle  que,  dans 
l'opinion  généralement  admîse  dans  le  canton  de  Vaud,  le  pou- 
voir exécutif  et  administratif  exerce  une  influencé  considérable 
sur  le  choix  du  personnel  de  l'ordre  judiciaire.  L'on  sait  en  effet 
que  les  juges  de  paix  et  les  membres  des  tribunaux  de  district 
sont  élus  par  le  Conseil  d'Etat  et  le  Tribunal  cantonal  réunis. 
Nous  nous  contenions  du  reste  d'avoir  émis  ce  doute  et  cela 
d'autant  plus  que  ce  point  de  vue  a  été  passé  sous  silence  dans  la 
pétition. 

Les  réclamants  font  valoir  riocompatibilité  des  dispositions  de 
cette  loi  avec  le  principe  d'égalité  des  droits  politiques  consacrés 
par  Part.  41,  chiffre  4  de  la  constitution  fédérale,  en  faveur  des 
Suisses  établis.  Cette  égalité  dans  l'exercice  des  droits  politiques 
est  en  effet  garantie  aux  Suisses  établis,  dans  toutes  les  élections, 
à  l'exception  des  élections  communales,  et  cela,  il  faut  l'ajouter, 
après  un  séjour  plus  ou  moins  long  dans  le  canton  dans  les  limi- 
tes posées  à  l'ait.  42  de  la  dite  constitution. 

Il  s'en  suit  donc  évidemment  que  la  bien  oU  mal  fondé  de  la 
ré6lamation  dépendra  de  la  question  de  savoir  si  l'élection  dos  ju' 
rés  est  une  élection  communale,  s'il  s'agit  là  d'une  affaire  com- 
munale ou  d'un  intérêt  de  la  commune.  Dans  une  question  de 
cett«  nature,  le  fait  qu'une  opération  électorale  a  lieu  par  une 
Cômmutien'esl  naturellement  pas  décisif,  cardes  votations  sur  la 
eobsititiuîon ,  des'  élections  cantonales  ou  de  district  peuvent 
également  avoir  lieu  par  commune.  Ce -qui  est  décisif  pour  l'ap- 
préciation de  la  question,  ce  sont  le  caractère  et  la  nature  des 
éiiplols  t>u  des  fonctions  à  la  nomination  desquelles  il  doit  être 
procédé.'  Or  il  est  évident  que  les  fonctions  de  juré  ne  8e  trou** 
t^nt  dans  aucun  rapport  avec  les  affaires  communales.  Les  jurés 
de  tout  un  district  forment  ensemble  un  tout  pour  radministra** 
tiôn  de  la  justice  pénale,  et  les  membres  de  ce  oorps  sont  nommés 
par  commune  en  raison  de  la  population,  de  la  même  manière 
que  4'ot  p<)ttrrait  taire  élire  égalentent  un  grand  'conseil  par  le 
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vote  à  la  commune.  Les  jurés,  dans  leur  réunion  organique,  ne 
représentent  pas  leurs  rommunes,  comme,  par  exemple,  un  con- 
seil communal,  et  leurs  fonctions  n'ont  pas  le  moindre  rapport 
avec  un  intérêt  communal  quelconque.  Si  donc  les  élections  de 
jurés  ne  sont  pas  une  affaire  communale  dans  le  sens  de  la  con- 
stitution fédérale,  il  eu  résulte  que  les  Suisses  établis,  qui  ont 
séjourné  dans  ce  canton  durant  le  laps  de  temps  prescrit  par  la 
loi,  ont  un  droit  constifiitionnel  de  participer  à  ces  élections. 

Le  gouvernement  de  Vaud  objecte  que  les  Suisses  établis  ne 
peuvent  exercer  de  droits  qu'aux  mômes  conditions  que  les  ci- 
toyens du  canton  (art.  43  de  la  constitution  fédérale)  et  que, 
comme  les  électeurs  vaudois  ne  nomment  pas  les  jurés,  tes 
Suisses  d'autres  cantons,  établis  dans  celui  de  Vaud,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  revendiquer  un  droit  d'élection  dani  ce  cas-ià. 

Tout  en  reconnaissant  la  justesse  de  la  première  partie  de 
cette  assertion,  soit  du  principe,  nous  ne  pouvons  par  contre  pas 
admettre  la  déduction  et  l'application  qui  en  est  faite  au  cas  par- 
ticulier, et  cela  par  les  raisons  suivantes  : 

La  loi  dont  il  s'agit  statue  à  son  article  2  que  les  jurés  doivent 
être  élus  par  les  conseils  communaux  ou  généraux.  Or  ¥oici  ce 
qui  en  est  de  ces  autorités,  aux  termes  de  l'art.  71  de  la  consti- 
tution vaudoise.  Chaque  commune  dont  la  population  n'excède 
pas  600  âmes,  a  un  conseil  général,  composé  des  citoyens  actifs 
vaudois  qui  y  sont  domiciliés  depuis  3  mois  au  moins;  toute 
commune  dont  la  population  excède  600  âmes,  nomme  un  con- 
seil communal  de  28  à  iOO  membres.  D'après  l'article  72,  cha- 
que commune  a  une  municipalité  (autorité  communale  adminis- 
trative proprement  dite). 

En  ce  qu)  a  trait  à  la  nomination  des  jurés,  voici  donc  ce  qui 
a  lieu.  Dans  les  petites  communes,  c'est  en  réalité  la  commune^ 
ta  totalité  des  citoyens  actifs  qui  élit  elle-même  les  jurés,  en  sa 
qualité  de  conseil  général.  Mais  le  nom  ne  fait  rien  ici  à  la  chose, 
car  c'est  toujours  là  commune,  et  l'on  ne  voudra  certainement 
pas  voir  une  différence  caractéristique  entre  la  commune  et  le 
conseil  général  dans  le  fait  que,  dans  une  de  ces  petites  commu- 
nes, il  pourra  peut-être  se  trouver  quelques  Vaudois  qui  n'y  au- 
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ront  pas  encore  trois  mois  de  domicile  et  qui  par  là  se  verront 
exclus  du  conseil  général.  On  voit  donc  par  là  que,  dans  là  rè- 
gle et  dans  les  petites  communes,  tous  les  citoyens  actifs,  vau- 
dois^  nomment  les  jurés,  et  que  partout  les  Suisses  établis  doi- 
vent aussi  avoir  le  même  droit,  à  teneur  des  articles  41  et  42  de 
la  constitution  fédérale.  Il  existe  de  cette  manière  une  complète 
inégalité  dans  les  élections  des  jurés  entre  les  Yaudois  et  les 
Suisses  d'autres  cantons  établis  dans  celui  de  Vaud. 

La  chose  est  un  peu  différente,  il  est  vrai,  dans  les  communes 
de  plus  de  600  âmes  de  population.  Ici  ce  n'est  pas  l'ensemble 
des  citoyens  actifs  qui  nomment  les  jurés,  mais  bien  le  conseil 
communal;  mais  ici  non  plus  l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  Suis- 
ses établis  sont  traités  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  du 
Canton,  car  ceux-ci  du  moins  nomment  le  conseil  communal  et 
ont  par  là  une  influence  essentielle  et  indirecte  sur  les  choix 
faits  par  cette  autorité.  Ainsi  donc,  d'après  la  nouvelle  organisa- 
tion, il  existe,  par  rapport  à  l'élection  des  jurés,  non-seulement 
une  différence  entre  les  citoyens  du  Canton  et  les  Suisses  établis, 
mais  bien  encore  entre  les  premiers  eux-mêmes,  suivant  qu'ils 
habitent  une  grande  ou  une  petite'  commune  :  les  uns  nomment 
directement  les  jurés,  les  autres  ont  une  influence  indirecte  sur 
ces  élections. 

Nous  croyons  dès  lors  avoir  démontré  que  les  élections  dont 
il  s'agit  ne  sont  pas  des  élections  communales  et  partant  qu'elles 
doivent  être  accessibles  aux  Suisses  établis  ;  que  c'est  ce  qui  n'a 
pas  lieu,  tandis  que  les  citoyens  actifs  du  canton  procèdent, 
soit  directement  eux-mêmes  à  ces  élections,  ou  exercent  une  in- 
fluence indirecte  sur  ces  nominations,  et  nous  envisageons  par 
conséquent  cette  loi  comme  incompatible  avec  les  prescriptions 
des  art.  41  et  42  de  la  Constitution  fédérale. 

Berne,  le  29  février  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Suivent  le$  signatures.) 
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Le  débiteur  ne  peut  opposer  le  défait  du  timbre  après  le 
.  délai  fixé  pour  l* opposition. 

La  saisie  exagérée  doit  être  annulée  et  non  pas  réduite  f 
lorsqu'elle  porte  sur  un  objet  unique  et  quHl  y  a  d^ autres  ob^ 
jets  à  saisir:  l'indication  de  la  femme,  en  l'absence  du  mari^ 
ne  peut  autoriser  l'office  à  saisir  des  objets  en  dehors  des 
limites  et  des  règles  déterminées  par  la  loi. 

Les  génisses,  dans  une  exploitation  agricole,  font  partie  des 
animaux  nécessaires  à  l'exploitation  des  terres  (procédure 
civile  non  contentieuse,  art.  SSS^)  etne  peuvent  être  saisies 
qu'à  défaut  d'autres. 

JU6I  DB  PAIX  DU  GBRGLB  DB  VUÂRRBNS. 
%  17  férrier  1860. 

Se  présentent,  ensuite  de  citations  à  ce  joar,  Jean-David  Au- 
berson ,  domicilié  à  Nonfoux ,  hameau  de  la  commune  d'Esser- 
tines ,  demandeur,  et  Crausaz ,  comoîis  du  procureur-juré  Rod , 
à  Echallens,  au  nom  de  Cerf  Brunschwig ,  marchand  de  chevaux 
à  Genève ,  défendeur^  pour  suivre  aux  débats  et  au  jugement  de 
la  cause  qui  les  divise. 

La  conciliation  est  préalablement  tentée;  elle  denieure  sans 
résultat. 

Il  est  passé  aux  débats  de  h  cause. 

Le  demandeur  déclare  donner  procuration  au  procureur-juré 
Gréaturaz,  à  Echallens,  pour  le  représenter  dans  la  cause  actuelle 
et  faire  tous  les  actes  nécessaire»  jusqu'à  jugement  définitif.  Le 
mandataire^  présent,  déclare  accepter  son  mandat. 

Le  demandeur  reprend  les  conclusions  de  son  mandat  d'oppo- 
sition du  2  février  1860.  U  produit  cet  exploit  et  celui  d'une  saisie 
mobilière  faite  par  le  défendeur  à  son  préjudice^  notifiée  le 
7  mars  1859.  Il  demande  que  le  défendeur  produise  le  titre ,  la 
saisie,  l'avis  de  vente  et  la  réquisition  de  celle-ci. 

Le  mandataire  du  défendeur  conclut  à  libération  des  conclu- 
sions du  demandeur  avec  dépens.  Il  produit  :  1*  la  procuration 
du  défendeur ,  datée  du  26  juin  1859  et  légalisée  par  le  juge  de 
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j}aix  d'EchâUens  le  môme  jour;  2"  le  billet  du  10  septembre 
1857;  3°  le  procès-verbal  de  saisie  du  7  janvier  1860;  4®  l'ex- 
ploit de  saisie  du  7. mars  1859. 

Le  demandeur  demande  que  sa  partie  adverse  consente  à  ce 
qu'il  soit  constaté  que,  propriétaire  d'un  domaine  d'une  certaine 
importance  et  d'un  mobilier,  il  avait  d'autres  objets  à  saisir  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi,  que  ceux  indiqués  comme  ne  pouvant 
l'être  qu'à  défaut  d'autres ,  et  que  sa  femme  ignorait  la  somme 
réellement  due  au  défendeur. 

Le  défendeur  n'a  fait  aucune  observation. 

Les  parties  ont  exposé  conlradictoirement  les  moyens  de  la 
cause. 

Les  débats  sont  clos  et  les  parties  eut  été  prévenues  que  le 
jugement  leur  sera  communiqué  le  9  mars  prochayi,  à  l'audience 
du  juge. 

Il  est  passé  au  jugement. 

Le  juge  a  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  le  de- 
mandeur est  fondé  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que ,  par 
les  motifs  énoncés  dans  son  opposition ,  la  saisie  réelle  faite  par 
le  défendeur,  â  son  préjudice,  le  7  janvier  1860,  et  l'avis  de  vente 
daté  du  20  du  môme  mois,  sont  nuls,  et  ce  avec  dépens;  ou  si, 
au  contraire ,  le  défendeur  est  fondé  à  conclure  à  libération  des 
conclusions  du  demandeur  et  au  maintien  de  ses  dits  actes  de 
poursuites,  aussi  avec  dépens. 

Sur  quoi  considérant  en  fait  : 

Que  parfexploit  daté  du  4  mars  1859,  le  procureur-juré  Rod, 
àEchâlIens,  agissant  au  nom  de  Cerf  Brunschwig,  alors  àEchal- 
lens  et  actuellement  â  Genève,  a  dirigé  une  saisie  mobilière  contre 
le  demandeur  Jean-David  Auberson,  à  Nonfoux,  pour  être  payé 
des  valeurs  suivantes  :  1*  150  fr.  en  vertu  de  billet  du  5  octobre 
1857 ,  avec  intérêt  à  5  pour  7^  dès  sa  date  ;  2"  100  fr.  en  vertu 
de  billet  du  40  septembre  1857,  avec  intérêt  â  5  pour®/o  dès 
cette  date ,  sous  offi'e  de  déduction  de  50  fr.  reçus  à  compte  dé 
T5é  dernier  billet,  lé  17  mai  1858,  avec  bonification  d'intérêt  dès 
lo*^;        'î 

Que  eette  saisie  a  été  notifiée  le  7  mars  1859  et  p^rié  l'avis 
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qa'nn  ddiai  de  30  jours  est  accordé  au  débiteur' pour  opposer,  et 
que  par  uq  sursis  du  6  avril  1859  ce  délai  a  été  prolongé  d'un 
mois  ; 

Que  le  5  mai  4859,  le  demandeur  a  opposé  à  cette  saisie  en 
se  fondant  sur  une  plus-pétition  provenant  de  ce  que  le  saisissant 
négligeait  de  lui  déduire  un  à  compte  de  50  fr. ,  livré  le  8  sep- 
tembre 1858  )  et  a  conclu ,  pat*  ce  motif,  à  la  nullité  de  la  saisie 
et  subsidiairement  à  sa  réduction  ; 

Que  par  sentence  du  16  juin  1859 ,  confirmée  par  la  cour  de 
cassation  civile ,  le  juge  de  paix  a  admis  la  plus-pétition  faite  par 
le  saisissant  et  accordé  au  demandeur  ses  conclusions  en  réduc- 
tion de  la  saisie  ; 

Que,  pendant  la  litispendanre,  le  demandeur  a  payé  au  défen- 
deur, soit  à  son  procureur,  le  billet  de  150  fr.  du  5  octobre  1857, 
eomfM*is  dans  la  saisie  ; 

Que,  sur  une  réquisition  de  Tinstant,  datée  du  6  janvier  1860, 
l'huissier  exploitant  du  cercle  a  rois ,  le  lendemain ,  au  préjudice 
du  demandeur ,  sous  le  poids  de  la  saisie  réelle ,  une  génisse  de 
deux  ans,  manteau  châtain,  taxée  par  Thuissier  à  180  fr.  ; 

Que  cette  saisie  a  été  opérée  en  exécution  de  l'exploit  de  saisie 
cî-dessus  mentionné ,  du  7  mars  1859 ,  et  pour  être  payé  avec 
dépens  de  100  fr.  et  intérêt  à  5  pour  ^/^  dès  la  date  du  titre ,  dus 
par  billet  du  10  septembre  1857,  sous  déduction  :  l**  des  50  fr. 
reçus  à  compte ,  le  17  mai  1858;  2?  des  50  fr.  livrés  le  8  sep- 
tembre 1858  et  formant  la  plus-pétition  admise  par  le  juge  :  le 
fout  avec  bonification  d'intérêt  dès  chacune  de  ces  Kvrances; 

Que  la  saisie  réelle  du  7  janvier  1860  a  été  opérée  en  l'absence 
du  débiteur  qui  l'a  ignorée ,  mais  en  présence  de  sa  femme  qui , 
accompagnée  de  ses^lles,  a  conduit  l'office  à  Tétable  et  lui  a  in- 
diqué I  objet  à  saisir  ; 

Que  la  vente  de  la  génisse  saisie  a  été  annoncée  pour  le  4  iè- 
vrier'i860,  par  un  ayis  du  20  janvier  précédent,  affiché  le  len- 
demain ; 

Que  par  exploit  notifié  le  20  février  1860,  le  demandeur  a  op- 
posé à  la  saisie  réelle  du  défendeur  du  7  janvier  1860  et  à  l'avis 
de  vente  du  20  du  même  mois,  faits  à  son  préjudice,  par  les  molifs 
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dont  suit  le  résumé  :  1^  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  opérée, 
n'étant  pas  écrit  sur  le  papier  timbré  exigé  par  la  loi ,  il  ne  peut 
être  exécutoire  avant  qu'il  soit  revêtu  du  visa  nécessaire;  2'  le 
débiteur,  qui  ignorait  la  saisie,  n*a  fait  aucune  indication  des  ob- 
jets sur  lesquels  il  désirait  que  la  saisie  porte  de  préférence,  et  le 
créancier  ne  pouvait  saisir  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  le 
désintéresser  et  le  quart  en  sus;  ^**  la  saisie  portant  sur  un  objet 
unique,  ne  peut  être  réduite  et  le  débiteur  ne  peut  être  exproprié 
et  dépossédé  d'une  pièce  de  bétail  de  la  valeur  de  180  fr.  pour 
une  minime  valeur ,  sa  maison  étant  d'ailleurs  remplie  d'autres 
objets  à  saisir;  4°  enfin  l'animal  rentre  dans  la  catégorie  des  ob- 
jets qui  ne  peuvent  être  saisis  qu'à  défaut  d'autres.  Dans  cette 
opposition,  portant  citation  à  aujourd'hui,  le  demandeur  a  pris  les 
conclusions  ci-devant  transcrites  ; 

Que  le  billet  du  10  septembre  1887,  du  capital  primitif  de 
100  fr. ,  n'est  pas  écrit  sur  papier  timbré  ; 

Que,  au  moment  de  la  saisie  réelle  du  6  janvier  1860,  le  de- 
mandeur restait  devoir  au  défendeur ,  pour  solde  du  billet  pré- 
cité du  10  septembre  1887 ,  4  fr.  28  c.  pour  intérêt  sur  ce  billet, 
outre  les  frais  de  l'exploit  de  saisie  du  7  mars  1889,  s'élevant  à 
envirbn  8  fr.  80  c. ,  soit  en  tout  9  fr.  78  c.  ; 

Que ,  de  son  côté ,  le  défendeur  était  débiteur  du  demandeur 
des  frais  de  cassation  du  premier  procès,  réglés  à  62  fr.  66  c, 
ensorte  que  le  demandeur  était,  en  fait,  créancier  du  défendeur; 

Que  le  demandeur  n'a  pas  indiqué  des  objets  sur  lesquels  il 
désirait  que  la  vente  porte  de  préférence  ; 

Que  sa  femme  a  d'ailleurs  pu  ignorer  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie  était  opérée; 

Que  le  demandeur  avait  en  sa  possession ,  au  moment  de  la 
saisie ,  d'autres  objets  de  moindre  valeur  sur  lesquels  la  saisie 
aurait  pu  porter  ; 

Que  la  saisie  du  6  janvier  1860  excède  ce  qui  était  dû  au  sai- 
sissant en  capital,  intérêts,  frais  présumés  et  le  quart  en  sus. 

Considérant  en  droit  :  que  si  le  billet  qui  a  fondé  la  saisie 
réelle  du  7  janvier  1860,  écrit  sur  papier  non  timbré,  ne  pouvait 
fûre  la  preuve  au  civil  aussi  longtemps  qu'il  n'était  pas  revêtu 


du  visa  exigé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  21  norembre  18S0  sur  le 
timbre ,  le  demandeur  devait  exciper  de  ce  moyen  dilatoire  dans 
le  délai  qui  lui  a  été  fixé  pour  opposer  par  le  mandat  de  saisie 
du  7  mars  1859  et  le  sursis  du  6  avril  suivant,  et  que,  ne  l'ayant 
pas  fait  dans  ce  délai ,  il  ne  peut  plus  être  admis  à  le  faire  après, 
ni  se  prévaloir  de  ce  que  ce  visa  est  écbappé  au  magistrat  au 
moment  où  il  a  accordé  son  sceau  à  la  saisie. 

Attendu  que  le  créancier  saisissant  ne  peut  saisir  que  pour  le 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû  en  capital,  intérêts  et  frais  présumés 
et  le  quart  en  sus. 

Considérant  que  le  demandeur  étant  propriétaire  d'un  domaine 
d'une  certaine  importance  qu'il  exploite  lui-même ,  la  génisse 
saisie  rentre  dans  les  animaux  nécessaires  à  l'exploitation  des 
terres  et  qui  ne  peuvent  être  saisis  qu'à  défaut  d'autres. 

Attendu  que  le  demandeur  était  propriétaire,  au  moment  de  la 
saisie,  d'objets  ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie  et  sur  lesquels 
la  saisie  pouvait  se  restreindre  dans  les  limites  fixées  à  l'art.  104 
du  code  de  procédure  civile,  partie  non  contentieuse. 

Attendu  que  la  présence  de  la  femme  du  demandeur  à  la  saisie 
et  son  indication  sans  procuration  de  ce  dernier^  ne  pouvait  au- 
toriser le  défendeur  à  saisir  en  dehors  des  limites  et  des  régies 
statuées  par  la  loi. 

Considérant  que  si,  dans  la  règle,  une  saisie  exagérée  doit  être 
réduite  dans  les  limites  voulues  plutôt  qu'annulée ,  cette  règle  ne 
peut  être  admise  dans  la  cause ,  attendu  que  la  saisie  portant  sur 
un  objet  unique^  la  réduction  est  impossible,  et  qu'il  ne  peut  être 
admis  que  pour  une  valeur  d'environ  9  fr.  75  c. ,  un  débiteur 
puisse  être  exproprié  d'un  objet  de  la  valeur  de  180  fr.,  lorsqu'il 
y  a  d'autres  objets  sur  lesquels  la  saisie  aurait  pu  porter. 

Yu  les  art.  88 ,  104  et  108  §  jf  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse  et  l'art.  380  du  code  de  procédure  civile  con- 
tentieuse. 

Considérant  de  plus,  quant  aux  dépens,  que,  au  moment  de  la 
saisie,  le  défendeur  était,  en  fait,  débiteur  du  demandeur  et  qu'il 
aurait  pu  ainsi  facilement  établir  une  compensation  et  éviter  de 
nouveaux  procédés  juridiques. 
Le  juge  prononce: 
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Les  conclusioas  du  demaadeur,  tendant  à  la  nullité  dé  iasàisi» 
réelle  faite  à  sou  préjudice  par  le  défeodeur,  le  7  janvier  1860, 
et  de  l'avis  de  vente  du  20  du  môme  mais ,  sont  aécordées. 

Le  ^éfqndeur  est  de  plus  condamné  aux  dépens. 

Les  frais.du  demandeur  sont  réglés  à  la  sommô  de  40  fr.  20  o«» 
y  compris  une  expédition* 

Ceux  du  défendeur  à  29  fr*  15  c. ,  y  compris  une  expédition. 

Le  présent  jugement  a  été  lu  à  la  salle  de  justice  à  Yuarreiis, 
le  9  mars  1860,  à  2  heures  du  soir.  M.  Crôaturaz  seul  a  assisté 
à  cette  clôture  et  Crausaz ,  commis  du  procureur  Rod,  en  a  pri^ 
connaissance  le  16  dit,  à  2  heures  du  soir. 

(Signé)    L.-F.  Laurmt,  juge  de  paÎK, 

'  Observations. 

1°  Ce  jugement,  qui  n'a  pas  été  porté  en  cassation,  efst  clair 
et  bien  développé,  et  il  nous  paraît  que  lé  juge  a  bien  apprécié  îes 
faits  de  la  cause. 

2**  Le  défaut  du  timbre  étant  une  question  purement  fiscale , 
il  est  évident  que  ce  moyen  tiré,  môme  en  temps  opportun,  est 
purement  dilatoire  et  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  d'une  saisie, 
une  fois  ce  vice  couvert  par  le  visa  et  le  paiement  de  l'amende . 

^®  Dans  ta  pratique  on  fait  ordinairement  un  titre  de  2Ô0  fr. 
sur  une  feuille  de  timbre  de  100  à  200  fr.  et  non  sur  unô  de 
2  à  300  fr.  On  élevait  souvent  la  question  de  savoir  si  un  titre 
de  100  fr.  juste  ne  pouvait  pas  être  fait  sur  papier  non  timbré. 
Le  jugement  a  tranché  la  question  pour  le  timbre  et  nous  croyons 
que  le  juge  a  bien  prononcé  en  présence  de  l'art,  iï  de  la  loi , 
qui  statue  :  toutes  créances  ou  billets,  d'une  Valeur  de  fOO  frâticé' 
et  au-dessus ,  doivent  être  écrits  sur  papiét*  iim'fcré'  gradué.  « 

4°  Enfin',  avi:^  aux  créanciers  pour  ne  pas  négliger  le  timbre  ;' 
aux]uges  de  paix  pour  ne  pas  s'exposer  à  accoi^der  l'exêciition 
sur  des  litres  é^crits  sur  papier  non  timbré;  aux  procureurs-jurés 
pour  ne  pas  faire  des  poursuites  inutiles  et  aux  huissiers  exploi- 
tants pour  ne  pas  sortir  des  fimites  et  des  règles  légales. 
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TRIBUNAL    CANTONAL. 

m 

Da  10  avril  1860. 
Présidence  de  M^  G.  Jaccard. 

Vu  le  recours  de  Sophie  DuFresne  née  Guichard,  daté  de  Nyoo^ 
contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Nyon, 
le  19  mars  i8r)0,  du  sceau  d'un  mandat  de  citation  eu  concilia- 
tion qu'elle  veut  adresser  à  son  iilB  Anatok*Ferdinand-Marius 
DuFresne  et  à  Florence-Louise  née  Clerc,  domiciliés  à  Genève, 
aux  fins  d'action  en  nullité  de  mariage. 

Vu  l'acte  de  refus  du  juge  de  paix. 

Attendu  que  le  refus  de  sceau  est  appuyé  sur  ce  que  l'action 
dont  il  s'agit  dans  le  mandat  doit  être  ouverte  au  domicile  du  dé- 
fiandeur,  et  qu'un  tuieor  avait  été  nommé  à  celui-ci,  à  la  mort  de 
son  père,  par  la  justice  de  paix  de  Vevey. 

Attendu  que  ce  motif  constitue  le  décliuatoire  du  for  du  dis- 
trict de  Nyon,  for  que  la  recourante  estime  être  celui  de  la 
cause. 

Attendu  que  la  question  du  for  .et  celle  du  déclinatoire  ne  peu- 
vent être  décidées  par  le  refus  de  sceau  de  la  citation  en  concilia- 
tion; 

Qu'il  est  statué  aux  art.  88  et  suivants  du  code  de  procédure 
conteatieuse  sur  la  forme  à  suivre  dans  le  cas  où  l'action  est 
portée  devant  un  tribunal  incompétent,  qu'il  faut  pour  cela  que 
l'action  soit  introduite  devant  le  tribunal  et  non  pas  seulement 
devant  le  juge  de  conciliation. 

Attendu  dés  lors  que  les  motifs  d'incompétence  ne  peuvent 
être  jugés  par  voie  de  refus  de  sceau  du  mandat  de  citation  en 
conciliation,  et  qu'ainsi  le  sceau  de  ce  mandat  doit  être  ac- 
cordé. 

Le  tribunal  cantonal  écarte  le  refus  du  juge  de  paix,  décide 
qw»  ]♦>  900HII  ou  la- permission  du  ^  mandat  ci-dessus  rappelé  doit 
être  aëcôfdô'e  par  ce  juge,  eh  môme  temps  qu'il  fixera  le  jour  et 
l'heure  de  son  audience ,  à  la  réquisition  de  la  recourante  So- 
phie DuFresne. 
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Dl0eu«»ioii0  de  bteiia« 

Les  tribuaaux  de  district  ont  traité,  en  1859, 208  discussions 
de  biens,  savoir  : 

Discussions  régulières,  71 

Discussions  sommaires,  93 

Discussions  non  classées,        44 
Sur  ces  discussions  : 

i  ont  été  ouvertes  en  1887, 
85       .  >  1858, 

151        >  >  1889. 

Sur  les  discussions  terminées,  quatre  ont  présenté  un  excédant 
d'actif. 


\ 


Le  rédacteur,  L.  Pellis»  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMKRIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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ET  DE  JURISPRUDENtl^ 

f airai^  le  Ç  Je  il  el  le  SI  4(  c^^ 


■  i 


Chaque' année  pour  le  Journal  commencé'  au  f  Janvier  ef  finît  au 
34  décembre.—  Le  prix  der  fabobnemetit  est  de  él»  ihMieto  i^ar  M, 
payables  ^  la  fis  d^premier  aemealre.-^  Chaque  numéro  conlmqt 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonnp  à  Lausf^nÇi,  cbei  If'  ^êlllfit 
père,  avocat. ->•  Lettres  et  argent 'ffè«ke«. 


SOMMAIRE  t  Droit  fédéral.  Sanet  c.  tHbuDal  du  district  de  Mencbisiô. 
.  Qmeàtion  dé  /or.  -*-  Droit  coalmerovat.  Dupa^ier  o^tre'Mandtot'.  *^ 
,  Soutjtef^Bron  cçnt^^  Ç„ilea»o^  Qiutliùn  4^  jomm  soflii«HMir^f*<-&tailî«- 
tique.  ZHvorces. 


•■  'î'  '••.■.  ». 


Ebeore  ua  procès  soiti  de  Tart.  50'de  ta  conscitiiition  fédéralef: 
C'est  un  article  daétiné  à  établir  de  l'ordre  el  éè  fHuité  dintt  ht 
matière ictas  sakies  el-des  séquestres';  mais  qui  heorte  iès  hâbi- 
tadeft  de  quétqiifia  contrées.  Daasii'anrèléiqH'oH  t«t  iii«  il-éiaMK 
oomoie  doctrine  posiltYO  el g6B6rale.qiie  eetlckuatière^it dWdrè 
public  lèdérsl  en  Suisse  et  qu'on  pmt  évoquer  l'amoriMi  eeniral^ 
méoMi  pir  les  parties 'qiii-  ainaiem  r^coonn  direetemèkit  oii  indi^ 
reoteiBSDt  l'autorité  oaolonaie. 

.,.,'...:  aioAtÉ'Ihj- QoasaiL  védAial-^:'  '  -  .    <-  , 
Sur  le  recours  d'bidwre  Sauer,  à  AUorf,  carUan  d'Uri^  oowiré 

^Uîribmai.éuéiga'iet  de  Mend»imo,  pouf\  oëuêeàê'  èahie^ 

Qtwétet  dé  diitraetùm  ée  far.         -  ^  ;  /  <: 

.:!  -  Le.  Conseil  fédéral  sliisse,i' 

Vu  le.reoaursd'isidoBreSauer, àAltorf!(Uri)i:coii|Mi  letnibunal 
dn  dtsiri^  4eiléndrisio  i^Tessin)!,  ipour  amm  de <  saisie-^utM  él 
distraction  de  for; 


,  .XtnUfi.rApport  01  préavis,  du.dôpartâment  fédéral  4e  justice  et 
poliee  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A,  Par  mtooiK  en  date  du;l(i-lÇ  février  derûer  et  ci^digé 
par  M.  TavocatlLusser/  a  Aitorf,  Isidore  Sauer,^  de  Bèinwyl, 
canton  de  Soieure ,  fabricant  de  cigares»  établi  à  Altorf,  expose 
en  substance  ce  qui  suit  : 

M.  Louis  Trefogli,  membre  du  ^and  ^conseil,  de  Lugano,  a  re- 
quis et  obtéÀudir tribunal  du  district'dellendHsiô/à  défaut  d'une 
loi  sur.les  effets  de  commerce^  séquestre  sur  des  cigares  du  re- 
courant^ en  dépôt  dans  la  maison  Soldini,  à  Chiasso  (Tessin)» 
Ciela  pauir.INNdiPfétention  de  fr.  1,170  et  ensuite  de  défaut  de  paie- 
'ment  d'une  lettre  de  change  renvoyée  au  créancier,  eelui-ci 
â'àjraiît  pas  recherché,  son^  débiteur  devant  le  jugé  de  son  domi- 
cile. Là-dessus,  il  fut  accordé  juridiquement  bénéfice  d'inventaire 
à  reflet  de  fixer  l'avoir  et  le  passif  du  recourant ,  à>  quelle  occj^- 
sipn.  l'on  déeauvrit  l'avoir  en  mains  de  la  maison  Soldinî»  à 
^triasso^MÏ^oip  sur  lequel  H.  Treibgti  cherche  à  faire  vaKder  le 
séquestre  obtenu.  Par  contre  le  recourant,  d'accord  avec  la 
commission  de  liquidation,  a  porté  plainte  devant  le  tribunal  de 
Mendrisio  contre  cette  saisie-arrét  qu'il  estime  inconstilulion- 
nelle.  Ce  ipnobstant,  le  trtt^nai  a  confirmé  ce  séquestre,  en 
dal^>  du  \W  janvJer  dernier,  ce  qui  constitue  une  Fiofattion.des 
4ispi9sitioitp;ci-aprés  de.  la  eonstitutioii  fédérale. 
-iiÀltx^4erme8  de  l'sfrt.  JBO  |o  déUteair  suisse,  ayant  domicile  et 
Ai>h^le,  jdôitétnei.cephfirché  de¥ant  son  juge  natupd  pour  réola^ 
^|^tions:pep$onneUes«  et  pourdejleUes  réolama^imKses  biens- ne 
pmiteoi  pfts  être  saisie  ou  séqiiestrép  hofs^du  oanton  où  il  es^ 
domiciliée  D'après  lfart^.B3  personne  ne  pput  être; cKstrailide  son 
juge  naturel  et  il  s'en  suit  nécessairement.  «|ue  iesiogemeiita  ren-^ 
dus  par  des  tribunaux. ioeopipétents  sont  nuls  dans  leurs  effets 

l<ÔgftUÏU/r\  \«  iÀo' >.>..;■•  .t     \^  .  .   V  • '^  •  \v:,     >  \- '..••■*.  •.     .w 

-  JUAidiéGiiftr«tioii  qu'il  produitpràQvé  que  1^  i^eoidnuit^est  étdïli 
à  Altorf  (Uri),  qu'il  est  solvable.et^Beiii6n^état.dè' ftilUte;  ettque 
la  réclamation  de  ML  «'Rnefogli.est  pùremeilt  personnelle. 
iK^i(Apré$ lai^ra^issieuideiceséquesireil  aiété  otoenuen  outre 
^  btoéfiee  d!inventiire  à  llég^rd  de  Sauer^'  celui**ei  ft'en  éet  pas 


plus  justifié  »  car  d'ua  e<M  le  bénéfice  d'invenlaire  o'â  pas  eu 
lieu  à  la  suite  d'uae  déclaration  d'insolvabilité  »  mais  seulement 
pour  établir  Tétat  de  la  fortime  dn  reeourani  sans  préjodice  eux, 
aatres^droits  de  celnî-d;  d'un  autre  eété  ee  Catt  en  luMoéme  ne 
saurait  nnllement  ayoir  force  rétroactive  et  partant ,  s'il  doTait 
éfrivafeir  à  nne  déclaration  d'insolvabilité ,  ce  qni  ne  peut  pas 
être  d'après  la  législation  d'Uri ,  il  ne  saurait  en  tous  cas  pas 
rendre  fondée  une  saisie  permise  incompétemment  plus  de  IS 
jours  auparavani. 

Au  surplus,  et  en  admettant  que  l'ordonnance  de  bénéfice  d'in< 
ventaîre  ait  créé  les  rapports  juridiques  en  matière  de  la  faillite» 
il  ea  résulterait  qu'aux  termes  du  concordat  du  15  juin  1804» 
confirmé  le  8  juillet  1818,  sur  le  droit  de  concours  dans  bs  fail«* 
lites,  la  saisie  au  bénéfice  de  ia^masse  de  la  faillite  serait  seule 
admissible,  de  telle  sorte  que  l'alternative  demeure  en  faveur 
du  recourant  seul,  en  ce  que  la  saisie  était  inadmiBsiblCi  ou  bien 
elle  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  faveur  de'la  masse  en  Mlite.  Le 
recourant  n'est  pas.  soumis  à  la  juridiction  du  canton  du  Tessin^ 
sa  position  de  droit  civil  doit  être  appréciée  d'après  laiégisiation 
d'Uri  et  l'application  des  lois  tessinois^  sur  lesquelles  le  tribunal 
du  district  de  Mendrisio  se  f(mde  est  inadmissible.  Aux  termes 
de  la  législation  d'Uri  le  béntf  ce.  d'inventaire  n'a  nullement  la 
même  portée  qu'une  faillite  et  le  recourant  est  à  l'benre  qu'il  est 
encore  dtoyen  suisse  solvable. 

En  se  référant  à  des  cas  analogues ,  le  recourant  croit  inutile 
de  poursuivre  sa  cause  devant  toutes  les  instancee  dans  le  oao^ 
ton  du  Tessin  avant  de  recourir  à  l'autorité  fédérale,  et  il  termine 
en  demandant  l'annulMion  de  la  saisie  permise  incompétemment 
par  le  juge  Qt  en  violation  de  l'art.  60  de  la  constitution  fédérale 
au  béné&se  de  M.  Trefogli,  tout  comme  aussi  du  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Mendrisio  duiS.janvier  dernier  confira 
mant  la  saisie.  Il  demanda  en  outre  qu'il  soit  donné  ordre  de 
suspendre  la  réaKsatipn  de  la  saisie  dont  est  recours. 

B.  Par  oflBce  du  6-9  mars  le  eoaseil  d'Etat  du  caston  du 
Tessin  a  transmis  en  liéponse  à  ce  recoursi  un  rapport  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Mendrisio  du  Z  é^  Mine  mois  et  dont  voici 
l'analyse  : 
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Lors(pie  les  parties  bnt  comparu  devant  les  tribunaux,  le  tri- 
buaal-  Iui*-4néfiik6  doit  mterprétep  et  appliquer  ia  loi  selon  sa  pro- 
pre cooéoi^oç  ^  jurisprodteacdy  puis  rendrie  soâ  jbgemetitk     >  ; 

'  G-estatiitriibiiiid-  siippdme  du  «ambn  que  là  coiistilotldn^ei  Id 
loiatàribiientîk>dr(!Mt<dc réi^i^ioii)6t  en  dehors  deluilèt for ledsi^ 
ao^ioepeatiiii  nc'  d6it>rec<ÀMlalt^e.auo(Mfè  àlutoriié  qui  én^ré^ 
tre^gBe>iailiberté  (faction.  .    i     :      1    .  .     ; /  r:  .    ;    *  ; 

<  ■  Safueri  lu^-tnéme  '  a  qeaanfiu  ioiplioitemettt  cei  drott^:  en  >  ce  iqu'ii 
a  contesté  en  premier  lieu  Taction  devant  le  Ibr  devibndrisie*, 
pois  enia.àppelé  ensuita  a  la  décision  du  irifounat  suprême.  ' 
.  tCfBstpar  oes  molifs  que  le. tribunal  i^  contester  à  Tauloriti 
fédérale  tout drok  dlmmktionidâns  radminÎBtmtion  dfisla  justice 
duxânloa  du  Tessii»;  1  >    i.  ;      '<     ii 

MAuâurpliisi^  les  néprêsoitants  des  parties  en  litige. ont  !volon«* 
taipemeiit  suspendu  juâqu^à  nouvel,  ordre^  toute  dèmarbhe  ùité*^ 
rieii^e.  dans  eettô.causof,  sur  quoi  le  conseil  d'£xat  du  Tessin  a  de 
piud  invïlé  le  tpibttaaL'do  disirict  de  Mendrisio  à/aviser  d'office  à 
ce  quel  leiprooèsne  soit  pas  >repris  avant  que  Ip  Conseil,  fédéral 
nliprenonoé.  .^     u  ;         ' 

'.;.  -,1  .'i  •  {jenddérùfU  :  :  -  \.   ■^^  ^ 

1^.  Qua la  compétence. du  Conseil  fédéraH à  Mtervenip  centre 
des  déaisicois  judieiaires  qui. violent  desdisposHianside  la  coins*- 
tilulioa; et .desilois  fédérales,  des  constitutions .cai^tonaks. ou ^ 
concordats,  n'est  nullement  douteuse^  atlenduque  tes  tribunaux 
au&sL.hien  que  ni'autres  autorités  idoivent  se  oonformeF  à.ces 
prascriptèoBietiesappliquer pour  autant  que  cela' rentre* daas 
le  oercfe:de  leurs  attfibutioas»;  par  la  raison  (te*  plus  qu'à  tetnear 
doj l'acte 9p,<diiifff&iS.dq  la  isonslitùtion iâdôrale.,  le  Conseil  fé-* 
déralailiobligaûon  de  veiHer  .à  il  observation  des  presciiiptions 
fédéDaIeS),4es;!Coneo(rdats.  et  desr  constitutions  cantonales. el  au 
beisoinjà  prendre  les  ijnesunes  nécessait^es  à  cet  effet,  et  qu'enltn 
lé  Conseil  £édéralv>au>SQ|et  avec.il/approbation  de' f  Assemblée 
fédérale,  a  deilouttaBips.exefoéidetDe  «ompôtencèivli-^4*vria  dos 
tcibunami  cantonaux égaiemeiit;  •. .:  :L   *   .<       >*:    '.\ 

>  :8?;Qùeipar  ;conséquent  r)haniteiu<)  et;  l!indépciidain0eKdc6.4rir 
huaaUK  tâsainfDSitneiiSôiit  <pîas  pliia. atteints,  que icewcdes  'autres 


-  ) 


»7 

cantons  par  le  fait  4i|  cooU&Ie  que  les  .autorités  fédérales  exer- 
cent en  vertu  du  droit  que  la  constitution  fédérale  leur  confère; 
3*  Qu'en  ce  qui  a  trait  au  présent  recours  l'arficle  BD  de  la 
constitution  fédérale  prescrit  que,  pour  réclamations  person* 
nelles,  le  citoyen  suisse^  ayant  doniicile  et  soivable,  doit  être  re* 
cherché'deyant  son  juge  naturel  et  que  ses  biens  ne  peuveiit  pas 
être  saisis  ot  séqui^sirés  hors  du  canton  où  il  est  domicilié  ; 

4''  Que  par  suite,  le  feëbth'àht'ayâYit incontestablement  son 
domicile  régulier  dxai  le  canton  û*\9n,  la  saisie  des  biens  de  ce- 
lui-ci qui  se  li*ouvent  dans  le  canton  du  Tessiff  n'aurait  pu  être 
pratiquée  que  si  l-itisolTabilîté  de  Sauer  eût  été  démontrée,  maie 
que  cett^  pneuva  n-a  pas  été  !administrée  et  qu'au  contraire  lé 
recourant  prouve  par  une  déclaration  officielle  du  16  Mrwt 
4860  qu'à  l'iieuré  qu'il  est  rt  n'a  été  déelaré  ni  insohrabie  ni  en 
état  de  faillite; 

3*  Que  par  contre  si ,  à  l'époque  de  la  saisie,  la  déeilaratioi 
de  faillite  av^l  été -rendue  contre  le  reeoiifant ,  la  saisie  n'aurait 
pu  s'opérer  qu'au  profit  de  la  massé  en  faSIite  etkion  pour  satis- 
faire quelques  créanciers  seufs  (eoncbrdat  de  Tannée  1804); 

6^  Que  les  dispositions  de  la  procédure  civile  tessinoise  sur  le 
for  dé»  la  saisie  qui  pourraient  se  trouver  en  contradiction  at^ 
l'art.  50  de  la  constitution  fédérale,  sont  buttés  et  par  conséquent 
ne  doivent  plus  être  appliquées. 

Arrête: 

1**'  La  saisie  prâtiqqée  le  M  norembre  I8tt9  sur  fes  biens^du 
reeouranl  et  b  jugëmeiit  du  tiribunal  du  dstrict  de  Meikdriaio  dii 
25  janvier  1860  qui  la  confirme,  sont  rapportés. 

2^  Cette'  déeistoU  sera  oommuiliq«êe  am  gouTornement  î  du 
Tessin  pour  en  fairis  part:à  l'autorité  judieiairè  que  de  droii/dé 
même  qu'au l'ecourant  en  lui*  reftVoyàntki  pièces  produites, 

Ainai  fait àBeme,  le  lO^avril  4860. 

Alt  nom/du  GousaI  fédéral  siifs^,  •• 
'  t      (Sùif^^U  le$ 'rign^ureê.) 


.  ît 
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y 

Un  ^pcès  entre  M.  Dupaquier,  de  Fribourg,  et  H.  Mandrot, 
a  beaucoup  occupé  le  public  juridique  et  financier.  Nous  donnons 
les  pièces  et  les  jugements.  Nous  eussions  été  dc^  l'avis  développé 
dans  le  recours  de  M.  Dupaquier. 

TRUIUHÀL   CVnh   DU  PISTIUGT   DB   LÀUSANNS. 

Séance  îdn  23  août  1889. 
Présidence  de  M.  J.  Delabarpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Yallotton,  Milliquet,  Dériaz  et  Ben- 
jâinin  Krautier,  juge  suppléant,  en  remplacement  de  M.  le  )uge 
Bardet  empêché  pour  cause  d'indisposition.  Le  greffier  Delisle  et 
les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  la  conti* 
nuation  des  débats  et  le  jugement  de  la  cause  Mandrol  contre 
Dupaqoier. 
:    Ensuite  de  réassignation  à  ce  jour,  comparaissent  : 

D'une  part,  Jules  Handrot,  avocat  à  Lausanne,  demandeur  à 
l'opposition;  —  d'autre  part,  Gh..DupaquieF>  notaire  à  Fribourg, 
défendeur  à  l'opposition;  il  procède  sous  Tassisiance  de  raYocat 
Jules  Pellis.  # 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

La  composition  du  tribunal  est  admise  par  les  parties. 

Les  témoins  assignés  à  l'instance  des  parties  sont  introduits. 
11b  sont  successivement  et  individuellement  entendus  dans  l'ordre 
suivant  : 

'  1^  Warnérjr,. Louis,  âgé  de  63  ans,  de  Morges,  directeur  de 
la  banque  cantonale  vaudoise,  à  Lausanne.;  il  n'a  pas  été  asser- 
menté* 2*  Warnéry,  Auguste«AUred^  âgé  de  42  ans^  de  Morges, 
ancien  liquidateur  de  la  discussion  Ganty,  demeurant  actuelle- 
ment à  RdUe;  il  n'A^^as  été  assermenté.  3*  Reymond,  Henri,  âgé 
de  30  an»,  de  Vâ^ùlion;  liquidateur  actuel  de  la  masse  Ganty-Yo- 
,gel,  demeurant  à  Payerne)  il  n'a  pas  été  assermenté. 

Les  dépositions  de  ces  téaioiDs^oiit  consignées  au  procè^'Ver- 
bal  ad  hoc  sous  n*  250  de  l'onglet. 
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Or.  Otipaqiiier  prodnh  deux  lôtires  du  directeur  de  la'bitique 
cantonale  vaudoise,  en  date  des  10  et  12  août  iWS  ;  une  copié 
de  la  lettré  du  6  août  1858  du  directeur  de  la  banque  catHottale 
frîbourgeoîse  à  celui  de  la  banque  Taudoîse  ;  une  dépêche  tèl6^ 
graphique  de  la  banque  vàudoise  à  la  banque  fribourgeoise  et 
une  déclaration  du  directeur  de  la  banque  fribourgeoise  du  14 
mars  1880. 

Le  directeur  de  la  banque  yaudoise  dépose  pour  être  forint  à 
Tonglet  la  traite  de  9S00fr.  tirée  par  Ganty-Vogel  sur  la  banque 
cantonale  vaudoise,  au  débit  du  compte  de  l'avocat  Masdrot. 

L'avocat  Jules  Mandrot  a  été  entendu  dans  son  plaidoyer. 

La  séance  est  levée  à  11  '/t  heures  du  matin  pour  être  reprise 
à  2  heures. 

A  deux  heures  de  l'apréSHnidi  l'audience  est  reprise.  Elle  con- 
tinue à  être  piiblique. 

Le  tribunal  est  au  complet,  Les  parties  sont  présentes.  Le  dé- 
fendeur est.assisté  de  l'avocat  J.  Pellis. 

L'avocat  Pellis  a  été  entendu  à  son  tour  dans  ses  pl^doieries. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M,  le  présideut 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause.  Ce  programme 
est  ainsi  conçu  : 

:    FaiU  r^amimi  ccmtantê.  .   . 

Il  estoonstant  :       ' 

1*  Que  par  souscrit  du  8  janvier  1888,  H.  Oanty-Yogel,  à 
Payerne,  a  reconnu  devoir  à  l'avocat  Mandrot  à  Lausanne^  la 
goaime  de  9000  fr.,  aux  conditions  renfermées  dans  l'acte  qui 
figure  au  dossier  ;  .        -« 

2r  Que  sous  date  du  4  du  même  mois,  Tavocal  Mandrot  a  fnt 
cession  de  ce  titre  ci-dessus  sous  sa  garantie  eolidiire  au  défon» 
deur  Ch.  Dupaquier ; 

3*  Que  lé  7  du  déme  mois  lHM<  Sôgnin  et  Gomp^,  à  Priboorg, 
se  sont  portés  cautions  solidaires  de  la  eéduie  du  3'  janvier 
1858;  -^       - 

'-    V  Que  )e'  litro  mentionné  ci-tleseus  porte  que^  le  t  septeittre 


f^U  B^^$  qup pour  6(X)Ofir.^vec,uiti6rét;  ..  '.  ,  . 

.  ^iQm  1©  29  jjiillet  18^8,  Ganty-Vogel  a  faiVtraite  imij  la 
bapqui^^:yaudbi9e  4'ui^e  .^omme  de  9200  fr.  au  d^bit  du  <^Jfif^ 
fjte  l>yoc4t]toQdro.ts^.tpaite  qui  a  été  ; 

:  &  Que  le27et  ift  29  septembre  18S8,  Gt,.  pupaq^er  a-,9p.ôr(§ 
deux  saisies,  Tune  mobilière  et  l'autre  immobilière,  pqi)f:  garv^r 
pir  aa  piubijoeot  du  splde  de^  la  reQûimaissance  du  i^  jfiuwer 
4858  ;«  y,    ',.,.- 

T^'.^Qfie^par.mai^dat  du. ^6  octpbrewl8^8,  l'ayo.ç^^rJules  Mau- 
drot  a^ppçséiau^  dQi^,x;s^i$i|ds  par  divers  mopas  é(ioacé$  au  dit 

8  Que  le  défendeur  Dupaquier  à  fait  dans  la  discussion 
Ganty-Yogel  deux  interventions  auxquelles  soit  rapport; 

9°  Qi)e  celle  relative  à  la  cédule  de  .9000  fr.  a  été  repoussôe 
pà'flelîquïdat^r;       '        '"  '       '  m     ^ 

10®  ^Qu'une  action  a  été  intentée  à  ce  sujet  j^làrclitàtfoti  eu  bôn-^ 
ciïiàâônr  âliiidn  pdtih  lâqùeHè  lès- parties  oUi  ÙSt  tii!i  sursis  in- 
défini; •''•       i.  '  '  -         .  •: 

ir  Qtfe  la'bàrf(tttè  vààfdôîsé  a^t>rtÔ  au  créflit  de  céHè  déPri- 
botirg  Ist  sddime'  de  ^WO  1t:  confdrméthént  à  là  dépêche  téll^^a- 
i^îqùécétàrà1ettrt'dul2â6ùtî85»;"  '•'      ' 

12'  Les  lettres  des  3,  20,  25  mai,  9  juin  et  16"  jùilfet  195B; 
font  partie  du  prograiàme  dMsiMHIf 'teM*  t^tienu  ; 

13**  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  durd&sstieF»     .  [ 

r>{  îitfrik^MwUtantdnass Kéiat^aeW^lde  laeftu^.  ,<)  > ,  ji  .-  w  ,  - 
ijj|i'' Ott'à  yép0(ptdtdii;99ijumei  1$58  ou:  du.  10  ^aoî^ti^uwftai^ 
Ganty-Yogel  fût  obligé  envers  Dupaquier,  soit  QOomiei.débil^i^ 
prkieiparll.âoU  tfnn9)0lca$ition^ikrid-a9tr0s  .9(^wa  qu^i  pour 
«elle  deif900Qrip:  «t  itïtérétji^  maotantid^^Jai  cédule  du,  3jjaitvier 
1868? — R.  Ottt.  .vvi':  .viM'i;  .ii:..  '.    m- 

L  2^.Q«f«  Ja^gMSare  j^^^jGi^tyHYogeJsatt.pi^jicie  ja*^^^ 
dâltéei  du  2; septembre  48^,  ^litifSellement:  éti^^p(i{»fi4if  «e.joujr;- 
là?  —  R.  Non.  y  >:  j 

3r^<}ii^  Ift  «lai^.(^^^ji)ÎIldtilâ^^^  à 
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Dupiquier  «o  extinotioa  de  la  dédale  du  3  janvier  18(189  •— 
R.  Oiij. 

V  En  admetta&l  que  la  somme  de  9100  fr.,  objet  de  la  traite» 
soit  portée  au  débit  de  son  compte  à  la  banqae,  le  demandeur 
Haadret  a4«l  bit  une  réserve  au  sujet  de  l'imputation  de  cette 
somme  et  spécialement  a^tîl  réservé  que  cette  somme  de  WOO  f . 
devait  être  appliquée  à  la  céduie  du  3  janvier  18B8  ?  —  R. 
Non* 

Le  défendeur  Dupaquier  conclut  incidemment  au  retranchement 
du  programme  des  trois  premières  questions ,  attendu  qu'elles 
ne  sont  pas  pertinentes  et  qu'elles  n'ont  aucun  rapport  avec  les 
divers  moyens  d'opposition/ 

L'avocat  Mandrot  conclut  de  son  e6té  au  maintien  de  ces  trois 
questions  et  au  retranchement  de  la  quatrième^  comme  étant  non 
pertinente. 

Le  défendeir  Dupaquier  conclut  hn  au  maintien  de  cette  ques- 

tiOD. 

A  part  ces  demandes  en  retranchement,  le  programme  est  ad* 
mis  par  les  parties. 

Il  esr  convenu  que  le  tribunal  statuera  sur  les  incidents  en 
même  temps  que  sur  le  fond. 

Le  procès«-verbal  de  la  séance  est  lu  et  approuvé  en  public. 
Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delakarpe.  ^signé)   DelUU. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  immédiate- 
ment en  délibération  à  huis  clos. 

Statuant  d'abord  sur  les  deux  demandes  en  retranchement  des 
parties  et  attendu  que  les  quatre  questions  figurant  au  pro- 
gramme du  président  tendent  à  établir  des  faits  qui  peuvent  avoir 
une  certaine  influence  sur  le  jugement  au  fond  ;\ 

Que  dôs  lors  on  ne  peut  prétendre  que  ces  questions  ne  sont  pas 
pertinentes  et  qu'elles  n'ont  aucune  connexité  avec  les  divers 
moyens  d'opposition  : 

Le  tribunal  à  la  majorité  légale  maintient  au  programme  les 
quatre  questions  adpitses  par  son  président. 


-  S't)eati|)iant  êmi^té.  dfls  .^Db^omi  «de  luD^t  ib  tnbunalt^isçuH 
tant  et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément  dans. Itc^rfe 
Qs^jptiri.Ie^^ort^i  ka  a  réioHiasi  d8<  1»  manière {Sithdtkite'  à  la  màjo- 

iLes' ^u^bns  ^s  n*^'  i.  et  Sont  été  rds&lues  -affimtiititeitoil, 
CjaUas:2ioi!â  a?  S^et  4  è'ont  é^négativemeaiti 
.;Il-^t  fait  lecture  de§  eonotusioas  des.  parues^   •; 

Celles  de  Tavocat  Mandrot  tendent  à  faire  prononcer  par  sanv-. 
tfi&oet  aVaeidépena  quo.  l6S  saisies  iibobiliôre;  qt  ;  ifiAiabiUèret  dès.  2  et 
%9,i$^ptpn^rer  18^8  som  nplles  et. de  i)iul:<effet,.6t  que  roppqsi^ 
tio^ilu^&iO^l^re.doit  être  mauiteinf^w  ^  .^    .     ' 

Celles  de  Ch.  Dupaquier  tendent  aYee.:ddp^8tàlibôràAioa.des 
coneiusipns  de  la  d^manidâ^  au  rejei  de  ropposition.da  26.octo-' 
l»p^:iSë8et.a\i  m^i^ieft dessaisies  dea27i et<2A septembre  t858^ 

Passant  au  jugement  et  h-    i.    , 

.^  C<^Qsi^éra9tiqua  ^pusi.dalei  du  S  janvier^  1^^,  fiatitjMVogel  a 
reconnu  devoir  à  Tavocat  Mandrot,  à  Lausanne,  la  sommet  dé: 
9vPQ'fr#;i-  .,|  '.'*  ,i  ■     ■;. .  •"  ■     ^    -,....-.  ^  >     u<,  - 

Que  le  lendemain  J.  Mandrot  a  fait  cession  (fe^  eei;^tFe.  soi^  sai 
g^ap^ie  spjidaire  à^  Ch,  Auf^a.qmQr)^.aqtpien  pr^sidenlida  1rï)uaal 
de  la  Sarine;  .;    .:,..'.;,  ^ ,.    .    i    .  . 

QWi  :R?r..  dé^ç^ar^rtoB  dWéf^  ia  %  sepliembr»  iSBS  ,fit  signée 
Ganty-Yo^el,,  la  reconnaissance  mentionnée  ci-jde^su^  a  éj^  ré- 
duite à  la  somme  de  6000  fr.:  » 

Que  pour  parvenir  au  paiement  du  solde  de  la  reconnaissance 
du  ^jaQyier^.Qbi  Oupaquiera  (aitopérer  deux  s^iisâfisau  préju- 
dice de  Tavocat  Mandrot,  Tune  immoUliàre  et  l'aalre  mobilière/ 
e^j^af^  desiS?  6t^.seplembsre  ISSSi;  - 

Qi^e  l'avpçs^t  Jules.  Mandrot  9>  opposé  à  ces  saisies  par  divers, 
moyenjâ  qrtic^n&islentà  direi.;  :.  .^ 

1°  Que  les  sayie^  s^nt  vicieuses  dans  leur  focme  parée  qu'il 
lui.e^  impo^ible  df  savoir  s'il  est  saisi  comme  débiteur  prinpi- 
p4,ot(.comm^  GautioniSplidairede  l'obligation. pripiitive,  ou  enfin 
comme  cédant  d'un  titre  de  créance  ;  .<-..' 

2"*  Qqe  le  çiéidapt  d/un  titr^  dei. créance  avec  garantie  de  la  aol- 
vabilité  du  débiteur  ne.pQut  éVre.teoi\qyejasqa'Àconoori;enGe.di| 
prix  de  kt  cession  et  qu'il  n'a  rien  reçu  de  Gh.  Dupaquier; 
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3"*  Que  roMigation  dû  3  janyier  est  éteûiie  par  le  l^aiemènt. 

Considérant  sur  ie  premier  mejen  que  les  mandats  des  27  et 
29  septembre  1858 disent  eipressément que  les  saisiesont  pcmr 
but  de  parvenir  ao  pbieilieiit  do  solde  de  la  reeoniiaissaioe  dû  3 
Janvier,  qee  l'avocas  Màndrot  doit  en  sa  fuaKié  de  càutioo  ou  ga^ 
rant  solidaire  de  Ganty-Yogel  ; 

Qoe  dès  lors  il  oe  peut  y  avoir  aucune  inoeititude  su^  ki  (fnr^ 
lité  en  laquelle  l'avocat  Handrot  a  é\é  saisi,  d'où  il  suit  que  les 
saisies  sus-mentWnées  sont  rémunérés  <)uant  à  la  forme. 

Le  tribunal  unaimne  rejette  ce  premier  moyen. 

Sor  le  second  moyen  de  l'opposition  : 

Considérant  que  dans  la  cession  qu'il  a  faite  en  faveur  de  Cb. 
Dupaquier,  Tavocat  Mandrot  s'est  porté  caution  solidaire  de 
Oanty-Vogel  jusqu'à  parfait  paiement  dé  la  eédule  de  909d  fr.; 

Que  dans  l'espèce  les  règles  relatives  au  transport  des  créances 
né  sauraient  recevoir  leur  application; 

Que  d'ailleurs  et  à  supposer  que  ces  régies  dussent  être  àjppli- 
quées,  l'av'ocsft  Màndrot  ne  pourrait  alléguer  d'une  tnanii&re 
utile  le  défeut  de  paiement,  puisque  la  cession  porte  qu'elle  à 
lieu  pour  valeur  reçue.  ' 

Lé  tr3>unar  àt)ssi  unanime  repousse  ce  second  moyen  i  ' 

Considérabt  sur  le  troisième  moyen  qàe  le  29  juillet  1858, 
Ganty-Yogel  a  sotisctit  en  faVeur  de  Gh.  Dupaquier  une  lettre  de 
change  de  9200  fr.; 

Que  cette  traite  a  été  remise  à  Dupaquier  en  eitinction  de  là 
eédule  du  3  janvier  18S8  ; 

Que  le  iO  août,  cette  lettre  de  change  a  été  payée  pai*  la  bW 
-què  cantonafe'^âùdorsè'poùlr  le  ébibpte  de  l'àvocàt  Handrôt; 

Et  que  rmscHptiôn  faite  par  Ganty-Vogel,  à  là  date  dû  2 
^ptemfii^e  i8S8;  ùfc  petit  aVoir  pouf*  effet  de  fait-e  reViVreuiï  titre 
qui  se  lrèti¥àit  éteint  par  le  paiement  du  10  août. 

Par  ées  mbiife,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  adnleltant  le 
troisième  moyen  de  l'opposition,  prononce  là  iùiie  de  côté  des 
saisies  des  27  et  29  septembre  1868,  et  le  maintien  de  l'bppdsi- 
lUki  âiték*jetéë  par  Tâvoicat  Handrôt.  —  Cb.  Dupaqule^eSt  con- 
-datairté  aux  dét^eiis.'     '      *  ,    .  .    '         ' 


234 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  juge- 
ment, qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en 
séance  publique  le  dit  jour.  23  août  1859»  à  8  heures  du  soir. 

L'état  général  des  frais  de  Tarocat  Mandrot  a  été  réglé  à  369 
fr.  90  cent.  Celui  de  Ch.  Dupaquier  a  été  réglé  à  464fr.  10  c. 
Le  président,  Le  greffier, 

(s^é)  /.  Delaharpe.  (signé)  DelisU. 

,  Recours  de  Vavocat  J.  Mandrot. 

Le  soussigné  dépqse  le  recours  en  cassation  suivant  dans  la 
cause  qu'il  soutient  contre  M.  Dupaquier  et  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  le  23  août  1658. 

Ses  moyens  sont  les  suivants  : 

a)  Jules  Mandrot  avait  opposé  sur  cinq  moyens.  Or  le  tribunal 
n'a  discuté  et  jugé  que  sur  une  partie  de  ces  moyens.  Il  y  a  donc 

une  nullité  aux  termes  des  4isipositions  du  code  de  procédure 

civife. 

b)  Le  tribunal  n'a  pas  pris  .en  considération  les  faits  n^'  8,  9 
et  10  du  programme  (faits  non  contestés)  et  par  cet  oubli  il  n'a 
pas  appliqué  les  art.  936  et  1817  du  code  civil. 

c)  Le  tribunal,  en  présence  des  titres  au  dossier  qui  prouvent 
que  le/contrat  entre  Dupaquier  et  Mandrot  était  un  contrat  de 
vente  soit  cession  d'une  créance  et  non  uû  cautionnement,  a 
violé  la  disposition  de  l'art.  1197  du  code  civil.  Il  est  constant 
par  les  déclarations  mêmes  de  Qupaquier  que  Mandrot  n'avait 
rien  reçu. 

d)  Le  tribunal,  en  répoujdant  affirmativement  à  la  première 
question  des  faits  contestés,  a  oublié  que  Dupaqi^ier  avait  été  à 
l'audience  méme^  soit  de  la  part,  de  son  adversaire»  soit  de  la  part 
de  M.  le  président,  soumis  à  une  interpellation  pour  établir  sa 
qualité  de  créancier,  et  que  sur  ces  interpellations  aucune  demande 
à  preuve  n'a  été  entreprise.  Le  tribunal  a  donc  violé  lesr^les 
relatives  à  la  preuve  des  obligations. 

Le  soussigné  conclut  donc  à  la  ^ulIité  du  jugement  dont  est 
recours  et  subsidiairemeut  àsaréfo|*me^  le  tout  avec  suite  de  dé- 
pens. Il  explique  que  le  présent  recours  n'est  jdu  reste  qu'éven- 
tuel. —  Lausanne,  31  août  1859.  Jules  Mandrot. 
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Recours  en  cassation  exercé  par  il,  Ch,  Dupaquier,  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Lausanne ,  le  23  août 
1^9,  en  faveur  de  if.  Mandrot. 

Le  3  janvier  i858,  Gaaty  souscrivait  en  faveur  de  J.  Mandrot 
QD  titre  de  9000  fr. 

Le  4  janvier  1858,  J.  Mandrot  cédait  ce  titre  à  Ch.  Dupaquier, 
valeur  reçue,  sous  sa  garantie 'solidaire  jusqu'à  bout  du  paiement. 

Le  2  septembre  1858,  Ganty  paya  sur  ce  titre  un  i-compte  et 
le  réduisit  à  6000  fr. 

Le  27  et  le  29  septembre,  Ganty  ayant  pris  la  fuite,  Dopa- 
quier  saisit  Mandrot  pour  être  payé  du  solde  de  6000  fr. 

Mandrot  opposa  par  divers  moyens,  réduits  à  trois  dans  la  de- 
mande, consistant  à  dire  :  1*  que  les  saisies  sont  vicieuses  en 
leur  forme  ;  2''  qu'il  n'a  pas  reçu  le  prix  de  la  cession;  3*  que 
l'obligation  du  3  janvier  est  éteinte  par  le  paiemeut. 

Le  23  août  1859,  le  tribunal  de  Lausanne  a  repoussé  les  deux 
premiers  moyens  et  admis  le  troisième. 

Actuellement,  Cb.  Dupaquier  attaque  ce  jugement  en  ce  qui 
touche  l'admission  de  oe  moyen. 

Il  est  indispensable  de  résumer  ici  les  faits. 

Dupaquier  était  créancier  de  Ganty  d'un  compte  de  traites  de 
6000  fr.  environ,  pour  la  garantie  duquel  il  avait  reçu  en  nan- 
tissement des  créances  d'une  valeur  approximative  de  6709  fr.,  et 
il  était  créancier  de  la  l;édule  du  3  janvier  18S8.  —  Créancier 
d'une  somme  totale  de  15,000  fr.  passés,  il  désirait  rentrer  dans 
ses  fonds,  et  sur  ses  instances,  Ganty  lui  remit  le  29  juillet  une 
traite  dé  9200  fr.  sur  la  banque  vaudoise  et  au  débit  du  compte 
de  M.  Mandrot.  -^  Dupaquier  l'endossa  à  la  banque  de  Fribourg 
qui  l'encaissa  à  Lausanne  à  l'échéance  le  10  août  1858.  Ce 
paiement  ayant  eu  lieu  sans  imputation,  amsi  qu'on  le  voit  par 
les  correspondances  et  par  le  fait  résolu  soos  n®  4,  il  s'agissait 
de  l'appliquer.  Le  2  septembre,  Ganty,  à  Fribourg,  l'imputa,  sa- 
voir 6000  fr.  au  compte  des  traites,  et  comme  ce  cbiflre  de  6000 
fr.  n'était  qu'approximatif,  on  convint  que  le  compte  serait  com- 
plété et  que  la  différence  en  plus  pu  en  moins  serait  réglée  à 
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Qomdidier  le  5  septembre.  Ce  jour-là  eo  effet  le  compte  ayant 
é\é  reconnu  juste  et  s'èl^ver  à  6460  fr.,  Gan<y  remît  à  Dupa- 
quier  un  bon  à  vue  de  460  fr.  sur  sa  caisse.  Ce  bon  a  ainsi  été 
créé  pour  le  solde  du  compte  des  traites  et  il  a  été  admis  dans  la 
faMlite  de  6aaty«  Quant  aux  créances  remises  en  oantisseiaent, 
elles  furent  retirées  le  2  septembre  par  Ganty  qui  en  réglait  le 
compte,  ainsi  que  lé  conâtàte  te>  procô's-^verbal  signé  Gànty  en 
marge  du  bordereau  des  créances  formant  le  nantissement. 

Le  surplus  de  la  traite,  soit  3200  fr.,  Ganty  l'appliqua  i  la 
cédule  du  3  janvier  1858,  affaiblie  d'autant  et  réduite  par  là  i 
6000  ir.^  abisi  que  le  dit  le  procès^verbal  coucbô  au  pied  du  ti- 
tre et  sigtté  Ganty. 

-  G^s  faits  rappelés,  il  reste  à  énoncer  les*  moyens  du  recours  : 
1*^  la  question  n^  3  ainsi  conçue  :  Est-4l  constant  que  la  traite 
du  ^jmllêt  1858,  de  9200  fr.,  ait  été  livréêi  d  Dupaquier  e^ 
extinction  de,  la  cédule  du  3  janvier  1858,  ne  devrait  pas  ôtre 
insérée  au  programme. .  > 

En  effet  : 

a)'Maadrot  dit  dans  sa  réponse  :  Dupaquier  a  touché  le  10 
août  la  somme  de  9200  fr.  en  extinctioa  de  l'obligation  ;  — •  dans 
sa  demande  à  preuve  souschefn'*2,il  veut  établir  que  la  banfue 
n'a  payé. que  sur  son  pr(tre.et:pour  acquitter  à  sa  décharge  To- 
bligatioû  de  9000  fr.  —  Tel  est  son  système. 

Cependant  au  jour  des  débats  il  change  de  langage  et  deoiande 
r^ns^rtion  de  cette  question  destinée  à  établir  que  le  paiement  a 
fiu  lieu  savoir  :  non  plus  p^r  lui  mjais  par  Ganty;; 
,  ,        '  non  plus  le  10  août,  maiS:  le  29  juillet; ; 

..  , ,      non  plus  en  espèces«,mai&.par  une  tri^ite. 

Cette  question  n'est  donc,  pas  pertinente^  elle-  qepeut  pas.vala- 
bteçoent  figurer  au  programme.  :  >.    ^ 

6).Gette  question  est  non  de  fait  mm  de^dr^ty  car  elle  .sour 
lève  celle  dé  si^votr  si  la  remisé  d'%in  effet  de^coùimeree  consli^ 
Uie  un  paiement.ou  utie  promesse  de  paiement. 
.  c)  Cette;,  question  est  complexe.  Elle  e^  <compo.84e  des  élé^ 
mentaJee  plus  divers,  les  plus. opposés* de  droit lei  de  fait;: 
r,  ^CtHumôn^.  la  traite  du  29Juillei  a«t-*elle  él6  créée,  remîsd,  par 
qui,  à  qui,  dans  quelles  circonstances? 
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^  Gomment  Dupaquier  l'a-t-il  remise  à  la  banque  de  Fribout;;? 

Comment  celle-ci  l'a-t-elle  encaissée  à  Lausanne? 

Gommeiit  labànqnd  vauddiie  iVt-elle  encaissée  chez  J.  Man- 
drot? 

''Comment  et  par'qni  des  réserves  ont-etles  été  faites  à  l'occa- 
sion de  cet  effet  de  commerce,  spécialement  en  vue  d'en  appK-^ 
ffùek  le  paiement  a  Textinetion  de  la  cédulé  du  3  janrter  18B8? 

Comment  la  somme  de  9200  fr.  a^t-elle  été  împatée  le  2  sep^ 
tembre  1 888  par  Ganty  ?  ' 

"Est-ce'  Mandrot,  est-ce  la  banque,  est-ce  Dupaqiiier,  est-ce 
Ganty  qui  -avait  le  droit  de  faire  l'imputation,  et  qui  est-ce  qui  Ta 
faite?  L'inputation  (^ne  fait  actuellement  Mandrot  doit-elle  prn 
mer  et  mettre  <^  néant  l'imputation  de  Gantf ,  débiteur  principal  ? 

Le  paiement  de  cette  traite  n'est-il  pas  fait  à  Ganty  qui  avait 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  ces  9200  fr.?  ' 

En  matière  commerciale,  n'est-il  pas  vrai  que  le  tiré  qui  paie, 
paie  pour  le  compte  du  tireur,  avec  Târgent  qu'il  doit  ou  qu'il 
confie  au  tireur  ?  ■  ' 

Ce  sout  là  tout  autant  de  questions  de  droit  et  de  fait  fondues 
en  une  seule  quesiioa  qui  comprend  à  elle  seuk  tout  le  procès. 
A  quor  bon  sert  le  programme;  si  désormais  les  fails  et  te  droit 
sbot  pareiHement.  mêlés  «t  résâmés. 

d)  Cette  question  est  en  (^positian  manife^ie  avec  ies  HtrÉ$  H 
les  qyiestWM  résoUte»  ions  n*  4.  L'etamen  de  la  traite  du  29  juiU 
let,  des  correspondances  relatives  à  son  endossement,  4  son 
paiement,  démontrent  que  le  paiement  a  été  fait  à  Gauty,  le  10 
août,  en  espèces,  et  que  l'imputation  a  été  faites  par  Ganty,  le  2 
septembre,  la  cédule  restant  valoir  pour  6000  fr. 
'  Cette  question  met  les  titrer  à  néant  et  son  mainjtien  ein  inter- 
dit |ùsqu*à  l'examen. 

Par  ces  motifs,  la  question  n^  3  étant  écartée  du  programme, 
le  jugement  devra  être  annulé  et  la  cause  renvoyée  devant  un 
tribunal  de  jugement. 

2**  Si  contre  toute  attente  cette  question  était  maintenue  le  tri- 
bunal devrait  prononcer  ta  réforme  du  jugement,  ear: 

a),  Cette  question  est  non  pertinente  ;  ... 
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,i)  Elle  est  de^droit; 

c)  Elle  est  complexe  ; 

f)  Elle  est  contraire  aux  titres  et  àla.répoosje  sous  n^  4. 
'     Les  titres  sainemeDt  interprétés  établissent  : 

Quç  Ganty  a  livré  une  traite  de  9200  fr.  à  Dupaquier,  sans  ipi* 
putation; 

Que  la  banque  a  payé  cette  valeur  le  10  août,  en  la  portant  au 
débit  du  compte  de  Mandrot; 

Que  ni  Mandrot  payant  à  la  banque  vaudoise,  ni  celle-«i 
payant  à  la  banque  de  Fribourg,  ni  celle-ci  payant  à  Dupaquier, 
n'ont  fait  de  réserve  à  l'occasion  de  ce  paiement  en  vue  de  l'im- 
puter sur  la  cédule  du  3  janvier  1858; 

Que  dès  lors  Mandrot  a  payé  à  Ganty  9200  francs  sans  réserve; 
,  Que  Ganty,  qui  avait  la  libre  disposition  de  cette  somme,  Ta 
appliquée  :  6000  fr.  au  compte  de  traites  et  3200  fr.  à  tant  moins 
de  la  cédule; 

Que  dô$  jors  la  cédule  valait  et  vaut  encore  dès  le  2  septem*- 
bre  1858,  contre  Mandrot,  Ganty  et  Sugnin,  6000  francs  et.  in- 
térêts. 

Le  iiigem/Qnt  interprète  mal  les  articles  938  et  suivants  du  code 
civil  sur  l'imputation;  -—  il  interprète  mal  les  titres  et  viole  en 
cela  les  prescriptions  de  l'art,  160  du  code'  de  procédure;  —  il 
admet  d'autres  moyens  quev  ceux  renfermés  dans  l'opposition, 
art.  379  du  code  de  procédure  civile;  —  il  confond  la  promesse 
de  paiement  avec  le  paiement  ;  —  il  bouleverse  les  données  du 
droit  commercial  en  admettant  que  le  tiré  qui  paie  sans  réserve, 
enlève  au  tireur  pour  le  compte  de  qui  il  paie  son  droit  d'impu- 
tation sur  cet  argent  qui  est  au  tireur. 

C'est  pourquoi  le  soussigné  conclut  avec  dépens  à  la  cassation 
du  jugement  du  23  août  1859,  soit  en  vue  de  la  nullité,  soit  en 
vue  de  la  réforme. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  conclut  avec  dépens  à  l'adjudication 
de  ses  conclusions,  au  rejet  de  l'opposition  et  au  maintien  de  ses 
saisies  des  27  et  29  septembre  1858.  —  Dans  le  premier  cas,  il 
conclut  avec  dépens  au  renvoi  de  la  cause  devant  un  tribunal  de 
jugement  que  désignera  l'arrêt. 


dotn  ht  ck^Èfktîùn  ciVtt«. 

PrétideDce  de  M'  6.  Jaeeard. 
13  mars  1860. 

Louis  Chappuifl»  pFocureiir*jiiré,  s'^st  pourvu  au  oom  d9  M. 
Gh.  Dupaquier»  noiaire  à  Fribourg,  coolre  le  JMgemeQi  du  tribu- 
nal civil  du  difltricide  Laosalhot ,  ua  date  du  23  août  1869,  rendu 
dans  la  cause  entre  Jules  Mandrot,  avocat»  et  le  dil  Ch.  Dupa- 
qiiier. 

Jules  Mandrot  recourt  aussi  contre  le  dit  jugement. 

Une  demande  d'être  ^mis  à  iotervwir  dans  te  procès»  comme 
partie  opposant  au  recours  devant  la  comr  de  cassation,  a  été 
fermée  et  déposée  au  greffe  de  la  cour  le  17  lévrier  1800  par 
Louis  DuWti  ag^sani  au  nom  de  la  banque  /cantonale  vaudoise. 

I4S8  panties  ont  été  ârvisées  de  cette  d^maode^.  et  avisées*  aussi 
que  la  cour  statuera  ce  jour  sur  son  objet,.. 

L'audieboe  eat  publique.. 

Comparaissent  Louis  Chappuis»  au  nom  du  recourant;  il  est 
assisté  de  l'avocat  J^  Pellis.  Q'autre  part»  Iules  Mandrot,  assisté 
de  Tavocat  F.  Guisan. 

Louia  Oubvit.sé  présente  aussi  squs  l'assistancié  de  l'avocat 
attisait' eti  au  nom  de  M  banque  cantonale  comme  partie  inierve*» 
nante. 

14e  représeatant  de  Ck^  Sfupuquier,  s'oppose  à  Tadmissioi  de 
ta  baraque, ^mme«  intervenante  au  procès^  et  dit. par  des^nclur 
siens  écrites  et  déposées  :   •         «.       .  .     ,   .^ 

-  1*  Qu'ili'fe  réserve  d'esûg^r;  la  (légitimation  .'des  pouvoirs  dp  la 
personne  qui  représente  bi banque,  et  d0cri|iquer  au, besoin  ce; 
pontiDira;i     >.-     .j   .  :.  1 

•Sr  Quiil  préifenfiBra  l'eiLceptioa  préjndkioUe  en  vertu  de  In- 
quelle la  banque  doit  être  écartée  des  débats  nn  cassation,  puis* 
qlie  sén  intervention  <  ne  s'est  pas  produite  devant  Je  tribunaLcivil  ; 

3*  Qu'il  conclura  au  rejet  de  l'intervention  à  raison  de  Tab-*- 
sence  de  toutinlénèt  direct  de  la  banque.    . 
.  Loiiis  Dubrit  produit  ùùi  acte  légaliaéi,  à  titre  de  procuration 
spéciale  .poiU\.to<  cas»  aituel,  à  lài  oonl^ée  par  le  diveeteur  de  to 
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banque;  —  il  conclut  à  libéralion  des coocl^sions  de  Ch.  Dupa- 
quier.  .,      ■ 

Le  représentant  de  ce  dernier  n'admet  pas  la  validité  de  la 
procuration,  par  le  motif  de  défaut  de  compétence  du  directeur 
de  la  banque  à  conférer  des  pouvoirs  de  ce  genre. 

Les  avocats  dtt  recourant  et  de  l'intervenant  sont  entendus 
sur  rincident  résultant  de  la  demande  deia  babque^ 

La  cour  délibérant  : 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  conservatoire  des  droits  que 
le  directeur  estime  appartenir  à  la  banque. 

Attendu  que,  d'après  l'article  91  des  statuts  de  la  banque,  ap- 
prouvés par  arrêté  du  4  juillet  1846,  article  statuant  que,  sauf 
pour  l'émission  des  billets  de  banque,  la  signature  du  directeur 
est  la  seule  qui  soit  obligatoire  pour  rétablissement,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  de  Louis  Dubrit  une  procuration  signée  par  d'autres 
que  par  le  directeur  de  la  banque/ 

Attendu  que  l'article  103  §  2  du  code  de  procédure  civile 
permet  à  l'intervention  de  se  produire  en  tout  état  de  cause  ; 

Que,  d'après  le  §  3  de  l'article  103,  si  la  cause  est  instruite, 
l'intervention  ne  diffère  pas  le  jugement; 

Qu'il  suit  3e  là,  que  la  demande  d'intervention  peut  être  faite 
devant  la  cour  de  cassation,  mais  ne  saurait  -  avoir  d'effet  sur 
l'instruction  du  procès. 

'  Hais,  attendu  que  la  banque  n'établit  pas  qu'elle  ait,  au  pro^ 
ces,  rintérét  direct  qui  seul,  aux  termes  du  §  1  de  Fart.  103 
susmentionné,  permet  d'intervenir  comme  paitie. 
'  La  cour  écarte  la  demandé  de  la  banque.  La  banque  est  char- 
gée des  frais  résultant  de  cette  demandé. 

Jules  Mandrot  déclare  préalablement  au  plaidoyer  qu^ii  aban- 
donné tous  les  moyens  de  son  recours,  sauf  le  deuxième,  qui  est 
relatif  à  la  sdfTogationv 

'Les  a>vocats  des  parties  sont  entendus  sur  le  recoure  de,€h. 
Bupaquier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  constant, 
entre  autres ,  que  par  billet  souscrit  le  3  janvier  1888,-  Ganty- 
Voj^l ,  à  Payeme /a  recofinu idévoir  à  dules  Mandro^,  à  Làu-^ 
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sjnae,  la  somme  de  9000  fr.,  pour  Taleor  reçue  en  espèces  M 
remboursable  dans  le  terme  de  4  mois  ; 

Que  le  lendemain,  4  du  même  mois,  J.  Maodrot  a  fait  cession 
de  ce  titre,  sous  sa  garantie  solidaire,  à  Ch.  Dupaquier  ; 

Que  le?  suivant,  A.-N.  Sugnin  et  Comp*,  de  Fribonrg,  se  sont 
constituds  cautions  solidaires  du  dit  titre; 

Que  le  29  juillet  1858,  Ganty-Yogel  avait  fait  traite  sur  la 
banque  vaudoise  d'une  somme  de  9300  fr.,  au  débit  du  compte 
de  J.  Mândrot,  traite  qui  a  été  acquittée  le  10  août  suivant  ; 

Que  le  billet  du  3  janvier  porte  que  le  S  septembre  18B8, 
Ganty-Vogel  déclare  que  le  titre  reste  valide  pour  COOO  fr.  avec 
mtérél; 

Que  les  27  et  29  septembre  1888,  Ch.  Dupaquier  a  opéré 
deux  saisies  pour  le  paiement  du  solde  do  titre  du  3  janvier  sus- 
mentionné; 

Que  Mandrot  a  fait  opposition  le  S6  octobre  ; 

Que  Dupaquier  est  intervenu  dans  la  faillite  de  Gauty-Vogel  ; 

Que  son  intervention  pour  le  billet  do  3  janvier  18K8  n'a  pas 
été  admise  par  le  liquidateur; 

Que  sur  l'action  en  admission  de  l'interveolion,  il  y  a  eu  sur- 
sis indéfini  entre  parties; 

Que  quatre  questions  ont  été  posées  au  programme  et  que  le 
défendeur  Dupaquier  a  requis  le  retranchement  des  trois  premié* 
res,  n*'  {,  2  et  3,  et  le  demandeur  Mandrot  le  retranchement 
de  la  quatrième  ; 

Que  le  tribunal  civil  les  a  maintenues  et  les  a  résohies  et  a 
dédaré  en  &it  : 

r  Qu'il  est  constant  qu'a  l'époque  du  29  joiilel  1868  ou  dv 
10  aciût  suivait,  Gaoty-Yogel  était  obligé  envers  Dupaquier,  «oit 
comme  débiteur  principal,  soit  comme  caution,  pour  d'autres 
sommes  qué  pour  celle  de  9000  fr.  et  intérêt,  montant  de  ta  oé- 
dule  d«d  janvier  1858; 

2*  Qu'il  n'est  pas  constant  que  la  signature  de  Gtnty-Vogel, 
au  pied  de  la  décoration'  datée  du  2  septembre  1858,  ait  réelle- 
meniélé  apposée  ce  jour-Ut  ; 

3^  Qu'il  est  constant  que  la  traite  dtt  29  juillet  1858  de  d200 

.  il  î  w-.l; 


fr,.  a  été  lÎFr^  àsDupaquier  en  extinetioii  delà  côdole  dû  3  jaa^ 
vierl858;  i     ' 

V"  Qu'U  n'est  ipas  constant  que  si  mémala  somièeideQSOOfr. 
ci-dessus  est  porttée  au  dôbit  de  sou  compte  à  la  banque,  h  Mant* 
drol  ait  fait  une  réserve  au  sujet  de  rimputâtiosi  dé  cette,  somme 
et  spécialement  qu'il  ait  réserva  que  cette  sonune  de  9200  fn.der 
vrait^étre  aM>li<)ttée  à  la  cédnle  du  3  janvier  1858.  <  i* 

Que,  atatuanit  sur  les  conclusions  de  ropposition.du  deman-^ 
deur  J.  Maadrot,  tendant  à  la*  nullité  de&i  saisies  du  26  et  du.  23 
septembre  1858,  et  au  maintien  de  son  opposition  du  26  oot(^re, 
le  tribunal  civil  a  accoridé  e^s  oanolusions; 

Que  Ch.  Dupaquier  recourt  en  disant  comme  moyen  qui  tead 
alla  fois  à  la  nullité  et  à  la  réforme  du  jugement,  que  latiqu^tion 
troisièmie  ne  devait. p^  létre  insérée auiprogradame»  question  ainsi 
conçue  :  «  Èst-il  constant  que  la  traite  du  29  juillet  1858^  4$ 
>  9200  fr.,  ait  été  limrée  à  Oupaquiér  ea  extinction  de  U  eédule 
»  (itt.3  ja^viçr  185i8'î> ,  ; . 

Q^e»  dians  le  systëmei  du  demandeur,  cette  queslion  ne  serait 
pas  pertinente;  —  qu'elle  est  de  drmt  et  noïi  question  i^fcnt; 
r^  qu'eJte  est  eompleoBe  et  eià  position  aveC'  les  titres  e^  les 
questions  résolues  sous  n**  4;  —  d'où  il.  «uit  qu'il:  y  aurait  Tim 
dlan^uler  le  Jugement  .oiu  de  leréformerea  écartant  la, question 
n"^  3  et. la  solution  qui  lui  a.  été  donnée,  et  an  sla^uaocâ  noâveau, 
paTi.unf»  }uste  inlerprélalioii.de&  titueà  et  des  artinles  936  et  sai>* 
vants  du  code  civil,  et  par  une  bonne  application- >dQ$.  art;  150'€it 
^79  duti^ode  de  prpoédure  eiyile.  :  / 

Considérant  que  l'opposition  faite  à  la  saisie  pratiquée  an  aioii 
d€[  Gh.  'Ddpaqtiiar  contre. :J.  MandiM^i,  pour  le  paiÈdPoenl'de 
^^000  frk,^pour  s&lde.  de  la.  reconnaissance  dit  3:,ian1f»er>1856« 
dont  c3  dernier  est  garant. o«i.  caution  solidaire,  est,  motivée/aur 
«e-quê  là  saisie  serait  vieiieasei^nisa'.forméi,  «ur  ce  que  Je^tâiûsi 
n'aurait  pas  reçu  le  prix  de  la  cession  et  Sur  fce  qUO:  l'eUilgatioti 
du  3  janviei? ïsej^ak  éteinj^ar  kî  paiement i  ..}•'-:,';;  \. 
M  Qoe,;idans  sa  detnande,  J.i  Mandrotallégae  .qud  le  10:.pût 
1858,  la  banque  cantonale  vaudoise  a  acquitté  fOur  son  tcomplo 
«àfair^'le  metiltaiit  de  t'oUigatiaii  du^  3  janvier,  avec  itHérét  psMr 
9200  fr.; 
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Qii'sinti  ît  ^^  à(Ât  plas,  en  tout  oa^en  parrie,  lai  nAenor  de  eette 
oMigatiod,  «t  que  Gantf-Vogel  n'a  pu  la  faire  revivre  peut 
6000  fr.  par  une  însepiption  d'impetation  de  faiemem  qu'il  n'a-? 
vait  plus  le^  dmtde  faire  ;       . 

Qu'aux*  débats  de  la  eause,  le.  demandeur  a  été  admis  à  prou- 
ver, entra  autres^  que  la  honquie  a>  payé  Dupàquier  en  déMtant 
Handrot  de  la  senfeme  de  MOO  fr.; —  que  la  banque^  n'a  pèf^ 
que  1^  Tordre  de  Handrot  et  pour  acquffler  la  dédule  de 
•OOO'Ip.; .  •    .  .    .r 

Que  des  témoins  ont  été  entendus  et  des  pièces  fournies  à  eei 
effet; 

.Qu'eastiit^  des  déëataelderadmisirîon  débits  reoûnnus  etms- 
tanlsi'ii  a  jM  posé  4es  diverses  quêtons  sus^menlionnéës  ; 

Qne  Dupaquier  estime  que  la  question  troisième  n'était  pas 
peUineote  oli  en  rapport  avec  les  moyens  propesée  par-  Maâdrot; 
^—qa'eUer  serait  dedroitet  non  de  fait,*  complexe  et  en  oppost-^ 
tien  avec  les  titres  et  la  solution  de  la  question  n^  4. 

Gonsidéranuque  Mandrot  a  allégaè  au  probes  que  Ihipa<|uier 
a reç«  payement  rie  la  eédule  de  9000  fr:,  par  la  traite  du  89  juil' 
let,  acquittée  par  la  banque,  au  débit  de  lai  Mandrot. 

!  Con^dérant  que  la  question  posée  sous  n^  3  tend  préciséti»ent 
à'fairecQnsuker  le  f^it  oorrélattf,  asjsavoir,  que  eétte  traite  a  été 
Kvrée  h  Dupaquieren  vue  de  paiem^itdeia  oédule  <ki  3  janvier* 
.   ^^aitfsi  èlle*se  rapportebien  aux  faite  de  la  cause;  ^ 

'  Que/^eette  quesliepi-esteompteKe,  en  ce-qu'elle  compren-^ 
drait  divers  éléments,  toutefois  elle  est  claire  et  a  pu  être  résoM- 
lue  en  fait iians. obscurité;-  i  .  -  - 

Que  si  elle  soulève  des  questions  de  droit,  elle  n'en  est  pàê 
moin^  epeli&i-ihéme  et  envisagée  dans'  sM^neur  une  question  de 

Qu'en  demandant  laiposition  de  cette  question  ,'>MaAdrot  a  ^\ï^ 
tendu  faire  constater  quelle  était  dan:^  l'intention  des  parties  la 
destination  de  la  traite  de  9200  fr.,  et  que  cette  constatation  a 
pour  résultat  d'expliquer  le  titre  "et  non  d'en  détruire  la  lettre  ; 

Que  la  solution  de  la  question  troisième  n'est^as  en  opposition 
avec  la  solution  de  la  quatrième  question,  attendu  que  l'absence 
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de  réserves  d&  la  part  de  Haadrot,  lors  du  paiement  de  ta  traite 
par  la  ba&qqe^  n'implique  point  Tabsence  d'une  entente  entre 
partie$  sur  le  but  d((la  délivrance  de  la  traite. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  nullité. 

Statuant  sur  le  même  moyen  proposé  comme  devant  faire  ré- 
former le  jugement  par  le  mis  de  côté  de  la  question  troisièmOi 
et  permettre  une  nouvelle  application  du  droit  à  la  cause  :     . 

Copsidérant  que  la  banque  vaudoi^e  a  payé  sur  l'ordre  de 
Mandrot  une  somme  de  920Ô  fr.  en  acquittement  de  la  traite  du 
9.9  juillet  18^8;  . 

Que  ce  paiement  n'est  pas  contesté  ; 
.  Que  la  question  en  litige  est  celle  de  savoir  si  ce  paiement  qui 
éteignait  la  traite,  avait  aussi  pour  but  d'éteindre  l'obligation  ré«* 
sHitanfcpour  Maiidrot de  sa  garantie  de  la  cédule  du  3  janvier; 
•  Que  pette  question,  accessoire  à  celle  du  paiemeoi,  peut  être 
résolue  d'après  les  circonstances  de  lait  et  les  indices  résultant 
de  l'instruction  ;   > 

;  Que  le  tribunal  de  jugement  a  pu,  d'après  ods  circonstances  et 
cj^s. indices,  déclarer  que  la  traite  avait  été  délivrée  en  esitinetion 
de  la  cédule, du  3  janvier; 

Que  cette  déclaration  établit  l'existence  d'une  enteote  entre 
parties,  sur  l'imputation  du  paiement  opéré  par  la  banque  ;  que 
cette  imputation  conventionnelle  n'a  pu  être  changée  postérieur* 
rement  au  détriment  et  sans  le  consentement  de  Mandrot,  caution 
solidaire  de  la  cédule  en  extinc^on  de  laquelle  avait  été  livrée  la 
traite  dont  il  avait  fourni  les  fonds. 

Sans  examiner  d'ailleurs  le  recours  éventuel  de  Mandrot,  qui 
n'a  plus  d'objet, 

■.,  ta  cQur  de.Gai5s^ti«n  rejette  le  recours  de  Ch.  Dupaquier, 
maintient  le  jugement  du  tribunal,  et  met'à  la  charge  du  dit  re^ 
courant  les  dépens  de  cassation  envers  Mandrot. 
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ft^estion  de  iome  m  matière  4$  sairie  iommairê. 

COUR  NON   GONTBNTIIUSB. 

Dd  10  ayril  1800. 
PN«ideDO«  de  M'  Jaccard. 

Rad.  Soutlor-^Bron  et  G*»  représentés  par  le  procareur  Cferc^ 
recoureat  contre  le  refus  que  leur  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle 
de  Horges,  le  20  mars  1860»  do  sceau  du  mandat  de  saisie  spé- 
ciale mobilière  que  ce  procureur  yeut  faire  notifier  à  David  Jean- 
not  pour  le  paiement  d'un  billet  de  28  fr.  20  c.  dus  au  recourant. 

Vu  le  refiis  du  juge  de  paix  motivé  sur  ce  que  la  saisie  dont 
ils*agit  au  mandat  est  une  saisie  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder sommairement,  selon  l'art,  i  19  g  a  du  code  non  contentieux. 

Yu  que  le  recours  contre  ce  refus  est  motivé  :  1*  sur  ce  que  le 
mandat  susmentionné  désigne  les  objets  à  frapper  de  saisie; 
qu'ainsi  la  saisie  est  spéciale  et  né  peut  rentrer  dans  la  catégorie 
de  celles  qui  se  font  en  forme  sommaire.  ^*  Sur  ce  que  si  même 
cette  saisie. était  au  nombre  de  celles  qui  se  font  en  la  forme  som- 
maire ,  te  sceau  ne  peut  en  être  refusé  et  le  créancier  peut  (aire 
la  poursuite  dans  la  forme  ordinaire ,  sous  la  réserve  qu'aucun 
émolument  ne  sera  exigé  du  débiteur  par  le  procureur  qui  opère 
(art.  227  du  tarif  du  18  décembre  1857). 

Attendu  qa* en  instituant  une  forme  sommaire  pour  U  pour- 
suite d'une  dette  dont  la  valeur  n'eicéde  pas  606*.,  la  loi  a  voulu 
procurer  à  la  saisie  un  moyen  rapide  et  économique  de  parvenir 
au  paiement  et  que  ne  permettent. pas  les  divers  procédés  de  la 
poursuite  ordinaire; 

Que  le  bénéfice  de  cette  somme  est  ainsi  exclusif  de  la  forme 
ordinaire  et  que  le  créancier  doit  6*y  conformer  pour  toute  pour- 
suite mobilière  dont  la  valeur  à  faire  payer  ne  dépasse  pas 
50  francs. 

Attendu,'  d'aiUeurs;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  sur  la  ma- 
tière n'empéchè  de  frapper  de  saisie  spéciale,  lorsque  la  voie 
sommaire  est  employée;  que  dès  lors  le  créancier  qui  doit  user 
de  cette  forme  peut  exiger  de  l'buissier  exploitant  la  désignation» 
par  la  lettre  de  sommation ,  d^eflfets  mobiliers  en  la  possession 
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du  débitWFvav.du  saisiss^t,  à  l\^e^de  Jjas  9aqffl(0((rid  4  (^  saisie. 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  de  paix  a 
refusé  le  sceau. 

Le  tribunal  cantonal,  prodouçâut^par  voie  non  contentieuse, 
rejette  le  recours  fait  att  nom  de  MM.  Sdutter-Bron  et  C",  main- 
tient le  refus  du  sceau  et  met  léserais  à  U' charge  duBirecoiiralUts. 
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Un  seul  divorcé  par  consentement  mutuel  a' ét^  soumis  àii  tri- 

bunaï  cantonal  en  1859. 

34  divorces  pour  causés  déterminées  ont  aussi  été  enregistrés, 

savoir  :  .  "  ^   '     '  . 

4  en  vertu  de  Tart.         128 du  6ode  civil.  Adultéré.       '.'  '."^ 

16  »        '    ^  /.        129  »        laiures  et  sévîcea. 

'•a-  ;■%]    ■■■'■.  128ieti29-     :■,■•.'■•■ 

2  »  »  lâO  »      '  Peine' de  mort  ou 

.  infamie. 
7  »  »  133  n        Abandon. 

34  dont  14 par  défautiiat ^ €(Q.<)pQf(ra£0tQira^  j  c      < 

-Lei  D^ombre  dôs  divorces  pi^écddeàls  •  •  rapprocb^di^  Taetuel, 
donne  le  résultat  sôivaut  :  »      '*•        . 
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Vm»*  ANlIltE.  ^     N«U.  10  MAI  1860. 

iOUMAL  DES  TRIBUIV&III 

CT  DE  JURISPRUOtNCË , 
Faniflsaft  k  V^^  It  11  et  le  îltde  cktqie  im^. 

Chaque  année  pour  le  Journal  commenee  au  1**  Janvier  et  finit  an 
31  i^eeabMv^  Le  pri&^rabiinnemént  eai  et  #l)k  iHiÉie*  par-tn* 
]Mi)fiablf(8  à  to  fin  4o  prenîer  feneitre.-r  Chaque  oHménQ  eoslieBt 
9eue  pages  au  moins.  --^  On  s'abonne  à  Lausanne  »  chei  M'  FeliUi, 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  ti^mmem. 

SOMMAÏHÊ  :  Droit  fédéral.  Crocci.  Amendes  miHtaire$.  — Dubrit*  coDtje 
A.&esponds.  SubtopaHan  émniie  de  «oitié.— Bourgos.  Recours  tardif. 
—  Dr0it aovnMVQial.  Unurpaêim d^ensâitm. -^Viett  49oit«*^FIaA  dé  • 
la  me  Haldinaad.  Explication  da  plan.  Légende,  '^Au^otk^e, , 

■         '  '  '  ■  .  ■  ♦"'!■■■ 

Jkitm%w^m  féMwml^m. 

,  SBKYICB  MILITAIRI. 

La  mfôfféns  gumei  éhif^eiU  rempfir  têurê  obligations  mili- 
taires  4an»  k  canton  tfe  Imr  domicile  et  ne  peutent  être 
funf$  pour  ééfMi  dans  le  canton  de  leur  origine. 

EcbiOlena,  le  10  mars  I86Q. 

Au  Haut  Gço^ii  fédéral  âuU$e».  à  Beroe. 

.  .Moosieor  lerPilésideiit  et  Mesaieur»^ 

JUr  soQsëgoé»  Jeaa  Croociy.oitoyeB  dii  oauton  in  Tossio,  gyp- 
sier,  domidMéik  EchaUens»  au  camMi  de  Yaùd,  prie  le  Haut 
Goatfii  Méral-  de  bîea  vouloir  annuler  las  eeutenoelb  du  tribunal 
militaire.  tenaÎQoUj.^uMe  condamnent  à  des  peiaea ooif oreHesel 
à  des.  aoidDde^.  et  fraie  de  proeds.  Il  foade  sa  denaiide  sur  les 
[QO]^^s«ui¥aiiit$.>; 

En  i860,^eap.Grocoia  haUlé  la  eommuiie  d'Schallene^  coimne 
ouvrier  wirtier- . 


*..-^.-'  if  '.  f^^. 

£n.l8Kl«  jL^'y.  établit  4somme  ..maitre.  Bt . jt .  fiia  di^OpitiYflmfflt 
son  domicile. 

Il  a  été  a$trj^ii|,  ctèa  lors'^  faicesoii  service  fui^taircr  I  ^|al- 
lens,  en  verttf  de'la  \(h  vauaoise  qui  statue/ ah/l"  qi&  «Tout 
Suisse  établi  dans  le  çaatoa'cje  Jaud  est  soldat.  •  Il  y  a  effecti- 
vement rempli  ses  devoirs  avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude 
jusqu'à  l'annëe  1858,  époque  où  il  (ut  définitivement  exempté  du 
service  militaire  pour  iôiutïlatîon  dé  là  malin  gàttche ,  mutilation 
qui  lui.  est.  arrivée  par  un  fusil  qui  lui  e&t  sauté,  dans,  les  mains  à 
Técole  militaire.  .   .  .....,,    ,,.,.^. 

Mâ4;réJ'accaaipUssemept  de  ses  obJigs^qnfi. militaires qift'ii*^ 
tOQJours  remplies  en  les  considérant  eommer  Ve^cercice  d^undrioU 
et  Tetemption  au  bénéfice  de  laquelle. ij~$e  trouve  maintenani* 
Jean  Crooci  n'a  cessé  d'être  l'objet  des  sentences  des  tribunaux 
militaires  tessinois  et  il  se  trouve  encore  sous  le  poids  d'une  con- 
damnation qui  lui  a  été  dénoncée  par  iine  lettre  du  département 
militaire  du  canton  du  Tessin,  en  date  «du  27  janvier  1860. 

Ainsi,  en  1650,  peildânt  qu'il  était  ouvrier  à  Echàllens/SI  Ait 
déjà  l'objet  d'une  condamnation  à  8  fr.  d'amende,  de  laquelle  il 
fut  libéré  par  ordre  de  l'autorité  fédérale. 

En  1853,  demandant  un  passeport  aui  autorités  tessinoises, 
on  lui  réclama  nm  amende  de  .fr.  2j5  pour  n'avoir  f^  assisté^, 
avec  Içs  troupes  ^^  son  canton,  au  camp  de  Thoune ,  mais  îLen 
fut  libéré  sur  la  production  d'un  certificat  coQ^ta^fit,qn'i|. était 
incorporé  au  contingent  d'Ecballens. 

En  1858,  il  dut  se  rendre  de  nouveau  à  Mendrisio  au  sujet  de 
la  mort  de  son  père;  -il  dut  en  même  temps  faire  renouveler  son 
passeport.  On  lui  fit  alors  une  nouvelle  réclamation  pour  n'avoir 
pas  fait  la  campagne  relative  au  conflit  Prus8o-<*Soisse,^IMul  aussi 
libéré  sûr  la  production  de  son  certificat  d'exemptioir*    >•   -'   . 

JSnfin^  en  décembre  1859,  U  dut  se  rendre  encore  iaa  Ttesin 
pour  don  mariage.  Chef  d'une  maison  à  Ecliallens  et  à  Inléle 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers^  il  lui  importait  d'abréger  sfda^^é- 
jour  au  dehors.  Il  demanda  une  dispense  d'une  publication  de  son 
mariage  et  le  prompt  renouvellemem  de  son  {^assepoi^.  Non  seu- 
lement ces  demandes  ne  lui  furent  pas  accordées,  maisian  lai  re^ 
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fmMTdpoiiiaiDiiIftipablioalion  do  mariage <«t(do  «rdre  d«^>iftt 
faice  3iiUr  6  mm  dâkprison  «l  de  lui  fairo  payer  BOfr.  d'ameafe) . 
pour  Hbm  de  séirme  miliiaire*  Bans  cette  pesitioD  il  dut  d^ 
oander  par  le  ttiégraphe,  au  canton  de  Vaud»  de$  dtolaraticma' 
jiuiîficatitea.  Il  e'en  «uîyîi,  après  plusienrs  diôiardiea»  qu'il  fui 
libéré  deila,pri8Qn:aoiiA««iiiîoii«'   . 

Parsa  lemre.  dtt)27  janmer  i860*  le  département  militaire  d^ 
Tesw  M  réclama  fir.  SO,  pour»  lui  dit-4l ,,  tasp0.  de  prodêi  fixée 
pm  k^tHèw^niiliUmr$^  m  réfuibm0  dei  frai$  qWU  a  ecmU 
à  fEtat,  fatUe  de  ne  pin  iHn  confond  attâp  diepoeMfs  dei  ar$m 
3K,  36  ^iStde  iMre  lofmUUaire  cantûnakt  la§iMê  aj^liqHée 
à  la  riguewr  vow  auriez  été  paêsMe.oMtii  de$  peinee  earparrilei. 
frévueêpgr  ie  code  imUre  le»  réfractak^i 

Jean  Qcooeiv  citoyen  suisse  soussigné  »  vous  prie  de  bien  irou- 
loir  annuler  ie  ou  les  jugements  qui  le  frappent  injustement  dans 
son  càÀtbn  d'origine  pour  délits  ou  contraventions  militaires. 
Jugé  sans  avoir  été  ni  eifféndu  ni  appelé,  ces  logémebts  violent 
les  notion»  les  pk»  élémemaif  es  de  la  iusiice.  EtabK  et  domicilié 
dans  le  canton  de  Yaud,  le  recourant  ne  pouvait  être  distrait  de 
son  juge  naturel  et  la  prononcé  iriole  Tart.  .K3.ide  la  constitution 
fédérale.- Il resi  en  outre>  ce  qui  esipire^  frappé  pour  des  délits 
ou dea: contraventions  qu'il  n'a  pas  commises.  Domicilié  dans  le. 
canton  de  Yaud^  l'art*.  1*'  préeày&de  la  loi .militaùre  vaiudoise»  ga-;. 
rantie  par. la e<fnatitiiiieQ< fédérale^  l'astreignait  à  faire  son  sarvioe 
miiitairet  dans  Je  canton  de  Yaod  et  il  Ta  effectivement  fait  jui^ 
cpi'a^  moment  où ,  victime,  d'un  accident  arrivé  eu  service  milir 
tak'e  >  il  a. dû»  avec  negret ,  quitter  ce  service  et  être  affranchi 
pottriQiitiiatioa,  et.  c'est  dans  la  position  où  il  .devrait  étre.inr*> 
damnisé  pour  une  blessuce  arrivée  auservjoe  de  la  patrie  et  qui 
lui  porte,  un  grave  :pnéjudiee,  qu'on  le  frappe  pour^escootra-^, 
ventions  et  des  délits  qu'il  n'a  jamais  commis  !•  Aussi,  esHse  avea 
une^efiliôreéionfianoe  dans*  la  sagesse  et  la  proteotion.idu  Haut 
Conseil  fédéral-^  quil  att^d  la  réparation  de  l'injustice  que  le 
gouvernement  de  Teasia  voudrait  lui  faire  subir.  Il  est  en  outre 
juste  et  équitable  qii'il  .en  toit  indemnisé,    i 

Les  entraves  apponéea.p4r».les^  autorités  tessinoises  à  la  publi- 
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duion'  deiéw  mariage  et  les  fiéclaoïàiibËia  faites  à  Groecii  oM  m<* 
càÀffùûè  à  Gelùi^-ci'  Jim  ç«rtd'de  «tettaps"  et  d'Àrgéat'  aÀse^ieodsi^' 
délaie*  li  a  dit  prolotagersob  séjotià»  1  MeÉdritiaitoMinf  à>Ma^ 
frais  iâfttUication-  d^ube  tonito  «t&traoï^ttiiUKîré  istiadhoa^  poii» 
TàVis  de  son  fl^ariagé,  ftire  leiS'firaifi  de  dhreraea  dépéeMêlèlë^' 
graphiques,  etc.  Il  serait  injuste  dé  liti*  Mpe^^port^r  ùûé  parte 
aubsi  CKxi^idémMd^  et  il^st  kuMiiiatQfel  '^ué-convedàtifleiitt'^le 
seil  aiippottée  par  Padiâiàiîstration  tei$sià6ise^iii>l'a  ^MciidioliMi.' 
Il  rc^te  àUHlessôlls  Aie  la  mtiid  on  ptruiit  «étie^pme  i  tlO  ft: 
60 1).  àèvaùi  le  détail  dl-i»pi»érà  î  !•/**;  eiov    ^ 

Il  p^taen ^efnaéquencefe^Haut'GobsiiiVfédélftt dè> biaa vouloir 
M  Mre  fettibaumeir  tem  valeur.  »    -       ^ 

Sept  pièces  avec  bordèr«iii  soi^t  jdiitîtes  àta  dm&aÀde»^ 
•Ad-ôe*:,  etc.      ;    ''*  (Sigûô)  •feem  GroWf\' 

Ber^Q}l0  9;»vxil  i$60. 

:  1(9,  CkmcMem  lis  h  (^ 
A  Ml  Jean  ûracoi,  oiaçoa  à  ËobAU^oâ».  oaiiUH»:  de  VaucL 
•   -Montiattry  ' 
Apnè^  aroir  examiné'  le  recours  ^ue^raus  loi  a«7«tf  adreftaé^i» 
10  mars  dernier,  ainsi  qu^le^fièe^s  qui  y  étaient  annexées  «t 
qdendus  vous  rrâ voyons  ei^joîiHes  ^  le  Conseil  iériéral  a  trouvé 
parfaitement  fondée  votre  réclamation  çoniro  le  jugement  rendir 
etf  contumace  le  20  knar^  1858,  i  votre  préjudioe,  parie  tribunal 
nrilitafre  dn  canton  du  Tessiin^  et  ila,  en  conséquonee,^ annulé  ce 
jugement  et  a  donné  connaissance  de  cette  décision  au  gouverne- 
lAent  du  TessiÀ  pour  on  instruire  le  tribunal  prémèntionné.  Plau* 
contre,  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  cru  devoir  entrer  en  naatiérei 
sui!  votre  demanda  ultérieure,  tendant  à  ce  que  les  frais  ^lie  voui^ 
a-^occasionnés  votre  séjour  dans  le  canton  du  Tessin,  lors  de 
V^tré  mariage,  vous  soient  remboursée.     <       ' 

En  vous  en  informant  »  comme  nous  en  avons  reçu  i'ordrey 
nduS'Touià  àssuroms,  Hoilsieur,'de  notre  parfaite  considération^ 

An  ném  de  la  Chancellerie  fédérale, 

Le  CS^imtBlier  4ê  ia  €mf4dé(kaàlmy 

(Signé)  Senliss^ 


OhienaUom»     . 

i.  Le  GoBieii  Moral  a  Utn  pronoiie^  e»  ne  mtoMl  j^a  sur 
la  demt»ld  en  iodemohô.  Si  la  jogMoent  el  les  tnaiSassclriBs  (juTi 
<M  ftobir  le  reeolinMit  à:  l'oeoasioa  de  smt  mariage»  lui  dni  causé 
perte  ev  4oiBinage,  Il  deit  s'adresser  an  gouvemeaietil  tessioois 
etpeut^re  méaieeKifoire  Tobjet  d'une  aotioa^cMIe,  eartt  y  Ta  de 
ta  dignité  d'un  gouvemeaieni  d€i  ne  pas  reftner  une  pareille  de^- 
diande^  surlcmt  en  ee  qtei  oonbeme  les  déboursés  s'éievant  à 
70  fr.  50  c.  Quant  au  séjour  proloi^  de  8  jours  passés  auprès 
de  sa  /kmeéêt  le  twourani  «l'eu  consolera  sans  doute  facilement 
sans  indemnité  f 

2.  Le  jugement  du  tribunal  militaire  oomflsétUrit ,  dans  le  cas 
partieuiler,  une^  criante  mjustiee,  nciis  on  comprend  facilement 
sette  rigueur  si  on  réfléchit  à  la  vie  courante  d'une  quantité  d'eu- 
Triers  tesdinois  qui  ne  feraiehat,  sans  cela,  jamais  peint  de  service 
militaire.  On  doit  même  regretter,  chez  nous ,  la  facilité  avec  I»- 
queiie  on  porte  des  individus  hors  du  payi  sans  S'en  inquiéter 
autrement  et  qui  sont  tout  seulement  dans  un  autre  arrondisse- 
ment. Souvent  des  militaires  peu  zélés  esquivent  ainsi  tdut  ser«- 
vioesaàs  èneourir  aucune  peîne«  Le  mal  provient  dé  ce  que  les 
commis  d'exercices  négligent  trop  l'observation  des  ait.  221  et 
S62  de  ia^Msiif  for^anisation  militaire.  Il  serait  bonv{ue  l'au- 
torité tourne  son  attention  sur  ce  point.  L«  M. 


Qffegtipn  de  subrogation  ensuite  d'une  saisie.  Question  de  sdn 

^PQtf^  quel  est  le  droit  du  subrogé  lorsque  la  somme  subrogée 

^grevée  à*iiêh  usufruit.  Plusieurs  questions  de  forme  et 

de  déti^il  sur  la  marche  à  suivre  pour  Vtnstruction  des  ft(h 

ces  devant  lés  Juges  de  paix, 

Ç,0U^   ^a,.CA&Pr^TI()ÎC    CIVIL». 

Louis  Dubrit,  agent  d'affairjf ^  .ff  Jj^s^fm^e,  F,Qfio^p>  fiffjaXm^ .  la 

santenpe  renAifé  pv:i(»  jug» de^p^j^  d\k  ceçcl^,4e.  U  ^»p  le 
21  janvier  1860,  en  faveur  d'Abram  Desponds,  à  Lusserjif^^  <    y 
L'audience  est  publique. 
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n  est  fait  lecture  de- la  seûiteûcB  et  4e  l'acte  de  recours. 

Délibérant^  lacotir  âva  que  Did»f  it  a^  oiiyérti  aotioti  à^Âbram 
.Desponds,  et  a  conclu  :.  1^  à  ce  qiieice  dernier  idoit  lui  paydr  la 
somme. de  55  francs,  à  lui  adjugéerpar  jug^neoit  du  juge  d(^  paix 
de  La  Sarras»  du  29  octobre  1859,.  et  S'.que.&esponds  doit 
consentir  au  partage  de  .la  sucoesaioti  de  soe  ftiêre  Louis  indhr 
-viBOy  afmque/nnstaikty  en. qualité  de^subr;^  aux  droits.tde  Fran- 
.Qois  Desponds,  frère:  de  Louis:De8poiuis,  puisse  g^  réanpéi:erf,dtt 
moutant  de  sa  crôàmceen  capilal)<iQtérét8  0t;frais;    .         . 

Qu'à  Taudience  du  juge,  Oëspoftds  a  présenté^par  éci^it  une  de- 
mande exceptionnelle,  au  rejet  de  laquelle  Dubrit  aj  conclu,  par:  le 
motif  qu'elle  est  tardive  ;  .     :  :    : 

.     Que  la  juge  a  admis  le  piremier  cl^ei  de  reseeption  et  ne  s'est 
pas  occupé  deceux'souau^'  âetS,  vu^'Cfli'ils.nesotEit  pas  dans 
SSL  compétence;  puis  que>  statuait  enauite: sur  le  fond  de  la 
-cause,  et<  considérant  que  le  défendeur  Deaponds  n'a  jamais  con- 
testé,l'adjudication  des  53  franco  faite  eni&Yôèr  de  Dubrit;.  <{ue 
4e  paiement  nie  peut  en  avoir  iieu  actuellementy  maïs  seulement 
-après  le  décès  d'Abramn-Isaàc  De^onds,  pore  du  défendeur  y  qui 
en  ai'usufT^it,  le  juge  a  r€(jeté  les,  conclunonsrde  Dubrit  sous 
jchef  n'*!;  ^  :        ; 

Que  Dubrit  recourt  contrece  jug^nent  par  div6f^  moyens  de 
nullité  fit  de  réforme.  ,:  .    . 

Sur  le  premier  moyen  da-AuUité,^  4]ui  consiste  à  dire  qu'il  ne 
j,ésulte  pas  de  ja  sentence  que  1^  conciliation  ait,  été  tentée  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procés^verbat  que  la  conciliation 
a  été 
étant 
ayant  été  inutilement  tentée,  Usera  paksé  â!u  jugement. 

La  cour  rejette  ce  moyen.  '    '"  '  .'      ? ^  •  > 

Sur  le  secbiid  moyen  de  nullité,  bui^  ponë  q^^  Louis  Dubrit 
aurait  à  l'audience  mo<fiâ^^sé^  t^DiibNisions  en  ce  sens  qu'il  a  re* 
guis  que  la  somme  dét' 55  Yrânèls  ttt!  fUt  jd(jugée  pour  être  payée 
'SeiHéûttéiltl'CésSatibtfdë^'ttkùrràît:''^  ''-''^^  mî  .(•  ,  i,, ,, 
'  eotiéidé^nt  ^ùé  ce  Mit  n'è6t- jf^^^co^tMl  ^n$"to''pi^ed^ 
verbaK""""""^^ 'J  •' •  -''''w"'^ '•• -'^^^  ■  "''-'  '«■• '^    S-  '-^  \oi/i,ti[  r: 


»usiaerauK  qu  ii  resuiie  au  procesr-yeroai  que  la  concuiauon 
tentée,  puisqu'il  y  est  clit  quelles  conclusion  sôus^chièf  n*  i 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix  et  la  concmation 
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Attendu  que  le  procte-verbal  ikil  foi  jusqu'à  inscription  de 
&UX  et  que  sa  teneur  ne  peut  être  attaquée  autrement  que  par 
cette  inscription. 

La  cour  écarte  ce  second  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité,  qui  argue  de  ce  que  le  ju- 
gement n'énoncerait  pas  les  conclusions  exceptionnelles  dépo- 
sées par  le  défendeur;  que^ d'ailleurs,  le  demandeur  n'a  pris  au- 
cune conclusion  au  sujet  des  exceptions  présentées  : 

Considérant  qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  le  défendeur  a 
déposé  par  écrit  trois  exceptions. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  dans  le  jugement,  que  le  de- 
mandeur ait  adhéré  aux  conclusions  sms-mentionnées  en  tout  ou 
en  partie; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  procôs-verbal  que  le  deman- 
deur a  pris  des  conclusions  à  ce  sujet,  paisqu'il  s'est  oppoM  à 
l'admission  de  ces  exceptions,  par  le  motif  qu'elles  auraient  été 
déposées  tardivement. 

Attendii  qu'à  supposer  même  que  le  juge  n'eût  pas  fait  men- 
tion de  cette  opposition  dans  son  jugement  d'une  manière  ex- 
plicite, ce  fait  ne  pourrait  donner  Heu  à  la  nullité. 

La  cour  rejette  dé  même  ce  moyen  r 

Puis  statuant  sur  le  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire  que 
Dubrit  a  dû  se  porter  acteur  au  procès,  afin  d'obtenir  un  juge- 
ment confirmatoire  de  là  subrogation,  puisqu'il  ne  pouvait  saisir 
en  veHu  de  la  soi-disame  adjudication  du  29  octobre  18S9  : 

Considérant  que  Dubrit,  créancier  de  François  Desponds,  a 
opéré  une  saisie-arrêt  en  mains  d'Abram  Desponds,  pour  être 
payé  de  93  fr.; 

Que  le  29  octobre  1859,  le  juge  a  prononcé  en  faveur  de  l'ins- 
tant l'adjudication  de  la  somme  de  55  francs,  dont  Abram-Isaac 
-ilespoMé  est  usufrtiitiei'. 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  droit  d'usufiruit,  Abram  Desponds 
'tt^est  pasietm  de  p^ei'là  Dubrit  cette  somme  avant  Telpûration 
'  deT^âfruit.' 

Attendu  fttè  les  eonélusione  des  pakiei  Kttiilèat  retendue  <fela 
contestation.  '^  i  ";  '  •• 
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.,  !    Ati^du  que  pjéiait  à  |)u Wt  de  vpir  s'il;  dpv^it  requérit  o<i  non 
,.ii^  jttg^peiU  cwfiroaaipife  de  la  autrosgatiWr  et.quft.Despç^iflJs 
n  avait  pas  à  examiner  si  l'adjudication  du  20  octobre  1BS9  4^096 
droit  de  saisie  ou  non.         i    •  :; 

. .    Qociâidôfant  quela  sqmipe  r^cU^m^Q  }i^,  pouvaû  être  eizigée 
.  avâiiat,  rèxpirailtiaQ  de  rusufruitt  jua^i  qu'9  est  dit  ci-d^u^;.    . 
..  :.  Que^dèSilopsT^c'^^yec  rai^oj^.quç  |e  jMge  a  aflinis.  le  premiar 
moyen  exceptiop^^  et.  qme  Taclpù^sioa  dp  ce  n|py^^.  e^t^alpe  Je 
..  r^et  du  Pftoypuy  j}^  réfofmdi  prapoig*.    :  ... 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen.         > 
15n&V^e  durejeijiciQa  wpy^^.qui  ati'aH^J'^^f.^ptipn.a*  1,  il 
,19^'j^i  pa[s  lieu  jJe.^'4;^cii^ des  flftçyc»?  qM.i  a^  nwiP^rtem  ^u  fo^d 
de  la  cause. 
.     £q  consôquepaoey  k  oo^ir  de.qassatii^n  re;|ettd  le  recours^  main- 
j  ti^t  la  sôu^Qnçe,  et  condafpna  Louis  I)u)>rit,  recouirfuU,  au^  dé- 
peins 4^,p{^ssatiqq.    ;  . 

.)    ,    ;     ,  Questionne  recours,  tardif , 
,  :  (¥oii!.au  Reieueit  dp^  ^^ir^ts.depiijis  184ti,  ai]\  moi  t^caifri ,  .en 
s'assurera  qu'il  y  a  4an»  ^es.  Qomplie^tîooâ  admisQs  une  cfQurpe 
abondante  d'incidents.)  :  I 

-o:  ;  r.,     i.     •    ••  ...      .4.|^.4a9Û.t    -.   ,       .   ;  M..  .> 

r  ;  .  .      .    Pr4^idenp«d^Mrîa^P«f«l-  . 

li^xxr^xd^çS^  Bourgo?»  domicilié  à  l^^u^^uxa^  ^  f ejtfp^r^.jsootre 
i:  X^mxa^f^^  F0<Hiuft  te  iO  4<^0uArf'  lS08*paff:^|e  l" .assassewr  de 
;  te  j^&^*^  4^  .PWL  <}njeeriç|e  ïJe,  ]KoMrwx|/,lai^aQ^l^s  {qiMJtiw^^e 
juge  de  paix,  dans  la  cause  entre  le  dit  BourgozetËugénjyeJlqi^r- 
Il  est  fait  lecture  du  jugement  susméi^iif^f^  d(|Ji'?fl^d^^JCf- 

sion  du  recours  en  sa  forme  et  qui  est  motivé  siifii^^fv^i^^t 
de  16  jours  fixé  par  la  loi  pour  le  dépôt  :  .iîoiJi;j^fij}' 
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Attëcida  que  le  jugement  dont  est  recours  a  été  communiqué 
aux  parties  le  18  février  1860,  date  dès  laquelle  a  couru  le  délai 
pour  le  pomrol  en  cassation. 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel ,  où  le  délai  de  8  jours  est 
doublé  ;  à  raisûti  de  la  circonstance  qu'ime  des  parties  est  une 
ftmne  pourvue  d'un  conseiller  judiciaire,  Tacte  de  recours  "â  dû 
être  déposé  au  plus  tard  le  lundi  5  mars,  qu'il  ne  l'a  été  que  le 
kn<femain6; 

Que  le  dépôt  a  été  fah  tardivement  et  qu'ainsi  le  recours  n'est 
pas  f^ttiier. 

La  oour  de  cassation  admettant  ce  moyen  préjudiciel ,  écarte 
le  recours ,  maintient  la  sentence  du  premier  assesseur  et  con- 
damne'l.-Fr.  Bdiii^  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 

Uiurpati&n  Renseigne. 
COUR  IMPÉRULE  DE  PARIS  (V  ch.). 

LÀ  PIYKTTJB  nu  PAhMB^UOXhU,  *r-  LA  CIVBTTB  M  I«A  BOS  UM  MVOU. 

USURPATION  I^'eNSBIGNK. 

Il  existe  depuis  la  R^nce»  me  SalntHonoré»  214»  dans  une 
maison  dépendant  du  Palais-Royal.,  unvdébit  de  tatiac  connu  du 
pùMcA  parisiea  comme  de»  étravgers  eiix«*-mémes  «ous  le  Aom  de 

Il  y  a  quelque  temps  un  débit  de  tabac  s'est;  étaMi  ruer  de  RI- 
▼d&i  1 7i/  géré  <par  MT  vleuvie  Poasse,  qm  a  pris  pour  enseigné  : 
A  la  Cwtiiê 4$  larme  4» .RhoU;  et pnesqoe  aussMôtM.  flibevt, 
géraat  de  ta  G¥ett»du  Palais^-Royaly  &'est  plaint  à  m  voisine  et 
rivale  de  cette  usurpation  d'eiis»^;tid,  reveaîiiqwuit  poor  lui, 
aDrâbhvnMji  d'abond^judiciafacaaMBl  ensuke,  U  ppo^ridlé  du  titre 
loiH(  lai|«al(étail  oonoiittiM  étali|lie8eiMnl4àBt  la  nenooMiée'élait 
nahieraêUéi,  «ii  dés  idoimàges-itttMta  pfaup  là;  répnâta  ûë  pié- 
jud|ce*iqn6fiiii; tvail  f«^  léprduver  |la ;éooiBsie«;i|ai  atailt  étéinréée 
par  sa  concurrente  dans  l'intentien^dl^^eiapaGeF.  la  .ôKoatèleide 
son  établigiwiwmti;  "»'».:  •:  j-    •''•;:';  i  r-  •'  •.■'•'>         "  } 
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.    Sa  demande  a  été  accueillie  par  jugemeat  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seioe  du  i3  mai  1859,  ainsi  conçu  î 

<  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  : 

>  Attendu  que  Gibert  est  propriétaire  d'un  fonds  de  marchand 
de  tabac,  rue  Saint-Honoré ,  214,  connu  depuis  longues  années 
sous  la  dénomination  de  la  Civette;  qu'il  ressort  des  débats  que 
la  défenderesse,  en  prenant  pour  enseigne  d'un  ét^bli3âement.de 
raôrne  genre  qu'elle  vient  d'ouvrir  rue  de  Rivoli,  172^  AlaCh 
vette  df  la  rue  de  Rivoli^, sf.  tenté  d'établir  une. confu^iqn  entre 
sa  maison  et  celle  de  Gibert,  confusion  que  le  voisinage  des  deux 
maisons  rend  inévitable,^  qu'il  y  a  lieu,  par  le  tf'ibunal  de  la^  faire 

.  pesser.  ...  ■■  •       i 

»  Attendu  qu'en  matière  de  débit  de  tabac  la  prof^iété  de^Ti^P- 
soigne  doit  être  d'autant  mieux  sauvegardée ,  qu'elle  est  pour  le 
titulaire  du  fonds  le  seul  moyen  de  se  révéler  au  public;  qu'en 
conséquence  c'est  à'foon  droit  que  ûibert  réclame  la  suppression 
de  l'enseigne  de  rétai)li&sean9|i|.  deiIafla(Qe  Pousse. 

»  En  ce  qui  tpuche  le^  dommages-intérêts  : 

>  Attendu  que  parle  fait  de  la  défenderesse,  Gibert  a  éproiNé 
un  pr^udice/ lequel  sera  suffisamment  réplalrè  à  raison'  dû  peu 
de  temps  écoulé  depuis  l'ouverture  de  la  maison-  de  la  dame 
Pousse,  p^r  une  somme  de  2Q0  fr. . 

>  Par'Qe$motifa, 

»  Le  tribunal  ordonne  la  snkppréssiati  de/Fenseigne  A  la  Ci- 
vette de  la  rue  de  Rivoli,  dans  la  huitaine  de  lasfgnUicatioii  du 
ÏK^éeent  jugement; 

•"   1  Sinon  et  faute  de  ce  ;faire  dans  le  dit  délai ,  et  icelui  paesé, 
.  eoadamne  dès  à  présent  la  dame  P6u98e,  par  toutes  les  croies  de 
droit,  à  pajuer  au  demandeur  iO  fr.  par  jour  de  retard  pendant 
,  tun  mois/-  aûniélà  duquel  il  siM'a  fait  droit  ;  * 
«n ',  »  :Dan8:(toua  les  oae,  condamne  ladéfenderesse  par  tontes  les 
.'f^eiaS'ide  dn»it  et  mèèie.  par  corps,  cenbnnémeait  aux  lois*  des  17 
-«¥riè:i&32flet.i3  décembre  laiSr  à  pajrer  an  dénfan^ttr  200  fr. 
iktitre  de.domo^ges^-ifttérétS'pour  le  {M^dibe  causé  à  ce  jour, 
•et 4a. condamne auaL dépens. :»     .    • .  ^  .  .<   . 

IT*  veuve  Pousse  a  interjeté  appel  de  ce  jugemem^' 
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Dans  S0&  iotér^  M*  Laurier  a  soutenu  que  renseigne  A  la 
Civette,  était  une  enseigne  banale  adoptée  depuis  longtemps  par 
un  gr^od  nombre  de  débitants  de  tabac  de- Paris,  et  notamment 
par  plusieurs  débitants  du  même  quartier;  d'où  cette  conséquence 
que  M,  Gibert  n'avait  pas  un  droit  exclusif  à  la  propriété  de  l'en- 
seigne, dont  il  s'agit.  Dans  tous  les  cas,  M"'  Pousse  n'a  nullement 
pris  la  même  enseigne  que  M.  Gibert;  en  effet,  l'enseigne  de  ce 
dernier  porte  ces  mots  :  A  la  Civette ,  tandis  que  l'enseigne  de 
M""**  Pousse  porte  en  caractères  égaux  entre  eux  :  A  la  Civette  de 
la  rue  de  Rivoli.  41  n'existe  d'ailleurs  aucune.similitude  dans  la 
disposition  des  deux  enseignes  ;  celle  de  M.  Gibert  est  écrite  en 
gros  caractères  sur  les  vitraux  d'une  marquise  qui  va  d'une  ex- 
trémité à  l'autre  de  la  boiitique  »  tandis  que  celle  de  M"*  Pousse 
est  écrite  en  caractères  de  petite  dimension  sur  une  petite  plaque 
de  tôie  placée  au-dessus  de  la  porte  d'entrée  de  la  boutique.  Il 
n'existe  non  plus  aucune  similitude  dans  les  dispositions  exté- 
rieures ou  intérieures  des  deux  boutiques  situées  dans  des  rues 
différentes^,  et  de  tout  cela  résulte  qu'aucune  confusion  n'est  pos- 
sible entre  les  deux  établissements. 

M*  Gibert  a  défendu  le  jugement  dans  l'intérêt  de  M.  Gibert. 
La  COUP  a  interrompu  ses  développements,  et  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. (Journal  de  ilf.  Laya  ,  à  Genève,) 

Vieux  droit 

FORMSs  survnts  dans  lbs  procès  griminbls.  butrAmb  sévérité. 

S'«3suit  le  procès  criwi&el  et  confession^  faictes  par  Pera^te 

fille  de  feu  Michel  Dutcjret»  deRolle,  détenue  es  priions  de  nos 

tiiès  redottbtés  Seigneurs  el  Souverains'  Princes  de  Berndj  en  leur 

Majrson  de  QfxaàéTf  par>fignàge;  Jehan  Bourgeoys,:'iettr  4jlh«teUn 

.aitiditiCormr;  de  quiniiesMede  Janutier  ISSO^^i*  ..  .:>    <    hi 

-  PremienettiBlà  dielétoonfeesé  ladi(ti».détèauerquedéiàipar 

ey  deirant  eJie.a  é(é.  comtiliiée  prilonnièfe  à  Laufl|aniie^^  aui^l 

lieu,'  pour  ses  maléfioeer  elle  (u6t  publi^einenfebattue  d«r.¥ergas, 

-et  parjaprès>b«iÉiyetde>.YiUe  et  Baitiiage  da^istrididniÀiuftatine; 
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ëe  nésm  moyiis  elle  n'a  laissé  poùrtaoit  de  frécfoènieF  ryère  le 
prédicf  lieu,  etfàussam  par  ce  le  serment  par  elle  àlor*  preste. 

Item  a  dict  et  confessé  avoyr  par  plusieurs  ôt  divers  fois  prhis 
et  desrobé  des  raysins  es  vignes  pour  taanger. 

ïtérn,  a  dict  et  confessé  la  dicte  détenue,  estre  entrée  envifoû 
Noël  dernier  passé,  par  troys  foyé,  pour  tlesrober  en  la  mayson 
d*honnofâble  Gaspard  Curnillyat,  à  Vevôy,  en  laquelle  elle  a 
prinsèt  desrobé  entre  les  dictes  troys  foys,  dés  thau^ses  d'honafoe 
dé  drap  vyollet  bérdées  de  rekfurs,  et  ung  cbappeau. 

ftem,  adict  et  confessé  la  dicte  détenue ,* que  ausd  énvfrWi 
Noël  dernier  passé,  elle  a  prîns  et  desrobé  de  Egrège  Hypoliîe 
^Mestral,  à  Vavey,  ùri  solyer  et  deux  chemises  d'hotnme,  dfefâ- 
qijélles  chetoises  le  serviteur  du  tlièt  Mestral  lui  en  osta  l'une. 

Item ,  a  confessé  que  il  y  a  environ  huict  jours  |ias^és  qu'iEllle 
pfint  et  desroba  en  la  niays^h  d'bonnéte  leban  Rigot,  unerobbe  de 
drap  roge,  une  chemise  d'bôfttme  et  deux  pain^,  lesqtieJs  elle 
pk>rta  avec  certâinîe  toyie  nemfVe  en  la  maison  A'AfSAé  Chappuys 
à  CÔTzier,  chez  lequel  ^tlé  avayt  sa  retrayctô  pour  î^etirer  ce 
qu'elle  desrobayt,  et  par  ce  estant  comme  causé' de  son  inal, 

fteto>  a  dict  et  coiifessé ,  que  depuis  uii  mois  en  ça  o»  Tènvi- 
ron,  elle  a  prins  et  desrobé  en  la  maisdti.'d^honhÔtéPl^ûçôî^s 
Ctténod  ualihceill  et  un  flo^ier',  lesquels  avec  ^^uti-és  habiite- 
meàlS  de  sa  mère^,  elle  vendit  à  Vevey  à  TAndriannaz-pôttr  le 
prix  de  sept  florins. 

En  outre  a  confessé  la  dicte^  détenue  avoir  environ  le  dict  jour 
de  Noël,  prins  et  desrobé  en  la  maison  de  Jean  ftochat  de  Cor- 
seaux,  urie  robbè  de  femme  de  drap  roge,  là'qiietle  elle  fiorkâ  à 
il<HUrtruB-e(t  la  vendit  aéprèsdu  teiaipb''du  diot  lifu^pdurie^rix 
é^  tèoyS' florins  et  certain  mtircèait  dé  palo^ét  dd  éhayr;l 

Pinatoment  a  confessé  tâf  dtete  déteaue  Bm^  entviiron  le^idict 

i'tidb{p«îdelfoëlprinifm  dettn9bé>ao  b^iirg^^  Favs^eé  àNe^ef^éa 

la  maison  de  Jehan' Girard^ <«  ifaioMd  étmne  ehenase  dlhdinn». 

f'Ët  f}h9>oatr8  a'4  votdti  «cokifessér  b  ^dieiè!  détiirarv  disant  les 

dte  artielesi^  elle  sitt^eoiilès^és  dlrà'TéritâiUes/^ëiiittsiit  Vnrve 

^moiiifa'^Â>l^miitrM8Wit  fin  eliràittAàsidv 

Stti^i^udiifidd  4uo)r  tondit  ^dfelir'âhatefeiû/Aaadndfl^ieette  de-- 
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vâineglrè  ac^tgé^  à  ooB.dieis  Seigoeavs  en  oorp^^l  tip  bieos^i  oi 
sairsimâdsmatéSeesdtirMrestre remise  à  i'Exéeateur  de  la  haule 
Jttstie#  pôUr  «âtré  ponté  elisott  eorp»  «Kempiainenleiil  seloii  ses^ 
déonôiiteé  et  fbrMcte;:  mettant  oeia  à  la  cagnaîssaBee  des  Sen 
giii0Ul*s:  Jurés  aMstants  de  ta  Géur  dii  dict  Conier;  Les<|iielk 
ayjtifteQ  premier  tieb>  Invoqué  le  nom  de  Dieu^  ayaai  aussi  bien 
an  leng  eitceadu  et  «owsidéri  tes  «onfessioM  de  la  diète  déleaiie, 
Dotammeni  considéré  ifaè  par  oi  devant  elle  aurait  dé)à>eté  pour 
ses  forfaîols  battue^de  verger  publiquement  à  Liausahae  ei«  mesm» 
exit^0  4iï  •bailliage,  ayant  par  ee  faussé  son  serment,  lequel  chae- 
tiMent  ne  bri  aurait  de  rien  servie-  estant  de  plus  en  plus^persis^ 
uuste  à  mal  fiffre,  er  autres  donfesstons  ftus  dietès;  Ont  les  diets 
jcrrés;  d'une  meseie  vefteonoeidab(emëni  cogna  ta  dicta  détenue 
debvoir  étreidiugéé  i  nos  diots  Seigneurs  en  corps  et  en  biens» 
et  suivant  ses  diets  démérites  (estant  fut.  publique  lëetUre  de  ses 
cRelS'forfiaiets  au  dipfGoreier)  devoir  estre  remise  entre  les  mains 
de  r-e«éeuteur  de  la  faillite  )usitoe  pour  ayant  un  licol  au  >ee4,  estre 
menée  jûisques  au  lieu  du  suplice  accoustumé  d'exécuter  tels  mal- 
faicteurs,  pour  dedans  le  lac  étcanayée  et  submergée,  et  ainsi  fi- 
nisse ses  jours,  afin  à  Tadvenir  à  ung  chacung  serve  d'exemple; 
ses  biens  confisqués  à  nos  dîote  Seigneurs  ou  autres  riére  lesquels 
ils  seront  consistants,  sauf  légitime  d'enfants.  Daté  et  fait  quant 
à  (a  dile  eognàissarièe,  au  dit  Goreier  le  t3^  jour  du  moieJe  Jàn» 
vier  Tan  courant  1K89.  Présents  les  dicts  Sieurs  jurés^ 

(Le  Sceau)  (Signé)  Moundw. 


a](l?UQATION  DU  PLAJX  OR  LA  RU9. 9AI«mMAN0. 
(Voyeï  le  plan  cî-joint.) 

La  nouvelle  rue  Haldimand,  ai^t^ellement  en  ponstniction  i 

Lausanae,  qm  fait  l'çbjet  du:pla^  joini  à.MOtre  n"". 14,,  fait  pairie 

deTenseflable  dm  nouvelles,  ro^e^  auxabbrds;  4fi.Lansanne  Qf^ 

donnéea  par  le  décret  du  i9déc#fAbre  1836,. 

.  km  fVQfiX,  pdrimilif ,  4to  j^^ortie  ocçidei^tale  ^u  Tunnel  de  la. 
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Bffirrje,.8-ap^oehait  de  Ja  «uaraoui  de.icaiUpagnt  du  VfitemiQiy  >pM- 
sait  ensuite  en  dessus  dé  >r£coie  dti  obârilé ,  pout  isutvre  de  là 
la  rue  NeuvB  e(  celle  de  Maobornet  eaire  les  bôlels  de  Franice  et 
des  Trois-Suisses  ou  la  rue  àe^  THaUe.  Par  «outre ',»  le: projet 
adbpté,  qui. s'exécute  maintenant,  s'éloigna dayaotage  xie  lamai- 
sem  du  YaleiiiO)  «n  se-  rappre«hant  de  là  flaile  aux  blés ,  coupe 
environ  85  pieds  à  raagte-nord-i-est  de  Ja  terrasse  éteviée  d^illE-* 
cole  de  charité  pour  passer  en wdeasous^  traverse. ensuite  Teulrée 
occidentale  de  laplaûe  de.la;RipQnne  pour  suivre; ia  nouTcIletue 
HaldÉnand,  à  l!orient4e  celle  (ie  Gbauorau^  débouche  sur  ta  place 
de  St.  I^aurent ,  en  passant  deyant  l'église:  de.  ce.  nom  ».  et»»  au 
moyen  du  rélargisseioeiil  d'une  ancienne,  ruelle  aj^fieléel^  Pas» 
le  tracé:  qui  ternlineja  route  d'eniQ^inte  autour  de  Lausanne.  re« 
joint  la  roule  de  France. iun  peu  à  l'occidenA  de  l'entée  oocidaa^ 
taie- du  pont' Pichard,  en  parachevant  les  constructions. ordonnées 
dans  le  décret  de  i836  et  dans  la  convention  passée  entireJ.'Etat 
et  lacooicnune  de  Lausanne  le  5  décembre  de  la  même  apaée« 


luëseiid»» 


La  chronique  pospulaire  porte  qu'y  y:avait  au  lOieiitre  du  grc^upe 
de  maisons  qu'on  démolit^  dans  la  partie  qui  se.  rapprocherait  de 
la  descent^  de  St.  Laurent ,  un  ancien  couvfjnt  qui  a  été  aban- 
donné puis  divisé  en  divers  logements  au  moment  de  la  Réforma- 
tion. De  tout  temps  on  a  dit  qu'it  existait  un  trésor  enfoui  dans  les 
caves  ou  caché  dans  les  fondements  du  couvent;  aussi  au  moment 
où  les  fouilles  et  dèblâSs  ont  eu  lieu ,  il  f  a  eu  plusieurs  anciens 
qui  ont  suivi  assidûment  les  u*ayaux^, ^Lorsque  tout  a  été 
terminé,  un  des  plus  crédules  disait  en  s''en  allant  :  hé  1  si  on  eût 
cretLSôdemt-i^pied  de  plus;  peut-être. w.  hé  I'  ■''•■•        •  r. . 

'  (I  est  peu  à  croire  que  lés  coii^btuels  qui  préVopiem  la  Réi-' 
fônhation  depuis  un  asses  grand  nombre  d'années  aient  laissé 
leur  trésor  dans  un  bâtiment  dévissé.  Ce  qui  est  encore  plus  po« 
sitif,  c'est  qu'on  a  isreusé  partout  jusqu'au  roc  ou  jnsqu'à  la  terre 
vierge,  or  on  n'a  rien  trouvé. 


ski 

les  souterrams  allantTn  Sverses 
directions  et  qu'on  avait  naéipd  |rûové  autrefois  une  lampe  et  un 
escabeau,  de  plus  et  récemment  un  tas  d'ossements  de  petits  en- 
isMu^téHtêÊHfhiU'^  tissu  d'erreurs/' teé  «roUteetes  et  fos  eoii- 
daetei^rs  detrajMX  avaient  tm  iniérét  direct  à  ne  pas  Mtir  ëéÊ'- 
â«  vieW^^  voAles  pour  des  souterraÎBs.  Us  oui  f«k  Mites  les  ra«* 
cherches  et  toutes  les  soqdes  conunandées.  pjir  lenn  îp0lrélM.ils.. 
sont  arrivés  à  la  certitude  qu'il  ];i'y,a  pas  vertige. ni  |;rape  |jesoi]h 
terrains  sous  les  maisons  démolies;  les  tranchées  faites  en  terre 
dure  et  dans  dès  bancs  de  inôlasse  excluent  la  possibilité  de  ga- 
Imes  iMtBrraines.  ^'^    - 

.  Ban^  ^9. 9«ai  ^endroit  im  a  trouvé  une  eaiMo  de  cave  assés  sîn* 
guliàçf , .  an.  ^  %wi  l'escalier  etr  ttBe.«9p^  de  petit^pif aider  enn^ 
dttis^t  à  une  cave»  les  parois  ont  été  sondée^  o^  ^bré^M  «I  çq  , 
n'a  pas  découvert  une  seule  issue;  au  fond  d^  la  cave  îLj  avait 
mi  puits  dégradé,  à  l'eau  duquel  on  arrivait  par  quelques  degrés. 
Comme  les  murs  étaient  tout  délabrés  et  que  le  puits  lui-même 
se  serait  trouvé  sous  la  rue,  on  a  visité  autant  qu'dii  à  pu  le 
fond-  de  l'eau  et  on  n'a  rienlreiivé  de  suspect  ni  d'extraordi^ 
naire;  alors  aaa  comblé  le  foit^  ei  tout -a  disparu.  *  Qilani  à  des 
tas  d'ossements  c'est  une  légonde  survenue  après .coiip>  eommç  il 
arrive  souvent^ 

* 

On  a  beaucoup  parlé  d'une  grande  voûte  qui  se  voit  encore 
toute  béante  et  servant*de  fdrge  pour  les  chantiers  des  construc- 
tions de  la  rue.  Or  c'est  tout  simplement  uAè  cave,  qiie  tes  dé- 
blais ont  Biiis.eaéyidenef»  eiqui  n'a  aueune.issue  possiUR  - 


.  i 


• .« 


!   :  -..f.U: 


m. 


AiiiHiiiié«f. 


RIL»  jiiiqijuàtpe  jouriSeorétâire  de.PréA»tafPe^  omJ'hoaûMr^de 
faire  ^midtrè  .qd'ib  vMiuiêai  d'élâhlif  nû-Bértau  d'avœû^ët 
â^àgm^  i^(Sm$,  à  frib^g^-  ftie  dés  Hôpit^atrx-^dbiYière,'^  13; 
aflfdto  buréati  de  M.  le  notsliffe  pAcHôttt).  .    ^ 

ils  s'occi^>çnt  esséntielleméat  de^  affa^^^ 

Soigner  les  Intérêts  des  particnU^rs  deTantUs.tMMBM!I^^«H' 
eoisdt*ttOMt  r^  iMAeUonMdepétlttaMV  éemémeirMi  «le. 
(graftiitelneni  pdtr  M  pertmam  ouvres);— tettve  dé  renUén, 
plieëmeitt  d«  e&yttsnxt  ^  (eursiittes  pMr  dettes;  -^  adâdids^ 
tifattdn;  a«]iAt  et  Vente  de  dotoaUHes,  de  maisons;  —  ni^pociaUôn 
do 'oréaàc'es,  liquidations  ^neIc6nq[nes9.eto,  ^ 

Outre  |!^i^^titud^^  TaçliTité  o(  les  ^oias  qu'ils  .mettrom  dans 
Iqs  ;^aires.»  .îU.jsci  ferpol  loujonta  «q. devoir  darendrfr'de  shit»  à 
leitfs  ^li0Bi8,iua<Miq|ipte.fiéèle  oo  d6u#ld'  de  leur  gesrctoii.' 

•Laf'plttd  gmiide  di^fMoii  ^t  observëéc  pour  iouiôeqw  se 
traite  dans  leur  bureau* 

peux  cautionneilioLea.ts  légaux  sont^  ^«et  £^et|  déposas  à  la  Dif 
rectjpn  dp.^ustice.  de  ««  paptaw^  , 

Les  gaitanties. morale»  «9  malérietles»  que>^ésetitent  fès  i^ôti^- 
sigoés  leur  fonfespérer  qu'ils  obtiendront  confiance. 

J.-P.  RENEVEY,  Avocat. 

M**  MONNEY-MACHEREL,  Agent  d'affaires. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


L\nSANNB.  -r-  IMPRIMERIE  DB  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL   DES  TBIBUNAUÎ 

il  DE  JURISPRUDENCE , 

# 

FaraissiAl  le  1"  Je  11  el  le  39  de  chaise  vois. 

Chaqae  annëe  pour  le  Journal  conimenee  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
5i  dëoembre. —  Le  prix  de  rabonnemêiit  est  de  «Ils  fiPMies  par  aa» 
payaÛea  à  la  fin  4o  preini«f  aeineatre^r*-  GlMqiit  suai4ifo  oontifot 
seize  pages  au  moina.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  che;E  M' Pelllfl, 
père»  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 

SOMMAIRE  :  Reymond  c.  Beroey.  Qu€$tion  de  iertitude.  —  ^-L.  M^ 
IiiierdieHon  pour  proêigùHté.  —  De  la  Rottaz  c.  Monoevat.  QuMHêm 
de  prmwê.  «^  Peinartia  o.  Bossât.  7mU$  ai  baU.  ^  Payod  c.  Daftnrp 
Péremption  de  povrtuite  pour  dettes.  ^  Direotiona.  —  Statistique. 

Questions  diverses  de  partage  et  de  servitude.  -. 

Un  procès-verbal  d'expertise  bit-il  preuve  par  lui-même ,'  ou 
fàu^il  distinguer  entre  la  constatation  des  faits  soumis  i  lem*  ap-' 
préciatioa  et  les  actes  ou  conventions  qui  sortiraient  du  cercle 
des  attributions  conférées  aux  experts? 

COUR   DB   CASSATION   GIVILB.     . 

10  mar9  IseO- 
FrésideBee  de  M'  Jaeeard. 

Les  héritiers  de  Jean-Samuel  Reymond,  des  Bioux,  représen- 
tés par  Louis-Samuel  Reymond ,  recourent  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  La  Vallée,  le  31  août 
1859,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  Jaques^Antoine  Bemey,. 
des  Bioux. 

L'audience  est  publique. 

Comparait  Louis -Samuel  Reymond,  assisté  de  l'avocat  de 
Hiéville.  L'avocat  Berney  se  présente  pour  opposer  au  recours. 


Il  ^t  fait  lecture  du  jugement  et  des  conclusions  de  Taçte  de 
recours  ;  le.  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  parliéuli^r.  ;  i;        -  - 

Ouï  les  avocats  de  la  càu^e.  :»>••* 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  demandeur  Berney  a  ouvert 
action  aux  héritiers  Reytnond  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  reconnu  : 

1*^  Quelle  dit  Berney  a,  en  vertu  d'acte  du  il  mai  1824^  droit 
à  la  fontaine  qui  existait  à  l'angle  oriental  de  Tàvànt-toit  orieutal, 
et  sous  cet  avant-toit  de  la  maison  désignée  à  Tart.  16  du  ca- 
dastre de  TAbbaye  et  au  pi.  fol.  22 ,  n°  28 ,  en  s*aidant  à  Ten- 
treteniri  V  qua. c'est  illégalement  que  les  défendeurs  ont,  sans 
consentëmeHtf  transpérté  cette  fontaine  en  dehors  de  i'avant^-toit 
et  loin  de  cet  emplacement;  3^  que  la  dite  fontaine  doit  être  re- 
placée immédiatement  à  Tendroit  où  elle  existait  lors  de  Vacte 
de:i824;  .4"  que  les  défendeurs  n'ont  pas  le  droit  d'établir  des 
càbii^ts  d'horlogerie  avec  forge  au  galetas  qui  existe  au-dessus 
de  là  salle  et  de  l'allée' orientale  du  demandeur  dans  la  maison 
sus-désîgnée ,  etc.;  5*  que  les  cabinets  avec  forge  pour  l'hoflo- 
gerie  et  autres  accessoires  qu'ils  y  ont  établis  doivent  être  sup- 
primés; .•^'''    .  ■■  ■■'•  \-  •••  •  '        -v-'     • 

.  Qu'enjBuite^  des  débats  de  la  cause  il  a  été  admis  comme  faits 
nQacjqnte^tés^  ^iitré  autres  :  que  par  acte  du  11  mai  1824  Abram- 
feaac  Berney  a  vendu  à  David  Berney  une  portion  de  maison  aux 
Bioux  avec  droit  à  la  fontaine  qui  existe  à  l'angle  oriental  de 
l'avant-toit  qui  restait  au  vendeur ,  toutefois  en  s'aidant  à  l'en- 
tretenir; '  • 

Qu'ensuite  du  décès  de  David  Berney,  Jaques-Antoine  Berney, 
demandeur,  lui  a  succédé  dans  ses  droits  tant  sur  la  maison  que 
sur  la  fontaine  ; 

Que  par  un  acte  du  3  août  1824  les  père. ^t  grand-père  4es 
défen(ieurs  Reymond  ont  acquis  la  portion  de  la  oraison  et  de  la 
propriété  d,'Abrdm-Isaac  Berney; 

Qu'en  1848  les  hoirs  Reymond  ont  changé  de  place  à  la  fon- 
taine, en  la  mettant  à  orient,  puis  ensuite  en  la  plaçant  dans  un 
endroit  qui  est  indiqué  au  procès- verbal  de  l'expertise  du  3  sep- 
tembre 1887;     . 
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Que  l'acte  de  veate  sosoieQtionn^,  du  11  mft  18S4»  h  féi^né. 
aa  yandeur  la  propriété  d'un  galetas  qui  existe  dés  le  bita  à  L'(H 
rient  sur  Tappartement  de  l'acquéreur»  avec  indication  ou  réeerve 
que  le  vendeur  ne  pourra  déposer  sur  ce  galetas  que  des  grainea. 
et  des  fourrages; 

Que  par  acte  du  30  juin  1828  cette  indication  a  été  étendue 
dans  ce  sens  que  les  propriétaires  du  galetas  pourront  dés  oette 
date  y  déposer  tout  ce  qu'ils  voudront  et  y  construire  des  greniers; 

Que  dés  1828  les  défendeurs  ont  construit  dans  h  Hx  gi^Mas»- 
sans  le  consentement  du  demandeur ,  des  ateliers  pour  l'borlor 
gerie,  dans  l^uels  ils  travaillent  habituellemeni; 

Qu'il  résulte ,  d'ailleurs ,  des  réponses  du  Iribuoftl  aux  ques-  * 
tions  pqsées  que  le  plancher  des  ateliers  est  porté  par  vne.  pou* 
traison  particulière ,  indépendante  du  plafond  de  rappartemem 
qui  est  au-dessous,  et  que  les  constructions  faites  par  les  défen- 
deurs ne  nuisent  pas  à  la  solidité  des  murs  ; 

Que,  jugeant  la  cause,  le  tribun;^  civil  a  accordé  les  conclu- 
sions du  demandeur  sur  les  divers  points  qu'il  énumére; 

Que  les  héritiers  Reymond  recourent  contre  le  jugement  et 
disent  comme  moyens  de  réforme,  quant.au  chef  relatif  à  ia  fon- 
taine, que  dans  l'expertise  opérée  le  3  septembre.  1857  i  la 
demande  de  l'hoirie  Reymond  et  qui  a  eu  liei^  sous  ia  présidence 
du  juge  de  paix  en  vue  de  constater  l'état  de  la  fontaine  et  le  be* 
som  de  réparations ,  il  est  intervenu  une  convention  d'après  ila- 
quelle  les  parties  en  cause  sont  convennes  «  de  transporter: la 
fontaine  à  orient  de  la  route  sur  la  propriété  des  hoirs  Reymond 
et  que  Berney  paiera  sa  quote  part  du  rétabUss^ment  et  des  ré- 
parations urgentes,  à  la  condition  que  Tboirie  Reymond  y  établira 
un  couvert;  >  que  de  plus  cette  hoirie,  trouvant  que  le  lieu  où 
était  placée  la  fontaine  était  onéreux  pour  elle,  a  voulu  le  chan- 
ger en  vertu  de  l'art.  491  §  3  du  code  civil,  qui  permet  au  pr<^ 
priétaire  du  fonds  assujetti  à  une  servitude  d'oïùrir  un  endroit 
aussi  commode  pour  son  exercice  : 

Considérant  que  les  hoirs  Reymond  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  491  susmentionné  pour  justifier  actuellement  le 
déplacement  de  la  fontaine ,  objet  de  la  servitude  i{npo^ée  à  leur 


fonds^  puisqu'ils  a^onx  paâ  établi  au  procès  qu>&  roûttroit  ^assigné 
printitit^métit  i  Tetéfciée  de  la  sôtTitude  soit  devenu  onér^ut 
pùW^Mt  et  qti'ils  ftieni  offert  à  Befney  \m  tûâroW  aussi  com^^ 
môé^  pour  exercer  ses  droits. 

Considérant ,  quant  à  la  transaction  qui  serait  ititervenue  le 
3'«ôptembi^e  ISSÎh  qui  aurait  eu  lieu  par  devant  là  commission 
d'expertise  chargée  de  constater  Fétàt  de  la  fontaine  et  le  besoin 
de  réparatt<>ns,  que  ie  demandeur  Berney  nie  d'avoir  accédé  à 
cet  acte ,  lequel  par  ee  motif  il*  a  refusé  de  signer  et  qu'il  estime 
être  sans  valeur  danâ  la  causer 

Considérant  que  l'acte  du  3  septembre  18S7,  dans  lequel  se 
trotnre  comprise  fa  convention  soit  transaction  que  les  défendeurs 
ittV0>(|ue&f ,  est  un  précédé  d'experts  assistés  du  juge  de  paix,  en 
Vue  de  ôotifitater  certams  faits  relatifs  à  la  fontaine  ; 
-Que  cette  oommission  d'expertise  a  pu  faire  un  acte  authen- 
tique en  ce  qui  concerne  f  état  de  la  fontaine ,  mais  ù'avait  pas 
pouvoir  pour  donner  ce  caractère  aux  énoncés  de  son  procès- 
verbal,  qui  ont  eu  pour  objet  autre  chose  que  ce  pourquoi  elle  a 
été  appelée  à  procéder  ; 

Que  le  juge  de  paix  qui  a  désigné  les  experts  n'a  pu  leur  don- 
ner le  pouvoir' de  rendre  authentique  par  leurs  seules  sigôatùtes 
et  la  tienne,  une  conrvèntion  qui  se  sérail  paèisée  devant  eux^  tn 
dehors  de  leurs  attribution^; 

Oue  la  transcription  du  procès-verbal  des  experts  dans  le  re- 
gistredes  conciliations  du  j  âge  de  paix  ne  saurait  avoir  eu  Tefifèt 
db  dispenéer  de  la  signature  des  intéressés  au  pied  de  la  transac- 
tion qui  aurait  eu  lieu. 

'  Confeidérant  enfin  sur  ce  chef,  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'expertise  du  3  septembre  1857,  que  ce  n'est  pas  le  demandeur 
Bwttèy  luMuôme  qui  aurait  participé  à  la  transaction  qui  lui  est 
opposée; 

Qu'il  n'est  constaté  nulle  part  dans  ce  procès-verbal  que  des 
pouvoirs  aient  été  donnés  par  le  dit  demandeur  ponr  transiger  en 
son  nom  sur  l'objet  dont  il  s'est  agi  dans  ce  procès-verbal. 

Sur  ie  moyen  du  recours  relatif  aux  constructions  des  hoirs 
Reymond  sur  rappartemént  du  demandeur  et  qui  consiste  à  dire 


le 
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qu'en  vertu  de  l'acte  d'échange  du  30  juin  1828  il  a  été  convenu 
que  ces  hoirs  pourront  déposer  tout  ce  qu'ils  voudront  dans  le 
galetas  de  la  maison ,  que  si  même  l'obligation  résultant  de  l'acte 
du  11  mai  18^4  existait  encore  à  leur  charge  ils  ne  seraient  point 
empêchés  d'utiliser  le  galetas  par  des  constructions,  et  enfin  qu'ils 
ne  portent  pas  de  préjudice  aux  murs  par  les  ouvragés  qu'ils 
ont  bits  : 

Considérant  que  par  l'acte  de  vente  dir  11  mai  1824,  au  béné- 
fice duquel  se  trouve  actuellement  le  demandeur,  il  a  été  réservé 
que  le  vend^r  qui  conserve  le  galetas  au-dessus  d#  l'appartement 
de  l'acquéreur  ne  pourra  déposer  dans  ce  lieu  que  des  graines  et 
des  fourrages; 

Que  cette  faculté  de  dépôt  a  été  étendue  par  l'acte  du  30  juin 
1828,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  du  galetas  pourra  y  déposer 
tout  ce  qu'il  voudra  et  y  construire  des  greniers. 

Considérant  que  l'acte  du  11  mai  1824  a  clairement  restreint 
le  droit  d'usage  du  galetas ,  en  le  limitant  à  des  dépôts  de  graines 
et  de  fourrages;  que  si  l'acte  postérieur  de  1828  a  étendu  ce  droit, 
cepi^dant  il  n'a  pas  totalement  détruit  la  restriction  apportée  par 
lâcte  de  1824; 

Que  bien  que  les  parties  mentionnées  dans  ces  actes  n'aient  pas 
indiqué  le  motif  ou  le  but  de  la  restriction  mise  au  droit  d'user  du 
l^ietas ,  il  y  a  lieu  néanmoins  à  entendre  le  sens  des  clauses  ci- 
dessus  rappelées  comme  ayant  l'effet  de  limiter  l'emploi  aux 
points  qui  ^ont  clairement  indiqués  ; 

Qu'en  y  faisant  de$  constructions  pour  des  ateliers»  lea  hoirs 
Beymoud  ont  donné  au  local  dont  il  s'agit  une  destination  autre 
qu^  celle  que  leur  permet  l'acte  de  1828. 

La'  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  des 
héritiers  Reymond.  % 


Nullité  prétendue  pour  refus  de  poser  des  questions  en  cas 

de  prodigalité. 

COUR   D^    CASSATION    GIVILB. 

.    ,    27niar8i860. 
>  '  .Présidence  de  M' G.  Jaceard. 

Jean-Louis  M**  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Payerne,  rendu  le  14  février  1860  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité  de  Grandcour,  tendant  à  rinterdiction 
civile  du  dit  M**. 

'  L'avocat  Perrin  se  présente  pour  soutenir  le  recours.  Le  syn- 
dic L'Mayor,  au  nom  de  la  commune,  comparaît  assisté  de  l'avo- 
cat Ruffy. 

Le  procureur  général  intervient  et  prend  séance. 

L'audience  est  publique.  ' 

n  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Le  dos- 
sier des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 
■    Ouï  les  avocats  de  la  cause  et  le  procureur  général. 

La  cour  détiberant  a  vu,  qu'ensuite  de  la  dénonciation  faite  par 
la  municipalité  contre  Jean-Louis  M'*,  son  ressortissant,  comme 
prodigue,  il  a  été  fait  enquête  sur  les  faits  attribués  à  celui-ci  et 
•  la  justice  de  paix  a  donné  un  préaviç  pour  l'interdiction  ; 

Que  lé  tribunal  civil  a  procédé  à  l'instruction  de  la  cause  par 
audition  des  intéressés  et  dès  témoins  proposés  de  part  et  d'autre; 

Que  le  président  a  posé  diverses  questions  à  résoudre  au  nom- 
bre de  six,' auxquelles  le  dénoncé  M**a  demandé  Fadjoiictioii  d'une 
'sëHe  de  18  questions,  en  vue  de  compléter  ou  de  remplacer  celles 
du  programme;  que  sûr  l'opposition  à  l'admission  de  ce^  ques- 
tions liouVeHes  le  tribunal  civil  a  prononcé  et  a  maintenu  fe  pro- 
grankne'prbposé'pat^'sén  président;  . 

Que  résolvant  les  six  questions  posées,  il  a  déclaré  qu'il  est 
constant  que  le  dénoncé  M**  fréquente  habituellement  les  établis- 
sements publics;  qu'il  s'adonne  ouvertement  à  l'ivrognerie;  qu'il 
a  aliéné  une  majeure  partie  de  'Ses  immeubles  et  cela  en  partie 
pour  éteindre  des  cautionnements  contractés  par  lui  et  en  partie 
pour  éteindre  des  dettes  personnelles;  que  le  patrimoine  hérité 
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de  ses  père  et  Diè>e  en  1853  et  en  4857  se  trouve  coDttdârable- 
ment  diminué  par  suite  de  sa  mauvaise  admibistration; 

Que  M**  recourt  contre  le  jugement  qui  prononce  son  interdic- 
tion pour  cause  de  prodigalité. 

Statuant  d'abord  sur  le  moyen  deniitM^préeenté  qui  est  motivé 
sur  le  refus  du  tribunal  oivii  d'admettre  tes  (gestions  proposées 
par  M**  et  dont  la  solution  aurait  été  de  nature  à  exercer  dé  Tift- 
fluence  sur  le  jugement  à  rendre  dans  la  cause  : 

Considérant  qu'il  est  buit  de  ces  questions  qui  sont  comprises 
dans  celles  posées  et  résolues  par  le  tribunal  et  if  en  sont  qu'une 
répétition  textuelle  ou  end'auUres  termes; 

Que  plusieurs  autres  se  retrouvent  implicitement  dans  le  sens 
de  celles  qui  ont  été  résolues ,  en  ce  que  le  tribunal  civil ,  pour 
donner  la  solution  à  ces  questions ,  a  dû  apprécier  les  circons- 
tauces  mentionnées  dans  le  programme  proposé  par  H^; 

Que  quelques-unes  des  questions  non  admises  n'ont  pas  de 
portée,  eu  ce  qu'elles  ne  contribuent  pas  à  résoudre  la  demande 
en  interdiction  ; 

Qu'enfin  il  en  est  dont  la  solution ,  si  le  tribunal  civil  avait  pu 
la  donner,  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  juridique  sur  la  cause. 

Considérant,  en  outre^  que  dans  les  questions  posées  et  réso* 
lues  par  le  tribunal  se  trouvent  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  s'il  y  a  diminution  de  fortune  par  suite  d'inconduite , 
ensorte  que  ce  programme  a  compris  l'essentiel  et  a  été  dés  lors 
suffisant. 

La  cour  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Passant  à  l'examen  du  moyen  de  réforme,  qui  consiste  à  dire 
qu'il  ne  résulterait  pas  nécessairement  des  faits  établis  que  le  re- 
courant méritât  une  interdiction  civile  pour  cause  de  prodigalité  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  Jean-Louis  M**,  marié  et 
père  de  troià  enfants  en  bas  âge ,  s'adonne  à  l'ivrognerie,  qd'il  a 
fait  des  acfes  imprudents  de  cautionnement ,  qui  ont  été  nuisibles 
pour  lui;  qu'il  a  aliéné  la  majeure  partie  de  ses  biens  pour  payer 
des  dettes  à  lui  pefsonnelles  et  dés  cautionnements  et  que  par  sa 
mauvaise  administration  il  a  considérablement  diminué  l'béritage 
paternel  et  ihaternel  depàis  peu  d'années.      ' 
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-    Attendu  que  de  tels  faits  coustitueut  la  prodigalité  et  placent  le 
dénoncé  soa«  l'effet  de  l'art.  288  du  code  civil; 

Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  prononcé 
l'interdiction  civile  de  Jean-Louis  M**  par  ce  motif. 

.  La  cour  de  cassation  risj^tte  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Jean-Louis  M**  les  dépens 
résultant  de  son  recours. 


é 

IneidefU  important  m  matière  de  preuve. 

COUR    DB     GASSÂt'iON    CIVILE. 

Du  28  mars  186Ô. 

Présidence  de  M.  6.  Jaccard. 

Jean-Jaçques  De  la  Rottaz  s'est  pourvti. contre  te  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Yevey,  en  date  du  22  février  1859, 
rendu  sur  question  incidente  élevée  dans  la  cause  entre  lui  et 
François  Monnerat. 

,  .  Vayocat  Gaulisse  présente  pour  soutenir  le  recours;  d'autre 
part  a,  comparu  Fraoçois Monnerat,  assisté  de  l'avocat  H.  Carrard. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recours. 
Le$  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  les  juges. 
Ouij  le^  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  dans  l'action  actuelle  au  fond,  le 
demandeur  Monnerat  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur  lui  paie  la 
,  i^Qmmç  de  6000  fr.,  ensuite  de  l'obligation  que  celui-ci  a  de  l'in- 
demniser pour  la  privation  de  la  jouissance  des  immeubles  loués 
le  1^'  octobre  1851,  lesquels  ont  été  cédés  4  '^  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest; . 

,  .  Qju'aux  débats  le  demandeur  a  dit  vouloir  prouver  par  té- 
,mw\^  divers  faits  qui  sont  mejntionnés  aupfocès-verbal  sous 

,cb^fe4à9^ 

, ,.  Que  le  défendeur  s'est  9pppsé  aux  preuves  mentionnées  sous 

,,l(}s.i).  'iÇfi  .^,7  et  8^  ainsi  proposées^:  . 

N""  5.  Que  M.  De  la  EU^ttaz,  ensuite.  ^  h  résery^  faite  d^  son 
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ffiterTeiitioa  déposée  au  greffe  muiûcipel,  a  traité  sveo  la  Com- 
pagnie relativement  à  Tindemaité  due  à  M.  Monnerat  pour  la 
résiliation  du  bail  des  fours  à  ohaux  de  Graadcbamp  et  de  leurs 
aeeessoires* 

N"*  6,  Que  dans  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre  le  dé- 
fendeur et  la  Compagnie  pour  fiier  le  prix  des  fours  à  cbaux»  le 
premier  a  fait  Taloir,  pour  obtenir  une  indemnité  plus  élevée,  la 
considératioA  que  ce  serait  à  lui  à  iademniser  le  preneur  Mon- 
nerat. 

N'  7.  Que  M.  De  la  Rûttaa  a  consenti  à  mettre  la  Compagnie 
en  jouissance  ^es  fours  à  chaux  dès  le  1*' janvier  1859  et  à 
payer  au  preneur  l'indemnité  d'expropriation  qui  pourrait  lui 
être  due. 

N**  8.  Que  dans  lechiffire  de  l'indemnité  payée  par  la  Compa- 
gnie à  If .  De  la  Rottaz,  pour  les  fours  et  accessoires,  est  com- 
prise une  somme  allouée  à  titre  d'indemmté  pour  l'engagement 
que  ce  dernier  prenait  de  payer  à  Monnerat  l'indemnité  qui 
pourrait  lai  être  due. 

Enfin  que  le  défendeur  estime  que  les  4  chefs  sus-rappelés 
sont  contraires  à  des  titres  authentiques,  savoir  :  à  la  déclarar- 
tioD  déposée  le  10  apiU  1858  au  greffe  municipal  de  Veytaux 
et  au  traité  du  13  décembre  1858,  fait  entre  lui  et  la  Compagnie 
de  rOuest,  et  tendraient  d'ailleurs  à  établir  par  témoins  une  con- 
vention dont  l'objet  excède  la  somme  de  800  fr.  anciens  ; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  la  demande  de  lopposiiion  à 
preuve,  a  admis  le  demandeur  à  foire  tes  preuves  proposées  sous 
les  chefs  sus^meationnés,  toutefois  dans  les  limites  fixées  aux  ar- 
ticles 975, 1000,  1001 1 1, 1023  et  1024  du  code  civil; 

Que  JeanJacques  De  la  Rottaz  recourt  en  disant,  comme 
moyen,  qu'il  y  a  eu  fausse  interprétation  des  actes  du  procès, 
notammem  de  la  déclaration  du  10  août  et  du  traité  d'expropria- 
tion du  13  décembre,  et  fausse  application  des  articles  822,  974, 
995,  997  et  1001  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  est  constat!  au  procès  que  les  parties  ont 
fait  ensemble,  le  l"octobre  1851,  im  bail  à  loyer  du  feiur  à  ckaux 
lîtué  à  Gtmndebamp,  pour  9  ans^  éebéani  le  1"  oetobre  1800  ; 


Qtié  le  40  août  i8S8^  le  -défendeur  De  ta  Rdttaz  a'  dôpd^ 
au  greffe  mutiicipal  de  Veytaux  un  état  de  ses  droits  et  réclama- 
tions au  sujet  des  expropriations  concernant  sa  propriété,  acte 
dans  lequel  il  rappelle  que  les  fours  à  chaux  et  les  dépendances 
sont,  en  vertu  du  bail  ci-dessus,  dans  la  jouissance  de  François 
Monneratj  aveo  lequel  la  Compagnie  devra  s'entendre,  ete.; 

Que  le  13  décembre  suivant,  le  règlement  d'indemnité  due  au 
défendeur  a  eu  lieu  am^iablement  entre  lui  et  la  Compagnie  pour 
la  somme  de  24,000  fr. ,  sous  condition  entre  autres  que^  la 
Compagnie  entrera  immédiatement  en  jouiskanee  des  terrains  ex- 
propriés.' 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  points  par  les  preuves;  entreprises 
sous  n°'  5,  6,  7  et  8,  de  cootredire  la  lettre  des  actes  qui* ont  eu 
lieu  le  10  août  et  le  13  décembre  1858; 

Que  le  demandeur  veut  établir  que.  le  traité  du  13  décembre 
fait  entre  le  propriétaire  De  la  Rottaz  et  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer,  comprend  non-seulement  lé  règlement  de  ce  qui  est 
dû  pour  la  privation  de  la  propriété,  mais  encore  l'indemnité  due 
au  preneur  Monnerat,  pour  la  cessation  immédiate  de  l'usage  des 
lieux  par  lui  loués  ; 

Que  les  quatre  chefs  contestés  tendent  tous  à  vouloir  établir 
que  De  là  Rottaz  aurait  agi  en  vue  d'une  expropriation  totale  et 
immédiate  de  la  propriété  louée  et  aurait  pris  ainsi  à  lui  l'obliga- 
tion d'indemniser  le  preneur. 

Considérant  dès  lors  que  l'entreprise  à  preuve  a  pour  objet 
d'expliquer  l'acte  du  13  décembre  et  de  faire  connaître  sa  portôe 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  qui  en  résulteraient  pour  le 
propriétaire  bailleur  vis-à-vis  du  preneur,  pour  lequel  le  pre- 
mier aurait  traité  à  l'égard  de  la  cessation  du  bail  avant  son 
échéance. 

Considérant  que  par  l'exist^ce  des  deut  actes  émanés  du  dé- 
fendeur De  la  Rottaz,  savoir  :  l'acte  du  10  août  et  celui  du  13 
décembre,  relatifs  à  la  propriété  dont  Monnerat  avait  la  jouis- 
•isanee  et  dont  Delà  Rottaz  a<fâit*la  oessbn  immédiate,*  il  y  a  un 
eoflunenoement  de  preuve  par  écrrt; 

Que  ces  actes' sont  do  bàture  à  rendre  vrais6mrbkab)e<  te<jCait 


273 

all^é  qui  e$t  à  prouver,  ensorte  que,  bien  que  la  prenne  de- 
mandée ait  ponr  objet  une  valeur  excédant  la  somme  fixée  aux 
articles  995  et  suivants  du  code  ciril,  il  y  a  lieu  à  l'exception 
prévue  à  l'art.  iOOO. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juffement 
incident  et  met  les  dépens  à  la  charge  du  recourant  De  la  Rottaz. 


Protès  devant  un  juge  de  paix  et  recours  rejeté: 

COUB  DB    CASSATION    GIVILB. 
Da  4  ayril  1860. 
Présidence  de  M.  G.  Jaceard. 

Daniel  Demartin,  d'Ollon,  recourt  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Ollon,  rendue  le  28  février  4860,  dans  la 
cause  entre  le  dit  Demartin  et  Charles  Rosset. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours.  Les 
pièees  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  D.  Demartin  a  ouvert  action  à 
Cb.  Rosset  aux  fins  de  le  faire  reconnaître  son  débiteur  de  40  fr. 
pour  prix  d'un  ormeau  qu'il  dit  n'avoir  pas  été  compris  dans  la 
vente  de  deux  chênes  qui  a  été  faite  entre  eux  au  commencement 
dei858; 

Qu'il  est  constant  au  procès  qu'il  y  a  eu  contrat  de  vente  en- 
tre Demartin  vendeur  et  Rosset  acheteur,  en  1858,  pour  des 
bois  sur  plante  pour  la  somme  de  80  fr.  ;  que  Rosset  a  abattu 
deux  chênes  au  printemps  de  la  dite  année  et  un  ormeau  en  au- 
tomne ou  au  printemps  suivant  ; 

Que  le  juge  a  reconnu  que  Demartm  a  eu  connaissance  déjà 
au  printemps  de  4859,  de  la  coupe  et  de  l'enlèvement  de  l'or- 
^meûu;  qu'il  en  a  vu  le  bois  à  la  scie  oùRossel  l'avait  déposé,  qu'il 
n'a  fait  aucune  recherche  ou  réclamation  à  cet  égard;  qu'il  a  reçu 
de  Rosset  le  prix  convenu  sans  faire  aucune  observation  à  l'a- 
cheteur au  siiiet  de  l'ormeau,  qu'il  estime  aeiuellement  n'avoir 
pas  été  compris  dans  la  vente  ; 
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Qu'il  est  de  même  ^abli  aux  débats  que  les  méaie»  picoles, 
savoir  les  deux  chênes  et  Tormeau,  avaieutété  offeirts  à  d'autres 

« 

acheteurs  pour  le  môme  prix  que  celui  auquel  la  vente  a  été  ê/^ 
ceptée  par  Rosset; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  de  Oemaxtin,  le  ju^  les  a  re- 
fusées; 

Que  Demartin  recourt  en  disant  qu'il  y  a  lieu  à  nullité  de  la 
sentence  par  le  motif  que  le  juge  n'aurait  pas  résolu  la  seule 
question  ^résultant  de  la  cause»  à  savoir  r  O^Moariin  a^t-il  vendu 
l'ormeau  coupé  par  Rosset?  question  qui  est  de  nature  à  exercer 
de  rinfluence  sur  le  jugement  : 

Attendu  que  le  juge  a  établi  et  pris  en  considération  les  faits 
ci-dessus  rappelés,  savoir  :  la  vente  de  bois  pour  SOfr.en  1858, 
la  coupe  de  trois  plantes  par  Rosset ,  la  connaissance  que  De- 
martin en  a  eue  et  le  fait  du  paiement  sans  réclamation; 

Que  le  juge  de  paix  a  reconnu  qu'il  résulte  de  ces  faits,  la 
preuve  pour  lui  que  Demartin  n'est  pas  fondé  dans  sa  réclama- 
tion aetudie,  ce  qui  équivaut  clairement  aune  déclaration  afiSr- 
mative  que  la  vente  de  l'ormeau  à  Rosset  a  été  faite  en  même 
temps  que  celle  des  deux  chênes  ; 

Qu'il  a  appliqué  à  cette  solution  les  conséquences  juridiques 
qui  s'y  rapportent  en  citant  les  art.  1112, 1113  et  1135  du  code 
civil  sur  la  vente. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
susHtnentionné  et  condamne  D.  Demartin  aux  dépens. 

.  Qmstion  de  péremption  de  poursuite  pour  dettes- 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAU&^lfB. 

Do  23  ayril  ASeO. 
Prësîd6D<»  de  M.  Josias  Delaharf>e. 
Présents  :  MM.  tes  juges  Vatiotton,  Milliquet,  Deriaz  et  Bar- 
det;  le  grefiSer  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  dix  heures  et  vingt  minutes  du  ma- 
tin pour  les  débals  du  procès  sur  opposition  Jenay  Payod  eontre 
Pierre  Dufour. 
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Eiisttife  d'assigDâtioii  k  te  jour  eomparaissent  ! 

D'uDd  pan,  laqaes  Genton,  împriffleor  à  Lausanne,  au  nom 
et  comme  mandataire  de  aa  tante  Jemiy  Payod,  demeurant  à 
Lausanne,  demanderesse  à  l'opposition  ;  il  est  asaioé  de  i' avouât 
Ch,  CoQodi  D'autre  part,  F.  Marguerat,  commis  du  procureur-juré 
Dofour-Deprei,  à  Lausanne,  représentant  de  Piarr»  Dufour,  do«» 
micilié  à  Lausanne,  défendeur;  il  procède  sotis  l'assiatanee  de 
Tavoeat  Ch.  Renevier. 

ta  séance  est  publique. 

L'onglet  des  piéoes  dépose  sur  le  bureau. 

L'officier  do  ministère  public  intervient  au  procès* 

Le  procureur  Dufour-Oeprez  produit  la  copie  d'un  mandat 
qu'il  a  fait  notifier  à  demoiselle  Jenny  Payod»  le  16  avril  cou- 
rant, dans  lequel  il  avise  sa  partie  adverse  qu'à  la  séance  du  93 
avril  il  se  prévaudra  de  la  péremption  de  l'instance.  La  pé- 
remption est  D^otivée  sur  ce  qu'il  n'a  été  liait  aucun  acte  juridi- 
que daos  la  cause  actuelle  depuis  le  dépôt  fait  par  les  parties  au- 
greffe  le  28  décembre  1858  d'un  acte  de  renvoi  convenu  entre 
elles  jusqu'au  4  avril,  jour  de  la  reprise  d'office  de  la  cause. 

Jaques  Genton  produit  la  procuration  qui  lui  a  été  conférée 
par  Jenny  Paypd  pour  le  procès  actuel. 

Le  pf  ocureur  Dufour  produit  de  son  côté  la  proourati<^n  qui 
lui  a  été  donnée  par  Pierre  Dufour  et  une  déclaration  du  greffier 
du  tribunal ,  en  date  du  !  7  mars  ISeO. 

Les'  avocats  des  parties  dm  été  entendus  dans  leurs  plaidoie- 
ries  sur  l'incident  relatif  à  la  péremption  d'instance. 

L'avocat  de  Pierre  Dufour,  en  conformité  du  mandat  qu'il  a 
fait  signifier  à  sa  partie  adverse,  conclut  à  ce  que  l'instance  ac- 
tuelle soit  déclarée  périmée  et  ce  avec  dépens. 

Le  conseil  de  Jenny  Payod  a  conclu  à  libération  avec  dépens- 
de  la  demande  en  péremption  d'instance.  ^ 

L'officier  du  ministère  public  enteodu,  a  préavisé  en  faveur 
de  l'admission  de  la  péremption. 

Les  avocats  des  parties  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  incidente!. 
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Après  adjonction. reqaise  piar  le  conseil  de  Jenay.  Payod,  le 
programme  est  i^dmis  par  les  parties  daos  la  teneur  suivante  : 

Faits  reeonntis  constants.  ^ 

Il  est  constant  : 

i®  Que  le  28  décembre  1858,  les  parties  ont  déposé  au  greffe 
UB  acte  de  suspension  de  la  même  date,  rapport  soit  à  cet  acte 
qui  se  trouve  au  dos  dn  mandat  d'avis  de  dépôt  de  la  demande; 

2®  Qu'à  l'époque  du  dépôt  du  sursis  il  n'y  avait  pas  de  ré- 
ponse produite; 

3"  Que  les  deux  parles  en  cause  ont  fait  une  intervention 
dans  la  discussion  du  docteur  Junod  au  sujet  du  billet  qui  fait 
l'objet  du  procès; 

4^  Que  la  discussion  Junod  n'a  été  clôturée  qu'en  février 
1860: 

Question  de  fait  à  résoudre. 

"1^  Esr-il  constant  que  dès  le  28  décembre  1858  au  4  avril 
1860  les  parties  se  soient  abstenues,  dans  le  procès  actuel  ',  de 
tout  procédé  juridique? 
Les  débats  sont  déclarés  clos. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe,  (signé)  S.  Delisle. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  buis  clos  et  résout  affîrmativemen$  à  l'u- 
nanimité des  voix  la  question,  unique  qui  lui  est  soumise. 
.  I)  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties.    .     - 

Celles  du  procureur  Dufour,  au  nom  qu'il  agit,  tendent  à  ce 
que  l'instance  actuelle  soit  déclarée  périmée  et  cela  avec  dé- 
pens.  .  , 

Celles  de  Jenny  Payod  tendent  à  libération  aiissi  avec  dépens 
des  conclusions  incidentes  de  sa  partie  adverse. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  qu'il  est  établi  en 
fait  que  dès  le  dépôt  de  l'acte  de  suspension  fait  entre  partie;s, 
dépôt  qui  a  eu  lieu  le  24  décembre  1858  jusqu'au  4  avril  1860, 
les  parties  se  sont  abstenues  de  tout  procédé  juridique. 
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Attendu  qu'à  teneur  de  l'article  177  du  code  de  procédure  ci- 
yilé,  partie  coatentteuse,  rinstance  dans  laquelle  les  partiel 'se 
sont  abstenues  de  tout  procédé  juridique  pendant  une  année  dés 
la  dernière  opération,  est  annulée  comme  périmée. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  unanime,  admettant  les  conclusions 
incidentes  de  Pierre  Dufour,  prononce  la  nullité  de  Finstanfce  ac- 
taelie  commQ  frappée  de  péremption.  - 

Jeimy  Pajod  e$t  condamnée  aux  dépens. 

be  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  $oa  juge- 
ment qui  a  été  lu.  et  aj^prouYé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en 
séance.publique. 

Au  rapport  de  la  sentence  le  mandataire  de  Jenny  Payod  a  dé- 
claré vouloir  recourir  en  cassation. 

Le  recours  étant  suspensif,  le  tribunal  a  levé  séance  à  midi  et 
demi.  » 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S.  DMéU% 

Il  y  a  eu  recours. 


Directions* 


Il  s9ra  ^crit  au  président  du  tribunal  de pour  l'inviter  à 

rappeler  aux  huissiers  de  ce  tribonaj,  que  d'après  l'art.  18, ()u 
code  de  procédure  .civile,  le  2  janvier,  soit  le  lendemain  du  pre-, 
mier  jour  de  Tan,  est  un  jour  férié,  ensorte  que  sauf  les  ca^ 
d'urgence,  il  n'est  pas  fait  de  notification  ce  jour-là,  tout  comme 
celui  qui  précède  le  premier  jour  de  l'an. 
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■oQTemeiit  des  cipltaux  hypothécaire!  dam  le  cantoa  de  Taud 

en  lasfti. 

Les  actes  inscrits  au  contrôle  des  charges  immobilières  pen- 
dant Tannée  1859,  sont  au  nombre  de  5197.  Ils  représentent  un 
capital  de  13,848,265  fr.  21  c.^  ce  qui,  comparativement  arec 
les  inscriptions  de  1858,  fait  ressortir  une  augmentatî<H»  de 
2,112,937  fr.  34  c*  - 

Les  radiations  ont  été  |ilus  nombreuses  en  1859  qu'en  1888. 
L'année  derrière,  elles  ont  été  de  4284,  tandis  qu'en  id^Ô.  elles 
ont  atteint  le  nombre  de  5042. 
Les  capitaux  radiés  en  1859  forment  en* 

semble  un  chiffre  de  .....!  fr.  10,770,653  Qd 
En  1858,  les  radiatjpns  ne  se  sont  élevées 

qu'à  uoe  3omine  de >     8,779,124  78 

En  sorte  que  1859  présente  sur  1858  un 

excédant  de  radiations  de    ....    fr.     1,991,428  31 

Comme  nous  venons  de  le  dire^  les  capitaux  inscrits  aux  con- 
trôles des  charges  s'élèvent  à    .     .     .     fr.  13,848,265  21 

Et  les  radiations  seulement  à    .     .     .     .      >   10,770,553  09 

On  trouve  un  excédant  de  charges  de  .  .  fr.  3,077,712  12 
Comme  les  assignats  et  ieis  actes  de  rievers,  qui  forment  en- 
semble une  somme  de  6,300,304  fr.  36  c,  ne  sont  pas  des  det- 
tes ohéredses,  il  résulte  que  le  dégrèvement,  pour  1859,  est  de 
»,221,572fr.  14  c. 

Dans  les  districts  de  Lausanne  et  de  Moudon,  il  a  été  radié 
plus  de  capitaux  qu'il  n'en  a  été  inscrit  aux  contrôles;  dans 
tous  les  autres  districts  c'est  l'inverse. 


Le  rédacteur,  L.  Pellls,  avocat. 
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iiverm  coneematèi  la  frocédurê,  les  êodétés  cam-- 
merdales  et  les  enireprUes  de  cheminé  de  fer. 

(L'arrôt  n'est  pci  encore  rendu.) 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB   LAUSANNE. 

Séance  du  3  mai  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Oelaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton,  Milliquet,  Dériaz  et  Bar- 
dât ;  le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin,  pour  les  débats 
de  la  cau3e  Monod  contre  Favre. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Louis-Samuel-Frédéric  Monod,  banquier  à  Ge- 
nève^  demandeur  ;  il  est  assisté  de  Tayocat  Jules  Eytel  ; 

D'autre  part,  Ferdinand  Favre,  domieilié  à  Nyon,  a^ssant  en 
qualité  de  liquidateur  de  la  société  Dussol  et  Billot,  défendeur  ; 
il  procède  8<^us  l'assistance  de  l'avocat  John  Berney,  à  Rolle. 

La  séance  est  publique. 


^■"■fcf^Bgtet-ées  pïôoBs  éôposiî  sur  fertmi'capff/ ,....-. 

Le  demandeur  a  fait  connaître  à  sa  partie  qu'il  ferait  entendre 
en  qualité  de  téi|iQips  MM^  Laudçrn  en  Grç^ejEit^  daypfs  Je  bft  de 
prouver  que  Dussol  avait  seul  traité  avec  Laudon  et  était  seul 
en  nom  en  qualité  dç^  $oii$*^eotrepreneur  visrà-vis  de  celui-ci. 
Ces  deux  témoins  ont  été  assignés  pour  Taudience  de  ce  jour  et 
le  demandei^r  requiert  leorauditipp. 

Le  défendeur  consent  à  la  demande  à  preuve  et  admet  même 
le  fait  que  te  demandeur  veut  établir. 

if.  François  Grodent,  àgô  de  .39  ans,  de  Liège,  chef  de  compta- 
biKté  de  VëhXtepHse  Laudon,  est  introduit  et  entendu. 
,,gav^épo$ition  est  consignée  au  procès-verbaj  a4  hpc  sous 
n*  274  de  Tonglet.  »  • 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoieries. 
^  *  Lfr .s^ftoee  e»t  lev^eà  midi  pour  être  reprise  à  i  heurask. 
*   A  détJx  hetiPès  de  l'après-midi,  le  tribunal  m  coniplet  reprônd 
§é5Ace,  Elje  continue  à  être. publi(jue._. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 
"Le  demandeur,  ensuite  de  la  t>làidoierte  du  défendeur  dans 
laquelle  cèlui-^ci  à  ftottf  lâ^pif*étïiîère  fbi's  tequis  la  production  du 
compte  des  avances  faites  à  Dussiol  par  le  demandeur,  requiert 
d'être  admis  à  opéfer  la,  prej};v:e  que  ces  avances  ont  été  faites  à 
Dussol  antérieurement  à.  la  cession  du  2  septembre  1858  et 
pendant  le  cours  des  travaux  que  le  dit  JDussol  exécutait  à  Nyon. 

Le  demandeur  requiert  en  conséquence  qii*il  plaise  au  tribu- 
nal dé  Fui  iaccordôr  un  délai  pour  déposer  le  Compte  des  dites 
avances,  conformément  à  sa  comptabilité.  '  [ 
'  Lé  défendeur  nié  d'aVoir  fait  aucune  réquisition  de  titre  pro- 
pre à  opérer  une  preuve  qui  ne  devait  incomber  qu'à  Frédéric 
Monod;  il  déclare  que  pour  lui  il  considère  la  cause  comme  ins- 
truite' et  prête  à  être  jugée  sur  les  pièces  produites. 

Fondé  sur  les  art.  171,  172,  173,  174  et  478  du  code  de 
procédure,  il  s^oppose  à  la  preuve  entreprise  aussi  longtemps 
qu'elle  n'aura  pas  été  précédée  par  une  réforme,  offrant  toute*- 
jfois  à  sa  partie-de  consentir  à  la  preuve  par  elle  reprise  et  au 
renvoi  par  elle  demandé,  à  la  condition:  qu'elle  se  charge  des 


frais  frttstraires  d^tia  steice  bodierne  et  soui  réiêrra  si  eitte 
proposition  est  admise  de  faire  elle-môme  sur  le  fait  qu'on  d»« 
mande  à  prouver  telle  preore  par  titre  eu  par  témoins  qu'elle 
jug^a  nécessaire. 

Le  demandeur  a  maintenu  sa  demande  à  preuve  en  se  réfé** 
rant  à  la  pbidoierie  de  son  adversaire  ;  il  a  refusé  d'admettre  le 
point.de  vue  de  sa  partie  quant  aux  frab  de  la  séance  hodieme 
et  il  déqlare  qu'il  admettra  la  décision  du  tribunal  quant  aux  frais 
dans  le  jugement  au  fond. 

De  plus,  le  demandeur  requiert  que  sa  partie  produise  la  let^ 
tre  qu'elle  dit  avoir  en  sa  posseasieu,  par  laquelle  pendant  la 
procédure  arbitrale  entte  BÛIpl  et  Dus^ol  le  demandeur  Monod 
aurais  informé  Ferdinand  Favre  que  Dossot  u'étail  pas  son  débi* 
tettr< 

Le  défendeur  nie  d'avoir  tenu  le  propos  qu  on  lui  prête»  . 

Pour  évitur  le  renvoi  requis^  le  défendeur  admettra  ^pie  la  dé- 
légation de  Ous^ol  à  Menod  a  été  bite  pour  dette  antérieure  à  la 
date  du  i  septembre  I8t(8. 

Le  demandeur  renonce  à  la  preuve  qu'il  voulait  entreprendre 
et  à  la  produGtioQ  par  lui  requise  de  la  lettre  dont  Ferdinand  Fa- 
vre a  parlé. 

Le  défendeur  Favre  déclare  conférer  procuration  pour  la  suite 
de  ces  débata  à  Yincent-Beooit  Billot,  lequel  est  présent  à  la 
séance,  et  déclare  veuloîr  aecepter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con* 
férés» 

Les  parties  produisent  use  copie  du  décompte  de  la  soni^n-* 
treprise  Dussol. 

Les  avocats  dés  parties  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause. 

Ce  programme  est  adoûa  par  les  parties  dans  la  teneur  sui- 
vante : 

Faits  reconnus  constants. 

Il  est  constant  : 

l""  Qn'en  juin  1866,  Aug.  Dussol  a  obtenu  de  Maurice  Lau» 
don  une  sous-entrepri$e  de  travaux  d'art  et  de  terFassenient  sur 
la  ligne  Morges-Yersoix,  section  de  Nyon; 
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V  Que  Dussol  était  seul  en  nom  sous-entréprendor  de  Mau- 
rice Laudon; 

3*  Que  le  26  mû  1858»  Benoit  Billot  et  Â.  Dussol  comparais- 
sant devant  le  président  du  tribunal  de  Nyon,  ont  fait  une  tran- 
saction au  contenu  de  laquelle  soit  rapport; 
'  V  Que  le  28  mai  dit  et  à  l'instance  de  Billot^  cette  transac- 
tion a  été  notifiée  à  Maurice'Laudon,  arec  défense  de  payer 
Dussol  sans  le  consentement  de  Billot;  rapport  soit  à  oet  acte; 

K^  Qu'ensuite  de  compromis  arbitral  du  22  juin  1858,  les  ar- 
bitres désignés  ont  rendu  leur  jugement  sous  date  du  2  septembre 
suivant»  acte  auquel  soit  rapport  ; 

6*  Que  le  même  jour,  2  septembre  1858,  Dussol  a  cédé  et 
dél^ué  au  banquiw  Frédéric  Monod  une  somme  de  4000  fir.  à 
prendre  sur  ce  qui  lui  était  dû  par  Maurice  I^audon;  rapport  soit 
à  cet  acte; 

T  Que  la  délégation  de  Dussol  à  Motiod,  du  2  septembre 
1858,  a  été  faite  en  paiement  d'une  dette  antérieure  à  cette  date; 

8*  Que  cette  délégation  a  été  notifiée  à  M.  Laudon  le  4^  septem- 
bre 1858; 

9*^  Que  (^r  mandat  notifié  le  24  septembre  1858,  à  l'instance 
de  Billot,  saisie-arrét  a  été  imposée  en  mains  de  M.  Laudon  sur 
tout  ce  qu'il  pourrait  devoir  à  Dussol; 

10^  Que  le  6  octobre  1858,  Dussol  et  Billot,  pour  liquider 
leur  association,  ont  choisi  le  défendeur  Ferdinand  Favre  comme 
liquidateur  et  représentant  de  Dussol  dans  le  règlement  de 
compte  à  effectuer  avec  M.  Laudon  ;  rapport  soit  à  la  pièce  pro- 
duite ; 

ir  Qu'ensuite  de  règlement  de  compte,  M.  Laudon  a  été  re- 
connu débiteur  pour  solde  d'une  somme  de  4504  fr.  82  c; 

12^  Que  par  mandat  notifié  le  T"  décembre  1858,  à  l'iDStance 
de  John  Buvelot  à  Nyon,  un  séquestre  a  été  opéré  au  préjudice 
de  Billot  et  Dussol  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de  177  fr. 
27  cent.; 

13*  Que  par  mandat  notifié  le  même  jour,  à  l'instance  de  F. 
Lude,  un  séquestre  a  aussi  été  opéré  au  préjudice  de  Billot  et 
Dussol  pour  paiement  d'une  somme  de  442  fr.; 
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i4*  Que  par  mandat  notifié  le  lendemain,  à  l'instance  deGod- 
fried  Gûhl  à  Nyon«  un  séquestre  a  également  été  opéré  au  pré- 
judice de  Billot  et  Dussol,  pour  paiement  d'une  somme  de  233  fr. 
10  cent.; 

15*  Que  par  acte  du  20  mai  1859,  Benoit  Billot  a  déclaré 
renoncer  au  contenu  des  mandats  notifiés  à  son  instance  à  Mau*^ 
rice  Laudon,  en  date  des  28  mai  et  24  septembre  1858,  ainsi 
que  d'une  ordonnance  de  subrogation  du4noyembre  1859;  rap* 
port  soit  à  cet  acte  ; 

16*  Que  par  mandat  du  24  août  1859,  à  l'instance  de  Mau* 
rice  Laudon,  Ferdinand  Favre,  Benoit  BiUot^  Frédéric  Monod  et 
le  procureur  Cart  ont  été  ayisés  du  dépôt  fait  par  Maurice  Lau- 
don en  mains  du  juge  de  paix  de  Lausanne,  de  la  somme  de 
45046-.  82  c. 

17*  n  existe  au  dossier  un  acte  du  19  décembre  1859,  signé 

Buvelol,  6ûU  et  Lude ,  acte  auquel  soit  rapport. 

18*  Il  est  constant  que  le  décompte  a  été  réglé  par  le  comp- 
table de  M.  Laudon  avec  Ferdinand  Favre,  celui-ci  déclarant  agir 
comme  liquidateur  de  la  société^'Oussol  et  Billot,en  vertu  de  l'acte 
du  6  octobre  1858 ,  dont  il  a  remis  copie  vidimée  à  Grodent. 

19*  Toutes  les  pièces  dji  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

1*  La  comptabilité  de  la  sous^ntreprise  Dussol  a-t-elle  été 
constamment  faite  par  Laudon  au  nom  de  Dassol  seul  ? 

2*  Benoit  Billot  était-il  connu  de  Laudon  comme  associé  de 
Dussol  avant  la  signification  du  28  mai  1858? 

3*.  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  une  société  entre  Dussol  et 
Billot  ayant  pour  objet  la  sous-entreprise  de  Dussol? 

4*  L'entreprise  qui  aurait  fait  l'objet  de  la  société  Dussol  et 
Billot  était-elle  achevée  à  l'époque  du  26  mai  1858? 

5*  Cette  société  éuit-elle  dissoute  le  2  septembre  1858? 

6*  La  société  Dussol  et  Billot  a-t-elle  été  constatée  par  un  acte 
écrit  pendant  l'exécution  des  travaux  ? 

7*  Est4l  constant  que  c'est  Dussol  seul  qui  a  reçu  de  Laudon 
des  à-compte  sur  les  travaux  exécutés? 
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S*  Est4l  coQsUut  que  la  pièce  renfermait  la  renanciâtion 
de  Billot  ait  été  donnée  par  lui  à  Ferdinand  Favre  puf  être  re- 
mise à  Mauriee  Laudon  conti^  paiement  du  soldé  redû  par  ce 
dernier? 

d""  Est-il  t^dnstaat  quB  cette  pièce'  ait  été  délivrée  par  Billot 
pour  valoir  en  faveur  de  Monod? 

10*  Est-il  «onstant  que  t'àcte  de  renonciatiéû  du  19  décem- 
bre 1S59  ait  été  remis  à  iP'ehlitlisted^^avre  pB,t  les  signataires,  en 
vue  d'obtenir  de  Maurice  Laudon  le  paiement  dii  solde  par  loi 
rodù?  ■'       ' 

'   les  tfébàts  sont  dédiarés  et<>s;         - 
~  Le  prodès^ verbal  esit  lu  'et  approufré  en  séance  pulytiqUé. 

Yu  rheui^  avancée;  lè^  tHbônâl  renA^oie  à  démain  à  S  he^es 
de  l'après-midi  la  reddition  du  jugement.  ^ 

"  l.a  séance  est  leVèë  à  ^  Vèjïm  et  demie  du  soir. 

Le  président,    .  fcè 'greffier i  • 

liipié)J.  Delakarpe.  (àîgtié)  S.  Dèlisle. 

Le  vendredi  4  mai  1860,  1^  tribunal  au  complet  et  cotnposë 
des  méihes  juges  que  hier,  réprend  séance  à  2  heiires  apré^- 
midl  pour  ïa  reddition  du  jugement  dans  la  cause  Ménod  cbn- 
tre  Favre. 

M.  le  piésident  dépose  sur  le  bureau  une  dépêche  télégraphi- 
que ^tfil  a  reçue  aujourd'hui  à  àiîdi  de  f.  Favre. 

Le  tribunal  éAtre  immédiatement  en  délibération  à  huiS  cfos. 

S''à6ent)ant  d'abord  des  questions  de  faits,  le  tribtiiiiiai' discu- 
tant et  délibérant  sur  chaôtmé  d'elles  séparéfhéât,  4^ns  Tordre 
fixé  par' le  sort,  les  â  résttlueâ  de  la  matiièré  suivante  à  U  ma- 
jorité :  '  •  .  ;  . 
'  Lès  questions  sous  n"  1,  à,  4, 5,  7,  8  et  10  ont  été  résolues 
affirmativement. 

Celles  souà'  n""  %  6  et  9  Tônt  été'  hêgatîvement. 

il  est  fait  lecture  des  conchisioùs  des  parties  àctuellémenl  en 

...  '  •  .  « 

cause.  * 

Celles  dn  demandeur  Mônod  tendent  û  ce  qu'il  Soit  prononcé 
avec  dépens  ;  •  «:       î  -  • .:: 
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1*  Que  M.  LâudoQ,  entrepreneur  à  Onchj,  doit  lui  livrer  Ift 
somme  de  4000  fr.,  pour  laquelle  le  demandeur  a  reçu  une  dé^ 
légation  du  sous-entrepreneur  Dnssol,  le  2  septembre  1858; 

2^  Que  M.  Laudon  doit  lui  payer  les  intérêts  de  cette  somme 
au  5  p.  100,  dès  le  6  août  1899,  jour  de  Tassignation  défaut  le 
juge  conciliateur,  le  tout  sous  offre  de  remettre  an  dit  M.  Laudon 
Fâcte  original  de  délégation  pour  lui  serrir  de  quittance. 

Celles  de  Ferdinand  Favre,  qui  a  été  admis  en  lieu  et  place  de 
,  Tentrepreneur  Laudon,  défendeur  primitif,  tendent  atee  dépens 
à  libération  des  conclusions  de  la  demande  et  réconTentionnelle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  somme  de  4B04  fr.  81  cent, 
déposée  par  Maurice  Laudon  en  mains  du  jtkge  de  pait  de  Lau-^ 
sanne,  doit  lui  être  remise,  pour  après  fiquidâtiôu  de  la  société 
et  partage  des  profits,  sll  en  existe,  la  part  soit  la  demie  pouvant 
revenir  àDussoI,  être  attribuée  à  Frédéric  Honod,  à  teneur  de  la 
convention  passée  le  6  octobre  1858  entre  Dnssôl  et  Billot. 

Passant  ensuite  au  jugement  et 

Considérant  qu'en  juin  1856,  Auguste  Dussol  a  obtenu  dé 
Maurice  Laudon  la  sous-entreprise  de  certains  travaux  d'art  et 
de  terrassement  sur  la  voie  ferrée  de  Morges  à  Yersoix,  section 
de  Nyon  ; 

Que  Dussol  était  seul  en  nom  comme  sous-entrepreneur  de 
Laudon,  et  que  la  comptabilité  de  cette  sous-entreprise  a  été  cons- 
tamment faite  par  M.  Laudon  au  nom  de  Dussol  seul; 

Que  c'est  Dussol  seul  qui  a  reçu  de  Fentrepreneur  Laudon  des 
à-compte  sur  les  travaux  exécutés,  et  que  ce  dernier  a  ignoré 
jusqu'à  la  signification  du  28  mai  1858  que  Billot  fût  associé  de 
Dussol. 

Considérant  que  par  acte  du  2  septembre  1858^  Aug.  Dussol 
a  cédé  et  délégué  à  Frédéric  Monod,  banquier  à  Genève,  la 
somme  de  4000  fr.  sur  plus  forte  qui  lui  était  due  par  l'entre- 
preneur Laudon  à  Oucby,  et  cela  en  paiement  d'une  dette  anté- 
rieurement contractée  ; 

Que  cette  délégation  a  été  notifiée  à  Maurice  Laudon  le  4  du 
même  mois  ; 

Qu'ensuite  de  règlement  de  compte,  Maurice  Laudon  a  été  re« 
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connu  débiteur  d'un  solde  de  4504  fr.  82  c.  pour  les  travaux  de 
la  sous-entreprise  Dussol,  valeur  qui  a  été  consignée  en  mains 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tarticle  1318  du  code  civil,  toute 
société  dont  Tobjet  est  d'une  valeur  supérieure  à  100  fr.  doit  être 
rédigée  ps^r  écrit  j 

Que  la  société  qifi  existait  de  fait  entre  Dussol  et  Billot  n'ayant 
pas  été  constatée  par  un  acte  écrit,  ne  peut  déployer  aucun  effet 
juridique  vis-à-vis  des  tiers  ; 

Que  la  déclaration  faite  le  26  mai  1858  par  Dussol  et  Billot 

devant  le  président  du  tribunal  de  Nyon  ne  peut  tenir  lieu  du 

contrat  exigé  par  l'article  précité  ; 

Que  cette  reconnaissance  de  société  a  eu  essentiellement  pour 

but  de  poser  les  bases  d'un  règlement  d'intérêt  entre  Dussol  et 

Billot,  et  qu'elle  n'est  d'ailleurs  intervenue  qu'à  une  époque  où 

les  travaux  entrepris  par  Dussol  étaient  achevés. 

Considérant  que  la  société  Dussol  et  Billot  n'ayant  pas  d'exis- 
tence légale  et  Dussol  étant  ^eul  connu  comme  sous-entrepre- 
neur, Frédéric  Monod  a  pu  valablement  recevoir  en  paiement  de 
ce  qui  lui  était  dû  la  délégation  du  2  septembre  1858; 

Que  cet  acte,  qui  a  acquis  date  certaine  dès  sa  signification,  a 
eu  pour  effet  de  transmettre  à  Frédéric  Monod  la  propriété  d'une 
somme  de  4000  fr.  à  prendre  sur  plus  forte  redue  par  Maurice 
Laudon; 

Que  les  séquestres  instés  par  divers  créanciers  de  Dussol  et 
Billot,  postérieurement  au  4  septembre,  ne  pouvaient  porter  que 
sur  l'excédant  de  la  somme  de  4000  francs,  objet  de  la  délé- 
gation ; 

Que  d'ailleurs  ces  créanciers  ont  renoncé  plus  tard  à  leurs  sé- 
questres et  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  se  prévaloir  aujourd'hui  des 
poursuites  qu'ils  ont  exercées. 

Mais  considérant  d'un  autre  coté  qu'en  présence  de  la  défense 
qui  lui  avait  été  notifiée  par  Billot,  Maurice  Laudon  était  en  droit 
d'agir  comme  il  Ta  fait  en  consignant  la  somme  par  lui  due  en 
mains  du  juge  de  paix  de  Lausanne  ; 

Que  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  les  intérêts  deman- 
dés par  Frédéric  Monod. 
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Par  ces  dirers  motifs»  le  tribunal  à  la  majorité  légale  adjuge  k 
F.  Monod  le  premier  chef  des  coachisions  de  sa  demande. 

Le  défendeur  Ferdinand  Favre  est  condamné  i  tous  les  dé- 
pens, tant  ceux  faits  par  le  demandeur  Monod  que  ceux  dus  au 
défendeur  primitif,  Ifaurice  Laudon.  Celui*ei  aura  le  droit  de 
prôierer  les  frais  qui  lui  sont  dus  sur  le  dép6t  par  lui  effectué  en 
mains  du  juge  de  paix. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge* 
ment  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en 

séance  publiquer,  le  dit  jour  4  mai  1860,  à  6  heures  et  demie  du 

soir. 

Le  président,  Le  greflSer, 

(signé)  /.  Delakarpe.  (signé)  S.  Ddûle. 

Recours  en  eassatian. 

Le  soussigné,  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  société  Dussol- 
Billot,  recourt  en  cassation  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal du  district  de  Lausanne  le  4  mai  1860,  dans  la  cause  qui 
le  divise  d'avec  Frédéric  Monod,  banquier  à  Genève.  Il  se  fonde 
sur  les  motifs  suivants  : 

Ainsi  que  cela  résulte  du  jugement  lui-même , 

1^  En  juin  1856  Auguste  Dussol  obtint  de  Maurice  Laudon 
une  sous-entreprise  de  travaux  d'art  et  de  terrassement  sur  la 
ligne  Morges-Versoix,  section  de  Nyon  (fait  const.  1.). 

V  Pour  l'exploitation  de  cette  sous-entreprise  il  forma  une 
société  en  compte  à  demi  avec  Benoit  Billot  (réponse  question  3). 

3^  Le  26  mai  1858  cette  société  fut  constatée  par  écrit  dans 
une  transaction  passée  à  l'audience  du  président  du  tribunal  de 
Nyon,  souscrite  par  les  parties  et  insérée  au  protocole  de  l'au- 
dience (fait  3  et  titre). 

4"^  Le  28  mai  1858  signification  en  fut  faite  à  l'instance  de 
Billot  à  Laudon  ,  afin  qu'il  ne  payât  pas  à  Dussol  seul  le  solde 
redû  sur  la  sous-entreprise  dont  ce  dernier  s'était  dessaisi  en  fa- 
veur de  la  société. 

5^  Le  22  juin  1858  un  compromis  arbitral  fut  lié  entre  Dussol 

» 
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et  Billot  pour  le  règlement  de  leurs  droits  respectifs  et  la  liquida- 
tion de  la  société  (v.  litre  produit). 

6*"  Le  31  aoèt  1858  Dussol  et  Billot  comparaissant  devant  les 
arbitres  confirmèrent  leur  contrat  de  société  (v.  le  jugement). 

7**  Le  2  septembre  1858  les  arbitres  rendirent  un  jugement 
constatant  entre  autres  Texistence  de  la  société  Dussol-Billot^ 
les  avances  des  associés,  le  passif  de  la  société  de  plus  de  2000 
francs  en  faveur  de  divers  créanciers,  l'actif  consistant  dans  le 
solde  à  régler  avec  Laudon  (v.  le  jugement). 

8**  Le  2&  septembre  1858,  Frédéric  Monod  ,  banquier  à  Ge- 
nève ,  signifia  à  Laudon  une  cession  à  lui  faite  sous  seing  privé 
par  Dussol  d'une  valeur  de  4000  fr.  à  prendre  sur  le  solde  redû 
par  Laudon. 

9®  Le  6  octobre  1858  Dussol  et  Billot,  par  acte  légalisé  du 
même  jour,  chargèrent  Ferdinand  Favrodo  liquider  leur  société 
à  teneur  de  la  sentence  arbitrale  du  2  septembre,  lui  donnant  à 
cet  efiet  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

10^  ËQ  vertu  de  ces  pouvoirs  F.  Favre  régla  avec  Laudon  le 
solde  redû  par  celui*ci  à  Dussol  et  Billot,  solde  qui  fut  arrêté  à 
la.  somme  de  4504  fr.  82  cent. 

11*^  Benoit  Billot  et  plusieurs  autres  créanciers  de  la  société 
Dussol-Billot,  après  avoir  opéré  des  séquestres  sur  le  solde  pour 
se  payer  de  ce  qui  leur  était  dû,  déclarèrent  par  actes  remis  à 
Ferdinand  Favre  pour  être  présentés  par  lui  à  Laudon,  se  désis^ 
ter  de  leurs  séquestres  en  donnant  au  liquidateur  Favre  pouvoir 
de  régler  pour  eux. 

12**  Monod  ayant  attaqué  Laudon  en  paiement  des  4000  fr. 
montant  de  sa  délégation  du  4  septembre,  Laudon  fît  dépôt  de 
cette  somme  en  mains  du  juge  de  paix,  et  Ferdinand  F^vre ayant 
été  admis  à  interveair  au  procès  comme  défendeur  en  qualité 
de  liquidateur  de  la  société  Dussol  et  Billot,  conclut  à  libération 
de  la  demande  de  Monod  et  réconventionnellement  à  ce  que  le 
solde  redû  par  Laudon  lui  fût  remis  pour  après  liquidation  de  la 
société  la  part  reiv^nant  à  Dussol  être  attribuée  à  Monod  à  teneur 
de  Tacte  du  6  octobre  1858. 

L«  tribunal  de  Lausanne^  en  présence  de  ces  laits  dont  les  con- 


séquences  juridiques  sont  aussi  claires  que  le  jour,  a  débouté 
Ferdinaud  Favre  de  ses  conclusioas  et  adjugé  à  Mouod  les  fias 
de  sa  demande  en  se  fondant  sur  ce  que  les  actes  invoqués  comme 
constatant  la  société  Dussol*-BUlot  ne  pouvaient  déployer  d'effets 
vis-à-vis  des  tiers  ! 

En  jugeant  ainsi  le  tribunal  a  fait  une  fausse  appréciation  des 
litres  au  procès  et  une  fausse  application  des  art.  1318,  979, 
985,  1192  et  1193  du  code  civil  et  a  méconnu  les  notions  les 
plus  élémentaires  du  droit  en  matière  de  société  et  de  transmis- 
sion de  créances. 

En  effet  : 

La  société  que  le  tribunal  lui-même  a  reconnu  exister  entre 
OhssoI  et  Billot  n'ayant  pas  pour  but  de  faire  habituellement  dns 
actes  de  commerce ,  mais  seulement  d'ei^écuter  une  entreprise 
spéciale  de  terrassement ,  n'était  pas  une  société  commerciale  à 
4enenr  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  décembre  1852,  mais  une  simple 
société  civile  en  participation  régie  par  les  art.  1316  et  suivants 
du  code  civil.  Entre  parties  et  aussi  longtemps  qu'il  n'y  avait  pas 
contestation  entre  elles  à  ce  sujet ,  il  suffisait  pour  donner  exis- 
tence à  cette  société  du  simple  consentement  des  associés.  En 
cas  de  contestation  elle  ne  pouvait  être  prouvée  que  par  titre  ou 
par  serment,  le  témoignage  n'étant  poûu  admis  en  pareille  matière 
au-delà  de  cent  francs  anciens.  Enfin  à  l'égard  des  tiers  l'exis- 
tence de  cette  société  ne  pourait  résulter  que  d'un  acte  écrit,  mais 
pour  prendre  forée  légale  et  date  certaine  vt^à-vis  d'eux,  il 
suffisait  qu'elle  fût  constatée  par  acte  authentique  on  par  acte 
soQS  seing  privé  légalisé  (code  civil,  art.  1318,  979,  985).  Ainsi 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  constatée  de  cette  manière  elle  ne 
pouvait  leur  être  opposée,  mais  dès  le  jour  où  son  existence  avait 
été  <^onstatée  dans  un  acte  ayant  date  certaine  à  quelque  époque 
de  cette  existence  que  ce  fût ,  elle  devait  déployer  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers.  En  d'autres  termes,  la  société  ne  pouvait  faire 
prévaloir  ses  droits  contre  les  créanciers  d'un  des  associés  dont 
les  engagements  étaient  antérieurs  à  celui  de  l'acte  constatant 
son  existence,  mais  elle  devait  être  préférée  à  ceux  qui  ne  f  ou* 
vaient  mvoquer  que  des  engagements  postérieurs  m  dftt^  à  cet 
acte. 
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Il  n'était  d'ailleurs  point  nécessaire,  comme  Ta  plaidé  Honod 
et  ainsi  que  parait  l'avoir  admis  le  tribunal,  que  Tacte  précédât  la 
formation  de  la  société  pour  faire  preuve  de  celle-ci  vis-à-vis 
des  tiers ,  ni  qu'elle  renfermât  toutes  les  clauses  que  peut  com- 
porter un  contrat  de  cette  nature ,  telles  que  le  mode  de  réparti- 
tion des  bénéfices  et  des  p^es ,  l'indication  de  l'associé  admi- 
nistrateur ou  ayant  la  signature,  etc.,  car  la  loi  n'exige  point  ces 
indications-là ,  les  dispositions  du  titre  YII  de  la  seconde  partie 
du  livre  3  du  code  civil  étant  là  précisément  pour  suppléer  aux 
clauses  qui  ne  sont  pas  dans  le  contrat*  Et  supposant  que  les 
associés  n'ont  pas  réglé  entre  eux  dans  l'acte  de  société  les  divers 
points  dont  il  s'agit,  il  suffît  pour  qu'un  acte  de  société  satisfasse 
au  prescrit  de  l'art.  13â8  :  l""  qu'il  constate  qu'il  a  été  formé 
une  société  entre  parties  et  V  qu'il  indique  l'objet  de  cette  so- 
ciété; pour  le  surplus  la  loi  fournira  elle-même  toutes  les  règles 
nécessaires.  Or^  il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  titres 
produits  pour  reconnaître  qu'ils  satisfont  ratiôrement  à  ces  ré- 
quisits. 

L'acte  du  26  mai  1858  établit  en  effet  :  i®  qu'entre  Dussol  et 
Billot  il  existe  à  cette  date  une  société  ;  T  que  cette  société  a 
pour  objet  l'entreprise  concédée  parLaudon  à  Dussol;  3"*  qu'elle 
est  de  compte  à  demi  pour  les  pertes  et  les  bénéfices;  4^  que 
90n  avoir  consiste  en  ce  moment  dans  le  solde  à  régler  avec  Lau- 
don.  De  plus  cet  acte  est  un  acte  authentique  et  même  le  plus  au- 
thentique de  tous  les  actes,  savoir  une  transaction  régulièrement 
passée  à  l'audience  du  juge ,  signée  par  les  parties  et  par  le  ma- 
gistrat et  insérée  au  protocole  du  tribunal,  dont  Textrait  estpro- 
duit  en  forme  authentique. 

La  société  entre  Dussol  et  Billot  est  donc  établie  par  un  acte 
écrit  ayant  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers  dès  le  26  mai  4858, 
ensorte  que  si  elle  ne  peut  être  opposée  à  des  créanciers  dont 
les  droits  sont  antérieurs  à  cette  date ,  elle  peut  l'être  valable- 
ment à  tous  ceux  dont  les  prétentions  résultent  de  titres  posté- 
rieurs au  26  mai  1858.  Elle  est  d'ailleurs  confirmée  par  les  actes 
dès  22  juin,  31  août  et  le  jugement  arbitral  du  2  septembre  1858 
acte  authentique  aussi ,  tous  antérieurs  à  la  prétendue  cession  de 
Monod  qui  n'a  date  certaine  que  du  4  septembre  1868. 
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Au  reste,  le  tribunal ,  chose  curieuse ,  tout  en  déniant  à  ces 
actes  la  force  des  actes  probants ,  a  admis  cependant  qu'ils  fai- 
saient preuve  de  l'existence  de  la  société,  car  sans  cela  sur  quoi 
se  serait-il  fondé  pour  répondre  affirmativement  à  la  question  3: 
•  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  une  société  entre  Dussol  et 
Billot?  etc.  >  Etrange  contradiction  et  qui  montre  bien  la  fai- 
blesse du  moyen  imaginé  en  faveur  des  prétentions  de  Monod  1 

Ainsi  l'acte  du  26  mai  1858  constate  bien  réellement  et  léga- 
lement la  société  existant  entre  Dussol  et  Billot,  or  cet  acte  ainsi 
que  ceux  des  22  juin,  31  août  et  le  jugement  du  2  septembre 
1858,  emportait  dessaisissement  en  faveur  de  la  société  de  tous 
les  droits  de  Dussol  contre  Laudon,  il  rendait  celle-ci  proprié- 
taire vis-à-vis  des  tiers  à  dater  du  26  mai  1858  de  toute  la 
créance  que  pouvait  avoir  Dussol  en  vertu  de  sa  sous-entre- 
prise, ensorte  qu'il  ne  pouvait  plus  disposer  à  son  profit  de  cette 
prétention  et  que  la  cession  qu'il  en  a  faite  à  Monod  trois  mois 
plus  tard,  le  2  septembre  1858  (cession  sans  indication  de  cause) 
ne  saurait  déployer  d'effet  contre  la  société  et  ses  créanciers  légi- 
times. 

En  résumé  donc  :  1^  la  société  Dussol-Billot  que  représente 
le  recourant  comme  liquidateur  est  légalement  constatée  par  l'acte 
du  26  mai  1858;  2*  elle  est  saisie  dès  cette  date,  vis-à-vis  des 
tiers,  des  droits  de  Dussol  contre  Laudon. 

Les  titres  sur  lesquels  se  fondent  son  droit  au  solde  redû  par 
celui-ci  sont  parfaitement  réguliers  et  incontestables ,  il  est  donc 
impossible  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  pu  engager  le 
tribunal  de  Lausanne  à  leur  préférer  un  acte  de  cession  posté- 
rieur de  trois  mois ,  d'une  valeur  problématique  tendant  à  faire 
passer  dans  les  coffres  de  M.  le  banquier  Monod  tout  le  reste  de 
ravoir  de  Dussol  au  préjudice  non-seulement  de  son  associé 
mais  encore  d'une  dizaine  de  malheureux  créanciers  qui  ont  confié 
aux  deux  associés  des  valeurs  et  des-  matières  nécessaires  pour 
exécuter  leur  entreprise.  Heureusement  tout  ici  repose  sur  des 
titres,  ensorte  que  la  cour  de  cassation  pourra  réparer  une  telle 
aberration. 

Le  soussigné  conclut  donc  avec  dépens  à  la  réforme  du  juge- 
ment et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions. 
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Question  de  preuwe  au  ciwll* 

I 

Nous  donnons  le  procès-verbal  de  première  instance  en  entier 
et  Tarrôt ,  parce  que  Tarrét  suppose  connus  plusieurs  faits  de  la 
cause  et  que  ces  documents  se  complètent  les  uns  par  les  autres. 
L'incident  a  eu  un  grand  retentissement. 

TRIBUNAL    GIVn.   DU  DISTRICT   DE   LAUSANNB. 

29  mars  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Delaharpe. 

Présents:  Messieurs  les  juges  Yaliotton,  Milliquet,  Dôriaz  et 
Bardât;  le  greiBer  Delisle  et  les  huissiers* 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  la  cause  sur  opposition  au  séquestre  Jules  Mandrot  contre 
la  masse  Ganty-Vogel. 

Ensuite  de  réassignation  à  ce  jour  comparaissent: 

D'une  part  Jules  Mandrot,  avocat  à  Lausanne ,  demandeur  à 
l'opposition; 

D'autre  part  Frilz  Marguerat,  commis  du  procureur -juré 
Dufour-Deprez  à  Lausanne ,  mandataire  de  la  masse  en  discus* 
sien  de  Ganty-Yogel ,  défenderesse  ;  il  est  assisté  de  l'avocat 
Roguin  à  Yverdon.       ? 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

Le  représentant  de  la  masse  Ganty  produit  une  autorisation 
spéciale  des  trois  commissaires  de  la  dite  masse  pour  le  procès 
en  opposition  au  séquestre ,  portant  la  date  du  13  n^rs  1860. 

L'avocat  Mandrot  dépose  la  pièce  ci-après  transcrite  : 

c  Attendu  que  toute  réponse  ou  tout  exploit  servant  de  réponse 
»  doit  renfermer  des  conclusions  libératoires  ou  réconventioa- 

>  nelles,  conformément  aux  art.  158,  157,  127,  128,  120, 

>  130,  133  et  386  du  code  de  procédure  civile. 

>  Attendu  que  tout  jugement  doit  renfermer  les  conclusions 

>  des  parties ,  qu'il  ne  peut  porter  que  sur  ces  conclusi4)as ,  art. 

>  239 ,  252 ,  254 ,  255  du  code  de  procédure  civile. 


»  Attenda  qae  l'exploit  de  b  masse  Ganty  senrant  de  réponse 
>  ne  renferme  aueune  conclusion  et  est  ainsi  contraire  aux  près- 
»  criptioQS  de  la  loi. 

>  Le  soussigné  déclare  qu'il  entend  se  prévaloir ,  dans  Tins- 
1  traction  de  la  présente  affaire ,  de  l'irrégularité  signalée  et  dont 
»  le  résultat  est  de  vicier  toute  l'instance. 

>  Lausanne,  le  29  mars  1860.      (signé)  Jules  Mandrot.  > 
L'avocat  liandrot  a  fait  une  exposition  succincte  des  faits  de 

la  cause.  Puis  ayant  vérifié  que  la  réponse  renferme  effectivement 
des  conclusions ,  le  demandeur  dit  qu'il  renonce  à  la  déclaration 
qu'il  a  déposée  et  qui  est  transcrite  ci«-dessus. 

L&  conseil  de  la  masse  défenderesse  a  été  entendu  à  son  tour 
dans  l'exposition  des  faits  de  la  cause. 

Le  demandeur  veut  prouver  : 

l""  Que  la  convention  du  24  septembre  18S8  portait  que  toute 
contestation  serait  réglée  par  arbitres  ;  cette  preuve  se  fera  par 
titre,  par  la  production  de  la  convention  elle-même; 

8^  Que  Mandrot  a  toujours  subordonné  la  remise  des  titres 
Dûment  au  règlement  des  diverses  questions  qui  pouvaient  surgir 
entre  parties ,  que  ses  réserves  ont  été  acceptées  et  que  c'est  seu- 
lement depuis  le  mois  d'octobre  1859  que  la  masse  Ganty  a 
changé  de  système.  Il  fera  cette  preuve  par  titres ,  savoir  deux 
lettres  du  26  ou  27  mars  1859 ,  convention  du  9  avril ,  corres- 
pondance dés  le  mois  de  mai  au  mois  d'octobre  adressée  par  le 
liquidateur  Reymond  à  Jules  Mandrot; 

3**  Que  Mandrot  a  été  attaqué  soit  par  Magnin  soit  par  Aude- 
mars  pour  prétendue  inexécution  des  contrats  de  mars,  juillet  et 
septembre  1858:  il  fera  cette  preuve  par  la  production  d'ex- 
ploits et  de  lettres  ; 

,  4"*  Que  Mandrot  a  toujours  consenti  à  la  formation  d'un  tri- 
bunal arbitral  général  pour  régler  entre  la  masse  Ganty  et  Mes- 
sieurs Magnin ,  Âudéroars  et  lui  toutes  les  contestations  qui  pou- 
vaient surgir;  il  fera  cette  preuve  par  lettres  et  l'audition  de  Mon- 
sieur Berney ,  avocat  ; 

5""  Que  l'intervention  faite  par  G.  Audemars  an  sujet  d'inexé-^ 
cntion  des  conventions  a  été  repouasée;  il  fera  cette  preuve  par 
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titres ,  en  invitant  sa  partie  adverse  à  déposer  l'interventiûn  et  la 
réponse  qui  y  a  été  faite;  * 

6^  Que  la  masse  Ganty  a  traité  pour  la  résiliation  des  conven- 
tions de  mars,  juillet  et  septembre  1858  avec  MM.  Audemars, 
Magnin  et  Dumont,  et  cela  sans  aucun  avis  donné  à  Mandrot;  il 
fera  cette  preuye  par  titres  et  invite  à  cet  effet  la  masse  Ganty  à 
produire  la  correspondance  échangée  entr'elle  et  ces  trois. Mes- 
sieurs; il  indique  en  outre  comme  témoins  MM.  Audemars ,  Dû- 
ment et  Berney; 

T  Que  par  suite  du  séquestre^  Mandrot  a  éprouvé  un  dom<* 
mage  ;  il  fera  cette  preuve  par  témoins  et  indiqué  comme  tels 
MM.  Yully ,  ancien  huissier  exploitant  à  Lausanne  ;  Justin  Guex, 
ingénieur  à  Lausanne  ;  Renaud ,  Louis-Daniel ,  gérant  d'affaires 
à  Lausanne;  Fauquex,  avocat  à  Yverdon. 

Il  se  réserve  en  outre  un  délai  de  3  fois  24  heures  pour  indi- 
quer d'autres  témoins  au  greffe. 

La  masse  défenderesse  déclare  admettre  la  preuve  requise  sous 
chef  n°  7  sous  la  condition  qu'elle  aura  un  délai  de  10  jours  pour 
faire  inscrire  au  greffe  des  contre-témoins  pour  concourir  s'il  y 
a  lieu  à  la  preuve  entreprise. 

La  masse  défenderesse  produit  : 

f*  Déclaration  de  l'huissier  Décombaz; 

2*  Acte  de  défaut  de  biens  du  27  janvier  1860,  n*  7097; 

3*  »  »  de  la  même  date ,  n"  7098. 

Quant  aux  chefs  n**'  1  à  6  inclusivement  là  masse  Ganty  con- 
clut incidemment  à  être  admise  dans  son  opposition  à  ces  de- 
mandes à  preuve,  attendu  qu'elle  estime  qu'elles  sont  non  per- 
tinentes et  abusives.  La  masse  déposera  à  cet  effet  des  conclu- 
sions écrites. 

La  masse  Ganty  requiert  d'être  admise  à  prouver  : 

1**  Que  de  nombreuses  poursuites  sur  les  biens  de  Jules  Man- 
drot ont  été  dirigées  et  perfectionnées  contre  lui  en  1868 ,  1859 
et  1860.  Cette  preuve  sera  faite  par  la  production  des  registres 
officiels  des  huissiers  exploitants  des  cercles  de  Lausanne,  de 
Lucens  et  de  Payerne; 

2*^  Que  par  le  fait  de  Mandrot  il  diminue  les  sûretés  de  ses 
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créanciers  ;  elle  fera  cette  preuve  par  témoins  et  indique  comme 
tels  rhuissierVully,  Mercanton  avocat.  Elle  se  réserve  un  délai 
de  10  jours  dès  aujourd'hui  pour  faire  inscrire  au  greffe  d'autres 
témoins  s'il  y  a  lieu. 

Le  demandeur  a  dit ,  qu'il  requérait  l'apport  du  registre  de 
l'huissier  exploitant  de  Lausanne,  afin  de  coilstater  qu'au  moment 
du  séquestre  du  neuf  janvier  il  n'existait  point  d'acte  de  défaut 
de  biens  et  que  celui  du  8  mai  1859  obtenu  par  le  créancier 
Blanckardt  était  payé  ou  plutôt  que  la  somme  objet  de  la  pour- 
suite avait  été  payée' au  créancier.  Il  fera  entendre  sur  ce  point 
le  procureur-juré  Chapuis  à  Lausanne. 

Sur  les  deux  chefs  de  preuves  entreprises  par  la  défenderesse» 
le  demandeur  estime  qu'elles  ne  sont  pas  pertinentes,  attendu 
qu'elle  n'est  point  créancière  de  Mandrot ,  mais  qu'au  contrûre 
elle  est  sa  débitrice.  Cependant  comme  il  ne  veut  pas  faire*  un 
incident  inutile  et  sauf  à  discuter  le  mérite  de  ces  preuves ,  il  les 
admet.  Il  concourra  cas  échéant  à  la  nomination  de  contre-témoins 
à  la  preuve  sous  n*  2. 

Le  représentant  de  la  masse  Ganty  produit  les  conclusion»  in- 
cidentes ci-après  transcrites  : 

c  Le  mandataire  de  la  masse  Ganty  défenderesse ,  attendu  que 

>  dans  Fesposé  des  faits  auquel  vient  de  se  livrer  le  demandeur 
»  Mandrot,  il  a  rappelé  toutes  les  conventions  antérieures  entre 

>  Ganty,  Audemars^  Dumont,  Magnin  et  lui-même  Mandrot, 

>  toutes  les  conventions  intervenues  entre  lui-même  Mandrot  et 

>  la  masse  Ganty ,  donné  connaissance  de  correspondances  entre 
»  le  liquidateur  Reymond  et  lui-même  Mandrot. 

>  Attendu  qu'il  requiert  d'être  admis  à  prouver  les  dits  faits 

>  par  titres  et  par  témoins  sous  chefs  n*'  1  à  6  inclusivement. 

>  Attendu  que  par  ces  procédés  le  demandeur  Jules  Mandrot 
9  ^st  entré  en  plein  dans  la  discussion  du  fond  de  la  contestation 

>  soulevée  déjà  devant  ce  tribunal  par  la  masse  Ganty ,  deman- 

>  deresse  contre  Mandrot  défendeur ,  par  dép6t  de  demande  du 
»  11  février  1860. 

1  Attendu  que  dans  la  dite  cause  au  fond  Mandrot  a  procédé  le 
»  9  mars  1860  par  dépdt  d'une  demande  exceptionnelle  contre  la 
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inàsse ,  dans  laquelle  il  conclat  au  déclinatoire  du  tribunal  de 
Lausanne  et  au  renvoi  de  la  cause  devant  arbitres. 
»  Attendu  que  dans  le  moyen  d'opposition  coté  sous  lettre  D  du 
mandat  d'opposition  du  8  février  1860,  Mandrot  déelàre  ()ue 
tout  cela  se  discutera  dans  Taction  que  vous  (masse  Gàmy) 
devei  intenter. 

■*  La  masse  Ganty  conclut  incidemment  avec  dépens  à  ce  que 
toute  discussion  sur  le  fond  de  la  cause  et  sur  les  droits  des 
parties  tels  qti'ils  peuvent  résulter  des  conventions  des  ^  et  24 
septembre  1886  entre  Audemars ,  Hagnin ,  Dumont ,  Mandrot 
et  consorts,  soit  mise  de  c5té  daiis  le  procès  actuel  en  opposi-^ 
tion  au  séquestre,  et  qu'en  conséquence  son  opposition  aux 
pretfves  par  titres  et  témoin^  sous  a*'  1  à  6  inclusivement  soit 
déclarée  fondée  ;  les  dites  preuves  étant  non  pertinentes ,  abu- 
sives et  ayant  pour  résuftat  d'introduire  danâ  la  rSaLû&é  des 
moyens  d'oppoisition  nouveaux  ërnôn  énumérés  dans  le  mÀAtflât 
d'opposition  du  8  février  ISeO. 
>  Lausanne,  le  29  mars  1860.      (signé)  Jules Roguifiy  av\  » 

L'avocat  Mandrot  a  conclu  de  son  côté  à  libéra^onavec  dépens 
des  conclusions  incidentes  de  sa  .partie  adverse. 

Le3  deux  avocats  ont  été  entendus  dans  le  développem^i;it  oral 
des  moyens  à  l'appui  de  leurs  conclusions  respectives. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  le  programme  ippi- 
dentel  a  été  adopté  par  les  parties  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constants. 
II  est  constant: 

V  Oue  par  mandat  notifié  le  9  janviéi*  1860  la  masse  tiknty- 
Yogel  a  imposé  séquestre  au  préjudice  de  Jules  Mandrot;  rap- 
port soit  aU  mandat  de  cette  date. 

V  Que  le  18  du  même  mois  la  masse  Ganty^^Vogel  a  cité  en 
"conciliation  Jules  Mandrot  pour  faire  prononcer  que  le  dit  Man- 
drot doit  lui  restituer  les  deux  ondules  Dumoiit  du  capital  ensem- 
ble de  30,000  fr. 

3*  Que  le  8  février  1880  Jules  Mandrot  a  opposé  au  séquestre 
du  9  janvier;  rapport  soit  au  mandat  d'oppositioà  qui  est  prbduit. 


4*  Qne  ie  11  février  1860  la  oiaMe  Ganty^Vogel  t  déposé  an 
greffe  sa  demande  dans  le  procès  en  revendication  des  deux  créan- 
ces Domoot. 

5"*  Que  la  17  février  1880  Jules  Mandrot  a  obtenu  acte  de  non 
conciliation  pour  le  procès  en  opposition  au  séquestre. 

V  Que  le  27  du  même  mois  Jules  Handrot  a  fait  noti6er  l'ex- 
ploit servant  de  demande  pour  le  procès  en  opposition. 

T  Que  le  9  mars  la  masse  Ganty-Yogel  a  Atil  notifier  le 
mandat  servant  de  réponse. 

8*  Que  k  néme  jour  Jules  Mandrot  a  produit  au  greffe  une 
demande  exceptîonBdIe  dans  le  procès  en  revendication  des  titres 
Dufliont. 

9*  Toutes  les  pièces  du  procès  en  opposition  ainsi  ^e  celieB 
du  procès  en  tevendication  des  cédules  Dumont  foui  partie  du 
progralBûié*  * 

10*  A  l'audience  de  ce  jour  Jules  Mandrot  a  fait  les  demandes 
à  preuve  qui  $ont  consignées  au  procès-verbal ,  demandes  à 
preuve  auxquelles  soit  rapport. 

11*  La  masse  défenderesse  a  formé  opposition  aux  demandes 
à  preuve  sous  chefs  n*'  1  à  6  inclusivement. 

n  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  prot^èfe-vérbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

L'audience  est  levée  à  une  heure  pour  être  reprise  à  deux  heures. 
Le  président ,  Le  greffier , 

tMgûé)  /.  Daoharpe.  (^igné)  S.  Dëtiae. 

A  deux  heures  de  Taprès^midi  le  tribunal  au  oomplèi  et  com- 
pulsé des  mêmes  juges  reprend' séance  pWla  reddition  du  juge- 
ment incidentel. 

n  entre  immédiateïnent  en  délibération  à  huis  clos  et 

Conëldèirant  qu'à  l'audience  de  ce  jour  Jules  Mandrot  a-fait  ins- 
crire les  dénm^ndes'à  preuve  consignées  au  procès,- verbal  sous 
chefs  n**  1  à  6  inelusivement  ; 

'Que  tes  divers  faits  dont  on  demande  à  faire  preuve  sont  sans 
ittlportiaice  pool*  faire  apprécier  le  mérite  des  moyens  d'oppôsi- 
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tion  présentés  par  TaToeat  Mandrot  contre  le  séquestre  do  9  jan- 
vier 1860; 

Que  dès  lors  la  masse  Ganty  est  fondée  à  s'opposer  à  ces  de* 
mandes  à  preuve  conformément  à  l'article  196  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

Par  ces  motife  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  admet  l'oppo- 
sition de  la  masse  Ganty  aux  demandes  à  preuve  sous  chefs  n**  i 
à  6  inclusivement. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  an  fond. 

Au  rapport  de  la  sent^ce  qui  a  eu  lieu  en  séance  publique 
l'avocat  Jules  Mandrot  a  déclaré  vouloir  recourir  en  cassation. 

Le  recours  étant  suspensif  le  tribunal  a  levé  séance  à  cinq 
heures  moius  un  quart  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  /.  Delahaffe.  (signé)  S.  Ddide. 

COUR    ns    CASSATION    CIVILS. 

Da  S  mai  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaceard. 

Jales  Mandrot,  avocat,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  inci- 
dent rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  29 
mars  1860,  dans  l'action  en  opposition  intentée  par  lui  à  la 
masse  en  discussion  des  biens  de  J.  Ganty-Yogel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Le  dos* 
sier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vuque  le  liquidateur  de  la  masse  Ganty- 
Yogel  a  fait  opérer,  le  9  janvier  1860^  un  séquestre  au  préjudice 
de  Jules  Mandrot,  aux  fins  d'obtenir  de  ce  dernier  la  remise  de 
deux  cédules  du  capital  de  18,000  fr.  chacune,  consenties  le  15 
décembre  1858  par  L.  Dumont  en  faveur  de  Jules  Mandrot,  et 
qui  seraient  actuellement  la  propriété  de  la  masse  Ganty; 

Que  Jules  Mandrot  a  fait  opposition  au  séquestre; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause  en  nullité  du  séquestre,  Ju- 
les Mandrot  a  demandé  d'être  admis  à  prouver  par  la  production 


de  titres  :  1*  que  U  convention  da  24  septembre  1888,  invoquée 
par  les  parties,  porte  que  toute  contestation  sera  réglée  par  ar- 
bitres; 2*  que  Mandrot  a  toujours  subordonné  la  remise  des  ti- 
tres Dumont  aux  règlements  des  diverses  questions  qui  pou- 
vaient surgir  entre  parties  ;  que  ces  réserves  ont  été  acceptées; 
3*^  que  Jufes  Mandrot  a  été  attaqué  soit  par  Magnin,  soit  par  Au« 
demars,  pour  prétendue  inexécution  des  contrats  de  mars,  juil- 
let et  septembre  1858,  et  par  audition  d^un  témoin;  4*  que  Man- 
drot  a  toujours  consenti  à  la  formation  d'un  tribunal  arbitral, 
pour  régler  entre  la  masse  Gantj,  Magnin,  Audemars  et  lui, 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  ;  5*  par  production 
de  titres,  que  Tintervention  faite  par  6.  Audemars  au  sujet  d'iiie* 
xéctttipn  des  conventions  a  été  repoussée  ;  6*  enfin  par  pro- 
duction de  titres  et  par  auditions  de  témoins  que  la  masse  Ganty 
a  traité  pour  la  résiliation  des  conventions  de  mars,  juillet  et 
septembre  1888  avec  Audemars,  Magnin  et  Dumont; 

Que  la  masse  Ganty  s'est  opposée  à  la  demande  de  ces  preuves, 
par  le  motif  que  les  dites  preuves  sont  non  pertinentes,  abusives 
et  ayant  pour  résultat  d'introduire  dans  la  cause  des  moyens 
d'opposition  nouveaux  et  non  énumérés  dans  le  mandat  d'oppo- 
sition  ;  que  le  tribunal  civil  a  admis  l'opposition  de  la  masse 
Ganty  à  la  demande  à  preuve  et  cela  par  le  motif  tiré  de  ce  que 
les  divers  bits,  objets  de  la  demande  à  preuve,  sont  sans  impor- 
tance pour  faire  apprécier  le  mérite  des  moyens  d'opposition  pré- 
sentés contre  le  séquestre  du  9  janvier; 

Que  Jules  Mandrot  recourt  contre  ce  jugement  incident  et  dit 
qtt'il  y  a  fausse  interprétation  et  fausse  application  de  Tart.  196 
du  code  de  procédure  civile  et  fausse  interprétation  des  titres  du 
procès. 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  preuves  par  titres,  que  d'a- 
près les  dispositions  de  l'article  179  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure civile^  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
production  de  titres  ou  la  demande  de  production  de  thres  sont 
décidées  par  le  tribunal  civil  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  en- 
suite à  suspension  de  l'instruction  par  un  recours  en  cassation 
séparé  du  fond; 


Que  dès  lors'  le  recours  de  Mandrot  a'a  pu  ôim  suspensif  et 
que  Idi  cour  Q'aura  à  s'eo  occuper  que  par  suite  d  uu  recours 
contre  le  jugemept  au  priueipal,  s'il  y  a  lieu,  et  comnie  grief  cou- 
tre  cejugemeBt,  :         . 

.Attendu  en  ce  qui  concerne  la  preuve  par  témoinsme^ti^Mmée 
aux  chefs  4  et  6  Gitdessu3,  que  la  demandé  de  prouver  que  Han- 
di;ot  a  coQ^enti  à  la-  formation  d'un  tribunal  arbitral  général  n'a 
pas  de  rapport  avec  l'a&ire  actuelle  ; 

Que  •  Tapposition.  formée  contre  un  séquestre  doit  ..d'ailloun 
être  portée  dev^mt  les  tribunaux  constiuiés»  pour  être  vidée»  e^ 
qu'esySn  si  Mandrot  estimait  que  la  contestation:  rebtîvaà  la  pro* 
priété  des  adules  Dumont  est  du*  ressort  du  tribunal  arbitral»  il 
lui  lucomberait  de  la  porter  devant  ce  tribunal  ;  qu'^  oxAtq  dans 
son  mandait  d'opposition  au  séquestre,  Mandrot  n'a  pas  fait 
usage  du  moyen  tiré  d'un,  jugement  de  compromis  arbitral. 

Attendu  enfin  que  la>  demande  à  prouver  que  la  masse  Ganty 
a  traité  pour  la  riésiliation.  des  içonventioos  de  mars,  juillet  et 
septembre  1959,  ne  parait  pas  avoir,  d'apfés  les  pièces  eê  le  laft^ 
gage  des  parties,  un  rapport  avec  la  question  résultant  .du  sé- 
questre;     .  . 

Que  dès  lors  ces  preuves  ne  sont  pas  pertinentes. 

La  cour  de  cassation  rejc^tte  le  recours,  maintient  le  jugemenl 
du  tribunal  civil  en  ce  qui  concerne  la  demande  à  preuve  par  té** 
moins»  laisse  à  ce  jugement  son  e9^t  en  ce  qui  concerne  la  diH 
mande  à  preuve  par  titres  jusqu'à  oe.quey  s'il  y  a  lieu,  unreeaura 
en  cassation  soit  exercé  contre  le  jugement  au  principal,  eft  met 
les  dépenp  résuUajat  du  recours  actuel  à  la  ci^arge  à^  h  Mandrot, 


7  mars  1860. 


Il  sera  répondu  au  notaire....  qui  demande  par  écrit  en  date 
de  hier ,  quelle  est  la  procédure  à  suivre  ppur  parvenir  à  l'ei^voi 
en  possession  définitive  des  biens  de  l'absent ,  que  le  tribunal 


cantonal  4  à  qui  les  questions  de  ce  genre  peuvent  revenir  par 
recoure  ^'«n^.  peut  pas  dôs  lors  donner  des  directious  autrcunent 
que  par  jugement  par  recours. 

14  mars  1860. 

Yo  la  requôte  de  TaTocat....  au  nom  de  P.«*F.«L.  Y**%  de 
Lausanne,  domiiHiié  à  Berne  depuis  1  *l^  asis,  tendaM  à  oe  que 
l^liaribunal  cantonal  veuille  déléguer  aux  tribunaux  bernois ,  no- 
tamment au.  tribunal  du  district  de  Berne ,  le  jugement  de  TactioB 
qu'il  veut  iatenter  à  A.  G***  sa  femme,  pour  cause  d'injures  graves^ 
et. déclarer  que  le  jugement  qui  interviendra  sera  valable  et  exé- 
cutoire dans  le  caBKni  de  Vaud  ; 

Le  tribunal  cantonal  accorde  cette  requête.  Toutefois  il  sera 
préalablement  écrit  au  conseil  d'état ,  afin  de  le  prier  de  déclarer 
que  le  jugement  qui  sera  rendu  par  les  tribunaux  bernois  dans  la 
liàiite  de  la  loi. civile  vaudoise  sera  reconnu  dans  le  canton  de 
Yaud. 

24  avril  1860. 

Le  président  du  tribunal  de...  demande  par  lettre  du  21  avril: 
I*  si  le  liquidateur  d'une  succession  doit  lui  faire  connaître  le  jour 
où  l'assemblée  des  créanciers  est  convoquée  et  celui  fixé  pour  la 
vente  des  meubles  et  des  immeubles  ;  2^  si  le  liquidateur  doit 
fournir  une  note  détaillée  de  ses  vacations  ,  ou  s'il  peut  indiquer 
une  somnie  totale  sans  l'accompagner  d'un  journal. 

Il  lui  sera  répondu  que  la  surveillance  de  toutes  les  opérations 
de  la  liquidation,  est  confiée  aux  présidents  ,  qu'ainsi  ils  ont  le 
droit  de  l^exercer  en  tout  temps,  lorsque  l'intérêt  de  la  liquida- 
tion l'exige  et  en  faisant  usage  de  cette  faculté  avec  réserve ,  et 
de  ne  pas  donner  lieu  à  des  réclamations  ou  à  des  observations 
au  sujet  des  frais  ;  qu'ainsi ,  par  suite  de  ses  relations  avec  le  li- 
quidateur ,  le  président  peut  se  faire  avertir  des  jours  fixés  pour 
rassemblée  des  créanciers  et  pour  la  vente. 
.  «Enfin». qu'il  peut  exiger  la  justification  des  honoraires  de  liqui- 
dation par  production  du  Uvre^joumal ,  et  il  peut  aussi  se  procu- 
rer  les  renseignements  qu'il  trouvera  nécessaires  pour  le  règle- 
ment de  ces  honoraires. 
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Itat  dos  pbvsuttes  pour  dottes  dus  lo  ctntoii  do  Tand 

on  1859. 

Saisies  ordinaires  de  biens  meubles  en  mains  du  débi- 
teur ou  du  saisissant    3179 

Saisies  sonAnaires  de  biens  meubles  en  la  possession  du 

débiteur  ou  saisissant 1810 

Saisies  de  récoites  du  débiteur 284 

Saisies  de  l'usufruit  du  débiteur 10 

Saisies  en  mains  tierces  .     .     .    • 976 

Saisies  immobilières  par  voie  de  subhastations  perfec- 

fectionnées  jusqu'à  la  vente    .     .  ^ 45 

Saisies  immobilières  par  voie  d'otage,  perfectionnées 

jusqu'à  l'ordonnance  de  mise  en  possession     .     .    .  177 

Saisies  provisionnelles  par  voie  de  séquestre  ....  615 

Total,  6966 

Le  nombre  total  des  poursuites  en  1858  ayant  été  de  7926, 
il  en  résulte  une  différence  en  moins  pour  1859  de  960,  résul- 
tat très  satisfaisant.  Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  des  con- 
traintes par  corps;  tandis  qu'elles  ne  se  sont  élevées  en  1858 
qu'à  127,  elles  ont  atteint  en  1859  le  chiffre  de  178. 


Le  terrain  exproprié  pour  la  voie  ferrée  dès  Villeneuve  à  Mas- 
songex  a  coûté  703,339  fr.  27  c.  et  a  été  payé  comme  suit  : 
fr.  372,000       par  la  Comp*  de  l'Ouest  suisse , 

>  250,000        par  l'emprunt  cantonal ,  et 

>  81,339  27  portés  en  dépense  au  compte  général  de  1859. 

fr.  703,339  27  c. 


Le  rédacteur,  L.  Pollls,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRUIBRIE  DB  F.  BLANCHARD. 
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ET  ÙÉ  JURISPRUDENCE. 

•  * 

Paraissanl  le  1^,  le  lé  el  le  ft  U  ehai|Qe  mois. 


j 


■-'"■'"  ■^-  '  ■ — ' •  I 


Chaqae  année  pour  le  iouifïàl  commence  au  1**  Janvier  et  ftnft  au 
91  déè«Éibr«.^  Le  pviM  defabcttoemeattat  de  «&  fMMMtfpar  an, 
payabiea  à  la  fin  du  premier  semestre.—  Cliaqiie  numéro  conlient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'  PelUa, 
père,  avocat.  *— Lettres  et  argent  fnMBéft.' 

SOIHTAHW'^  Ifàfïdfot  è.  tsftfqne  cantonale.  PétempiUmâepoiérndtlftM' 
Qoestioii  dfwsif talion  drbéfitier8..S«diicmMa  JN^Vhir.  —  P.  Bvymf  c. 
iastice  de  paix  d'Echallens.  CantrëinU  par  corps,  -^  Droit  comaonal, 
Morier  contre  commune  de  Lausanne.  Arrosage,  '' 

«  é 

I  •  • 

PétemptiM  d$  pm^êrm^Us  meoàde  caneours  de  sai^im  et  de 
mpeiMion  de  toute,  la  première  m^tée  ;  -^  poeitimkeli 
droit  40ê  stm^emtê  itri^eiquente  loreqw  le  cftMCiêr  pre- 
mier eai^mM  mcamUnmpae.  ke  4^pératiam  de  40'é<$isie. 

Nous  donnofis  le  jugeâidni  de  ^isirlet  «t  l'arrél,  parc^  ({ue^  les 
étiùTL  pièce»  98  coffiplèleiDt  et  oféê  Vnm  d^eUé»  séufe  ne  $e  cota- 
prèM  f  a^  feeilemètit. 

'  tktBU^AL  dïVIL  DU  DISÏWCT  DB  LAUSANNIe. 
Séance  du  16  janvier  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Delaharpe. 

Présents;  MM.  leé  juges  Vaiiotton,.  Miiliquel,  Dériax  et  Bar- 
det;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribimal'  esi'  assemblé  a  9  hetifes  du  matin»  pour  les  débats 
de  la  caase  en  opposition  Jules  Mandrot  conlre  la  Banque  canto»* 
naie  vaudoiee. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  : 


.part  ïnips  Mandiolj  4Lvnfiat.à[.^»si^nnfi;L-ilOT3Qrifitfj:i 

l'opposition  ; 

D'£^trf  |far|j0lQtHerfe|Koua£,^[H*|curefiir#ji^é^à  La^f^ne, 
au  no'm  et  comme  mahcfataire  de  fà  Banque  canfonate  va\idoise , 
défenderesse;  il  proche  ^ou^  .l'assi^tauce  4a^raY0cat  François 
Guisan. 

Le  procureur  Mettez  pjF.q^duit  U  procurjitipu  gui  luj,  a  été  con- 
férée le  31  dfe&itiiyre  185^  *m  ■  Vf  Oi      i  v.     :  •-  t-.r\ 


L'audience  est  publique .        . 

^L'onglet des  pièces  dépose  sur  le  b^fflau^,.     .      , .  .^^  ., 

(Les.pdKtiesiOAKl^té  entendue»  éftiï»learft>piaidDierie«jfûfianq&^ 
(râf  y^rgâiie  de  î'âVûcat  Guisaiî;;'  »  •;    •;    •^'  '  ;';-*^»=;  ■• 

'^  Le" mandataire  de  là  ^^asPiqvPi produit  un^d^cîarà^foûîji)^^^ 
trôleur  des  hypothèques  pour  constater  les  saisies  immobilières 
qui ^Oî^t  jeu.Ueu,,^i|i^j^  qaïune  copie  deJa  tax^e  de* iqameiihi^prH   .. 
.  Aucune  réqui»itii0#  noureilrn'étant  faite ,;  )9îpr«i^amni6<)des 
pits'de  là  caiiàfe  est  àdmià'aanâ'W^téiieursoilàmèf   ^' '  '"*=:: 

^   .    -..  Faits,  reconnus  ctmstanU.  ... . 

Il  est  constant: 

•i*^  gtt'il  )ô^âte  li^'^iàteièà^ 
Kponne^yÇossédés?  i^Ar  ♦JWles  Ma«dt^t)t'i  sà^fr:^  '      i .  -  vv^^\...'V 
-'>A>  Saîëtè>Dopftk(}uîer ^  en  daiëvdd^a»  ^éptèéb^è'd898}>oviî 

ft)  ^««teie  Bl*«tekài^dt,-eiï<iale'dtp*»^ctob^  ÏSBSV'V    ^v 

,<?>  i.^aisiet.J!é!égari,  en.<Jate.du.S5iOietobri^  4858;,  ;,  ,;  ^u,,,. 

t^  Saisie  d^jia  Banque  Gaotoiyile,iem44^^(10  iaQi¥if^.|l^9; 

e)  Saisie  d'Ami  Simond,  en  date  du  8  fé«rr4Qr.i8^&^.^ap{^rl 
soit  à  la.  déplaratipn  ducootrô^leur  des  charges  immo- 
bilières. 

i^  Que  la  saisie  Dupasqîiiér  à  été  suspendue  par  un  procès  en 
opposition  non  encore  définitivement  jugé  j    ' 
'  3®  Qu^  la  saisie  Blanèkardt  a  étésus^doè  ^ftf  utFt)FCi:Cè8  en 
opposition,  jugé  définitivement' le <6 iliars  lî899^i  ^  *■  >'  i;;  '*l    i 

4^  Que  le  titre  BlmiGkaârdt  est  dëv^enulà  ppopriété  ^Df^fi  luilette 
MandrotieiQ  juillet  1889;  '        »."        ^        ,..),..  . 

5^  Que  la«  vente  fixée  fin  juillet  1859  a  été  renvoyéBsfiiiswte 
d'unsursis;        u-i-'r  -.    .■•■.:      i.  ••.;..-.-» 'h  ■•:•.. ^  ■'* 
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6*  QiiekpottrMtlepoiirlaeréaQe6Blaiiekârdt»reprûeto2oo« 
Tembre  1859 ,  a  été  suspendae  par  orile  d'une  BovreiW  opf»« 
sitioQ  ; 

V  Qmè  le  2  déoembre  18(19  le  prooorair  liotlax>  aa  nom  de 
la  Banque ,  a  requis  les  experts  de  procéder  i  la  taxe  des  'mt» 
nMoUee  de  Jules  Mandrot; 

8*  Que  le  lendemain  la  Banque  a  dté  Jules  Mandrot  en  an* 
dtence  du  juge  de  paix  du  8  décembre  pour  fixer  les  conditione 
de  la  vente. 

9*  Il  est  constant  que  la  uxe  tûte  le  0  déoembre  18S9  a  été 
déposée  le  oiéme  jour  an  greffe  de  paix  ; 

10*  Que  Jules  Mandrot  a  opposé  à  la  reprise  de  cette  poursuite 
par  mandai  du  7  décembre  1869; 

11*  Que  Ie8  décembre  dite  année  la  Banque  canSonale  a  imè 
ane  nouvelle  saisie  sur  les  mêmes  immeubles ,  en  vertu  d'un 
autre  titre  ; 

iV  Que  le  procès  en  opposition  Jules  Mandrol  contre  Juliette 
Mandrot,  fixé  an  3  janvier  1860,  a  été  renvoyé  et  n'est  pas  en- 
core réappointé. 

13*  H  est  constant  que,  soit  de  la  part  de  Jules  M^droc»  dé- 
biteur, soit  de  la  part  du  créancier  saisissant,  aucune  action  n'a 
été  dirigée  contre  Juliette  Mandrot  pour  faire  prononcer  la  pér* 
remption  de  sa  poursuite. 

14*  Il  est  constant  que  par  lettre  du  6  aoAt  1869  »  à  laquelle 
soit  rapport,  le  procureur  Mottas ,  au  nom  de  la  Banque,  a  pré-* 
tenu  les  eréanciers  saisissants  antérieurs  à  la  Banque  qu'il  sus- 
pendait sa  saisie  conformément  à  la  loi. 

15*  Il  est  constant  qu'on  mandat  a  été  notifié  le  8  septembre 
1869  à  Chapuis ,  procureur,  et  Louis  Dubrit;  rapport  soit  à  ce 
mandat. 

D  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président^  Le  greffier, 

{sifflé)  J.  DeUà^rpe.  fsigné)  S.DiMê. 
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•  iDe  '4ribim]at:  cpUia'iaiqtiiifsiàtô  :au.boiDpleti«aic6  .sabs^i^éstoi- 

p«q»fOeiiiié$kilMlradiiCui:ànlÉK^  M^  r.  .  0r.8l  eidiir  ; 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties.  :  o^ijû 

i*"  Que  l'exploit  du  3  décembre  18K9iiQikliëprilseldèb>tÉmtt 
suite  de  IkBain^eisAniûî^k^ati^i^^ 
eédéïdtfièataaieiéesiinnhfubldsiîaaètisr^  nb  .ir.c]  -.fi  •-;:i|  uh  i^-ms!.' 

2^  Que  la  poursuite  immobilière  par  voie  de  suMiaatatit>Bv 
d<»fDi»ènééb  pairtex^il  dd  iO^adrâr.  i86Q ,  jesH  pôriioée J  :  '\ 

3**  Qu'en  présence  des^sAosioë  aUtéçjonreajtA  6aaqiidjeai£toB[)rfè 
vimëoiBe]D«rlpouiftaite!dqnnc;^suit6i^ilajSkn6e;;f.  >  i;! nU  ""Of 

Celles  de  la  Banque  cantonaléItënjdaitià.lHiéraiiddaffiteijdépei» 
dè$ifia8'dQi:iâaaiJatqpatiSé£leBS/7  ](lécéÉibP€îiée)(^  dé  Ue- 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  que  parranidatJèi 
IOijiaVi«r'18$9t>|itjBBliqii€lrdantonaj(«!<)auëokâe.a;<^^ 
iittoidb^ière  ipip  vdie'4biBàfafaafitalièâàl  sun  ies.|i^aieublës  ^posfeééès 
à  Lausanne  par  l'avocat  Mandrot;  .êJi'ioq^i^ri  ^f  :o-! 

-' Qu*^^ deifet%ôt|de  â  éiDis|taâ  ;dé}à  troiâ' saisies  «affilée! iriôihes 
^meu&ii^,«^avoir  :Jlasai8i0'Dopas(^n  dii-âSt  séptbmbpe  iâô8<^ 
ct$t|e^  âé'BdinckàrdY^dti  6)<d^tdbrë'*ntèn!ëJiMMe»eit:ûetkK  dBrâamè 
Mélégari  du  25  du  dit  mois  d'octobre;  .'jJjU'  "^^  .  rr  ol>  ii<  <t-t,n  .  : 
''  '^^ysu.^W't\im!kitdV^m^m^  éfik)p- 

pé^ftiéto  detriîlttr^enfjugé'le  l§imaBrs4«5ô;       •■-  .h.     ;»,i  *•  - 
-Que  ^^le'^e  iKipasqnier  a  'égalémi^t  été  snspeRdoe^  pap^inii 
procès  en  opposition  qui  ïï^  éefireiimpks^eùmré  Jugé-dfuM'ma*: 

^'gu"^  ^oi|fiirtniilé-<Ad<ratiir33»  diiciHl'evde.pnM^édùre  èSvflè 
partie  non  contentieuse ,  le  procureur-juré  Mottaz,  aU  nottildQ  la 
Banque  a,  le  6aoûti8â6s  in/brmé  ibst  P€>préi|eiiiantS|d8i)topàs- 
quier  et  Blanckardt  qu'il  suspendait  sa  poursuite  ,'iaissaBlJiux 
premiers!  saisif$saM»'le  dmndd^pepfeéfiannerlmir&Vtn^Êmce^  ;a 

Que  par  mandat^  notifîé  le  8  septembre  1859  au  procureur 
Chapuis  et  à  Lôiiis  Dubrit,  le  procureur  Motfâz/  au  âorû^de  la 
Banqiii^,  k*doikiéàVto  juridique  de  la  saisie  4îOfHiii«Éëie«A»  l€  j^- 
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mriSiA,  a^reoiittâtatioii  4e  perfectiouer  lea  awaies  •UtériiNirel 

'  Ooè  (a<poupaiiite«u,vdrlii  (kiiacr^aoeeBlaiickafdl*!  reprise  le 
2 ftovpmbte  i8S9v.a'éié.â4isp«iul»e  par  suiu A'wà. DouYielkiopr 
position;  !      :  :      ...  »  j    *  ;    .•. 

'-'  QoB  hiSdUcetnliredtitTialitiiei4^i9«ureiir  MotlM,t  au  monade  la 
Baiskiiie,  d-nMpiîs  les  expetiis  do  pfOqéder  à.Uitaii^  4^5  ûnmeubifii 
^iflsi^Hir.préîQiScedeiiiles'Maiidrol. paff  roandat  du ,10 fanviar; 

Qiiâile  Jendemam  Ja£abqtte  a  cité  Jules  ilLmdrol  i  TaudiBnce 
du  juge  de  pait  dibS  dôcembre  fibiar  fixer  là»  €(>»di|ioae:de  veala 
0tkoiodâi^pDbfiealioD.dè^'avt8i;.   ,..  '  ,r,  ...     .» 

Que  fii'Mce  dea  imitiejible^»  faile  le  tt  d6oe»hre  1859;  a,40 
dôp«iBôe.Ia  méiDe  jour  au  gceffo  de  ia  jusUee  :de  :paix  ;  ' 
L  Owù)pfr  *iDBâ(^  ,iMi6é  le  7  dôoembrev  l'avoeal  ilandrol  a 
kg^bffoAimk  iJaMiisiei^B^se  foi«laiitaiir  .irais  AkoyeD^.cjpte 
l'instant  a  transformés  en  trots.  <ckefeid()odiieiusiaii$  dandiia  ôlftr 
liciiisenrffiiittde^cynaiide.    ,  .    it . 

)  >  €Mi8idôrfHlt'S«ir>fefir#iBier  moyen  d'oppositidnw  séiisiir  lef^v^ 
iiiiilr  ehJrf^dM'«0nGl)]sidai ,  que  les4rt...i^,  iOAy  iSSbikHé^àe 
la  procédure,  cités  dans  lemandatd'ôppiositionv  BeidisIntHMilfe 
^M»qùatSi9»i\mlkà0à  dasriiiMieUbles  fciaisia.doiC  pnécéderla  aûlifi- 
itaiiaè^da  BiaiMàft  Ht  &%àXiotk  des  eondition»  dto  Ja  vente  ;  ;  :         i 

Dv'it/btiffi*  qàb  dette  inMim^ti(m  soit:  Alltél^ieal*e  à  i'atidienoè  idn 
juge  dans  laquelle  le  débiteur  est  ënteqdii^aii  s^tde  la  ficatioii 
des  conditions jde;là.  Teste»  ponri  que  les  :droit&.dtiditbiteup  saisi 
meotîOçaifdàtehiaitaauirBgardés;:»  '  i .     i;  .' 

Oo0*cetter<ck)ooo8iflmee.9e  i^cÉiceÉtfe»  dav  respèceiet  i)ue  id^ 
lbr»y[»è  peut  être: iquegtioB  d^àH&tler.poiir  oémotijf  lé  mandat  dti 
3  décembre  en  reprise  de  la  poursuite.  ■  •  -  ♦-  :  .1 

Sur  lei^séboni^iàoyen  y  soit  le  second  chef  dos  obiiAlupiads  : 

CoiAiidét^nV'qt^e  J'^rt.  239  de  la  procédiqf»  AohvboiUetttii^iise 
statue  que  lorscjup,  plju^iejiu:^  m^i^s^  tppp^eifi  .sui;  les  mêmes  ob- 
jets, le  premier  créancier  sai^9saat4t¥  poursuivre  sa  saisie  dans 
les  délais  fixés  par  lai^^t^le^cnéanifi^s  postérieurs  doivent  sus- 
cendré  (ieuit(e;poun»uim  et  en  daweii.ayia£]au  {treoMarjOréaneiér; 
-  :,Q(]#i  oetranider  dflit^<^infi)ki^rpré4é^  çDteiMtotidan^ieisep^^ifie 
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la  saisie  dti  créancier  postérieur  n'est  suspendue  qu'aussi  long- 
temps que  les  poursuites  du  premier  créancier  n'ont  pas  donné 
lieu  à  un  litige,  et  que  du  moment  où  la  première  pouréuite  est 
arrêtée  par  un  procès  en  opposition  >  le  créancier  de  date  poslé^ 
rieure  doit  reprendre  la  sienne  et  y  donner  suite  ; 

Que  s4l  en  était  différemment  il  dépendrait  de  ia  Volonté  du 
débiteur  et  du  premier  créancier  pour  ajourner  et  arrêter  indéfi*- 
niment  les  poursuites  de  ions  les  créanciers  de  date  postérieure. 

Considérant  que  la  Banque  cantonale  ne  s'^t  point  conformée 
ail  véritable  sens  et  à  l'esprit  de  l'art.  2â9  précité; 

Que  ce  n'est  que  le  3  décembre  18S0  qu'efie  a  repris  sa  saisie 
immobilière,  commencée  par  mandat  duîO  janvier  4899. 

Considérant  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  cents  jours  dés  le 
mandat  du  10  janvier  à  celui  du  3  décembre  1859  et  qu'à  faneur 
de  l'art.  253  du  même  code ,  la  saisie  immobilise  de  fe'Banqfoe 
cantonale  est  frappée  de  péremption.    .  . 

Considérant  quant  au  troisième  moyen  i<pie  l'interprétation 
donnée  par  le  tribunal  àl'art.  239  de>b  procédure  ^fait  tomber  ce 
moyen  d'opposition  et  que  dés  loii9  il  o'^st  pas  néeessUire  de  le 
ti^aîler:  d'une  manière  spéciale* 

P«*  ces  motifs  le  tribunal  >  à  la  majorité  légale,  admettant  le 
moyen  tiré  de  la  péremption,  prononce  la  nuHité  de  la  saisîe>  îm- 
nbolnlière  înstée  par  la  Baiique  au  préjndioeide  l'avedat  Maidrot, 
par  mandat  notifié  le  10  janvier  1859. 
>   La  Banque  cantonale  est  condamnée  aoi  dépens.  • 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  S(;mi  jugsment 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  oies,  puis  rapporté  eu  séance  pu- 
^blique  le  dit  jour  16  janyier>l860y  à  trois  heures  et:  demie  de 
l'après-midi. 

Le  président,  Legreffierv  - 

(signé)  /.  Dêlaharpi.  (signé)  S.  DèiMê. 

COUâ   on   dASSATtON  CIVILS. 

If  fcvrii  iseo. 

Prééid^iicé  de  M .  lAëeArd. 

Le!  procureur  Mottai ,  au  nom  de  la  Banque  cantonale  vau^ 
doise^  et  Jules  Handrot,  avocat,  se  sont  pourvus  coAU*r lu jUge-  , 
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tteaV'idd  ^ttibtmal  eml  do  distrioi  de  IiAusbqdq  en  date  du  16 
^*?ier  iftSOj  rdiidO'  dans  la  cause  qui'kê  divise. 

lAfvAà  Mania  ;  etere  da  proeureQ^  Motlàz ,  oomparatl  au  Bom 
de  la  Banque  ;  il  est  assisté  de  Tavocat  Fr.  Gutaaa  ;  •  d'aotrid  part 
se'préseaie  Favoeat  Jutos  Vaiidrot. 

L'audience  est  publique. 
'  ''H-eht  ùàê  lecture  du  jugement  et  des  ades'des  deux  recours. 

OiB  ctnbuile  les  avocats  de  ta  cause. 

Lee  piéeeé  du  dessier  om  été  lues  eft  pwticuliér  par  chacun 
<les juges.'  * 

L'avocat  Mandrot  déclare  quil'  renonce  au  pretnier  mejren  de 
^n  recours,  qui  est  relatif  au  défaut  d^application,  par  le  tribunal 
?dvil,  départ;.  16S,  164,  1S8  et  400  du  code  non  contentieui.  > 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  consfam,  eolre 
^utrèH»  €[u'il  existe  diverses  «aisies  sur  ies  immeubles  situés  place 
fcpo^sne  à  Lausanne,  at)partenant  à  Jules  Mandrot,  savoir  : 
>    la  saisie  Dupasquier  du  89  septembre  1868;<  ' 

>  Blanckardt  du  6  octobre  48S8  ; 

>  Mélégari  du  25  octobre  1858; 

'    .  I   »•     de  la  Banque  cantonale  du  10  janvier  1850;   ' 

>  Simond  du  8  février  1859.  •  ' 

"    Qù<$'lâ"sàlâîe  Dupàsqùiér  a  été  suspendue  '  par  un  procès  en 
opposition,  qui  n'était  pas  définitivement  jugé  le  16  janvier  1860; 

Que  la  saisie  Blancakrdt  a  aussi  été  suspendue  par  un  procès 
en  Opposition  V  qui  a  été  jugé  définitivement  le  16  mars  1859; 

Que  le  titre  Blanckardt  est*  devenu  la  propriété  de  Juliette 
Mandrot  en  juillet  1889  ;        ' 

..    Que  la  vea|e  fixée  à  fin  de  juillet  1859  a  été  renvoyée  ensuite 
d'un  sursis;. 

Qijie.Ia  poursuite  pour  la^ «créance  Blanckardt,  reprise  le  2  nor 
vembre  suivant ,.  ^  élésuspenclue  |4r  re£fe(  d'une  nouvelle  op- 
4>ositiûip.; ..  -  i    ^  • 

Que-  le  8  décembre»  le  proeuceur  Motta2  a.requis»  an  nom  de 
to(Banqu«v  tes  cocpertsde  procéder  à.la  tatedes  immeubles /raf^ 
pés  de  saisie  ; 
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:  Que  le  l^adeaii^in.lïi  BitliqiM  a  difi  le  «»|si  i^n  aii()ieQ90d« 

juge  de  paix  du  3  dée^Oit»i?e^  popr  6x^469  çQridilipqs  de  la  v«i^; 

Que  U  (^6  faite  Iq  1$  d^apbre  (i  été  4épo^^,ii«  greffe  de 

paix  le  môme  jwf;    . 

Que  Jules  Maodrot  a  oppQ$é  par  miia4as  d<»  7idéoffîil)re  Àla 
reprise  de  la  poursuite  ;  ..'..' 

.  Que  ie  prQCô^  ^a  appo$i|ioD  in  Jules  M^ndrol  opalirp  Ju^tte 
Mandrot,  fixé  au  3  janvier  iS6û ,  a  é|é  reavpyé^n'i^^paAréàp- 
.j^pJAlé  e|  qu'^CM^ç»  ^ctiQn  i^'a  été  dirigé.^.aa2)jU*e  |uU^t)e  Mm^rot 
ni  par  le  saisi  ni  par  les  créanciers  saisissants,  en  viied^  foire 
pTon9m^Tl9^  péremption  dé  la  poursuite;  ,   ,, 

;,.Q4^d  piu"  Jettre  du  Q  août  18^9,  la  fiaa«)ue  ^  fait  pr^^îc.leis 
cr^a^ciers  saisi^s^mii,  antérieur^  à  ^  safsiq,  (jue  pet^  s^^e  étMt 
attipeadue,  confoirpiémem  à  U  loi  i       .   .; 

QuQ.le  ma^^di^re  de, la3ao(iué  a  Jait  i^otifier  à  Dopi^sqiHeri  à 
BlanclMirdli ^et  à 4m§^^ga^if  ie  8  ^ptem^0  18^9,  juq.  ayjâ^ 
la  saisie  du  10  jaiivier  4,86d ,  et  une  invitafioin  À  penfectioRner 
leurs  saisies,  en  se  coQforD|^ap4  aais  art;  239iel.^ytirants  du  code 
non  contentieux;  .  ; 

Que  Taotion  aetM^Ue  a  été  lélevéi^  3Uif  çooicbsii^Qs  de  Jules 
Mandrot  tendant  à  ce  qu'il  v^ûitfpfQ^oi^çé  :; 
,  l*  Qqe  Texploit.du  3  décembre  18S9,  ert.  repris^  d^  Japppir- 
^uite  de  U  banque,  m  ^ul^  à  r^isça  de;  pe.gii'il  ç>  p^^,été,ar4- 
çédé  dç  la  t^xe  des  immeubles  saisis  ;     . 

è®  Que  la  poursjiite  inamobilière  par  voie  de  subba3t|ition, 
notifiée  l^  lÔ  janvier  1^59,  est  périmée; 

3"  Qu*en  présence  des  saisies  antérieures,  la  banque  né  pou- 
vait donner  suite  à  la  sienne  ; 

Que  statliant ,  lé  tribunal  elVil  a  écarté  le  t**^  chef  ou  moyen 
d'opposition  susmentionné,  et  a  admis  le  deuxième  relatif  à  la 
Ifrérémption  de  la  saisie;  eti  conséquence  de  ^ti<^i  il  la  prononcé 
la  nnîlhé  de  la  ààisiè  de  la  Banque  de  10  janvier  1889; 

Que  la  Banque  recourt  en  disant  comme,  moyen  que  '1è  jogéi- 
>tetftlt'fnéooiiiDatf  ta  dfo(loskion  de  fattl.  ^39  db  ^oodé  tfoni  cottfen- 
iWNik,  (Jui  a  empédhé  la  'Banque  d*agii| ,  bt  lait  «me  hmm  ^li^ 
cation  de  Tart.  253  du  dit'^code;  i;  .  ,  .    < . , 
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Q«»  Ailes  Ifamdral  a  est  «ussi  ^outtu  et  a  aUégiié  comiie  se«l 
oioyeii  acmellemeat  maintenu  que  le  tribunal  civil»  en  n'admet* 
tant  pas  le  troiiiàme  chef  des  conclusions ,  n'a  pas  tenu  eempte 
4tt  tejcte  de  l'art»  239  susmentionné ,  d'après  lequel  toute  saisie 
postérieure  est  arfAtée  par  celle  qui  est  antérieure,  qui'Uyait  ofH 
position  ou  non,  et  que  la  saisie  postérieure  ae  peut  ;étre  reprise 
qu'en  faisant  déclarer  nulles  ou  périÉiées  les  antérieures. 

Gonsidérant,  sur  ces onoyens  réunis,  que daav ses dispoet** 
tiens  sur  l'ordre  des  êaisiet ,  le  code  de  procédure  non  oonten*- 
^•eose  a  prévu  le  oas  où  plusieurs  saisies  fin^pem  les  mêmes  ob- 
jets, et  statue  dans  les  art.  S38  et  239,  qu'il  appartient  an  pse* 
mnr  créancier  de  poursuivre  la  saisie  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi,  et  que  les  eràaoeiers  postérieurs  suspendeut  toute pour^ 
«nite  et  tti  donnent. avis  au  premier. 

Cottsidéfûnt  que,  d!un  autte  côté ,  ceicode  fixe  les  délais  dans 
leeqttsisiles  poursuites  en  général  deiventétreaccompUesetBMue 
idanssiiki  art.  253,  que  les  saisies  par  voie  d'otage  et  desUbhas^ 
itatioa  sont  périmées,  .si  eUes.  ue  sout  perfectionnées  dans  les  300 
^nçs  dés  la  notification  dult^aÉdat  desaisie;    : 

Que,  toutefois ,  le  temps  pendant  lequel  le  créancier  ne  peut 
agir  est  déduit  du  ilélai  fixé  peun  la  péremption  (art.  254)4  • 

GonsiAtraut  qoe^  dans  raflbire  actuelle,  la  pdunsuilS' Blanor 
-kandt,  aUittrieure  à  la  saisie  de  la  Baique,  aélé.suspendtte.fisf 
4eB  sursis; 

Qne  c'est  ainsi  que,  depuiB  que  le  litre  est  devenu  la  propriété 
de  Jidiette  Mandrot^  il  y  a  eurenvoi  de  là  Vente,  qin  devait  avoir 
Hun  en  juillet  1859; 

Qu'en  agissant  ainsi  par  renvoi,  oe  créancier  contrevenait  à 
Tobligalion  imp^bsée  au  premier  créancier  de.  poursuivre  ta  saisie 
dans  les  délais  fixés  parla  loi,  puisque  les  délais  résukanC  de 
renvois  ou  de  sursis  .oeisont  pas  de  eeiix  qui  peuvepil  être  dé- 
duits du  lemps  fixé  pour  la  péremption '(art.  S5fc  |'2)  ; 

Que,  d  itù  autre  cité,  ce  procédé  du  plremier  créimcier  ne  pou- 
vait avoir  l'effet  de  nuire  aux  créanciers  subséquents  dans  ce  sens 
de  faire  frapper  leurs  propres  saisies  de  la  péremption,  puisque 
pendant  que  le  premier  créancier  procédait  ou  devait  procéder, 
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^x^étsttot  cuît*-mômeé  Wïipéchôs  4te  s«Wi%  à  jWpotirduiteipar 
4^<yU%atîon  qde^  leur  faisait  l'art.  239  (ie:s»$pen4re'  1e«r8<  sdtstes. 

Gonsidénant  que  l'obligation  de  suspeiîsion  établie  par  l'artiole 
239  ne'peùt  aller  jusqu'à  priver*  bei»éaucier  gubséquent  da4ii(^ 
dere^f^ç  la  pidui^uite,  si;  le  premier  oréâiïeier  négti^^d^ 
suivre  ou  laisse  encourir  la  péremption  ;   • .   *    ,  :  a  i .  *  -  «  <  •  j  i  '  ■  ; 

Qu'il  résuUie  des:  art.  âSS^iet 239,  cHés  ci^^dess^us,  quelepref 
mier  «réascier:  àgHitu  nom' de  touareeu?^  qui>oiit  fr&ppé  de*  saisie 
4e  même  objet;      <  ..  v  r.u .; 

~  QtjWy  s'il  abaad<;^9iiè  la  saisie  ou  la 'suspend  au-^delà^de&dôlsis 
lôgi|iix  pour  ehacmn  des  actes  de  ta  .poursuite  et  annonee  ainsi 
l'iatentîon^  dé  prolonger,  les  eréanciers  po8lérie(H*s  repsonnentla 
poursuite  commencée  et  la  pow^uivent^  et  celasansia^foiràieiâr 
compte  des  prolongations  de  délais  [nehieraeiitiaoeoirdéeB  et- «ans 
"avoir  à  feûre prooûncer  la  nullité  delà  poursuite  antôrîêure^.:' 

Atttendtt,  jj^s  lors,iqUe  le  tribunal  civil,  eu; éeartapfrld troisième 
i^ef  des  conclusions  de  Jules  Mandroti  n'a  pas  ôdalmpptiqQéila 
loij  et'qu-eb  omettant  le  deuxième  ^bef  de  ces  conelustonâ -il^a 
fait  une  fausse  applieatkm  deis^  dispositions ideih  loi  isaria-iiiar 

Laieôûr  de'csassation  rejette  lojpcicours  dé-Jtties^:l&iadi!0t»,  ^ 
tnetideltn  dei.la:  Banquefciaatowal^v  r^i^me  en  èomiâfafince  le 
jugement' du: tribiinaliHTil,'  ^efdsei  les  oonolusions>dèiJ4iies.âfas>i- 
drot  ci-dessus  rappelées,  tendant  à  faire  déclarer  mil^r^spfaât 
-dtiâi'ddceinbre  4859»  et  péiitmép  "laitpèursuite'oo  subbastition 
iK)tffîée  ieiO  janvier  i859i>  ^imaintient  Iffs'sdits  làotelT;  mnèabïde 
Jules  Mandrot  aux  dépens  de  la  cause  et  de  eassàtioi&i>iel;  déctlare 
de »prés«at arrêt  exécutoire^  .       -         i  :  .-  ',»     '^  .0 

fil--,-    ...      LepKésijdent^     .  ,  .iî-.    •  LeigreflBer,  •  •  ■ 

(Signés)    G.  Jaecard^y ,   '  ■'-:'  j  -.•    'L*?Fai»*wr.';i 

Pour  expédition  certifiée  conforme  aux  rentres ,  '     <  >   .  ^  ^ 
Leprésident^  i-  i '••  Le  greffiers,   i 

■{'•  ;         ■•:•  G,  Jaccard:-  •"î-  -■  t'.  ^Vautmi  .•••<C 
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Question  dHnstitutian  d'héritier.  Succeuion  Dufour. 

(Voir  le  N«  10  p.  181  et  saivantes  de  la  présente  année.)    , 
COUR  I>B    CASSA.T10N    CIVILE. 

Dm  18  arril  1860. 
Présidence  de  M.  6.  JaeeMih 

Le  proeareor  Mottas,  au  nom  de  Yinceat  Fraaeey,  de  Mon- 
treoi,  s'est  poarro  oonire  le  logement  da  tribooâl  eiyil  du  di^ 
Iriet  de  Laosanoe,  rendu  leOflMra  1800,  sur.  factkai  qu'il  »  ift- 
tentée  à  la  reuye  Marie  Eobly  née  Feller,  à  Marie  Secretan  née 
Mnller,  au  docteur  Buenzod,  à  Emtnanoel  Boreard^  àEwniinuel 
nepalIcBis,  à  Vincent  P«rret>  à  J^anJeannot  Mury,  i  Aug.  Ros- 
sier,  à  Georges  Faraudoz  et  à  la  soeiélé^  le  eerele  de  i|t. Réunion 
deMontitaT. 

Louis  Martin,  commis  du  procureur  Mottaz,  comparaît  asaialé 
de  laTocat Gérésolle;  d'autre  part  eomparaitE.-Soroard,  assisté 
de  l'avocat  Gh.  Renevier. 

Le  procureur  général  n'intenrieni  pas.  - 

L'audience  est  publique. 

n  est  fait  leetore  du  jugement  suennentionné  ei  de  Pacte  de 
-recours.  Le  dossier  des  pièces  a  cireulé  auprès  de/ebaque.  juge 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qneFrançeis-Bmayamin  Dufour,  de 
Hontrèux,  décédé  en  Algérie  à  la  fin  de  mars  1858,  a  Uissé  di^ux 
actes  de-  dernière  volonté,  reçus  par  ie  notaire  Pourtauborde  à 
Alger,  dont  le  preouer,  datédo  13  mars  18K8,  contient  diverses 
dispositions  par  lesquelles  le  testateur  déclare,  qu'il  dœme  et  H^ 
jw^àux  pei^ônifes  quil  indique  et  ^i sont  les  défendeurs  dans 
la  cause  actuelle,  les  biens  qui  lui  appartiennent,  et  institue  Jean 
Jeannot  Mury  pour  ton  légataire  universel; 

Que  le  seeond  de  ces  actes>  daté  du  16  mars  1868>  apporte 
deè  .fliodifioatioiisau  premier^  notamment  ai  eeque  le  testateur 
substitue  ie  défendeur  E.  Bernard  à  titredeUgakdre  unifffwhM 
n'entend  appeler  Jean-Jeannot  Mury  que, peur. rscev^^;09l*tains 
immedbies  déBignél ;  . '       .    -    >.  '•    ,:  ; 


tu 

QuQ  h  #  {^taire  .universel  es^  cjbargé  par  cf^t  ao^  d^jpayer 
les  legs  et  de  subvenir  aux  charjges  de  1^  succession,  spécialement 
aux  f^ais  du  transport  du  corps  du  défunt  al  Montrèux  ; 

Que  d'après  l^inveiitaire  dé'  h  succession,  y  cotapris  le  mobi- 
lier non  inveatorié,  les  leg^  faits  dàtfs  ces  dispositions  a  cause 
de  mort  absorbent  Mitotailitéde  ravoirf  '      ' 

"(îhele  défefldebr  B.  BorcaM  a. procédé -^d^goalhé  d'tféfiifier 
tedtaftientârf^  ëeraiil'  la  juëiiaiidA> pair  i^  devant  le  tribonal'ili] 
dfistriêt^  de' LëusaîntreP;  h^ ' la ii«ecès8îoii  lui  a^  été  remiise  eti» ^ 
^uatf^'d'héritfêr  ^Institué  et'qtt^'iiQ  «ëttè  mCme  ffiftlhd  U  a  p&yh 
lék'di<e^àé uHltatioti dosa  ï'Exàxç  î  ^^    >  '     r.  , ;  i'    ' 

'  Que  -V.  f  rancey  a  ouTert  {iamidn<aelbéttef  «t  a^onehi-  ai  eé 
ijd'îlsoîfprotioîiîcé  entre  àulres  :  '  •«     •  î  "  ,;  '>û  ♦;    •  ^< 

i*  Qui]  est  Tun  des  héritiers  ab  intestat  de  Françeli'Sëii}iibtib 
Bîifotir;*  '     '    •''"  •    '    1-*    ''■  •   '   "  «'  '     :        ii'-.}.  -'.  •  J 
'"'-V' Qiie*' te<  %t  Dufour^'  'dé«;édé '  i^Al^er,  èsl-  mon  ïMàsi, 
n'ayant  laissé  que  deux  codicilles;       .    :  •     -^   v'^-  •-.    /o  :  f*'' 

y  Que  les  héritiersi^^otastat  (^  iedrdili  d^'I1etTleiHir^eders 
de  la  succession;  -  >  i'  «j.   ;<•)   '}.;•>■•'  ..j 

'<'  ^'^'Qïj^ïlf  3L[iQ\x^  de  proeéder  à  um  pèduotidnidésle^,  iètc. 
'^Un^^oant  5«ir<!l«'  càusei'le  trMruoai  éiviï'ia  réfusé  cesi  com- 
clusions;  i  r-  >  !.    ;  n 

Que  Vincent  Francey  recourt  coiktr^  te  jugëiment  «ai  dUant 

{ëtépà^'%Me  seiile  ï»  quklité  ei  le  âroit^d%[érftîer,'qu6)dôl  lobr^ 
îl'^à  élé'fâit  anè  ^usse-applioatiion  des  dispèsitiôits:  en  biaiièrK de 
^oce^idn  testamentàire-et  spécialeàient  des  artîelëâ  :6l7,'î6i8, 
•^3'i6tJ680'du'oodecîvïl:!'-'"'t'i'':'M  >.''-<c-i-->'i  (!■,    .u.iî.     j-'.. 

AttêÉrfû  qo^'èn^ait  tes  #ii!!i?à«tj9^  dù'f8|eréDri>ei)[i|iP9;âBi9., 
'jpëâgëê^^t'iitï  offfldér  piilii)iei^^'lpaj/p  éirfttigeH,  né'^dnc  pas^icriii- 
qués  en  leur  forme.-  **--'•*  ''^'^^^  '  -''^  "^^v. '^'  **'■"''  ^v<<"'^î  ■  :??'  •  •l/;^'  ■ 
'  'Aifléndti  qÀ'H»  >instftuetiitvMè  seeimd  en  jnodiftoailioni  dur'i^re- 
mitér,  (in-  légataHre*  ^univer^len'U'  p^monaifi'dnntAèfiiidebr 
Ë»' Bôlptsstrd,  avéô  >0iiarge ^de 'payer:  lés  tegsf ét'dè  'feîf e»:fté^- Auâs 
'#!tih«ïna«fon--du «estateqr. '  :!•-'  -  ...••.'.-.■*..  -.  ■.jq.;  l.t:..;,?^"'! 

Attendu  que  le  demandeur  estime  que;  lè>>4it  UéCoUfanipraie 


peut  préMiftpri  hK^«lli^4Mrili»»6tt  ?e«l»*4«r  l'a#D  du  16 
mars,  à  raison  soil  dé  09  qye,  cl^rèft  bo9  lois,  le  légataire  uni* 
versai  n'est  pas  un  héritier; 'ébit^dé  ee  que  le  testateur,  en  ab- 
sorbant tout  son  avôfr  par  d^s^feg^  spéciaat  et  en  ne  laissant  au- 
çâne'iiart.à  son  légataire  universel,  à  manifesté  par  là' qti*il 
^eiiEite^dbrtpas.^l^çer. celui-ci  dans  là  position  de  son  héritier. 

V  Attendu  en  droit  que  L'art.  018  du  o^de  civil  dispose  ep  ce 
seasi^pieqaetle  qae..Mit.kdénoinioailioii  eou^  bquelle  iU  spnt 
appelés,  sont  réputés  héritiers  ceux  en  faveur  dedqueb*  te>t0Slftr< 
téù^df8[^se  deTdrtf^rsâfflé'de  ses  bien»,  ou  d'an(>  quoce^rt 
dansTùniVërsàlhél  ou'.du  reste,  ouda  surplus,  ou  dQ  Teiëddanl 
de  ses  biens«, ...  , 

,^g^^u  qi^.par  l'acte  du  IQ  laar^.siis  mentionné,,  Ë.  ftorcard 
eai appela à^reciQ^llk  Tuoivera^ité  des  bienfi  fiofi  ^^é«,,&oit,)|^ 
resieyiou^aui^ds,  «•  J'eacérianl  é*ft;bteiMiafifM  le  paiema^ti  dtt» 


'<    •»  ■••  • 


■•'!      i. 


I    ■' 


leg»;5  :  -  ••      •  •'•  ."l 

''^'  Que  Irlirtèiitibn  du  testateur  de  constituer  ainsi  son  hérittefipMf 
cet  acte  de  dernière  volonté  résulte  clairement  ide  f  ensemfbfé  de 
l^^fg^.poUnpieAt  de  ce  qu  en  eii;)j)iQyaat  les  termes'  de  Iéga(âu*e 
UQfiirers^j^  W^y.fiM^  (erriteire  de  Ijenipire  Tramais^  cojrrespôndeôi 
dapUtlfur  fmrté^  «tleur^^eioi»  à  eelui  d'béiiiîen  testameptairei 
saloQf!oa{qiki(08l  dil  pi-dessus  derl'art.  618^  le  dit  testateur  a.eaf* 
tendu  laisser  à  E.  Borcard  tous  ses  biens  non  léguési 

,  Atte'rfdd'  etïfld  ^ue,  si  le  paiement  des  legs  absorbe  là  valeur 
(le  la  suçcessiçQj^  le  légataire  uùiversel  étant  héritier  substitué  et 
comme  tel  chargé  des  dettes  de  la  succession,  a  droit  de  recueils 
Un,  \d*mi^s>in  la  suQQftssipftr/Qonfpro^ent  à  Ja  disposition  çcMite- 
Blie^àil'arf^.  623idu  oodëéuMnentianliâ»  .  i:.       , 

•  iftleiidù  dès'tor^  qu'en  ^efusifnt  les  QoMsluBimig'dd  demaïubui! 
FVancféy,  letribunai'k^rvrl  n'a  pas  fait  une  fausse  interpr^taiioti 
du  tîtré^ni  due  fausse  application  de  la  loi.  .j 

.  LacQur  de  cassaiion  rejette  le  recours,  mainuent  le  jugement 
du  .trjlmp^^l  çivii,,  el  met  à  la.charga  de  Y.  Francey  les,  dépens 
résultanlt  de.  son,  pguryo*« 


il 


.       •      •  !    .       ' 
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.    QOUE  NON   GONT&NTIBUS»* 
-.:     t\  .      .    ■.     .  ,,        4  avril  1860.   • 

Présidence  de  If  G.  Xaccard. 
.  .pierre  Bovey,.à  Echallens,  recourt  contre  la  décision  du  juge 
(le  paix  du  cercle  d'Echallens,  rendue  le  S  lévrier  1860 / qui 
prononce  contre  le  recourant  ordonnance  de  contrainte  par  coq)S 
à  ritistance  du  procureur  Dufour-Déprez.  ' 
'  Les  pièces,  le  recours  el  le  contreHnéflooire  ont  circuléauprôs 
àë%  membres  <da  tribunal. 

.i)éiibéraBt  sur  les  moyens  du  ifecours.quicpnsistent  à  dire: 
i®  quQ  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  obtenue  pour  une  va- 
leur inférieure  à  cent  francs  en  capital;  2°  que,  dès  lors^  toutes 
les  valeurs  indiquées  au  procès- verbal  sous  les  n*'2,  3,  4,  6, 
■î^;  8,  »,  10,  41 ,  12,  13  et  14  et  qui  sont  tafériéares  à  100  fr. 
ne  pouvâielèt  être  àjhnises,  âfoisque  \ei  valeurs  tttiiqoéeë  sons  ces 
numéros  sont  inférMipires  à  i<Oft  fr.  ^t ont  pour  objet;  sauf  le  *'  8 
qui  est  une  cédule  du  capital  de  47  fr.  30  c. ,  des  frais  de  pour*^ 
9ii^a  et^  des  intérêts  qui  ne  peuvent  être  ajoqtés  au  capital  en  vue 
de  la  contrainte  par  corps  : 

Attendu  que  rordonnance  de  contrainte  par  corps  susmention- 
née a  été  prononcée  d'abord  pour  défaut  de  paiement  des  cédules 
de  la  somme  de  220'fr.  et  de  110  fr.  30c.  en  capital  avecf  inté- 
rêts et  de  cinq  listes  de  frais  relatiires  à  la  tK>Qr8iiit6  juricfique 
opérée  en^VBrtu  de  ces  deuxoéduleS'^  aiiist  que  pour  le  paiemeat 
de  l'intérêt  de  ces  listes  de  frais  ; 

Qu'elle  a  été  accordée  aussi  pour  défaut  de  paiement  de  47  fr. 
30  ç.pocur  capital  d'un  jugement  et  en  outre  de  cinq  états  de 
frais  relatifs  à  des  poursuites  juridiques,  ainsi  que  pour  paiement 
d'intérêts. 

'Attendu,  en  ce  qui  concéfnie  les  frais  et  intérêts,  qui  sont  l'ae^ 
cessoire  des  cédules  de  220fr.  et  de  110  fr.  30  ù,,  queidèsie 
moment  où  la  contrainte  par  corps  est  admise  pour  le  capital  de 
1^  dette,,  les  accessoires  suivent  le  sort  ^u  principal»  qu ainsi  la 
contrainte  par  corps  existe  et  i;ie  tombe  que  devant  le  paiement 
du  capital  et  des  accessoires. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  dans  le  cas  actuel  la  contrainte  a  été 
valablement  )3rononcée  en  vertu  des  deux  cédules  susmentionnées 
et  des  états  de  frais  et  des  intérêts  mrationnés-  sous  n*'  I  à  7 
inclusivement  et  14  quant  à  Tintérêt  de  ces  états  de  frais. 

Attendu  quant  au  capital  de  47  fr.  30  c.  provenant  d'un  juger- 
ment,  qu'il  est  clairement  statué  à  Tart.  220  du  code  de  procédure 


SI? 

non^ôtemièiise,  que  k  contrainte  pv^orpsne  peut  être  obt«nn6> 
pour  une  valeur  moindre  de  100  fr.  en  capital. 
'  Attendu  ^9iie>le»  frais  ou  mtéréts  on  autres  accessoires  d'un 
titre  ne  peuvent  être  assnmilés  an  capital  ou  envisagés  comme 
falsfiitttivtipéeiGapitftl,  e«<vue  de  les  réunir,  iifin>d»  former  une 
valeur  wlOO  I?.  on;  plus  et  d'obtenir  ainei  contrainte  contie  le 
débiteur;       •  ..  ,        .. 

Que  h  (fispesition  susmentionnée  de  la  loi  a  préetsément  en- 
tendu empOebcr*  ce  cumul  et  la  foroKitioii  d'une  valeur  de  100  fr. 
daplus  par^laTéunioni-de  riflèurs  moindres  qui  chacune' d'eUes 
seraient  insuffisantes  pour  permettre  la  contrainte  par  corps; 

Que  c'est -ainsi  qu'elle  a  indiqué  la  somme  de  100  fr.  au  mi-** 
nitâum  qu'elle  ^désigne  sou»  le  titre  de  ca^rital,  excluant  ainsi  tout 
accessoire  comme  impuissant  pour  concourir  à  formep  en  matière 
decontrainierune  valeur  en  capital  atteignant  100  hs, 

Attéfidir/ «dès  l4rs,^ quele  tiureds^^?  fr.  30 o.  ne* pouvait  ém»' 
tnft!É>irmè  au  iD^en  deS' états  de  frais  et  intérêts  en  imé  valeur 
eapiisle'dd  iQO  fn  on  plus;  autorisant  ta  contrainte  par<corps  ; 
({tt'aittsi  rordonnanice  dont  est  recours  aurait  dû  écarter  ce  tittfeet 
lesi accessoires  Âdiéiitionnés  sous  n^*  0"à  13  inclusivement  et  Ifc 
quanta  â>rititérét  de  ces  accessoires.       ' 

Le  «Âi^unàt  caiîtotial,  «(tattfant  par  voie  noncontentieuse,  écarté 
le  recours  en  ce  qui  concerne  les  deux  côdules  et  leurs  aeces-4 
3oih»\  admiBtce  reei^rs  en  cequi  ésti  rètatif  au  titre  de  Vl.^fr. 
30id.  et  accessoires]  maintient,  en  conséquence, 'rordonatanoé  de 
contrainte  par  corps  quant  aux  cédutes  et  accessoires  indiquée 
soUs  n""  i'i  2,'  d,  4;  H,  6>,  7  et  14;  réforme  celte  ordonnance 
qiiant  à^  la  contrainte'  prononcée  en  vertu  des  valeurs  indiquées. 
sous  n*^  8  à  13  inelosivéDfient'en'ce  sens  que  4a  contrainte  n'esl 
pas  maifiienu6'à  leur  égard;  maintient  l'ordonnance  quant  aux 
dépens  ;  et  enfln  quant  siix  frais  de  recours  décide  que  ebaque 
partie  garde  ses  frais.        '  = 

ilreit  c»ntMÉi»nttl« 

'   '  >    •    .         Du  le  mai  ISeO. 

Ensuite  de  comparution  entre  Harguerat ,  commis  de  W  Du- 
fôur,  procureur-^uf'ê ,  agissant  au  nom  de  la  commune  de  Lau- 
sanne, â'tme  part^  et  Morier,  propriétaire  de  l'hôtel  de  Belle  vue, 
d'autre  part.        ' 

Vtfjâ non  conciliation  des  parties,  l'instruetian  étant  complète, 
le  Jiigeija  prononcé-sur  la  question  qui  les  divise  et  qui  est  celle 
de  savoir  si  rinstaQt  est  fondé  dans,  ses  conclusions  tendant  à  fair 
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ptûiravioer'{kair,  «entai»!»  avec  dépens  ^  que  ledéfradcmr  :dott<lai 
payer  20  francs  avboiqléffôt  légal  dès  kootifiû«ttaii«  :  , 
!:'0u«il64éfeiideiiP.iesi  ou  aoûXTÙieionàà  à  eoliehireràJibéfa- 
tiott  avec- dépeos.  Sur  quldf^le  juge  a  yo;         ';       '::   ,     <  ' 

;Qud!la<réGliaintttioQ  derioâflaQtse-loftde  sur  leiail  que, |Dfar acte* 
dtl^"- avril  18S&>  Morieris'esf  éhigagéià;  payer)  Met  valeur  de 
20  fr.  pour  Tarrosage  du  chemin  dit  derrière  Boure; 

<  Qu'au  motteut  de  lai  sôuseription  Moriev  a>  masd  de  payer 
d';avaùce,  comme  le»  autres  souscripieur»)  le  moaiaiA^Of  soi»- 
criptioQ'>  se  sèsërvaRt  dia  voir^si  rjurosage  promis  s'efteetderait 
régulièrement  ;  qu'aujouf  d- hui  il  refuse  absolument  de  payer  le^ 
ffîdotaat  de  isa  souscription  soit  20  fr. ,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Uarfosaga  u'a^  point  eu  lieu  d'une  .laanière  «onipiètey  expliquant 
qu'en  a  arroséi  troiis  o\n  quatre  fois  tout  au  plus  j  •     .   . 

Qu'il  résultei.de  rjastructionidu.pvoeÀs  que  l'acrosagd  ordonné 
patf  )la  eooMi^uae  ne  s'est  patinliait  d'une  manière  eaayeilabiQ* 

«Que  lorsqu'une  sousoriptien  s'est  bit»  eut  vvd.de  eet;arrta^e> 
les  personnes  qui  ont  pitomis  ou  donné  le  nontant  de  hEtur^iSAUfi- 
cription»  ontentonfdu  que  cette  mesure  ide  ppopreté  elt  d'ag^?éit)0nt 
8é  ferait  d'une  manière  convenable. et  tout  à  jbM  cooiplète;  que 
Morier  s'est  réservé  de  ne  pas  ps^yer  afi^  d«i  iug0r  luirtoéme  sj 
les  employés  de. la  -commune  s'aequitl^aient  4e  cette  pjMrtie  de 
leur  service;;  ,  . 

.  Qu'il  .résulte  de  IJinstruiolioft  que  l'arrosage  s'est  fait  si  n^tlet 
si  ntremeot  qu'il  e*st  impossible  de  ne.  pas  reaç>nnaitpe.  le  bien 
fondé  deis  observations  de  Merier; 

•  Que  son  engagement. de  livrer  20  fr.  était  subordonné  à  l'en*- 
gagemént  aue  Ta  commune  prenait  de  son  eôté  de  faire  atroaer  le 
passage,  inaiqué  dlmâ  l'acte  ^ul*', avril  1858;    . 

Que  cei  engagement  ne  s'^étant  pas  'exécMlè ,  il  n'exiete  pas  de 
mqtil  ni  en  équité  ni  en  droit  poiir  (ercer  Morier  à  payer  les 
20  fr.  qu'on  réclame  aujourd'hui  de  lui. 

Vu  ces  considérations  et  les  art«  867,  835,  871 ,  le  ju^e  de 
paix  accorde  au  défendeur  Moriar  ses  eenciusions  libératoires , 
dépens  compensés.  Les  £raie  de  l'action  restent  à  la  charse  du 

dekja^eurv     ^  .  . 

.:Le  présent  jugement»  rendu  1^  18  mai  1860,  a  été  communiqué 
aui  parties  le  26  dit,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  dans  le  délai  légal.  Le  juge  de  paix. 

Il  n!y  a  pas  eu  de. recours.  (Signé)    Ck.  Duplan; 

LerééaeUur,  L.  PeUis,  aroeal. 
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Cbaqae  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  m 
34  décembre.—  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  ftmaespar  an, 
payables  à  la^iin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
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SOUIUIB^.  Bioîtvaodoia.  ft6lMyra|iAie.— Questions  diverses.  Af4Èiré 
Charbonneii.  r-  Bonnei  c.  Lavanchy.  QueêHon  de  ièqueitre.  —  M.-L'* 
Jordan  e.  Tanner.  Feller  c.  Niederhauser.  FroMures  devant  le  juge 
depma». —  Droit  pénal.  f*au».  Voiet  de  faittwr  im  tmpMtour  àe  p^im. 
Voiei  de  fait.  —  Plan  de  la  gare  de  Yevey. 

'  ■  1^  ■ 

Atossâeiirs  les  abwmési  qui  a'out  pas  encore  payé 
)e|>rî%  ée-leor  aboDMmrat  pour  rannée  1860^  sont 
priés  d'acquitter  cette  valeur.  Ceux  qui  préfèrent 
une  demande  en  remboursement  par  la  poste,  sont 

prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec  le  numéro  prochain . 

■  «     I  ■  ■     ■  ■      ■  I 

l'ai  eu  sous  les  yeux  un  travail  dû  à  l'activité  et  aux  talents 
d'un  jeune  membre  de  notre  barreau  vaudois,  M.  le  licencié  en 
droit  Bury,  et  c'est  un  devoir  pour  moi  d'en  donner  conn^ssaoce 
à  mes  concitoyens  par  l'intermédiaire  de  votre  utile  journal. 

Chacun  sait  que  nos  lois  sont  contenues  dans  un  fort  grand 
nombre  de  volumes  (environ  une  septantaine).  Il  n'est  dès  lors 
pas  facile  à  chacun  d'avoir  une  pareille  collection.  Pour  beaucoup 
de  volumes  d'ailleurs  l'édition  est  épuisée,  de  sorte  qu'il  est  îm- 
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possible  parfois  de  se  procurer  la  réunion  de  l'ensemble  de  noâ 
lois.  Ëûtron  môme  Ja  collection  complète,  le  citoyen  non  juriste 
est  effrayé,  s'il  estobtigé  de  recherehev  dans  de  si  nombreux 
volumes  la  loi  qu'il  désire  connaître,  lors  surtout  que  beaucoup 
d'actes  officiels  ont  été  rapportés  subséquemmêntou  sont  expirés. 

Le  répertoire  raisonné,  publié  il  y  a  quelques  années,  avait 
pour  but  de  faciliter  les  recherches,  mais  pour  faire  ces  recher- 
ches il  fallait  avoir  le  recueil.  C'était  un  progrès,  mais  ce  progrès 
en  appelait  un  autre,  et  c'est  ce  pas  important  qu'a  franchi  M. 
Biiry. 

M.  Bury  à  voulu  mettre  notre  recueil  de  lois,  à  là  portée  de 
chacun;  or,  croyons*nous,  il  a  heureusement  réalisé  son  idée. 
Notre  législation  se  compose  de  deux  phases  distinctes,  séparées 
par  1845.  Le  mouvement  politique  de  1845  a  considérablement^ 
modifié  toutes  nos  lois  et  la  majeure  partie  d'entr'elles  à  reçu  de 
tréis  notables  changements.  Elaguer  ce  qui  avait  été  rapporté,  te- 
nir compte  des  modifications  apportées  aux  articles  maintenus,  tel 
est  le  travail  de  M.^Bury. 

M.  Bury  entreprend  la  publication  de  toutes  nos  lois  non 
rapportées  jusques  et  y  compris  1850.  Dès  cette  date  M.  Buiy  a 
dû  renoncer  à  une  publication  qui  n'aurait  été  presque  qu'une 
réimpression  à  peu  près  complète  de  ces  dix  années.  Les  volur 
nies  de  ces  dernières  années  sont  d'ailleurs  faciles  à  se  procurer. 
Toute  notre  législation  dès  son  commencement  à  1850  sera  ainsi 
à  la  portée  9e  chacun.  L'auteur  ne  publie  que  les  actes  encore  en 
vigueur.  Lorsque  des  actes  ont  été  modifiés,  la  modification  est 
'  soigneusement  indiquée*  ^        .. 

Le  plan  de  M.  Bury  est  heureusement  choisi.  Il  publie  les  actes 
de  notre  recueil  de  lois  par  ordre  de  matières.  A  la  suite  de  cha- 
que matière,  il  indique  les  actes  postérieurs  à  <850  qui  s'y  rat- 
tachent et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  sa  publication.  L'on  a 
de  cette  façon  d'une  manière  complète  la  législation  encore  en 
vigueur  de  notre  pays. 

Le  travail  de  U,  Bury  comprendra  deux  forts  volumes;  quel 
avantage  de  trouver  réunies  en  si  peu  de  place  cinquante  années 
de  législation  t 
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L'ouvrage  de  M.  Bury  s'adresse  à  chacuu.  L  avocat,  le  juge, 
le  praticien  trouveront  un  grand  profit  à  cette  condensation  de 
nos  lois  et  s'éviteront  bien  des  frais  et  des  difficultés.  Mais  sur- 
lout  cette  publication  sera  utile  an  citoyen  non  versé  dans  l'étude 
de  nos  lois,  au  négociant,  à  riodustriel,  à  chacun  qui  s'intéresse 
à  notre  vie  publique.  Il  est  d'une  grande  importance  dans  un 
pays  démocratique  que  les  lois  soient  à  la  portée  de  chacun  et 
qne  leur  connaissance  ne  soit  pas  l'apanage  d'un  petit  nombre 
d'élus.  L'œuvre  de  M.  Bury  répond  à  cette  nécessité  de  notre 
existence  publique  et  son  travail  mérite  à  juste  titre  d'être  ac- 
cueilli. 

Lausanne,  11  juin  1860.  H.  Bvpibt. 


f|aestl«BS  diverses* 

Quand  et  eammmU  le  mnistérê  fublie  dait-'il  être  fMrévmu 
du  jour  du  jugement  ? 

Combien  de  jours  a  ToffUier  du  minietère  public  pour  re^ 
courir  lor^u'U  n'a  pas  M  prévenu  avant  le  jugement  ? 

(Voir  on  arrêt  aux  p.  M  el  saÎTaiites  du  N*  S  de  la  présente  année.) 

« 

COUR  DK   CASSATION  GIVILI.  . 

17  avril  1860. 
Présidence  de  M.  G.  Jaoeard. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'Oronen  date  du  17  février  1860,  qui  prononce 
l'adjudication  de  l'enfant  né  le  12  février  1866  de  Susanne  née 
Thonney,  veuve  de  Pierre-Louis  Cavin,  de  Vulliens,  actuelle- 
ment femme  de  Abram-Siméon  Charbonney,  de  Lucens. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur-général  prend  séance;  l'avocat  Cérésole  se  pré- 
sente pour  combattre  le  recours. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  procureur  général  et  l'avocat  des  mariés  Charbonney. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Susanne  née  Thonney  et  Abram- 


Siméon  Charbonuey,  unis  par  mariage  célébré  lé  25  novembre 
18S8,  se  sont  présentés  devant  le  tribunal  civil  du  district  (]'Oron 
le  17  fôvrier  1860;.  que  la  dite  femme  a  conclu  à  ce  qu'il  soit- 
prononcé  que  Tenfant  qu'elle  a  mis  a  monde  le  12  février  1856 
soit  adjugé  à  son  mari  Abram-Siméon  Charbonney  comme  en- 
fant légitimé  par  mariage  subséquent; 

Que  le  dit  Charbonney  a  déclaré  consentir  à  l'adjudication  de- 
mandée ; 

Que  le  tribunal  civifa  accordé  les  conclusions  susmentionnées! 
et  a  prononcé  Tadjudication  ;  ,  * 

Que  Tofficier  du  ministère  public  qui  a  reçu  communicatiQ^  du 
jugement  par  envoi  fait  le  7  mars/ reçu  Iç  9,  s'e^t  pourvu  par 
acte  déposé  le  18  du  même  mois ,  et  propose  divers  moyens  de 
nullité  y  dont  le  premier  consiste  à  dire  que  la  cause  a  été  ins- 
truite et  jugée  sans  que  le  ministère  public  ait  été  avisé;  que 
dans  les  procès  d'étal  ernï,  \e  ministère  ptri)Ke  est  partie  au  pro- 
cès; <^if'il  do^aif  4tr^  ap^ftlô;  q^e  s^'ii.  l'eût  été,,  iUii^ait  m^i^sé 
rincompétence  du  tribunal  d'Oron»  pareil  quç.  I4,  qu^jitiqA 
de  l'état  Qivil  de  l'oiaf^  dpm  il  V^t^t^t  p^a^aoUie  4mx^  w 
autre  tril)i|n^l ,.  ^^m\^  d^'arç ^  dp,  P^^safiop  ^  ^\  p^^,  qi^.  \f^ 
époux  Charbonney  sont  don^iciliés  au  district  de  ]i(oudoQ]^  que 
dès  Tors  il  y  a  eu  violation  des  règles  de  la  procédure  civile 
(art.  8,  99,  100  e*  suivant?  du  codîe  de  procédure  civile),  viola- 
tion qui  est  de  nature  à  exePo«r  de  l'influence  sur  le  jugement. 

Statuant  d'abord  sQf  les  deus  exceplioDfrpfféjudicielles  propo- 
sées au  nom  des  mariés  CharhonQey,  tendai^^à  f^ir^  éCJM^ter>le 
recours  à  raison  1^  de  ce  que  cet  acte  n'aurait  pas  ^  <ilépQ^. 
dans  le  d^lai  légfil  de  Sjpurs  fixés  par  l'art.  409  du  codfi  dépno.-: 
cédure  civile,  à  dater  du  7  mars,  jour  auquel  ce  jugement  a  éMk 
communiqué  au  ministère  public ,  et  2*  de  ce  qu'il  ne  s'agjt  pas 
ici  d'un  de  ces  cas  autorisant  l'usage  du  délai  double^  spil,  de  16 
jours,  puisque  les  mariés  Charbonney  ne  sont  ni  l'qia.  ni  l'autre 
pourvus  de  tuteur,  .curateur  ou  conseil,  selon  ce  qui  est  statué  à 
l'art.  23  du  dit  code  : 

Attendu  qju'il  résulte  des  pièces ,  notamment  de  la  lettre  ^u 
greffier  du  tribunal  d'Oron  au  substitut  du  procureur  g^^aéral  à 


OHoQ,  que  t'envoi  du  jugement  dont  il  s'agit  a  ea  lieu  par  lettre 
do  7  mars;  que  eet  offieîer  du  mîoistôre  public  déclare  rayeèr 
reçu  ile  9;  que  e'est  aiu»  dès  cette  date  du  9  mare  que  court  le 
délai  pour  exercer  te  recours ,  puisque  ce  n'esl  que  depuis  le 
jour  où  la-eommunicatioii  de  Taete  a  été  reçue  quH  était  possible 
d'agir. 

Attendu ,  en  second  lieu ,  que  l'adîon  actuelle  a  été  owerie 
par  «ne  femme  en  tm  de  fiiire  adjuger  son  entait  ; 

Qtt'ils'agfesaittaiDsi  d'une  affaire  qvi  intéressait  non-seu|eme«t 
unefemoié  qui,  bien  ijoe  année,  pouvait  être  dans  le  4)as  d'être 
pourvue  d'un  conseil  ad  boc ,  puisqU'eNe  procédait  cqnlre  son 
esneaii  «nturel,  mab  encore  l'état  civil  4'vm  entait  auquel  il 
poiimiy«voir  Ueu  de  nommer  un  tuteur  pour  le  représenter  et 
le  déteëne;  qu'en  outre  le  cas  d'une  intervenéon  <te  la  part  de 
k  covMDime  pouvnit  se  présenter  dans  cette  adien  comme  elle 
s^tiÉiaivféstée  dans  une  autre  action  renvoyée  an  tribunal  civil 
de  Lausanne  concernant  les  mêmes  époux  et  le  même  entait. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  recours  a  pu  être  exercé  régulière- 
ment dans  le  délai  de  16  jours  fixé  par  l'art.  23  susmentionné 
eti'niélédAdBeedéM. 

lia  fKMr  recette  ces  eiLceptiens. 

Statuant  sur  le  fond  et  considérant  que  l'art.  99  ^  èofle  de 
procédure  civile  reconnaît  le  droit  dn  ministère  public  d'inter- 
venir dans  les  frocès  où  Tordre  public  est  intéressé^  qu'il  peut 
exercer  ce  droit  spécialement  dans  les  procès  concernant  l'état 
civil  des  personnes;  que  la  faculté  de  recourir  lui  est  reconnue 
par  l'art.  101  et  par  Tan.  40l  |  ï  ; 

Qéc  Tan.  100  impose  an  président  du  tribunal  Tobiigntion 
d'atieer  à  temps  le  eubstittit  du  procureur  général,  ain  «qu'il 
puiasè  îùtenreoîr  ;  ^u'à  cet  ^el ,  )e  jour  fixé  pour  le  jugement 
doit  lui  être  indiqué; 

Qne  1%  ministère  public  iiMervenant  peut  ftôre  i^  l^équisitions 
et  donner  son  préavis  (art.  101). 

Goneidérianl  que  dans  l'affaire  actuelle ,  l'officier  du  nftinistère 
pnblie4i'a  pas  tété  avisé  préalaMement  an  jngement; 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  de  la  règle  susmentionnée  4'après 
laquelle  avis  devait  lui  être  donné,  afin  qu'il  pût  intervenir; 
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Que  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  l'imerveation  du  miuistère  pu- 
blic aurait  pu  exercer  de  TinQueuce  sur  le  jugement ,  puisque 
cet  officier  aurait  pu  rappeler  que  la  cause  relative  à  Tadjudica- 
tioQ  de  l'enfaot  était  pendante  devant  un  autre  tribunal; 

Que  les  mariés  Charbonney  étant  domiciliés  àLucens  s'adres- 
saient à  un  tribunal  incompétent,  et  enfin  que  U  municipalité  de 
Lucens  avait  allégué  la  collusion. 

Considérant  dés  lors  que  la  violation  qui  a  eu  lieu  des  régies 
de  la  procédure  est  de  nature  à  avoir  pu  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement  et  donne  ainsi  ouverture  à  nullité,  selon  l'article 
40S  §  6  du  code  de  procédure  civile.  . . 

La  cour  de  cassation ,  sans  s'occuper  des  autres  moyens  du 
recours,  admet  ce  premier  moyen,  annule  ea  conséquence  le 
jugement  du  tribunal  civil  d'Oron,  renvoie  les  intéressés  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  compétent,  et  met  à  la  charge  des 
mariés  Charbonney  les  frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cas- 
sation. 


Question  importante  et  compliquée  concernant  la  forme  à 
suivre,  lorsqu'il  y  a  séquestre,  opposition  et  assignation 
en  tribunal. 

(Voir  le  N«  il,  p.  195  et  suivantes  de  la  présente  année.) 

COUR   DK    CASSATION    GIVILB. 

Da  24  avril  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaceard. 

Daniel  Bonnet,  domicilié  à  Ouchy,  s'est  pourvu  contrôle  ju* 

.  gement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  rendu  les  12  et 

13  mars  1860,  dans  sa  cause  contre  François  Lavanchy,  de  Lutry . 

L'audience  est  publique. 
;   L'avocat  Mandrot  se  présente  pour  soutenir  le  recours,  et  l'a- 
vocat Henri  Jan  pour  le  combattre. . 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. Le  dossier  du  procès  a  été  auprès  de  chaque  juge  pour 
lecture. 
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Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  qu'en 
juillet  et  octobre  1859  Bonnet  a  acheté  de  Lavanchy  du  vin  pour 
une  somme  de  63K  fr.  75  cent.,  sur  laquelle  après  un  à  compte 
de  180  fr.  payés»  il  est  resté  devoir  455  fr.  75  c; 

Que  le  28  novembre  suivant  Lavanchy  a  fait  notifier  à  Bonnet, 
m  vertu  du  §  c  de  Tart.  206  du  code  de  procédure  non  conten- 
tieose^  un  séquestre  qui  a  été  mis  à  exécution  le  lendemain  sur 
des  meubles^  des  vins,  etc. ,  à  fins  de  paiement  de  la  somme  ci- 
dessus  indiquée; 

Que  le  jour  où  le  séquestre  a  été  opéré,  Bonnet  était  à  Genève 
et  que  Marc  Luard  était  pourvu  de  sa  procuration  ; 

Que  Bonnet  a,  par  mandat  du  1*'  décembre,  contesté  à  Lavan* 
dty  le  droit  de  séquestre  et  a  pris  des  conclusions  en  nullité  de 
eet  acte  du  28  novembre  et  en  paiement  de  3000  fr.  de  dom** 
mages-intéréts  ; 

Que  les  parties  ont  comparu  le  5  décembre  à  Taudience  de 
conciliatioa  du  juge  de  paix  et  qu'avis  a  été  donné  à  Lavanchy 
ie  20  du  même  mois  du  dépôt  de  la  demande  de  Bonnet  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  ttibunal  civil  a  reconnu 
qu'à  l'époque  du  séquestre  Bonnet  n'avait  pas  pris  la  fuite  ni 
manifesté  le  dessein  de  la  prendre  sans  laisser  des  sûretés  suffi- 
santes et  qu'il  n'a  pas  par  son  fait  ou  par  des  combinaisons  frau- 
duleuses diminué  les  sûretés  de  ses  créanciers;  qu'il  a  éprouvé 
par  suite  du  séquestre  un  dommage  dont  la  somme  a  été  fixée  à 
200  fr.; 

Que  statuant  d'abord  sur  le  moyen  exceptionnel  opposé  par 
Lavanchy  à  l'action  de  Bonnet,  moyen  qui  consiste  à  dire  que 
celuiHïi  n'a  pas  procédé  conformément  à  l'art.  377  renvoyant  au 
386  du  code  de  procédure  civile  contentieuse,  et  que  par  consé- 
quent Lavanchy  doit  être  libéré  d'instance,  le  tribunal  civil  a 
admis  ce  moyen;  après  quoi  il  a  statué  sur  les  frais  qu'il  a  com- 
pensés en  laissant  à  chaque  partie  ses  propres  frais; 

Que  le  demandeur  Bonnet  recourt  en  disant  qu'en  admettant 
l'exception,  le  jugement  a  mal  interprété  le  sens  et  la  portée  des 
art.  206  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse  et  377  du 
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code  de  procédure  civile  conteotieuse,  et  qae  sa  décision  sar  les 
dépôûs  est  contraire  à  Tart.  254  de  ce  code. 

Attendu  que  Bonset  a  formé  opposition  en  idieant  qn'aMun 
des  cas  prévais  pour  le  séquestre  n'est  applicable,  notamment  le 
§  c  de  l'art.  206  du  code  non  coMentîeux,  puisqu'il  n'a  pais  Ipris 
la  faîte,  m  mattîfesté  l'initention  4e  la  prendre. 

Attendu  qu'il  résuite  des  dispositions  du  cùde  de  pPèeMure 
civile  'Sor  le  séquestre,  «[«'en  cette  matière  le  fend  o€  la  râgalar 
rité  du  séquestre  non&fiste  dans  l'apprécialion  soit  4m  titre  eli 
vertu  duquel  le  créancier  agit,  3oit  du  droit  de  profriéiétile4'<8biét 
tffre  t9é  créancier  réclame  comme  étant  à  hi  ; 

Que  la  forme  ^est  ainsi  tout  ce  qui  se  rapporte  non-^totement 
à  4a  formalité  de  procédure  à  suivre,  mais  aussi  >  l'ii^égularité 
dans  P«ppUcation  du  droit  de  séquestre  dans  dmcnii  des>eas  éniK 
mérés  aux  divers  paragraphes  de  i'farticle  406  du  coda  dau  con- 
tentieux; 

Qu'entre  autres  le  sénfneetre  epéflréeerntro  >u|idélnteBr  qai  pré- 
tend ii'éll*e  pa%  dans  un  des  cas  prévut,  eM  attaqué  coottse  înré- 
gulier  ; 

Que  dès  iloTs  l'art,  377!da  «ode  de  prooédupe  oonteiriieusfi^  qui 
■statue  s«r  -la  marche  à  ^suivre  dans  le  cas  où  le  séquesAreMOBt  atta- 
qué'cemme  irr^uiier  ou  comme  étant  nul,  «est  appiicabie;  que 
cet  article  renvoie  au  3â6  lequel  fixe  le  éenips  dans  leqmel  Vof^ 
posant  doit  donner  oita^n;  que  ce  temps  «st  de  ift  jiMirsiéès 
l'acte  de  non  iHmetiiâJtion. 

Attendu  que  Bonnet  n'a  pas  agi  dans  les  10  jours  pour  deimer 
oit&timi  devant  le  tmbuoml  civil  ; 

Qne  dèslers  ce  tribunal  »'«  pj»  iMlune  fansse  appliciliaa^deB 
flirt. '206  et  377  susmentiODués  en  admettant J'exoeplion  pnopMée 
parLaiomebjr. 

Biatumitsttr  le  seoood  moyen  du  receurs  qui  s'élève'  CMrtre 
la  pantiè  du  figement  qui  décide  que  chaque  panie^denaiies 
frais,  à  raison  de  -oe^qv»  k^omuM  du  diMunage  fféobméa,^ 
BoMMt  a  élé  oonsidéfabtement  réduite,  et  que  d'un  autne  ^é  ce 
dernier <8«c6ombe  à  la  ri|;iiour  do  droit: 

Attendu  4faA  Bonet  n'a  pas  obtenu  d'ai^udicalion  ide  aee.  cao- 
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elusiooft,  fukK|a'au  contraire  ces  «oadusians  onl'élé éearlAespar 
i'arimiâSMi  du  moyei  exoeptioiinel  ^  a<ét6  opposé  ; 

Qae»  dès  lors»  le  iiribunal  cwA  oe  poavail  lai  aecerder  les  ié^ 
peas  ai  qu'on  compenaanl  les  fraia  par  des  OMtiis  d'ôquîli  claire 
uMot  ftlaUM  dans  sen  j^gemeat,  il  n'a  fait  que  d'naer  de  ta  latH 
tttde  «que  iui  daane  le  1 4  de  l'ark  354  du  oode  de  prooédve  ci» 
vile  (BoMemieuse. 

La  cour-de  naasalîMirtîetle  le  neeoura»  maintieiit  le  jugstnent 
dniiâbutial  âvil  et  ooHlaîne  Danîd  Bennes  anx  dépens  iiéaul- 
mu  et  sen  remars. 


eonipliquées  êê  ptocédure  dewnt  un  juge  àefùix. 
coua  DK  CASSATION  citni.a. 

u  vnn  iaee. 

iPiUsMenee  ée  M'  G.Jfle««ra. 

Marie-Louise  Jordan  née  fourre,  dDttMHée  an  «nrltofre  d'Aii- 
gle,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paht  du 
cercle  de  Villeneuve  le  SM  février  1900,  <danft  sa  cause  contre 
Jean-Aiexandre  Tanner,  à  Aigie. 

L'audience  est  publique.  Il  est  Ikii  lecture  de  la  sentenee,  ^ 
l'acte  de  reoours  et  du  wériioire  de  ieaii-AtMiandre  Tanner. 

délibérant,  ta  cour  a  vn,  entr'^auti^s,  qne  J.-A.  Tanner  a  fait 
opérer  une  saisie  mobilière  au  pi^dioe  4e  David  Ifaflin,  ponr 
parvenir  au  paiement  d'une  cédtfle  de  MO  fr.  qui  M  e0t  dne  par 
le  dit  Martin  ; 

<hfe  fbrie^LeiiiM  Jordan,  dotnestique  chez  Martin,  a  opposé  à 
cette 'naésie^  en  iMsi  disant  fiera  propriétaire  desmefibtes  saisis  ; 

9ne,  «MntoMit,  le  jegë  de  paix  a  mis  de  eété  l'oppenitien  m  a 
prononcé  que  le  libre  cours  doit  être  donné  à  la  saisie  dn^Q  sep» 
teiaibre  18BB  ; 

Que  Marie-Louise  Jordan  recourt  contre  ce  jugement  pnr'trob 
moyens  *fftA  consistent  à  dire  :  l**  que  le  procès-verbal  ne  tten- 
tienne  pas  que  le  jogoonnt  ait  été  tu  awt  parties,  et  qu'avis  du 
délin  de  recours  leur  alh  iMé  d^në,  qu'il  y  a  ainsi  violation;;Ms 
T^tos  de  la  ^oeédùre  et  notamovem  de  l'art.  802  dujjcodé  ^ 
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proeédure  civile  ;  2°  qu'il  y  a  de  même  violation  des  règles  de  la 

procédure,  en  ce  que  le  juge  n'a  pas  établi  si  la  femme  Jordan 

était  oui  ou  non  propriétaire  des  objets  saisis;  3°  qu'enfin  le 

jugement  ne  prononce  pas  sur  le  fond  de  la  cause,  qu'il  se  base 

uniquement  sur  une  exception,  savoir,  que  Marie-Louise  Jordan 

n'étant  pas  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  c'était  à  ce  dernier 

à  opposer  à  la  saisie;  que  cette  exception  n'ayant  pas  été  élevée 

ipar  le  défendeur,  le  juge  ne  la  pouvait  élever  d-offide. 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  qu'il  résulte  de  l'examen 

du  procès-verbal  du  16  février  1860,  que  les  parties  onlétié  pré^ 

venues  qu'elles  pourront  prendre  connaissance  du  jugement  le 

jeudi  suivant  au  bureau  du  juge  de  paix. 

Considérant,  en  outre,  que  l'art.  256  du  code  de  procédure 

civile,  qui  dit  que  le  jugement  est  prononcé  en  séance  publique 

et  que  mention  en  est  faite  au  procès-verbal,  n'est  pas  rappelé 

par  l'art.  302  du  dit  code,  comme  étant  exigé*  dans  les  causes 

qiui  sont  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 

.  La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  ensuite  sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  le  juge  de  paix  a  constaté  par  sa  s,wtence 
que  la  femme  Jordan  n'a  produit  ni  allégué  rien  qui  fasse  croire 
que  les  meubles,  objets  de  la  saisie,  soient  sa  propriété. 

Considérant,  d'après  cette  déclaration,  que  le  juge  a  statué 
sur  la  question  de  la  propriété. 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen. 

Passant  enfin  à  l'examen  du  troisième  moyen  : 

Considérant  que  l'exception  tirée  de  ce  que  la  femme  Jordan 
n'étant  pas  séparée  de  biens  d'avec  sonmari,  c'aurait  été  à  ce  der- 
nier d'opposer  à  la  saisie,  n'a  pas  été  élevée  à  l'audience  par  le 
djêfendeur. 

Considérant  que  le  juge  ne  pouvait  élever  cette  exception 
d'ofiSce; 

Qu'ainsi  ce  troisième  moyen  de  recours  doit  être  admis. 

Mais  attendu  que  l'admieision  de  ce  moyen  ne  peut  exercer  au- 
cune influence  sur  le  dispositif  du  jugement ,  la  cour  admet  ce 
mopn,  comme  ayant  un  .efl[et  de  réforme  en  ce  3en$  que  les 
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considérants  qui  ont  trait  à  rexceptîon  sus-inemioiiaée  soal  re- 
tranchés du  jugement. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours, 
maintient  la  sentence  du  juge  de  paix,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  considérants  qui  ont  trait  à  Texceptiony  qui  en  sont  retran- 
chés, et  condamne  Marie-Louise  Jordan  née  Favre  aux  dépens 
résultant  de  son  recours. 


Procédure  devant  le  juge  de  paix. 

95  mai  1860. 

Ensuite,  de  plusieurs  comparutions  entre  Feller  d'une  pari  «l 
Charles  Niederhauser,  laitier,  d'autre  part. 

Yu  la  iOLon  conciliation  des  parties; 

L'instruction  étant  complète,  le  juge  a  prononcé  sor  la  ques- 
tion qui  les  divise  et  qui  est  celle  de  savoir  si  l'instant  Feller  est 
fondé  dans  ^es  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  que  le  dé- 
fendeur doit  lut  faire  paiement  de  30  fr.  60  cent,  pour  dommage 
arrivé  à  son  char  ; 

Ou  si  le  défendeur  est^u  comraire  fondé  à  conclure  à  libéra- 
tion, le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge,  après  avoir  entendu  les  parties  et  les  témoins, 
a  vu  :         . 

Que  le  5  lévrier  1860  au  milieu  du  jour,  près  de  la  campagne 
la  Bourdonnette ,  Niederhauser,  laitier  et  conduisant  près  de  son 
char  a  fait  la  rencontre  sur  la  route  du  fils  Feller  conduisant  le 
cheval  et  le  char  de  son  père  ; 

Que  là  les  chars  se  sont  heurtés,  et  que  ce  choc  violent  les  a 
endommagés  tous  deux  ; 

ûu!ir  en  est 'résulté  pour  le  char  de.  Feller  un  donunage  de 
30  fr.  ^  cent.,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  experts,  et  pour 
le  char  de  Niederhauser  un.dommage  de  14  fr.  70  c; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  que  ce  choc  a  été 
causé  en  grande  partie  par  1^  négligence  de  Niederhauser  qui  oc- 
cupait le  milieu  de  la  .route ,  et  eh  partie  par  le  fait  que  Feller 
condiûsait  son  cheval  avec  une  très  grande  rapidité^  et  qu'il  n'a 
pu  le  détourner  assez  afin  d'éviter  le  choc  ;  . 
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Qm  le  jvge  doit  lenir  compte  de  ce»  diverscfi»  circonstances 
afin  de  déterminer  quelle  peut  être  la  part  de  responsabilité  de 
(^lacune  des  parties  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  première  cause  de  l'accident  proTient 
éfi  fait  (pie  Niederhau^r  occupait  le  milieu  de  la  route  et  que 
croyant  venir  le  ckar  du  demandeur  il  n'a  pas  pris  la  peine  de  dé- 
tourner son  cheval  ; 

Que  Feller  de  son  côté  ne  parait  pas  avoir  pris  les  précautions 
ordinaires  pour  tâcher  d'éviter  l'accident  qui  est  arrivé ,  en  ar- 
rêtant son  cheval  ou  en  le  riétourhant; 

Que  dans  cette  position,  H  "pàrM  équitable  au  juge  de  mettre  à 
ib  ebB^g^'dà  défèliiileur  une  partie ndii  domau^K»uuié> au  <oiutf  de 
Feller  ; 

Que  celui  qui  cause  à  autrui  un  dotimigii  far  s*  Higlifeoee  ou 
son  imprudence  en  doit  la  Péparation. 

Vttces  motifs  le  juge  prononce  : 

Niederhauser  paiera  à  Feller  me  valeur  de  20  -fr,  iies  Snk 
4a  d'instance  réglés  à  18  fr.  25  •cent,  sont  à  Ja^shange  de  Mieder- 
hauser.  Les  dépens  sont  compensés. 

Le  présent  jugement  rendu  le  2S  mai  1880,  a-été  communiqué 
aux  parties  le  26  dit,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  ^ 
.êmsatîan  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix, 
(•SigMé)  Ck.  Ofif>Iafi. 

COUR  DB   GASSÀTTOir  PÉNâLlt. 

0a  9  mai  4860. 
Présidence  de  M'  6.  Jactàrd^ 

L9  mioiiMèpe  pvblic^'est  prarva  conto'ele  jugement  du  irftiunal 
(As  (police  du. district  ée  Nj^en,  en  date  du  6  avrH  IMO,  '^i  liM^e 
de  la  préventkin  de  laur  les  gendarmes  IHei4^iaac*6.  et'Fr. 
¥.y  .aMieilement  en  -station  à  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Las  dits  gendarmes  6.  et  P.  sont  à  la  barre. 

n  «6t  fait  leclnre  du  j4igemem  et  4e  radti»<de'rec6«r6,  aiu«i 
c|ue  du  préavis  du  proeui[«ei#  fgMftil, 


Projets  dc(t-SlIisseàVEVEl^ 


\.Jjniplc[/ye^rvtn>t  de  la  Oare,  En  ! 

m ùi. ,Au\t/ïanDriesTnar(ÂandL^e^Mu^ntIfranôe6'. 

C ùi. ,  So^ 

r.  Gcùre/n^  ffotfu^€4ws . .  ^'        I  U  W  V 

Nouvel^  ryOjnjrnuni.C4t£icjis 

J.  BhncÂMrd  /itk  dLutiMnne. 
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La  cour  de  càssatioa  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suilra^ 
geSy  admet  le  recours  du  m'mistère  public;  réforme  le  jugemeat 
du  tribunal  de  police  en  ce  qui  concerne  les  deux  gendarmes  6. 
et  P.,  les  condamne  à  8  jours  d'emprisonnement  en  application 
dé  l'art.  187  susmentionné ,  à  la  moitié  des  frais  du  procès  soli- 
dairement avec  Ed.  Ghappuis  qui  demeure  chargé  de  l'autre 
moitié  ;  met  en  outre  tes  frais  de  cassation  à  la  charge  des  pré- 
venus 6.  et  P.;  maintient  d'ailleurs  le  jugement  du  tribunal  de 
police  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  d'Edouard  Ghappuis  à 
20  jours  d'emprisonnement  et  en  ordonne  l'e&écution  ainsi  que 
du  présent  arrêt. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

22  mai  1860. 

Présidence  de  M.  Bornand»  vice-président. 

Gharles-Baptiste  Jeunet-Vaudraux  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  du  district  de  Yevey,  en  date  du  5 
mai  1860^  qui  le  condamne  à  10  francs  d'amende  pour  mauvais 
traitements. 

L'audience  est  publique. 

il  est  tait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Tacte  de  re- 
cours. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  du  pourvoi  qui  tend  à  la  nul- 
lité du  jugement  à  raison  de  ce  que  Jeunet  a  été  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  police  comme  prévenu  du  délit  prévu  aux  articles 
'  117, 118  et  124  du  code  pénal  pour  résistance  à  un  agent  de  la 
force  publique,  accompagnée  de  voies  de  fait  envers  cet  agent,  et 
qu'au  lieu  d'être  reconnu  coupable  de  ce  délit,  il  a  été  condamné 
pour  voies  de  fait  exercées  sur  un  particulier,  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  aurait  prononcé  sur  un  fait  autre  que  celui  mentionné 
dans  l'acte  de  renvoi: 

Attendu  que  le  prévenu  Jeunet  est  reconnu  l'auteur  de  voies 
de  fait  envers  l'inspecteur  de  la  police  locale  de  Yevey;  que  le 
tribunal  a  admis  qu'il  a  pu  ignorer  la  qualité  publique  de  celui 
T[Ui  a  été  l'objet  de  ces  voies  de  fait ,  ensorte  qu'au  lieu  de  lui 
faire  application  des  dispositions  pénales  susmentionnées,  il  s'est 
borné  à  le  punir  pour  voies  de  fait  envers  un  simple  citoyen. 
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Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police  n'a  fait  que  d'ap- 
précier le  fait  pour  lequel  Jeunet  a  été  renvoyé  devant  lui  et  d'en 
écarter  la  circonstance  aggravante,  pour  admettre  ce  fait  comme 
délit  simple  prévu  par  l'art.  230  du  code  pénal  qu'il  a  appliqué. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  les  considé* 
raats  du  jugement  excluent  Tidée  de  voies  de  fait  envers  un  sim- 
ple particulier,  ensorte  qu'il  y  a  fausse  application  de  l'art.  230 
à  la  cause. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  déclare  Jeunet  auteur  de 
voies  de  fait  envers  le  plaignant;  qu'il  admet  que  Jeunet  ne  con- 
naissant pas  que  le  plaignant  fût  revêtu  d'une  qualité  publique 
en  vertu  de  laquelle  il  agissait,  n'a  commis  ainsi  que  le  délit  de  ' 
mauvais  traitements  envers  un  simple  citoyen. 

Attendu  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait  le  tribunal  de  police  a 
apprécié  les  faits  dans  sa  compétence  absolue  et  qu'il  n'a  pas 
faussement  appliqué  la  loi  au  fait. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suflra- 
ges,  rejette  les  deux  moyens  du  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  en 
outre  le  recourant  Jeunet  aux  frais  résultant  de  son  recours  et  à 
15  fr.  d'amende  en  vertu  de  l'art.  827*  du  code  de  procédure 
pénale. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  prévenu  amène  des  témoins  pour  qu'il  y 
ait  nullité,  dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  trouve  pas  leur  audition 
nécessaire. 

Pourqu'il  y  ait  droit  en  faveur  du  prévenu  à  recourir  en  cassa- 
tion, il  faut  qu'il  ait  pris  des  conclusions  écrites.  Toutes  ces  for- 
mes sont  de  trop  dans  les  causes  où  la  défense  ne  peut  pas  être 
présentée  ou  dirigée  par  un  homme  de  loi. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALI. 

it  juin  IMa. 
Présidence  de  M.  Jaecard. 
Louise  Bellay,  de  Begnins,  recourt  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Nyon,  en  date  du  26  mai  1860,  qui 
la  condamne  à  8  jours  d'emprisonnement,  au  Vio  des  frais  pour 
injures  et  voies  de  fait. 
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(j'aucli^Qce.  est  publiq^ue. 

H  est  lait  lecture  du  dit  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi 
q^  du  préavis  du  proQureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  président  du  tribunal  de  police  a  refusé  Tin- 
traduction  et  Taudition  de  trois  témoins  que  la  prévenue  Bellay 
avait  amenés  pour  les  débats  de  la  cause,  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal l'aurait  privée  d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde;  qu'ainsi 
il  y  ^  lieu  à  nullité  du  jugement  pour  ce  qui  fa  concerne  : 

Attendu  que  le  procès-verbal  des  débats  énonce  le  fait  que 
des  témoins  ont  été  entendus  à  la  réquisition  de  Louise  Bellay; 
.  puis  qu'aucune  autre  opération  n'étant  requise  le  président  a 
prononcé  la  clôture  des  débats. 

Attendu  qu'il  n'apparsMt  pas  que  la  femme  Bellay  ait  manifesté 
l'inlention  de  faire  entendre  d'autres  témoins. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  réquisition  de  sa  part  contre  fa 
clôture  des  débats  ; 

Qu'ainsi  el(e  ne  peut  prétendre  d'avoir  été  privée  d'un  droit 
dans  l'iostruction  de  l'affaire. 

La  cour  de  c^salion  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges,  rejette  \q  recours»  raaintiettf  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice et  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  la  dite  Louise  BçU^j 
aux  fraijs  de  cassation. 


m^    ^ 
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Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat 
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Vnr^  ANlftiE.  N»  l«.  |«r  JUILLET  1860. 
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/OURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Panigsaal  lé  r,  le  11  el  le  SI  de  chaqM  Mis, 


*** ''         ■■■       •  -' lililUU 
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Chaque  innée  pour  le  Journt)  eommenee  m  t^'ianvie^et  finit  att 
ai  déeembire.--  Le  prâ  de  l'iboUMneniesl  de  «Ix  fc^^oaim  m 
p«jr«Ues  à  la  fin  dn  premier  semestre.—  Chèque  numéro  eontlent 
seize  pages  an  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  eàes  IT  l^elito 
père,  taroeat.  —  Lettres  et  argent  ttmme^.  * 
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SOMMàxRÊ  :  Hittener  conlre  80ci«^té  anonyme.  QuetHah  de  rêcàûfi.  -^ 
Loufsè  Ûounroisier  e.  A.  Kienner.  Quêêtkm  de  tegt.  ^  Ooily  et  Kin* 
^®î/*«""  O'^^'^^on  éPépaveê,  -.Leyyras  c.  Danloni.  OmsUondeboO. 
—  M.  ^cot  c.  Heoberger.  Prix  d^aUmenU,  —  Derlander  c.  Maranésy 
et  C«.  Ptoeéduré  devant  tm  Jugé  de  paix.  —  Dessânx  c.  MiinicipaUté 
dîOifee.  Brm  de  pateàge.  —  Vieox  droit. 

hmqyfil  y  a  jugmerU  ineiiefUel  $m  urne  procuration^  h 

recoure' mi'-U  iu^^mtif? 

COUR  DB    CASSATION    GIVILl^. 
Do  SB  avril  1860. 
>,  ,  Présidence  de  M.  6.  laecard.     - 

Lorita  GheppuiB ,  procareur^'-juré ,  agissant  au  jn^mi  (Je  I^uis 
Rittener ,  à  Lausanne  ^  s'edi  piHirvu  contre  le  jugement  incident 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  le  t9  mars 
1860,  dâfis  fa^  ciflmeieatre  le  dit  Rittener  et  la  société  anonyme 
«  lé  diêtUlerie  geugvoke  dei  produite  agricoUi*  » 

L- aluiieiice  est  publi(|ue« 

Louis  Martin^  clerc  du  procureur  Mottaz,  comparait  au  um$ 
de  la>8od6té  $uMMmtionnée«  > 
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ti  est  fait  lecture  du  ji^ement  et-de-  l'acte  depe^urg^IeJossier 
des  pièces  a  été  remis  à  chacun  des  juges  en  particulier  pour 
lecture. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'une  action  est  ouverte  a  Louis 
Rittener»  de  la  part  et  au  nom.de  la  société  anonyme  sus  indi- 
quée^ ayant  pour  biit  de  le  faire  condamner  à  payer  à  la  dite  so- 
ciété 50,000  fr.  pour  valeur  due  en  vertu  de  contrats  et  pour 
indemnité  dé  pertes  causées  ; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause  Louis  fiittener  a  conclu  in- 
içidemment  :  1^  à  ce  que  le  représentant  de  la  société  demande- 
resse soit  éconduit  de  son  instance,  comme  n'ayant  pas  justifié 
de  pouvoirs  pour  plaider,  émanant  d'un  conseil  d'aidministration 
régulièrement  nommé  par  une  assemblée  générale  ponvoquée  et 
formée  d'une  manière  régulière  ;  2®  à  ce  que  la  société  deman- 
deresse ne  puisse  pas  faire  des  preuves  concernant  les  donunages- 
intérêts  qu'elle  réclame ,  puisque  Louis  Rittener  est  au  bénéfice 
d'une  transaction  définitive  ; 

Qu'il  est  admis  comme  constant  au  procès ,  entre  autres,  que 
le  représentant  de  la  société  a  produit,  pour  justifier  «a  vœalion, 
une  procuration  notariale,  datée  de  Genève  le  21  septemlu^l859, 
conférée  par  Beyeler,  président  du  conseil  d'administration; 

Que  sous  date  du  23  septembre  1858,  il  est  intervenu  une 
transaction  entre  Louis  Rîttener  et  Mislâ^  d^iiie  pàti^  hîvsoeiété 
demanderesse  représentée  par  E.  fleuseier,  président  du  conseil 
d'administration; 

Que  divers  autres  faits  ont  été  admis  comme  constants  et  di- 
verses questions  ont  été  poâéeis  et  résolues ,  mais  qui  sont  sans 
portée  pour  la  décision  par  la  cour  quant  au  recours  incidentel  ; 

Que  le  tribunal  civil,  délibérant,  a  refusé  les  deuxicondinsipns 
incidentes  Susmentionnées  de  Louis  Rittener; 

Que  celui-ci  estimant  les  -inciitents  suspensifs  de  la  oause  au 
fond,  s'est  pourvu  <îontre  le  jugement  en  disant,  que  le  tribonal 
civil  a  mal  apprécié  la  valeur  de  la  procuration  fournie  par  le 
représentant  de  la  société  et  de  la  transaction  du>  2^  «éptmnbre 
485». 

Attendu  que  si,  d'après  la  loi,  tout  jugeDieat  pria^pal  peut 
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étr»«oiimis  à  la  cour  de  cassation ,  il  n'en  est  pas  de  mAme  en 
matière  incidente;  qae  les  incidents  ne  peuvent  être  poirtés  dn 
cassation  que  dans  les  limites  fixées  par  la  Im  marne  (an.  7  da 
code  de  procédure  civile  ;      .       . . 

Qu'ainsi  et  par  exception  ils  peuvent  être  portés  en  cassation 
séparément  de  la  cause  principale  et  par  là  donner  lieu  à  la  sus- 
pension du  procès  au  Ibûd,  ou  bien  n'être  pas  joints  avec  le  ju- 
gement au  principal,  selon  que  la  loi  statue  à  cet  égard. 

Attendu  que  l'art.  109  du  dit  code  pose  comme  règle  générale 
que  )e  jugeraent  incident  ne  suspend  Tinstruction  du  procès,  que 
dans  les  cas  expressément  réservés. 

Attendu,  qnant  à  l'incident  relatif  à  la  procuration,  que  la  con- 
testation qui  s'élève  sur  la  vérification  des  pouvoirs  est  vidée  par 
le  tribunal  civil  par  un  jugement  incident  qui  n'est' pas  mentionné 
eomme  suspensif  de  f  instruction. 

Attendu,  qnant  à  l'incident  relatif  à  des  preuves,  que  cet  inci- 
dent a  pour  objet  des  preuves  éventuelles  qui  n'ont  pas  été  en- 
treprises jusqu'à  ce  moment,  qu'ainsi  il  constitue  une  fin  de  non 
recevoir  pour  le  cas  où  des  preuves  seraient  proposées. 

Attendu  que  é'est  là  un  incident  de  l'instruction  qui  n'est 
point  classé  au  nombre  de  ceux  qui  sont  suspensifs,  que  dès  lors 
lé  recours  contre  le  jugement  dont  il  s'agit  ne  pouvait  qu'être 
joint  an  recours  au  fond  et  comme  grief  contre  le  jugement  au 
prinripal  qui  est  à  intervenir. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  actuel  comme  présenté 
mal  à  propos  séparément  du  fond  et  condanme  Louis  Ritténer 
aux  dépens  résultant  de  ice  recours. 

Observations. 

1^  On  a  voulu  tout  abréger  et  suppriiner  les  incidents  le  plus 
possible ,  mais  le  résultat  n'est  pas  heureux ,  le  défendeur  est 
obligé  de  pljûder  jusqu'à  ji^ment  définitif,  et  de  faire  des  frais 
énormes  quelquefois.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  qu'il  sait  s'il  a  plaidé 
contre  un  adversaire  sérieux. 

2.  Le  demandeur  n'est  presque  jamais  tenu  à  fournir  caution.' 

3.  Dans  les  pays  bien  organes  il  n'en  est  point  ainsi  et  dans 


kl  plupart  dés  oodea  modernes,  les  proeorations  doÎTeiit  ifemtiH 
rar  M  dépôt  au  greffe  môme  après,  l'arrêt  d|ftfiiBtif:  Ge  pomt  est 
iiÉpOrtftnt  lonifn'il  i'agit  de  l'eiécutidn  du  dispoiitiL 

COUR  DE   GASSAflON^GIV^LB. 

Présidence  de  M^.  G- Iftçotfd. 

Le  refft^ô^otant  de  Louise  Çouryqisier  âéeBuxo^l  ^W  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  A\Qrbs^i  reodii  J[e 
1&  fôyrier  1860|  dans  la  cau^e  qu'elle  soutient  eontrp.Abfam 
kienner,  à  RomainjOAôtier. 

t'audieiiiîe  est  puhliqijie.  ., 

Comparaissent  l'avocat  Fauquez  pour  soutenir  le^r^eou^âf^ 
Augui^te Gottier,  au  nom  d'Abram  Kienner;.!!  est  dissisté  dd  l'ar- 
vocat  ide  Miéviliet  .. 
.  Le  proour^iir  g^éral  n'intervient  pas. . 

il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  reooiirs^»  te  do^. 
^ier  dq  la^  c^u3e  à  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier^   . 

Ouï  lés  ayocals  des  parties*.  . .  . .      ... 

Îa  cour  délibérant  a  vu.  que  Louise  Gourvoisi^  9ée  3uxoel  ;9i 
ouvert  action  â  Àbram  Kienn^r  et  a  conclu  à  ce  que,  tCOUUQQ 
droit-ayant  de  François  Kienner,  il  soit  tenu  4e  lui  déUirii[0r:;lf^ 
titres  que  Ch.-Louis  Kiennerlui  si  léguas  par  testameint  jjm.  S(  juil- 
let 185S,  ei  cela  à  leur  valeur  en  capital. et  intérêts  4u jour  4^ 
la  mort  du  iesiateur  et  dont  tes  intérêts  continuent  à  Gpurir.p9m: 
elle  dès  le  jour  du  décès^  lesquels  titres  de  créances  sont  indiqués 
ci*après; 

Qu'il  est  constant  que  Gb.-L.  Kieaner  est.  déoédé^e  il  juillet 
i85fe;  . 

^  Que  par  scm  testament  il  a  fait  don  â  Lopise  fiUetd^  Sainilél 
BuxQel>.de  Rpfnainmètior,  alorsen service  à  Lyop^  eiji  eee ter-* 
mes  :  <  de  cinq  coupons  de  la  caisse  d'épaigne  d'Orbev  on  dit^de 
»  la  caisse,  d'^ijpie  ^nti»»^  dif  .disiiriei  d'Orbë>  ianàntJésïix 
>  ei^mbJe  le^ital  de  iQOd  fr.  Qe  plu»  ùh  ad^  à»  rerèt^s  lai- 
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«  MOI  cootre  Pierre^Iflaae  DvpQÎs,  4o  ia  smum  éê  MO  fr.  ao^ 
>  cienne  monoaie.  Da  plus  iiae  iattre  de  rente  eontre  Jactfoea*- 
•  Lof  is  €lieseaiii(,  et  100  fr.  30  c.  prétte  aa  méine ,  n'ayant 
f  qu'un  simple  reçu.  » 

Qtt'Abrun  Kienner,  droit-ayant  de  Françoie  Kienner,  institué 
Miiier  de  Gh.-Louit  Kienner,  son  frère»  a  offert  à  ia  demanda 
resee  k  remise  des  titres  de  erôances  sosmentiennèe  par  elle  r6^ 
chmés,  ainsi  qaù  les  intérêts  dn  eapitai  de  ees  eréancee  i  dater 
du  jour  de  la  mort  dn  testatenr,  affres  ^e  la  dem^nderesae  n'a 
pas  aoo^pêAee,  estimant  que  tooa  les  intérêts  éehns  ai»  émisées 
d'épargne  sus-^ndiquées  et  qgi  y  sent  demeurée  depuis  la  créa- 
tion de  chacun  des  coupons  de  la  caisse,  sont  cnmiilés  fvea  le 
ea(irtal frimkif  et  sont  compris  dans  le  legs  daçes  titres; 

Que  le  tribunal  civil  a  rejeté  les  œnehniena  de  la  demande- 
resse ; 

Qne  eelle^ri  e'eet  ponnme  contre  le  jugeaient  par  dispers 
moyens,  dont  le  premier  consiste  à  dkequa  le  jugement  doit  être 
ammié  on  réformé,  à  raison  de  ce  qu^en  encordant  lea  eoneli^ 
sions  libératoires,  il  prononce  qu'Abram  Kienner  a  le  droit  de 
faire  dépendre  fat  remise  do  teçÊ  de  130  fr.  de  Jaeques4/>uis 
Glieseanz  d'une  condition  qui  est  ^ans  objet,  pirisqne  ce  |Eeçn  ne 
porte  pae  int^ét  et  n'est  p|is  productif  d*in|érét,  et  qo'ainsi  caitÎF- 
U^e  devait  et  doit  être  remis  à  la  demanderesse  sans  léserve  rel»- 
tive  à  des  intérêts  : 

Goneidérant  que  si  le  jugement  a  entendu  statuer  au  auj^  de 
ce  tftoe  àê  130  fr.,  qui  ne  porte  pas  inléréi,  il  ne  l'a  fait  que 
parée  que  feg  eeneiusions  de  la  demanderesse  eli^fuême  le  oam- 
prennent  dans  leur  teneur  de  la  même  manière  que  les  autres  ti- 
tres, leafnels  ont  produit  des  int^êts  ;  qu'Abnm  Kienner  a  fait 
une  «fifre  générale  en  réponse  aax  conclusions  de  la  demande 
avec  exfilication  ou  condition  qu'il  entepd  avoir  droit  à  tons  les 
intérêts  antérieurs  à  la  mort  du  testateur  ; 

QoM  dès  lors  en  aesordant  les  eondusiene  libéraioires  d'Abram 
Kienner^  le  tribunal  civil  n'a  pas  admia  que  eeliiMi  ne  senk  tenu 
de  iiiie  remise  dn  regn  Giiesfaux  qne  moyennant  la  velémie 
d'intérêt^  qui  n'existent  pas,  que  toutefois  il  annût  d6  écarter  par 
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«n  des  considérâfits  de  son  jugèmeiil  et  qijant  à  ce  titre,  la  con- 
(fitioa  me&tionnée  dans  les  offres  de  Kienner. 

La  cour  admet  ee  moyen  qui  n'a  d'ailleurs  pas  d'autre  poxtée 
sur  le  dispositif  du  jugement. 

Statuant  ensuite  sur  le  deuxième  moyen  du  recours,  qui  est 
n^otivé  sur  ce  qu'en  adjugeant  au  défendeur  les  râles  d'intérêts 
courus  au  moment  du  décès  du  testateur  sur  la  lettre  de  rente 
Gfaeseaux  et  sur  l'acte  de  revers  Dupuis,  le  jugement  aurait  fait 
une  fausse  application  de  la  loi,  en  appliquant  l'art.  6^  du  code 
.civil  et  £es  dispositions  sur  l'usufruit  et  en  n'appliqnant  pas  l'art. 
633  ;  qu'il  aurait  faussement  interprété  l'art.  1195  du  dit  code  et 
mal  apprécié  Jes  titres  du  procès  : 

Considérant  que  la  toi  fait  une  distinction  entre  les  intérêts  et 
fruit&civils  et  les  accessoires  dès  créances; 

Que  c'est  ainsi  qu'à  l'art.  372  du  code  civil  les  intérêts  des 
créances  sont  spécifiés  clairement  comme  fruits  civils  et  que  l'ar- 
ticle 1195  du  dit  code  indique  la  caution,  le  priyiiège  et  l'hypothè- 
que comme  étant  des  accessoires  de  la  créance,  et  ne  range  pas 
.sous  cette  désignation  les  intérêts; 

Que  l'art.  632  susmetationné  parle  des  intérêts  et  l'art.  633 
«'occupe  des  accessoires,  lesquels  sont  joints  à  la  chose  léguée 
qui  est  délivrée  au  légataire,  tandis  que,  pour  ce  qui  est  des  in^ 
térêts  et  fruits  civils,  il  est  statué  qu'ils  courent  au  profit  du  lé- 
gataire dès  le  jour  du  décès  du  testateur; 

Qu'ainsi  cette  disposition  exclut  le  légataire  du  droit  de  récla- 
mer les  intérêts  antérieurs  au  décès,  s'ils  n'ont  été  l'objet  d'une 
déclai^ation  spéciale  de  volonté  du  testateur  portant  qu'ils  feront 
partie  du  legs;  . 

Qu'il  suit  de  là  que  l'intérêt  de  la  créance  léguée,  oiême  rin- 
térèt  courant  non  échu  a  la  mort  du  testateur,  ne  court  en  favear 
du  légataire  et  ne  lui  appartient  qu'à  dater  du  jour  du  décès  du 
testateur. 

Attendu  que  l'acte  de  dernière  volonté  de  Ch.-Lôuis  Kienner 
ne  renferme  aucune  disposition  expresse  ou  réserve  en  faveur  de 
la  l^ataire  demanderesse  au  sujet  des  rates  d'intérêts  des  créan- 
ces Cheseaux  et  Dupuis,  d'où  il  résulte  que  cette  légataire  n'a 
aucun  droit  sur  ces  rates  antérieurs  au  décès  du  testateur. 
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Sur  le  troisième  moyen  du  recours,  consistant  à  dire  que  les 
eoopons  des  caisses  d'épargne  légués  à  Louise  née  Baxcel,  en  ce 
qui  cooeeme  les  intérêts  échus  dès  la  date  de  ces  titres  et  rites 
d'intérêts,  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  ceux  énoncés 
dana^  le  deuxième  moyen  et  dont  le  tribunal  civil  aurait  dû  (aire 
l'application. 

Considérant  que  les  coupons,  soit  titres  de  créances  constîtutîfi 
de  prêts  aux  caisses  d'épargne  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  d'une  m^ 
tare  différente  des  titres  de  créances  ordinaires  [^oductifs  d'in- 
térêts; 

Que  le  déposant  ou  préteur  aux  dites  caisses  reçoit  un  acte 
{usant  titre  de  créance  pour  les  valeurs  en  capital  qu'il  dépose, 
soos  réserve  d'intérêt;  qu'il  lui  est  loisible  de  percevoir  amiuella» 
ment  rintérêi  ou  de  le  laisser  en  dépôt  dans  la  caisse  au  même 
titre  iprqductif  d'intérêt  annuel  que  le  capital;  que  s'il  use  de  cette 
dernière  faculté,  il  s'établit  un  compte  graduel  entre  lui  et  la 
caisse,  mais  le  titre  demeure  le  même  et  n'est  pas  changé  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  une  adjonction  de  nouvelles  valeurs  à  ce  ti- 
tre, mais  qu'il  y  a  seulemeot  augmentation  graduelle  de  la  somme 
totale  due  au  déposant,  composée  du  capital,  des  intérêts  capita- 
lisés, productifs  eux-mêmes  d'intérêts,  et  de  l'intérêt  courant; 

Que  le  déposant  peut  en  tout  temps  retirer  la  somme  de  ces 
intérêts  capitalisés  sans  demander  le  rembours  du  capital  du  titre 
primitif. 

Considérant  que  le  testateur  Ëenner,  en  léguant  les  six  coupons 
dont  il  s'agit,  n'a  pas  compris  expressément  dans  le  legs  les  in- 
térêts échus  et  demeurés  en  dépôt  à  la  caisse,  qu'il  n'a  pas  même 
donné  à  entendre  d'une  manière  implicite,  qu'il  veut  que  les  in- 
térêts capitalisés  et  les  rates  d'intérêts  de  ces  titres  suivent  le  sort 
des  titres  légués  ; 

Qu'en  indiquant  la  somme  totale  à  laquelle  s'élèvent  les  cou- 
pons^ savoir,  les  six  ensemble  bisant  le  capital  de  190B  fr.,  le 
testateur  paraît  n'avoir  été  occupé  que  des  titres  mêmes,  consti- 
tutife  du  dépôt,  et  n'avoir  voulu  disposer  que  de  ces  titres  en  fe- 
veur  de  la  l^ataire. 
Attendu  dès  lors  qu'en  admettant  l'offre  du  défendeur  de  défi- 
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Trër  les  titres  avae  intérêts  Ms  le  jour  dn  décAs  -du  ta^tMur, 
eonforMineiit  à  l'iHtiela  632  du  code  civil,  le  tribunal  civil  n'A 
pas  fait  une  &usse  application  de  la  loi^  ni  mal  appréei44es  ûVm 
du  procès*. 

lîa  dour  de  cassation  pejette  les  deux  denûerfi  moyens  du  re*- 
cours  et  n'admet  le  premier  que  dans  la  mesure  sua*èidiqué6, 
maintient  d'aitieurs  to  dispositif  du  jugement»  tafit  pomr  le  prin- 
cipaique  pour  tes  dépens ,  et  condanme  Louise  G^urroisiffr 
aux  dépens  résultant  du  recours. 

Obêervations. 
•  l.  Ncms •eussions  été  d'une  opinion  inverse. 

8;!  A  là  «lisse  d'épairgae  ks  inléréu  soni  capitdiséa  de  pleio 
droit  «t  ils  portent  intépAl. 

9i  Pùur  tous  leis  litres' Je^  intérêts  échus  deviennent  des:ai)e<s- 
soires  de  la  créance  eUeHOiéme'.qt  ils  snivent  le  sort  du^  prHloi|Ml 
<]toi  est  légué. 

C'est  une  etiose  extraordio^e  qu€|,)a  force  de  la  tradition.  Au 
commencenient  du  siècle  on  a  vu  un  jern^i^bomAie  eba&s^  dp  corps 
de  jeunes^  a  parce  qi^'il  avait  volé  au  centre  de  Lavaux  uq  petit 
papier  deraj^ing^  C'était  le  fruit  sacré.  A  la  m4me  époque  an  a«tre 
jeune  homme,  aussi  à  Lavaux,  (ut  condamné  pour  avoin  enlevé 
3  ou  4  plantes  4e  safnn*  On  appelait, cela /io^V^  d%  boi»  4^  lune. 
Il  ti'a  pa;sk. seulement  été  question  dé  F^i^clure  du  corjpis  de  jeu- 
msm.  .G^s  idées,  il  liant  le  dii^»  ^;  modîrSeyEit  en  biQn  tous  les 
jourii^.  Uuft  V^  traditionnelle  pero^f^ttait  ai^x  riverains  4e  s'ero- 
pacer  du  bm  fl^léi,  .^garé  sur  le  rivage;  c^jà  plusieurs  (ois  on 
avait  mis  des  aVis  juridiques  sur  les  piliers  publics;  déjà  plu- 

siews  fois  on  .avait  fait,  rendrié  les  hQk  enlevés.  Enfin  ap^  de 
fliomtareux  av6rtî$ge«|enta  et  quelques  répressions  légère ,  Tau- 
torité  a  pris  des  meeures  et  on  a  r^nvqyé  les  acct^s  devit^tle 
tribunal  de  police  de  Lavaux.  Les  préve^s  ont  élé  <H)94a(inés 
au  minimum  de  la  peine  ou  à  peu  prés.  C'est  bien»  car  ^s.j|ccu3és 
4fia)|jottrd'bui  lont  les  frap^  de  la  tra^fitio^  et  payent  i^our  le  p^ 
et  pour  l'avenir.  Il  est  équitable  de  les  traiter  avec  douceur* 
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Les  condamnés  auraient  dû  comprendre  ces  choses  ;  il  en  a 
été  autrement,  ils  ont  organisé  une  procession  de  nuit  et  porteurs 
d'une  lanterne  ils  ont  cherché  partout  la  justice,  qui  était  perdue. 
Le  mal  n'eût  pas  été  grand,  si  la  mauvaise  humeur  s'en  était  tenu 
là.  Mais  les  condamnés  ont  été  plus  loin ,  ils  ont  proféré  de  vio- 
leates  menaces  en  pleine  rue.  L'autorité  a  fermé  les  yeux  et  peut- 
être  n'a-t-on  pas  eu  tort.  Ces  hommes  égarés  croyaient  n'avoir 
fait  aucune  faute.  On  a  dit  et  imprimé  qu'ils  avaient  été  excités 
par  les  adversaires  de  l'autorité.  Vieille  manière  d'excuser  les 
fautes  et  de  dénigrer  l'opposition,  manière  vieille  et  usée.  Il  n'y  a 
eu  que  deux  instigateurs,  le  préjugé  et  le  vin. 

Voici  le  jugement. 

TIUBUNAL  DB  POUCE  DU  DISTRICT  DK  l4AVÀnX. 

iS  juin  1860. 
Présidence  de  M.  Ghev^ley. 

Présents  MM.*  les  juges  Borgognonet  Amaudmz;  le  greflBer. 
Service  des  huissiers  Fayet  et  Duboux. 

La  séance  de  ce  jour  a  été  spécialement  fixée  dans  le  but  de 
procéder  aux  débats  et  au  jugement,  s'il  y  a  lieu,  du  procès  in- 
tenté à  ....  (27  prévenus  en  tout),  renvoyés  devant  ce  tribunal 
par  arrêt  de  renyoi  du  tribunal  d'accusation  du  4  avril  é&  la  pré- 
sente année,  comme  prévenus  d'avoir,  en  novembre  1889,  près 
Gully,  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  et  sans  le  consen- 
tement des  citoyens  Golly  et  Kinkler,  du  bois  flotté  et  amené  par 
la  vague  sur  la  rive  vau(k>ise  du  lac  Léman,  pour  une  valeur  dé- 
terminée par  chacun  des  accusés. 

Les  citoyens  Golly  et  Kinkier  ont  été  avisés  par  lettre  de  la  fixa- 
tion des  débats  à  ce  jour,  et  ils  ont  répondu  qu'ils  se  présente- 
raient. 

Le  substitut  du  procureur  général  avisé  a  annoncé  qu'il  inter- 
viendra. 

Les  accusés  sont  introcdoits. 

La  séance  est  proclamée  publique. 

Les  témoins  sont  introduits. 

Les  pièces,  savoir:  Tenquéte  instruite  par  le  juge  de  paix  du 


3M 

cercle  de  CuUl»  les  proe^verbaux  de  dite  enquête,  iâ  plaifite» 
upQ  publicf^tiou  du  2  novembre  1889  dea  propriétaires  du  bois  , 
CqJI;  et  Kii^ler,  et  uaf^  autre  publication  émanant  du  juge  de 
p^ix  dn  S  du  mépae  moiSi  Tarrét  de  renvoi,  les  mandats  aux  ac- 
cusas et  &UX  témoins  ,  déposent  sur  le  bureau. 

f^e§  plajgiiaats  Colly  et  Kinkler  se  présentent  en  qualité  de 
paUi^  qivij^, 

y  identité  des  ficçusés  présents  est  constatée,  ce  sont:  ...... 

(?7nQWs). 

Les  témpius  présents  sont  introduits.  Les  plaignants  amènent 
en  cette  qualité  Niçoises  Portjer,  sigé  de  46  ans^  batelier  à  Thonon. 

M' Cossy,  substitut  du  procureur  général  de  Tarrondissement, 
occupe  le  siège  du  ministère  public.  j 

M' le  président  donne  lecture  de  la  plainte,  des  procès-verbaux 
et  de  Tarrét  de  renvoi;  il  fait  ensuite  lecture  des  conclusions  de 
la  partie  civile  Kinkler  et  Ooily. 

Â,^  mom^t  Cjù  c^Ue  lecture  est  terminée  Faccusé  ^  sous  n^  21 
se  présente. 

L^  ficçus^  sont  invités  à  se  reitirer  dans  la  salle  attenante. 

4t4^«'^îoft  ^  tou$  les  accusée. 

fjfjl  tfMQtnfi  lanl  aussi  entendus. 

)f ^  1^  pifésidefit  û^it  une  uQUvelle  lecture  des  conclusions  dépo^ 
séf|^  pa^  la  f^TW  civile  et  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  que  le 
tribunal  coQdaimBe  tous  les  accusés  qui  seront  reconnus  eoupa^r 
b\^%  ^  Bf^yer  soUdf^iremeat  la  somme  de  300  fr.  à  titr«  de  dofla- 
mages-rjiLtjî^ô^ ,  du3  à  lui  et  à  son  associé  pour  le  ton  que  leur 
a  causé  la  soustraction  des  bois,  les  démarches  qu'ils  ont  dû  faire 
pquif  en  ^écoij^yrir  les  auteurs,  leur  temps  perdu  et  leurs  déboor- 
sé^Ji^  ÇQ  sqjel;  pnfin  pour  |e  cçiût  du  transport  des  bois  volés  jos- 
ques  sur  la  grève  du  lac. 

L.^  p^^role  est,  ei^s^uite  à  l'o^Bciier  du  ministère  public  qui  requiert 
d'une  manière  générale  la  condamnation  de  tous  les  accusés  à  une 
peine  proportionnée  à  la  valeur  du  délit  commis  par  chacun 
d'eux;  qu'ils  soient  condamnés  soUdiiirement aux  frais* 

M' le  président  fait  lecture  des  dépositions  intervenues  dans 
rw(](ué^e  40  (h^  ^cc:^^  9^i  ont  fait  <iéfaut. 
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Les  accusés  interpellés ,  pour  savoir  s'ils  ont  quelque  ehtoe  à 
ajouter,  aucun  d'eux  ne  répond. 

Aucune  autre  opération  n'étant  demandée,  les  débats  sont  dé- 
clarés clos  et  le  jugement  sera  rendu  à  S  heures. 

Le  tribunal  reprend  séance  à  2  heures  et  passe  immédiatement 
au  jogecnent  à  huis  clos.  Il  déclare  à  la  majorité  légale  que  les 
accusés  suivants  sont  coupables  d'avoir,  en  noveàibre  1859, 
soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  et  sans  le  cowentement 
des  citoyens  Golly  el  Kinkler,  négocianls  à  Tbooon^  ditfis  le  but 
de  se  l'approprier,  du  bois  flotté  et  amené  par  la  vague  sur  la 
rive  vaudoise  du  lac  Léman ,  sachant  que  ce  bois  ne  leur  appar- 
tenait pas. 

Un  prévenu  libéré  comme  non  coupMe,  deux  autres  pour  dé^ 
faut  de  discernement,  tu  leur  âge. 

L'un  des  prévenus  devra  subir  tiO  jours  de  prison  sans  amende, 
c'est  la  plus  grosse  peine. 

Un  autre  devra  subir  trois  jours  de  prison,  if  est  la  plus  fùible 
peine. 

Les  autres  accusés  devront  subir  des  réôlusions  chacun  snitant 
le  degré  de  sa  faute. 

Les  frais  seront  payés  sans  solidarité,  chacui^  pour  ué^  part 
égale,  abstraction  faite  de  la  quotité  du  délit. 

S'oQpupaùt  des  conclusions  de  la  partie  civile,  le  tribunal  con- 
sid^ant  que  les  lésés  Kinkler  et  Golly,  quoique  rentrés  en  pos- 
session du  bois  qui  leur  avait  été  dérobé  par  les  accusés ,  ont 
éprouvé  un  dommage  par  le  (ait  du  séjour  prolongé  qu'ils  ont  dû 
faire  hors  de  leur  pays  pour  arriver  k  la  connaissance  des  auteurs 
de  l'enlèvement  de  leur  bois,  admet  leur  conclusion  en  demande 
d'indemnité  en  la  fixant  à  la  somme  de  230  fr.,  dont  chaque  ao- 
eusé  aura  à  leur  payer  dix  francs,  mais  sans  solidarité  entre  eux.  ^ 

Le  tribunal  est  demeuré  au  complet  pour  les  débats  ei  le  juge- 

flOMlt» 

Le  jugefmem  approuvé  par  le  tribunal  est  rapporté  en  p«bllo 
et  les  accusés  présents  reçoivent  l'avis  qu'île  ont  trois  jours  pour 
recourir  en  cassation. 

Lee  témoinaoatéié  ^ayés  par  mm  sonm»  de  78  fr« 
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Fait  à  CuUy  le  dit  jour  15  juin  1860 ,  à  trois  heures  et  demie 
du  jour. 

D'après  la  rigueur  des  principes  on  aurait  dû  faire  autant  de 
Jugements  qu'il  y  avait  de  prévenus,  puisque  les  accusés  ne  se  soat 
point  concertés  et  qu'ils  ont  agi  à  Tinsu  les  uns  des  autres,  en  temps 
et  lieux  différents,  liais  on  pouvait  cependant  les  considérer  comme 
réunis  par  la  chose  et  éviter  Tinjustice  de  la  solidarité  des  fr^s , 
•si  en  effet  un  ou  quelques-uns  des  condamnés  avaient  causé  des 
frais  inutiles  -,  en  réglant  équitablement  dans  le  dispositif  tout  ce 
qui  concernait  la  solidarité. 

Cour  de  easaatloii  elwlle» 

31  mai  1860. 
Présidence  de  M.  Bornand,  yice-président. 

Jean-Samuel  Leyvraz,  notaire,  recourt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier,  en  date  du  28  avril  1860, 
rendue  sur. action  de  Jean  Dantoni. 

L'audience  est  publique. 
V     II  eat  fait  lecture  de  la  dite  sentence  et  de  Tacte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Jean  Dantoni  a  ouvert  action  au 

recourant  Leyvraz  aux  fins  de  le  faire  condamner  à  150  fr.  de 

-dommages-intérêts  résultant  de  la  rupture  du  bail  consenti  entre 

parties  et  devenu  impossible  par  le  fait  du  bailleur  Jean-Samuel 

Leyvraz  ; 

Que  le  juge  a  constaté  que  Dantoni  avait  loué  de  Leyvraz  une 
baraque  de  laquelle  il  devait  entrer  en  possession  le  20  mars  et 
qu'il  a  payé  le  loyer  de  3  mois  à  Tavance; 

Qu'il  n'a  pu  entrer  en  jouissance  par  le  fait  du  bailleur  que 
d'une  partie  du  local  loué  et  que  le  18  avril,  sans  avertissement 
à  Dantoni  et  sans  motif,  Leyvraz  a  détruit  entièrement  la  baraque 
louée,  laissant  ainsi  Dantoni  et  sa  famille  sans  domicile  ; 
<  Que  le  juge,  statuant,  a  accordé  à  Dantoni  des  dommages-in- 
térêts et  a  fixé  la  somme  à  100  fr.;  •>      , 

Que  J.-S'  Leyvraz.  s'est  pourvu,  en  disant  comme  moyeji  de 
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ntdlité,  que  le  jugement  ne  tient  aucun  compte  des  faits  articulés 
par  lui  défendeur,  en  ce  que  celuin^i  s'était  basé  sur  divers  faits 
essentiels^  qui  n'ont  été  Tobjet  d'aucun  débat  spécial,  n'ayant  pas 
été  niés  et  qui  auraient  dû  être  pris  en  considération  : 

Attendu  qu'il  n'est  constant  d'aucune  manière  dans  la  cause, 
que  le  défendeur  Leyvraz  ait  articulé  des  faits  qui  soient  demeu- 
rés vrais  pour  le  juge;  que  l'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  formulé  telle 
réquisition  en  vue  d'établir  le  droit  qu'il  prétend  avoir  eu  de 
rompre  le  bail. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Statuant  sur  les  deux  moyens  de  réforme  qui  sont  motivés 
sur  une  fausse  application  que  le  juge  aurait  faite  des  art.  1037, 
1039  et  1231  du  code  civil,  en  ce  que  la  cause  était  circonscrite 
dans  une  question  de  rupture  de  bail  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  faire  usage  des  dispositions  sur  les  quasi  délits,  et  qu'enfin  l'in- 
demnité serait  hors  de  proportion  avec  le  prix  du  loyer,  qui  était 
de  4  fr.  par  mois,  d'où  il  suit  que  le  bailleur  ne  pouvait  être  tenu 
de  payer  que  12  fr.  pour  une  indemnité  de  3  mois,  selon  l'art. 
1244: 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  rupture  de  contrat  de  bail  par  le 
fait  du  bailleur;  ,'que  Leyvraz  ne  peut  prétendre  d'être  au  béné- 
fice des  dispositions  de  la  loi  qui  permettent  le  renvoi  du  preneur, 
moyennant  avertissement  et  indemnité,  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  1237,  1238, 1243  et  1244  du  code  susmentionné,  puisqu'il 
ne  se  trouve  ainsi  que  le  preneur  dans  aucun  de  ces  cas. 

Attendu,  dés,  lors,  que  le  juge  de  paix,  en  allouant  une  indem- 
nité à  Dantoni  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  la  privation  du 
local  loué  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1037  du  code  civil ,  n'a  pas 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  ;  qu'il  a  pu  fixer  comme  il 
l'a  fait  la  somme  des  dommages  encourus ,  puisque  le  bailleur 
n'était  pas  autorisé  par  une  disposition  légale  à  rompre  la  con- 
vention. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  Ja  sentence 
du  juge  de  paix  et  condamne  J.-S*  Leyvraz  aux  dépens  résultant 
du  pourvoi. 
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CiNir  de  eiMPSiiflim  «Ivlle. 

.    12  juin  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Madelaine  Tricot,  de  VallamaDd,  recourt  au  nom  des  hôrîtiers 
de  feu  Henri  Tricot  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Cudrefin,  rendue  le  5  mai  1860,  (Jans  Taction  que  leur  a  in- 
tentée Frédéric  Heuberger,  à  Avenches. 

L'audience  étant  publique,  il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence 
et  de  l'acte  de  recours  ;  les  pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par 
chaque  juge ''en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  sur  l'action  de  Frédéric  Heuber- 
ger, tendant  à  ce  que  les  héritiers  Tricot  soient  tenus  de  lui  payer 
25  fr.  92  c.  selon  la  note  produite,  le  juge  a  reconnu  qu'en  dé- 
cembre 1853  Heuberger  a  prêté  à  Henri  Tricot  de  ('argent  et  lui 
a  fourni  du  pain  pour  la  somme  de  25  fr.  92  c;  qu'il  a  accordé 
les  conclusions  de  Heuberger; 

Que  les  héritiers  Tricot  recourent'  par  divers  moyens  consis- 
tant à  dire ,  que  ce  serait  Henri  Tricot ,  fils,  qui  attrait  reçu  de 
l'argent  et  le  pain  mentionnés  dans  la  note;  que  la  réclamation 
aurait  dû  être  faite  plus  tôt  et  qù'eHe  est  tardive  : 

Considérant  que  les  héritiers  n'ont  entrepris  aucune  preuve  en 
vue  d'établir  que  les  livfances  dont  il  s'agit  auraient  été  faites  à 
Henri  Tricot,  fils;  qu'au  surplus  reussent-elles  été  à  ce  dernier, 
le  juge  de  paix  constate  dans  sa  sentence  qu'elles  auraient  profité 
à  Henri  Tricot,  père. 

Considérant  que  si  même  la  réclamation  actuelle  était  soumise 
à  la  prescription  de  deux  ans,  les  héritiers  Tricot  te  l'ont  pas 
opposée  d'une  manière  expresse  et  de  telle  sorte  que  le  deman- 
deur ait  pu  se  prévaloir  du  droit  de  déférer  le  serment  prévu  au 
§  2  de  l'art.  1676  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  des 
héritiers  Tricot. 
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PF^c^dore  devant  un  iu^9  de  paix* 

n  nous  est  presque  toujours  très  difficile  de  nous  procurer  des 
jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  aussi  nous  empressons- 
nous  de  publier  ceux  que  nous  avons  pu  obtenir. 

La  procédure  que  nous  donnons  aujourd'hui  est  sans  doute  un 
peu  longue,  mais  elle  peint  bien  l'ensemble  des  opérations  ré- 
glées par  le  code  et  en  même  temps  elle  présente  une  série  de 
questions  importantes.  M.  le  juge  de  paix,  on  le  voit,  a  pris  la 
peine  d'étudier  ses  codes  et  de  rédiger  avec  soin  ses  procès-ver. 
baux,  ainsi  que  ses  motifs  de  jugement. 

£XTB^1T  DU  RVOISTRB  DU  |UOK  DK  PAIX  DU  GBRCLB 

DB  VIIXBNBUVB. 
Du  6  février  1800. 

Se  présente  le  procureur  Rod,  à  Vevey,  agissant  au  nom  d'Al- 
phonse Qerlandre,  à  Saxon;  il  produit  la  copie  de  l'exploit  que  le 
31  janvier  dernier  il  a  fait  notifiep  à  MH.  Maranésy,  Wieland  et 
consorts  à  Villeneuve,  par  lequel  il  conclut  de  faire  prononcer 
par  sentence  avec  dépens,  la  conciliation  préalablement  tentée, 
que  les  défendeurs  doivent  lui  payer  cent-trente-un  francs  et  in« 
térét  »cinq  pour  cent  dôs  la  demande  juridique,  montant  du  sé- 
questre opéré  en  mains  des  défendeurs,  par  Alphonse  Derlandr.e 
le  14  novembre  dernier,  au  préjudice  de  Bourneaud  et  consorts. 

D'autre  part  se  présente  M.  Gaudard,  à  Vevey,  au  nom  de 
MM.  Maranésy,  Wieli^pd  et  consorts  à  Villeneuve. 

Les  parties  sont  convenues  d'un  sursis  de  15  jours. 

En  conséquence  elles  s'engagent  à  comparaître  de  nouveau  en 
maison  de  justice  à  Villeneuve  le  lundi  20  février,  à  2  heures  de 
Taprès-midi,  jour  ou  le  demandeur  se  propose  de  faire  une  pireuve 
par  titres  et  par  témoins!. 

(signés)  /.  Gaudard;  Rod,  procureur,  et  F«  Maisw,'].  de  p. 

Du  30  février  i860. 

Se  présente  ensuite  de  sursis  à  oe  jour,  le  procureur  Rod,  à 
Vevey,  agissant  au  nom  d'Alphonse  Derlandre,  à  Saxon  ;  il  re«- 
pren4  les  conctusions  formulées  par  l'exploit  que  le  31  janvier 
(twnieir  i(  a  (ait  notifier  à  Messieurs  Maranésy,  Wieland  ei  «on» 
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sorts,  à  Villeneuve,  par  lequel  il  conclut  de  faire  prononcer  par 
sentence  avec  dépens,  la  conciliation  préalablement  tentée,  que 
les  défendeurs  doivent  lui  payer  131  fr.  et  intérêt  à  S  p.  100  dès 
la  demande  juridique,  montant  du  séquestre  opéré  en  mains  des 
défendeurs  par  A.  Derlandre  te  14  novembre  dernier,  au  préju- 
dice de  Bournoaud  et  consorts. 

Le  demandeur  veut  prouver  par  témoins  que  les  défendeurs 
étaient  débiteurs  de  Bourneaud  le  14  novembre  1859,  au  mo- 
ment de  sa  saisie.  Il  indique  comme  témoin  M.  Bonjour,  avocat, 
à  Yevey,  et  à  titre  de  renseignements  à  Tappui  de  cette  preuve,  il 
produit  encore  un  extrait  de  la  séance  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Aigle,  du  26  décembre  1859,  soit  la  transaction  passée 
entre  Bourneaud  d'une  part,  et  Maranésy  et  consorts  d'autre 
part. 

D'autre  part  se  présentent  Messieurs  Maranésy  et  Gaudard,  au 
nom  de  Messieurs  Maranésy,  Wieland  et  Comp^,  à'  Villeneuve, 
lesquels  admettent  la  preuve  par  témoins  qui  précède,  dont  lec- 
ture leur  a  été  faite. 

La  preuve  étant  admise,  M.  Rod  indique  pour  témoin  le  pré- 
nommé M.  Bonjour  et  à  titre  de  renseignements  Ami  Bourneaud. 

M.  Bonjour,  ayant  été  assermenté,  a  déposé  comme  témbin  ce 
qui  suit  :  • 

Que  dans  le  courant  de  novembre,  Messieurs  Maranésy  et  G'* 
ont  eu  une  conférence  dans  son  bureau  avec  Bourneaud  et  G"", 
afin  de  s'entendre  soit  pour  terminer  la  difficulté  qui  les  divisât, 
soit  pour  constituer  un  tribunal  arbitral. 

Dans  cette  conférence,  Messieurs  Gaudard  et  Maranésy  ont 
offert  à  Bourneaud  et  consorts  4000  fr.  pour  éteindre  la  récla- 
mation de  ces  derniers  ;  Bourneaud  et  Comp^  ont  refusé, 
attendu  qu'ils  estimaient  qu'il  leur  était  dû  9000  fr. 
•  Ami  Bourneaud  étant  entendu  à  titre  de  renseignement,  a  dé- 
posé que  Messieurs  Maranésy,  Wieland  et  G''  étaient  réellement 
ses  débiteurs  le  14  novembre  dernier,  au  moment  de  la  saisie. 

Les  défendeurs  MM.  Maranésy  et  Gaudard,  au  nom  de  MM. 
Maranésy,  Wieland  et  Gomp%  à  Villeneuve,  estiment  qu'ils  ne 
devaient  rien  à  Bourneaud,  tant  que  la  pierre  de  la  carrière  do 


mont  d'Anrel  n'était  pas  travaillée  et  transpoitii  snr  U  port  de 
TffletieoTe,  ô*eM  pourquoi  ili  cenchMNit  à  iibératioB  des  ceiielu- 
sions  du  demmideur  arec  dépens  ;  que  du  reeie  ils  estiment  <}tte 
la  position  des  or6aaoier6  est  ta  mène  qu'au  momeoi  de  la  sigun 
fieatloti  du  séquestre,  perte  que  Beumeaud  et  G'*  ne  poesédaîent 
dans  ce  mouDent  qde  les  matériaux  èruts  en  earrière  et  qui  es- 
tent aujourd'hui  intégralement.* 

Le  demandeur  produit  : 

i*  La  trsMaelkm  préekée  ; 

V  Le  verlNtl  de  séquestre  du  14  ftoi>embreieniiiir  au  kaa  d» 
quel  est  l'acte  d'adjudication  ; 

3*  Le  malMiat  de  séquestre. 
Les  défendeurs  produisent  : 
1*  Le  règlement  décompte  au  2B octobre  1869; 

V  La  eonrentiod  bhe  avec  Bourneaud, 

'  Les  parties  n'ont  pu  ^  eondHer,  elles  sont  prévenues  qu'elles 
pourront  prendre  connaissance  du  jugement  hindi  proehak  27 
férrier,  à  8  heures  de  rappès-«ridi,  en  la  maison  de  justice  à  Til- 
lenenve. 

(signé)  F.  Maitm,  juge  de  paix. 
Du  «4  «fvier  1800. 

A.  l'audience  du  20  ftirrier  courant,  a  eompani  le  preeureur 
Rod,  à  Yevey,  agissant  au  nom  d'Alphonse  Derlandre»  deman*- 
deur  -d'une  part* 

Dt'mitre  fm,  ont  comfeni  Messieara  Gaudard  41  Maraaésy,  a« 
nom  de  Bieseiears  MaraoéBy  et  G**,  défendeurs* 

Yu  là  «on  ooaciiialioa  des  parties,  l'ittstraetion  étant  oom- 
pléte,  b  question  à  juger  eat  celle  de  savoir  si  le  demandeur  est 
fondé  dans  ses  conclusîoas  4e  faire  prononcer  par  senlence  avec 
dépens,  que  les  défeadeurs  ^oÎTent  hii  'payer  i31  fr..  et  intérêt  à 
8  p.  1€B  dés  la  demande  Juridique»  OMmtaot  du  séquestre  opéré 
en  manu  desdétsndeurs  par  Alphonse  Deriamire,  le  14  novem- 
fare  dernier,  an  préjudice  do  Ami  Boumeevd  et  consorts. 

)0u  si  au  oonlraire  les  défandeurs  Maranésy  et  l€îs«qp*  sont 
fcndéa  i  coaclunià  Kbération  desooiieiuaieDe<dtt  demandeivavec 
d^ens. 


:    Sur  quoi  le  juge  a  vu  :  '        ■        /* 

Que  le  2  mai  1858,  Messieurs  Marauôsy  et  Gomp*  oat  passé 
une  eoa^eation  aree  Ami  Boumeaud  et  consorts  par  laquelle  ces 
derniers  s'étaient  engagés  d'extraire  de  la  carrière  de  la  Char- 
motlaz  des  pierres  qu'ils  devaient  ébaucher,  tailler  en  ppellons 
piqués,  moellons  tétués,  dalles,  etc.,  sous  différents  prix,  rendu!» 
sur  le  port  à  Villeneuve; 

Que  cette  convention  était  valable  pour  une  année,  expirant  au 
2  mai  1859,  et  renouvelée  si  les  parties  y  consentaient,  sipon 
l'une  et-  l'autre  des<  parties  était  tenue  de  trois  mois  d'avertisse- 
ment; 

Que  dès  cette  époque,  Boumeaud  etx^onsorts  ont  ;cpntînué  à 
travailler  à  cette  carrière  ; 

Que,  d'après  le  livre  de  Messieurs  Maranésy  et  Gomp%  ils  au- 
raient réglé  avec  Boumeaud,  le  28  octobre  18S9,  pour  les  pier- 
res taillées,  et  celles  qui  ont  été  rendues  sur  le  port  de  Tille- 
neuve;  que,  par  ce  compte,  ce  dernier  aurait  redû  108  fr.; 

Que  les  pierres  bnHes  qui  restaient  en  la  carrièr(9f  de  la  Char- 
mottaz  à  cette  époque,  n'ont  pas  été  portées  dans  ce  compte; 

Que  Bourneaud  et  consorts  estimaient  que  ces  pierres  brutes 
à  la  carrière  de  la  Charmottaz  mesuraient  trois  mille  mètres  cu- 
bes, qu'ils  estimaient  à  trois  francs  le  mètre  cube,  soit  pour  une 
somme  de  9000  fr.; 

Que  le  4  novembre  dernier,  Bourneaud  et  consorts  oat 
fait  ûotifier  à  Messieurs  Maranésy  et  Gomp*  un  exploit  en  citation 
à  l'audience  du  juge  de  paix,  portant  pour  oonchisions  qu'ils 
soient  condamnés  avec  dépens  à  leur  payer  la  somme  de  9000  fr. 
pour  le  travail  qu'ils  ont  fait  pour  eux  à  la  carrière  de  la  Ghar* 
mottax,  à  raison  de  3  fr.  le  mètre  cube; 

Qu'à  cette  audience,  MM.  Maranésy  et  Gomp*  ont  déclaré  ne 
pouvoir  accepter  cette  réclamation,  la  trouvant  exagérée^  ; 

Que  le  14  décembre  1859,  Alphonse  Derlandre,  à  Saxon,  a 
séquestré  en  mains  de  Messieurs  Maranésy  et  Gomp^  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  devoir  à  Boumeaud  et  consorts,  pour  être  payé 
de  131  fr.  avec  accessoires  légitimes,  somme  qui  lui  étaii  due 
par  ces  demiers;  que  ce  mandat  de  séquestre  a  été  notifié  par 
Gbenaud,  buissier  substitué,  à  M.  Maranésy; 
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Que  Maranésy  &  répondu  au  dit  huissier  Chenaud,  qu'H  devait 
réellement  certaines  valeurs  au  prénommé  Boumeaud,  mais 
qu'il  ne  pouvait  en  préciser  le  ehififr^  en  ce  moment,  attendu  que 
ce  dernier  lut  avait  intenté  un  procès  en  règlement  de  compte, 
lequel  procès  était  encore  pendant  devant  le  tribunal  civil  do 
district  d'Aigle,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  faire  une  dé- 
ciaratièn  exacte  qu'après  jugement  définitif  de  cette  cause; 

Que  le  28  décembre  1889,  à  l'audience  du  tribunal  du  district 
d'Aigle,  les  parties  ont  passé  une  convention  comme  suit  : 

>  1*  Les  demandeurs  Boiirneaud  et  consorts  auront  le  droit 
de  disposer  : 

»  a)  De  trois  mille  mètres  cubes  de  pierres  extrùtes  actuelle- 
oient; 

•  b)  De  celle  qui  se  trouve  au-dessus  du  sous-minement  achevé 
aujourd'hui. 

>  V  Ils  auront  un  délai  échéant  au  31  décembre  1860  pour 
fabriquer  ces  pierres  et  les  enlever. 

>  Passé  ce  terme  tous  les  matériaux  existant  resteront  la  pro- 
priété de  Marànésy  et  C^*. 

>  3*  Bourneaud  et  consorts  payeront  à  la  eommune  de  Ville- 
neuve l'indemnité  due  à  cette  commune  pour  l'usage  de  cette 
carrière  dite  de  la  Charmottaz. 

•  4*  Chaque  partie  gardera  ses  frais. 

•  8*  Toutes  les  difficultés  entre  les  parties  seront  ainsi  termi- 
I  nées.  > 

Que  le  23  janvier  1860,  le  procureur  Rod,  à  Yevey,  a  requis 
du  juge  de  paix,  conformément  aux  art,  213  et  116  du  code  de 
procédure  civile  non  contentieux,  l'adjudication  en  fitveur  du  sai- 
sissant'Derlandre,  de  la  valeur  séquestrée  en  mains  de  Messieurs 
Maranésy  et  G*,  jusqu'à  concurrence  de  la  créance  en  capital,  in- 
térêts et  frais  ; 

Qu'ensuite  de  cette  réquisition,  le  juge  a  prononcé  l'adjudica- 
tion demandée  le  susdit  jour  23  janvier^l860; 

Qu'à  l'audience  du  20  février  courant,  Maranésy  et  G*  ont  allé- 
gué avoir  dit  à  Bourneaud  et  G*  que  le  prix  des  pierres  avait 
changé  et  que  lorsque  les  prix  serûent  connus,  ils  étabKraient 


l^  prix  ^yec  m,  fue  i\x  vefix^xU  i^^tivmmt  qn'iU  a«i  devaient 
mfi  à  iceu^Hci  uat  que  le^  pierres  brutes  de  l»  arriére  n'étaient 
p^^  travaiiléeg  et  transportées  sar  le  port. 

Sur  quoi  le  juge  examinant  le  drQit  de»  partie»  et  (considérait 
^n  fiit  : 

Que  le  14  novembre  1889,  le  prooure»r  Rod,  à  Vevey,  agîe* 
sant  au  nom  d'Alphonse  Derlandre,  a  l»it  3équeHrer  w  mai&s 
de  Messieurs  Maranésy  et  Ci*  tout  ce  qu'iU  pouraicot  devoir  à 
Bourneaud  et  oansorts,  po^r  étrO:  payé  de  la  eomme  de  IH  fr. 
,a.vee  apoessoires  légitimes  et  avee  défw^se  de  se  déeaiû  de  quoi 
que  ce  soit  sous  peine  d'en  répondre;  r 

Q^edés  la  notification  de  ce  Aéque»^<e»  il  A'est  interi\repu  au- 
cune opposition. 

Considérant  qne  .raf^udication  de  oft  ^neatre  aséité  proiooncée 
en  faveur  du  saisissant; 

Qu'il  résulte  deTauditipp  du  l^oiaBoi^çAir,  avocMà  Vevey, 
que  dans  le  courant  du  mQÎ^  d^  novembre  déwer^  4fVM  Une 
cQuférepee  à  son  l^nreau  ^  Vei^ey ,  dans  le  but  de  terminer  la 
difficulté  qui  les  divisait  ou  de  constituer  un  tfîlwinitl  arbitral, 
MAI.  Maranésy  et  C  ont  offert  KXX)  francs  à  Bourneaud  et  con- 
aerts ,  pe^ur  éteindre  leur  réclamation  ;  que  par  eonséquen^  ils 
étaient  bien  les  débiteurs  de  ces  derm^ft  # 

Que  les  allégations  des  d^eAdeiurs  m^  débfit»  >  m  sii|et  du 
x^hat^foment  du  prix  des  pierre* ,  ain»  que  sw  îw  prétentions 
que  ces  matériaux  devaient  être  travaillés  et  transportés  sur  le 
p^rt,  agx  termes  de  Ja^onveotien,  œ  feulent  âtre  prisée  en  eon- 
^idératiçfien  présence  de^  dépl«ratioi^  4e  Tavopat  fio^our  et 

du  pwcte'-yerbal  de  J'bwswer  Che^aud^ 

Qmiàénm  que  le  mm^e  de  tr^is  pnille  m^e^  ;«iib99  4e 
pierres  trwtes  (îoustitue  uwe  partie  des  travj^w  de  ;la  icQnveMipia; 

Que  c'est  pendant  qu'ils  travaillaient  à  ce  minage,  qqe  3ewr 

oeand^t  eoftsorts  ont  ïwit  b«iuQpjip  de  dettes  à  Villepwiiw; 

Que  ces  derniers  09t  rmk  leur  bilan  il  y  a  qutl<{U^  j^iii^, 
eifc  ,çont  par  ponséquevt  devenus  iojsolvables, 

Considéraut  en  dreit  : 

Q^i'^tti  termes  d0  r;WKtJ9^  du  €od0  oivll»  le  paiem^t  Hx 


par  le  débiteur  à  son  crtenoier  tu  préjuAoé  d'une  saisie,  n^étant 
pas  valable  à  l'égard  des  créaneiers  saisissants  ou  opposants, 
ceux-ci  peuvent ,  selon  leur  droit ,  le  contraindre  à  payer  de 
nouveau,  sj(uf  i  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre  le  créancier; 

Qu'avani  la  transaction  passée  devant  le  tribunal  civil  du  dis- 
trict d'Aigle,  le  28  décembre  1869,  Bourqeaudet  consorts  étaieni* 
déjà  les  créanciers  de  MM.  Maranésj  et  C*  ; 

Que  cette  transaction  constitue  un  paiement  au  «préjudice  du 
saisissant  Deriandre,  vu  l'insolvabilité  de  JBovneaud  et  consorts. 

Parées  motifs: 

Le  juge  accorde  au  deinandeur  Deriandre  ses  conclusions  par 
loi  formulées;  toutefois,  vu  les  art*  252  et  254  du  code  de  pro- 
cédure civile,  cbaque  partie  gardera  ses  frais,  attendu  que  la  re« 
mise  du  bilan  de  fiourneaud  ot  consorts  met  dans  une  position 
désavantageuse  les  défendeurs  au  sujet  de  cette  affaire. 

Les  frais  du  demandeur  sont  réglés  à  71  fr.  50  cent.  Ceux  des 
détendeurs  à....  (ils  n'iint  point  produit  de  note). 

Et  ceux  du  présent  jugement,  réglés  à  10  fir.  26  cent*,  non 
compris  l'expéditio;!,  seront  payés  par  les  défendeurs. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  à  mon  bureau»  à  Rocke,  H 

24  lévrier  1$6Q,  à  3  heures  de  l'aprés-midii 

(Signé)  Fr.  Maison^  juos  de  paix. 
)H)iïr  extrait  èonforme  jiu  régime ,  dqpné  à  Roche  le  o  niars 
1860.  Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve, 

'  /':  1»V.  Maison. 

Jugement iO  fr.  25  Céni. 

.    Expédition^ 

..j    Timbré      ..•4*,  3»— •• 

'  Écriture     ...•••  3    »   90    » 

Sceau    .......  -   »    30    » 

Toul     .17  fr.  45  cent. 

Le  grefBer  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  dé^ 

etere  que  ïé  pnôseni  jugement  est  exécutoire. 

:Rdcb^le3l  ilarsiseo. 

JVi  £llM5Mn,  grefi*subsl. 
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COUR  DB  CASSATION  PÉNALI. 

31  mai  1860. 

Présidence  de  M.  Bornand,  vice-président. 

Louis  Dessaux  reeouri  contre  la  sentence  de  la  Municipalité 
d'Orbe^  en  date  du  15  mai  couinant,  qui  le  condamne  à  3  fr.  d^a- 
monde  pour  contravention  à  ta  défense  de  passer  avec  un  choTai 
sur  ta  place  dite  de  la  Tranctiée. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte  de 

* 

recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  du  recours  qui  consistent  à 
dire  que  la  Municipalité  d'Orbe,  en  prononçant  dans  le  cas  actuel, 
s'est  attribué  ta  connaissance  d'une  affaire  que  la  loi  n'a  pas 
mise  dans  ses  attributions,  puisque  celui  qui  exerce  un  passage 
qui  serait  sans  droit  est  justiciable  des  tribunaux  civils;  que 
d'ailleurs  Dessauxaexcipé  d'un  droit  de  passer  sur  la  Tranchée; 
en  second  lieu,  la  Municipalité  n'a  cité  dans  son  jugement  ni  loi^ 
ni  règlement  qui  autorise  l'application  d'une  amende,  et  que  s'il 
existe  un  règlement  de  police  qui  interdise  le  passage,  ce  règle- 
ment ne  prononce  aucune  amende  et  serait  inconstitutionnel  en 
ce  qu'il  attribuerait  à  la  Municipalité  le  droit  de  jugQr  dans  sapro- 
jpre  cause  :  •  * 

Attendu  que  le  recourant  n'allègue  pas  le  fait  que  le  terrain 
dit  la  Tranchée  ou  sous  la  Terrasse  soit  un  terrain  possédé  par 
la  commune  d'Orbe  à  titre  privé; 

Qu'il  s'agit  aussi  d'un  terrain  faisant  partie  du  domaine  public 
de  la  commune,  terrain  que  Louis  Dessaux,  tout  comme  t'extrait 
du  cadastre  produit,  indiquent  comme  étant  une  place. 

Attendu  dès  lors  que  la  Municipalité  a  compétence  pour  appli- 
quer tout  règlement  qui  a  pour  but  la  police  à  exercer  sur  ce 
terrain; 

Qu'à  cet  effet  elle  a  fait,  en  date  du  20  mars  1860,  une  dôt- 
fense  de  passer  sur  la  dite  place,  faisant  mention  même  d'une 
barrière  qui  existe  de  tout  temps  au  bas  du  terrain  et  qui  a  pour 
effet  de  signifier  une  défense  de  passage  en  char  ou  à  chevat* 
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Attendo  que  Dessaux  ne  prétend  pas  Atre  au  bénéfice  d'un 
droit  particulier  de  passage  sur  ce  terrain,  puisqu'il  a  dit  n'avoir 
ee  droit  que  maymnant  um  miemnité^  payer  far  lui. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cas  de  passage  prétendu 
abusif,  auquel  serait  applicable  Tart.  367  du  code  de  procédure 
civile.  Dessaut  n'ayant  pas  allégué  un  droit  de  servitude  sur  la 
Tranchée. 

Attendu  dés  lors  que  la  Municipalité  d'Orbe,  en  appliquant  le 
règlement  du  20  mars  1860  et  en  pnmonçant  une  amende  con- 
tre le  contrevenant,  l'a  tA\  dans,  les  limites  des  attributiçoa  con- 
férées aux  autorités  municipales  par  les  lois  qui  les  concernent. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  de  la  Municipalité 
et  condamne  Louis  Dessaux  aux  frais  résultait  de  son  recoure. 

,  Observations. 

'  1.  La  cour  de  cassation  ne  peut  point  examiner  la  cause  éfle- 
méme. 

2.  Il  n'y  a  lieu  en  cassation  que  d'apprécier  les  faits  établis 
eonnne  constants  et  les  renseignements  qui  en  découlent. 

S,  Pour  éviter  l'appel,  on  est  tombé  dans  de  grandes  difficul- 
tés de  forme,  sans,  utilité  pour  le  droit. 

4.  Y  aurait^l  danger  à  donner  à  la  cour  de  cassation  le  droit 
d'ordonner  un  plus  ample  informé  ? 


Piè»€  Mm  Aillai we«  à  Eelmlleittf* 

Liste  des  sèignêUrë'éê  FribàïtfO  ùttsi^uaif'mmê^ur  lé  baUUf 
ârZchalim  doit  les  bwè  ms  en  17^. 

Goq»41od«4  GhapODi.  Oraçgot.  Citroos. 

A  son  Excellence  Monseigneur 

radvofôr  DeWetto     ...    -    1     .       î  4  2 
A  son  Ëteell6&<50  JHonMignear 

Fftdvoy^r  De  Gadjr     .    .    .    .1  !*  4  2 
PwBiçois-Aûlôme  de  Progift,  Sei- 

;     gnear  Bannôfet  *    .    .    *    .    1  2  4  2 

FréderiehDeMontciftcb^fianneret     i  2  4  2 

Je&û4aqties  De  ChoUet,  Banneret    t  2  4  2 

J.-P.-N.  Raph  De  Gaslella^Bannerel  l  .2  4  2 

De  Wild,  Seigneur  Trésorier      .1*2  4  2 

De  Werrd,  Seigneur  dhancelîëf      1  2  4^2 
DeGottràUy  Seigneur  Commissaire 

Général  .......    1  24  2 


■);  ... 
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ERRATUM, 

A  la  page  331,  ligne  21,  an  lieu  de  :  Juge  de  paix,  lises  :  TrUnmal  di 
poliee. 
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Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat 


LAUSANNE.  —  IMPRUUBIB  DB  F.  BLANGHABD. 


Vm^  ANNÉE.  N*  M.  10  lUILLET  1860. 


JOURNikL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 
ParaissaBl  te  1*,  te  11 el le  !l de  diafoe  mois. 


Chaque  tnnëe  pour  le  Joorntl  commenee  an  1*'  Janvier  et  finît  «n- 
SI  décembre.—  Le  prix  de  l'abonnemeol  «H  de  éHm  irmmmm  par  aa, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
leii^  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  èbes  M'  Pellto, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffMMiee. 

SOHMAIIIE  :  Droit  fédéral.  Neoenscfawaader  e.  goevemement  de  Nen- 
chàtel.  Queitûm  4'«fl9«Mo».  —  Chaavei  e.  Henry.  Indemnité,  ^  Droit 
pénal.  Desarzens.  Compétence.  —  Scbneeberg  c.  Boargoi-Dafonr.  Se- 
qwitre.  —  Compétence  des  juges  de  paix.  —  Vieux  droit. 

Il'  I  )         I  I 

Ow%t  Udérml. 

Quegtion  concernant  le  droit  cantonal  et  1$  droit  fédéral  Ion- 
qu'il  9* agit  d'ejppulsion  d'un  S^tisse  domidUé  dam  un  can- 
.  ton  auquel  il  n'est  pas  ressortissant. 

AMBiri  DU  CONSEIL  FÉPKRAL  SUISSB, 

Sur  ie  retours  de  Samuel  Neuensdiwander,  d'Hôfen  (Berne^, 
domicilié  sur  la  montagne  de  Cemier,  conlre  ie  gou?eniemeiil 
de  Neuchâtel,  pour  renvoi  du  canton  et  iermelure  de  son  6taF> 
Uissemeni  de  pintier. 

Le  Conseil  fédérai  suisse, 

Vu  le  recours  de  Samuel  Neuenschwander,  d'Hôfen  (Berne), 
domicilié  sur  la  montagne  de  Cernier,  contre  le  gouveniemeot 
de  Neucbàtely  pour  renvoi  du  canton  et  fermeture  de  son  établis- 
sement de  pintier. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mèaoire  en  date  du  24  mars  dernier.  M*  JSuniiker, 
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avûcajt  à  Berne»  expose  au  aoia  de  Neuensdiwander  en  substance 
ce  qui  suit  : 

Après  avoir  servi  pendant  longtemps  dans  le  canton  de  Neu- 
châtel,  dans  les  années  1840,  puis  1857  à  1858,  il  loua,  le  23^ 
avril  1858^  une  pinte  sur  la  montagne  de  Cernier,  après  avoir 
pleinement  satisfait  aux  lois  de  ce  canton. 

Le  14  novembre  1858,  une  contestation  surgit  dans  son  éta- 
blissement entre  des  Allemands  et  des  Italiens  ouvriers  au  che- 
min de  fer,  querelle  que  Taubergiste  ne  réussit  pas  à  apaiser. 
Après  le  départ  des  individus  en  conflit,  une  rixe  intervint  entre 
eux  à  und4)ertaine  distance  de  la  pinte  et  un  Italien  succomba  à 
la  suite  de  ses  blessures. 

Ensuite  de  ces  faits ,  le  conseil  d*état  prit ,  en  date  du  28  fé- 
vrier dernier,  un  arrêté  statuant  : 

c  1^  La  pinte  tenue  par  le  nommé  Neuenscbwander  sur  la 
>  montagne  de  Cernier  sera  immédiatement  fermée. 

c  V  II  expulse  la  famille  Neuenscbwander  du  territoire  de  la 
«  république ,  qu'elle  devra  avoir  quitté  le  T'  avriL  » 

Cet  arrêté  se  fonde  sur  les  motifs  que  voici  : 

«  Le  dimanche  14  novembre  1858,  le  nommé  Jean  Martini  fut 
assassiné  sur  la  montagne  de  Cernier  par  cinq  individus  et  ce 
crime  fut  tramé  dans  la  pinte  Neuenscbwander,  au  ()it  lieu,  sans 
que  celui-ci  ait  rien  fait  pour  y  porter  empêchement. 

»  Il  est  constaté  que  le  pintier  Neuenscbwander  a  manqué  à 
ses  devoirs  de  chef  d'établissement  public ,  à  mesure  qu'il  n'a 
rien  /ait  pour  empêcher  le  crime  commis  le  14  novembre  18% 
et  tramé  dans  son  établissement. 

>  Il  a  de  plus  fourni  de  l'argent  à  deux  individus  qu'il  savait 
être  évadés  des  prisons  de  l'Etat.  > 

Ces  motifs  ne  sont  pas  parfaitement  exacts.  II  est  vrai  qu'une 
querelle  s'est  engagée  le  14  novembre  1858  dans  la  pinte  du  re- 
courant et  qu'elle  peut  être  envisagée  commo  la  cause  éloignée 
de  l'assassinat  de  Jean  Martini;  mais  aussi  le  recourant  n'y  est 
pour'rien ,  car  il  a  cherché  inutilement  à  imposer  silence  aux 
assistants  et  la  rixe  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'auberge  mais  à  une 
bonne  distance  de  celle-ci.  Le  recourant  ne  pouvait  pas  faire 
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davantage  et  si  cAtte  batterie  n'avait  pa»  eu  ce  résultat,  pereonaê 
n'aurait  accusé  Neueuschwaader  d'avoir  manqué  à  ses  devoirs 
de  chef  d'établissement.  Quant  au  reproche  qu'on  lui  fait  d'avoir 
liyré  de  l'argent  à  deux  individus  échappés  des  prisons,  il  est  à 
remarquer  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  leur  évasion  et 
que,  comme  le  prouve  un  certificat  joint  au  mémoire,  cet  argent 
n'a  pas  été  remis  directement  à  ces  individus,  mais  bien'  porté 
par  le  recourant  à  Henriette  Richard  qui  leur  acquitta  un  solde 
de  compte. 

L'expulsion  prononcée  contre  la  famille  du  recourant  viole 
les  garanties  stipulées  aux  art.  41  et  48  de  la  constitution  fédé- 
raie.  Elle  n'a  pas  été  rendue  par  le  juge  en  matière  pénale,  mais 
par  une  autorité  administrative.  Or  Neuenschwander  ne  se  trouve 
dans  aucun  des  cas  qui,  aux  termes  de  l'art.  41,  peuvent  motiver 
le  renvoi  d'un  Suisse.  Il  est  en  possession  de  ses  droits  civi- 
ques, n'est  jamais  tombé  à  la  chaîne  du  public,  est  en  possession 
d'excellents  certificats  de  mœurs  et  n'a  jamais  été  puni  dans  le 
canton  de  Neuehàtel  pour  contravention  aux  lois  ou  règlements 
de  police.  Il  produit  divers  certificats  attestant  sa  bonne  réputa» 
tion  et  sa  bonne  conduite. 

Si  même  Neuenschwander  avait ,  dans  ce  cas  spécial,  manqué 
â  ses  devoirs  de  chef  d'établissement  public ,  cela  ne  justifierait 
toutefois  pas  son  expulsion  du  canton. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  de  fermeture  de  l'établissement 
tenu  par  le  recourant,  celui-K^i  estime  que  cette  mesure  n'est  jus- 
tifiée par  aucune  loi  générale  du  canton  de  Neuehàtel,  qu'elle  est 
essentiellement  due  â  sa  qualité  d'étranger  au  canton  de  Neu- 
ehàtel, et  il  voit  dans  cette  mesure  une  violation  du  principe  d'é* 
galité  entre  les  citoyens  suisses  consacré  par  la  constitution  fé* 
dérale. 

Il  conclut  en  demandant  la  cassation  de  l'arrêté  du  conseil 
d'état  dé  Neuehàtel  du  28  février  1860. 

fi.  Dans  sa  réponse  du  9  juin ,  le  conseil  d'état  de  Neuehàtel 
commence  par  déclarer  que  deux  faits  principaux  lui  ont  paru 
suflisamment  graves  pour  prononcer  la  mesure  contre  laquelle 
le  recourant  réclame  :  1*  celui  d'avoir,  si  non  favorisé,  du  moins 
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tdléré  dan»  son  établissement  avec  une  impassibilité  incroyabiey 
une  réunion  d'individus  armés ,  préméditant  un  guet-apeas  dont 
les  tristes  conséquences  ont  laissé  un  souvenir  qui  ne  s'effacera 
que  difficilement  y  et  2*  celui  d*avoir  recueilli  chez  lui,  hébergé 
et  fournit  d'argent  deux  des  auteurs  du  crime ,  qu'il  savait  con- 
damnés à  30  ans  de  réclusion  et  évadés  des  prisons  deNeuchâteh 

En  relisant  la  procédure  qui  s'instruisit  dans  le  canton  de 
Neuchàtel ,  on  est  saisi  d'effroi  à  la  pensée  des  actes  d*atrocité 
qui  ont  suivi  les  démonstrations  dont  la  pinte  Neuenschwander  a 
été  le  tbéâtre,  et  on  demande  comment  un  bomme  de  cœur  a  pu 
encore  sans  s'avouer  complice  de  ces  actes,  recevoir  chez  lui  et 
protéger  des  malfaiteurs  cherchant  à  se  soustraire  par  la  fuite  à 
la  juste  punition  de  leur  crime.  Quand  Neuenschwander  annonce 
qu'il  ignorait  l'évasion,  qu*il  avait  au  contraire  lieu  de  croire  que 
ces  individus  avaient  été  mis  en  liberté  à  la  suite  d'une  bataille, 
il  ment  effrontément  et  il  n'a  pas  songé  que  la  procédure  était  là 
pour  le  confondre.  A  la  suite  du  crime,  son  beau-frère  Sclierz, 
l'un  des  auteurs,  est  venu  coucher  dans  sa  maison  et  la  femme 
du  recourant  a  mis  obstacle  aux  recherches  de  la  gendarmerie 
qui  venait  le  saisir.  Dans  sa  comparution  avec  sa  femme  devant 
le  tribunal  criminel  de  Neuchàtel ,  le  recourant  a  pu  apprendre 
que  celle-ci  a  dit  à  la  propre  fille  d'un  témoin  «  que  si  sa  mère 
avait  été  une  femme  comme  il  faut  et  de  bonne  conduite,  elle 
n'aurait  pas  raconté  tout  ce  qui  s'était  passé,  que  cela  lui  aurait 
été  facile,  puisqu'il  était  nuit  quand  le  crime  a  été  commis.  > 

Les  époux  Neuenschwander  ont  tellement  senti  qu'ils  étaient 
coupables,  qu'au  lieu  d'éclairer  le  tribunal,  ils  n'ont  point  pré- 
venu l'autorité  ainsi  que  leur  devoir  le  prescrivait  au  sujet  de 
celte  malheureuse  affaire ,  et  ils  ont  étonné  les  juges  par  leurs 
réticences  et  leurs  contradictions. 

Il  est  certain  que  le  recourant  a  hébergé  et  fourni  de  l'argent 
aux  évadés  Gaffner  et  Stucki,  te  témoignage  de  Gaffoer  le  prouve. 

Donc  Neuenschwander  n'a  rien  fait  pour  empêcher  le  crime 
commis;  il  semble  plutôt  qu'il  en  a  été  le  complice.  Tèt  après 
sa  perpétralioB,  soit  le  même  soir,  les  auteurs  sont  revenu»  dans 
sa  pinte.  Il  a  eachô  aux  recherches  de  la  police  son  beau-frère 
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Stocidy  principal  auteur,  évadé  en  novembre  1859  et  maintenant 
fugitif.  Il  a  constamment  menti  devant  le  tribunal,  ainsi  qne  sa 
femme.  Il  semble  qu'il  devrait  s'estimer  heureai  de  n'avoir  pas 
été  puni  par  les  tribunaux  d'une  manière  bien  plus  rigoureose 
que  ne  le  fait  l'arrêté  du  conseil  d'élat. 

Enfin ,  ie  con'seil  d'état  ajoute  que  le  recourant  a  été  con- 
damné, le  14  décembre  1858,  à  une  amende  de  15  fr.  pour  con- 
travention au  règlement  sur  la  police  des  étrangers;  que  la  pinte 
Neuenschwandér  a  été  fermée  le  25  novembre  1858  par  ordre 
du  préfet ,  que  la  réouverture  a  eu  lieu  sans  autdrisation  du 
conseil  d'état,  lequel ,  s'il  en  avait  été  informé ,  n'aurait  pas  ap- 
pointé la  demande. 

Le  censeil  d'état  maintient  son  arrêté  du  28  février  1860. 

I     Canriiérant  : 

1*  Que  le  renvoi  du  canton  d'un  citoyen  suisse  d'an  autre 
Etat  confédéré  n'est  admissible  qu'aux  conditions  éaumérées  à 
l'art.  41  chiffre  6  de  la  constitution  fédérale; 

2*  Que  si  bien  même  la  manière  d'agir  du  recourant  peut  être 
de  nature  à  justifier  le  retrait  de  son  droit  d'auberge,  elle  nesulBt 
toutefois  pas  pour  motiver  aussi  son  expulsion,  attendu  qu'elle 
ne  peut  évidemment  pas  être  comprise  dans  le  nombre  des  motifs 
de  renvqi  prévus  à  l'article  précité  de  la  constitution  Kdérale; 

3*  Que  par  contre  le  second  point  de  la  réclamation  relatif  à 
la  fermeture  de  la  pinte  tenue  par  le  recourant  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  autorités  fédérales,  cela  d'autant  moins 
qu'il  n'est  pas  prouvé  que  cette  mesure  de  police  ne  puisse  pas, 
dans  les  mêmes  circonstances,  être  prise  à  l'égard  d'un  citoyen 
da  canton. 

Arrête  : 

1*  Le  premier  point  du  recours  concernant  l'expulsion  dû  can- 
ton est  admis  comme  fondé  et  le  gouvernement  de  Neuchàtel  est 
en  conséquetice  invité  à  permettre  le  séjour  ultérieur  du  recou- 
rant dans  le  canton. 

2*  Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  second  point  de  la  ré- 
clamation en  ce  qui  a  trait  à  la  fermeture  de  la  pinte  du  recou- 
rant. 
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3^  Cette  décision  sera  communiquée  au  conseil  d'état  du  cân* 
ton  de  Neuchàtel,  de  même  qu'au  recourant,  soit  à  son  avocat, 
en  lui  renvoyant  les  pièces  produites. 
Ainsi  fait  à  Berne  le  18  juin  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(SuiverU  les  eigmUurei.) 

Qneêtian  éPindemnité  et  jugement  annulé. 

GOUB    DK    CASSATION    GIVILB. 

i9joinl8e0. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Benjamin  Chauvet,  à  Lausanne,  recourt  contre  la  sentence  da 
juge  de  paix  du  cercle  de  Collombier,  rendue  le  14  mai  1860, 
dans  l'action  intentée  âFréd.-Louis  Henry,  de  Vuillerens ,  en 
paiement  d'indemnité. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  comparaissent  en  personne.  ^ 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  chacun 
des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  de  l'affaire. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  énoncé  au  recours 
en  ces  termes  :  •  le  juge  n'a  pas  résolu  une  question  de  fait  de 
»  nature  à  exercer  de  l'influeûce  sur  le  jugement.  Sous  N*  8  des 

>  faits  constants,  il  est  dit  que  Henry  a,  ce  même  jour,  abattu  son 

>  porc  qui  (à  ce  qu'il  afBrme)  était  malade.  Faits  qui  ne  sont  pas 

>  contestés,  le  seul  contesté  est  ce  dernier,  etc.;  » 

Que  le  juge  aurait  dû  résoudre  ce  point  relatif  au  fait  susmen- 
tionné, lequel  était  essentiel  pour  l'appréciation  de  la  cau^e;  que 
de  plus,  le  juge  n'a  point  motivé  la  quotité  des  dommages  accor- 
dés au  demandeur,  d'où  il  suit  que  la  cour  manque  des  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  elle-même: 

Attendu  que  le  juge  a  reconnu  en  fait  qu'il  y  a  eu  vente  d'un 
porc  le  10  février  1860  par  Henry  à  Chauvet,  qui  devait  être 
exécutée  le  14  par  la  remise  de  l'animal; 

Que  par  divers  motifs,  Henry  n'a  pas  exécuté  l'engagement  et 
que  le  28  il  a  fait  abattre  l'animal. 
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Attendu  qu'en  présence  des  faits  allégués  par  Chauret  pour 
justifier  sa  demande  de  dommages-intérêts,  et  par  Henrj^  pour  se 
justifier  de  la  non  exécution  de  la  vente,  le  juge  devait  apprécier 
les  motifs  allégués  et  constater  si  le  défaut  d'exécution  a  eu  lieu 
à  raison  de  Tinsolyabilité  de  Cbauvet  prétendue  par  Henrjr,  ou  i 
nttson  d'une  maladie  qu'aurait  eue  l'animal  vendu; 

Qu'il  aurait  dû  vérifier  la  demande  d'indemnité  et  établir  les 
éléments  sur  lesquels  il  s'appuyait  pour  accorder  une  indemnité» 

Attendu  que  le  juge  s'est  borné,  sur  ces  divers  points,  à  dire 
que  Henrjr  aurait  dû  mettre  Cbauvet  en  demeure  de  lui  fournir 
des  garanties  ;  que  ne  l'ayant  pas  f;ût,  il  a  pu  lui  occasionner  un 
dommage,  lequel  le  juge  a  fixé  à  10  Ir. 

Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  il  a  transformé  la  question  rétfoX» 
tant  des  conclusions  et  des  faits  de  la  cause  et  a  violé  des  règles 
de  la  procédure  qui  sont  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur 
le  jugement  (art.  252,  299  et  302  du  code  de  procédure  civile). 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité ,  annule  la 
sentenee  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Collombier  et  renvoie  la 
cause  par  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges. 

Les  frais  du  jugement  annulé  et  ceux  de  cassation  seront  alloués 
par  le  jugement  qui  interviendra. 

Droit  pëiml* 

Question  de  compétence. 

GOUB  DB   CASSATION  PÉNALE. 

SOJoÎD  1860. 
Présidence  de  M'  G.  laecafd. 

Le  ministère  public  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le 
tribunal  de  police  du  district  de  Houdon,  le  23  mai  1860,  qui 
condamne  Jean-Antoine  Desarzens  à  10  mois  de  réclusion  et  k 
5  ans  de  privation  des  droits  civiques  pour  vol  en  seconde  réci» 
dîve. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur-général. 
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Délibérant  sur  le  reeoors  du  ministère  public  qui  conclut  à  la 
réforme  du  susdit  jugement,  ?u  que  le  tribunal  de  police  en  con- 
damnant Desarsens  à  dix  mois  de  réclusion  a  excédé  les  limîies 
de  sa  compétence  et  que  cette  peine  doit  être  réduite  à  une  durée 
n'excédant  pas  200  jours: 

Considérant  que  bien  que  Tart.  24  |  3  du  ^de  de  procédure 
pénale  dispose  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  disposer  que  sur 
un  délit  ou  eontratention  qui  n'entraîne  pas  la  peine  de  la  réélu* 
sion  ou  de  l'emprisonnement  pour  plus  de  100  jours,  toutefois 
celte  disposition  doit  être  combinée  arec  celle  contenue  à  l'art. 
30  du  dît  code,  qui  permet  au  tribunal  de  police  de  pr^noneer 
contre  un  accusé  qui  a  commis  un  délit  dans  la  compétence  de 
cè4ribunal  la  peine  de  la  réeidiire,  lors  même  qu'elle  excède  les 
Bntites  de  sa  compétencOé 

Considérant  que  lorsqu'un  prévenu  a  été  renvoyé  devant  un 
tribunal  de  police  en  vertu  des  art.  578  ou  679  du  code  de  pro** 
eédure  pénale,  le  tribunal  prononce  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence telle  qu'elle  est  fixée  par  les  art*  24  et  30  dtt  code  de 
procédure  susmentionné. 

Considérant  que  le  tribunal  de  police  saisi  en  vertu  de  ces  ar- 
ticles peut  prononcer  contre  le  prévenu  une  réclusion  ou  un  em- 
prisonnement de  iOO  jours  au  plus,  indépendamment  de  l'aggra- 
vation résultant  de  la  ou  des  récidives. 

Considérant  que  Desarzèns  est  en  état  de  seconde  récidive  de 
vol. 

Considérant  qu'aum  termes  de  l'art.  69  §  ^  du  code  pénal,  en 
cas  de  seconde  récidive,  la  peine  peulétre  portée  ju^u'au double 
du  maximum,  soit  200  jours* 

Considérant,  dès  lors,, que  le  tribunal  de  police^  en  prononçant 
contre  l'accusé  Oesarzens  une  peine  de  10  mois  de  réelttûmu  a 
excédé  les  limites  de  sa  compétence. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du  tribunal  de  polioe 
et  faisant  application  au  prévenu  des  art<  269^  271 1  A^272 
$  10,  64,  68  I  6,  309  et  310  du  code  pénal  et  30  du  code  de 
procédure  pénale,   condamne  Jean-Antoine  Desaraens  à  200 


367 

jours  de  féelosion  et  à  h  prÎTation  générale  des  droits  ciriques 
pendant  8  ans;  maintient  aussi  sa  condamnation  aux  frais  dn 
procès  et  à  la  restitution  des  objets  volés,  met  à  la  charge  de  l'Etat 
les  irais  de  cassation  et  ordonne  l'exécution  du  présent  arrêt. 


Quetiions  diverm  eancemmU  la  forme  i*un  séque$tre,  le 
iroit  de$  tiers  et  celui  de  la  femme  mariée  et  marckMde 
fiMiquê. 

En  suite  de  comparution  entre  Anne^Marie  Sdinneberger  d'une 
part  el  Boiirgos-4)tifMir  d'autre  part  ;  ru  la  non  coneiliation  des 
parties,  rinstruction  étant  complète»  le  juge  a  prononcé  sur  la 
question  qui  les  divise  >  et  qui  est  celle  de  savoir  si  l'instante  est 
fondée  dans  son  opposition  au  séquestre  du  21  mai  1860 ,  insté 
par  Bourgofr^Dufour  contre  Jean*Pierre  Schneeberger  ,  mari 
d'Amiei^Marie  Schneeberger ,  pour  élr^  payé  de  579  fr.  71  cent.  ; 
ou  »  le  défendeur  est  fondé  dans  ses  conclusions  exceptionnelles 
et  libératoiree  ^  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  par  lettre  de  rente,  du  15  juillet  1845,  cessionnée  à 

BoQgoz-Dufour ,  Jean-Pierre  Schneeberger  doit  à  ce  dernier  la 

somme  de  579  fr.  71  cent.  ;  que  pour  être  payé  le  créancier  a , 

le  SI  mai  1860,  opéré  un  séquestre  sur  les  biens  meubles  du 

débiteur  «  et  que  )a  taxe  des  objets  séquestrés  s  est  élevée  à 

m  k.  ; 

Que  selon  le  procès-Terbal  de  l'huissier  exploitant,  le  oréan* 
sier  A  déclaré  rMoncer  au  séquestre  des  objets  mentionnés  à 

Fart.  26  de  l'inventaire ,  dont  la  valeur  est  de  25  fr.  ; 

QueBourgoa-Dufour  a  séquestré  de  plus  en  mains  du  sieur  Du- 
nand  une  valeur  de  80  fr.  ; 

Que  le  montant  des  objets  et  des  valeurs  séquestrées  s'élève 
ainsi  à  427  fr.  ;  que  le  débiteur  Schneeberger  lui-même  n'a  pas 
opposé  au  séquestre  «  mais  que  sa  femme  Anne-Marie  Schneeber. 
ger  a  interjeté  opposition,  se  fondant  sur  ce  que  les  meubles  portés 
à  l'inventaire  soms  numéro  86  sont  sa  propriété  particulière ,  en 
sa  qualité  de  marchande  publique,  et  sur  ce  que  h  valeur  se* 
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questrée  en  mains  de  Dunand  lui  appartient  également' en  vertu 
de  transaction  dti  21  mai  1860,  passée  à  l'audience  des  concilia- 
tions pénales  du  juge  de  pai)c  de  Lausanne;  enfin  ,  pour  le  cas 
où  l'opposition  de  la  femme  Schneeberger  serait  admise  ,  elle  ré- 
clame une  indemnité  de  50  fr. ,  comme  réparation  du  tort  qui  lui 
a  été  causé  par  le  séquestre. 

Au  langage  de  Topposantele  défendeur  a  répondu  : 

1^  Par  voie  d'exception ,  que  la  femme  Schneeberger  doit  être 
considérée  comme  ayant  abandonné  son  opposition  du  1  '' jûinifi60. 

y  En  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  cause ,  le  défendeur  donne 
quelques  explications ,  et  se  réserve  du  reste  de  discuter  le  mé- 
rite de  Topposfition ,  dont  il  demande  la  libération. 

Le  juge  appréciant  les  moyens  des  parties ,  a  vu  : 

Que  le  1*'  juin  1860  la  femme  Schneeberger  a  interjeté  oppo- 
sition au  séquestre  de  Bourgoz-Dufour  ;  que  dans  cette  opposi-' 
tion  ie  mandataire  de  la  femme  Schneeberger  a  omis  de  men- 
tionner les  clauses  comminatoires ,  savoir  :  la  condamnation  à  Ta- 
mende  et  l'acte  de  défaut;  que  la  citation  portait  citation  au  8  juin 
1860;  que  ce  jour-là,  Bourgoz  a  avisé  le  juge  de  paix  qu'il  ne 
comparaîtrait  pas ,  attendu  que  la  citation  ne  portait  pas  commi- 
natîon  en  cas  de  défaut  de  comparution; 

Que  la  femme  Schneeberger  a ,  par  mandat  du  0  juin ,  réassi- 
gné de  nouveau  le  créancier  saisissant  pour  l'audience  du  18  juin, 
aux  fins  de  faire  intervenir  jugement  sur  le  mérite  de  l'opposition; 

Que  Bourgoz  conclut  de  ces  faits  que  la  femme  Schneeberger 
doit  être  considérée  comme  ayant  abandonné  son  opposition; 

Que  le  juge  ne  saurait  trouver  dans  Tespèee  aucune  analogie 
avec  l'abandon  de  l'opposition; 

Que  tous  les  actes  de  la  femme  Schneeberger  prouvent  au  con- 
traire qu'elle  a  entendu  maintenir  son  droit ,  mais  que  reconnais- 
sant l'irrégularité  de  sa  citation ,  ell<3  a  voulu  réparer  les  omis- 
sions qui  lui  sont  reprochées; 

Qu'elle  était  en  temps  utile  pour  interjeter  opposition ,  et  que 
dès  lors  elle  pouvait  exercer  son  droit  à  ta  date  de  sa  2"^  citation. 

Vu  ces  motifs ,  le  juge  de  paix  écarte  l'exception  présentée. 

Connaissance  de  cette  décision  a  été  donnée  au  créancier^  qui 
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déclare  n'avoir  pas  de  nouvelles  eipiications  à  donner  sur  le  fond 
de  la  cause  et  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  précédemment. 

Le  juge  passant  à  l'examen  de  la  question ,  a  vu  : 

Que  le  créancier  Bourges  a  renoncé  au  séquestre  des  meubles 
mentionnés  à  l'act.  26  de  l'inventaire,  qt  revendiqués  par  la 
iemme  Schneeberger  en  sa  qualité  de  marchande  publique;  que 
TU  la  renonciation  du  créancier ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  s'occuper 
de  cette  question; 

Qu'il  s'agit  encore  de  savoir  si  le  créancier  de  Schneeberger  a 
pu  séquestrer  valablement  la  valeur  qui  se  trouve  en  mains  de 
Dunand; 

Que  pour  bien  apprécier  ce  point  de  la  cause ,  il  faut  néces- 
sairement remonter  à  l'origine^ de  la  dette  du  tiers  saisi; 

Qu'ensuite  de  plainte  portée  par  la  femme  Schneeberger  contre 
Dunand  pour  fait  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse ,  celui-ci 
s'est  engagé  à  payer  aux  jugaux  Schneeberger  150  fr.  ; 

Que  le  juge  n'a  pas  accordé  le  séquestre  sur  la  somme  de  150 
fr. ,  par  le  motif  qu'une  partie  de  cette  indemnité  devait  revenir  à 
la  femme  Schneeberger  comme  réparation  du  tort  qui  lui  avait 
été  causé  ; 

Que  Bourgoz  n'a  pas  recouru  contre  l'ordonnance  du  juge , 
loais  a  déclaré  au  contraire  que  le  séquestre  porterait  seulement 
sur  une  valeur  de  80  fr.  ; 

Que  c«tte  somme  était  la  propriété  de  Schneeberger  qui  est  in- 
tervenu dans  la  transaction  du  21  mai  1860; 

Que  sfon  créancier  pouvait  donc  valablement  séquestrer  en 
mains  de  Dunand. 

Vu  ces  motifs ,  le  juge  maintient  le  séquestre  opéré  par  Bour- 
goz sur  la  valeur  prémentionnée.  * 

Puis  passant  à  la  question  de  savoir  si  l'opposante  peut  récla- 
mer une  indemnité  de  50  fr.  pour  le  dommage  résultant  du  sé- 
questre ,  et  considérant  que  cette  poursuite  a  été  justifiée;  qu'il 
est  constant  du  reste  que  le  séquestre  n'a  fait  aucun  tort  à  la 
femme  Schneeberger ,  attendu  qu'elle  ne  pouvait  prétendre  à  la 
propriété  de  toute  la  valeur  due  par  Dunand. 

Le  juge  écarte  cette  demande. 
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L^  femme  Schneeberger  est  condamnée  aux  frais  du  procès. 
L'état  de  frais  de  l'opposante  est  réglé  à  26  fr.  45  c. ,  et  celiû 
de  Bourgo2  à  15  fr. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  28  juin  1860,  a  été  communi- 
qué aux  parties  le  même  jour ,  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix, 
(signé)  Ch.  Duplan, 

Compëtenee  des  Jose«  de  paix. 

Parmi  les  griefs  articulés  contre  l'administration  de  ta  justice 
on  cite  l'excès  de  compétence  accordée  aux  juges  de  paix  en  ma- 
tière civile ,  et  dans  les  projets  qui  circulent  on  propose  de  ré- 
duire considérablement  la  compétence  de  ces  magistrats.  Nous 
pensons  qu'on  y  regardera  de  près  avant  de  modifier  cette  partie 
de  l'administration  de  la  justice.  A  cette  occasion  nous  avons  re* 
cueilli  des  renseignements  sur  le  nombre  des  affaires  traitées 
pendant  le  1*'  semestre  de  l'année  1860,  et  nous  avons  vu  que 
le  juge  de  paix  de  Lausanne  a  seul ,  pendant  ce  laps  de  temps, 
prononcé  lOS  jugements,  un  seul  a  donné  lieu  à  un  récours,  qui 
a  été  rejeté  par  la  cour  cTe  cassation.  De  pareils  faits  ne  prou- 
vent-ils pas  qu'on  a  confiance  dans  MM.  les  juges  de  paix't  On 
ne  dort  pas  oublier  ce  que  de  semblables  causes  entraînaient  de 
frais  devant  les  anciennes  justices  de  paix ,  et  quelle  économie 
on  est  parvenu  maintenant  à  obtenir. 

Ufi  praticien  émérUe. 

Observations. 

Nous  croyons  que  le  mal  provient  de  ce  qu'on  a  créé  pour  les 
juges  une  procédure  trop  compliquée  et  de  ce  qu'on  a  ôté  à  la 
cour  de  cassation  toute  compétence  pour  l'essentiel  en  lui  laissant 
une  large  part  quant  aux  détails  inutiles. 
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Arrêt  de  1791,  portant  condamnation  à  mort.  —  Correspon- 
dance entre  les  aatorités  de  Lavaux  et  celles  de  Lausanne  pour 
prêt  de  potence,  avec  autorisation  baillivale.  Considérations  de 
tamille  et  style  curieux  concernant  des  réserves  quant  à  l'avenir. 
C'est,  dit-on,  la  dernière  condamnation  à  mort  prononcée  à  La- 
vaux sous  le  gouvernement  bernois.  Alors  ce  jugement  parut 
d'une  sévérité  excessive  et  fit  une  sensation  inaccoutumée.  On 
commençait  déjà  à  cette  époque  à  vouloir  l'égalité  des  familles 
devant  la  potence. 


Nous  rAdvoyer  et  Conml  de  la  Ville  et  République  de  Berne, 
très  noble,  cher  et  féal  Bailli f,  salut  f 

Nous  avons  vu  par  la  procédure  criminelle  que  vous  nous  avez 
déjà  envoyée  à  diverses  fois,  et  par^a  sentence  que  la  justice  de  Vil- 
lette  a  rendue  sur  icelle,  et  dont  le  rapport  nous  a  été  fait  aujour- 
d'hui: que  Gamaliel  ***,  de  Cully,  qui  déjà  plusieurs  fois  a 
été  puni  pour  vols,  est  convaincu  tant  par  les  corps  de  délit 
trouvés  pour  la  plus  grande  partie  sur  lui ,  ou  dans  des  endroits 
cachés,  que  par  ses  propres  aveux  circonstanciés,  non  seulement 
d'avoir  violé  le  bannissement  auquel  il  avait  été  condamné  en 
juin  passé,  mais  encore  et  dès  lors  : 

i**  De  s'être  dans  le  mois  d'août  dernier  introduit  durant  la 
nuit,  et  armé  d'une  grosse  hache ,  dans  la  maison  que  les  frères 
Jacques  habitaient  à  Culiy,  à  titre  de  locataires;  d'avoir  avec 
cette  hache  fait  sauter  les  serrures  de  la  cuisine  et  d'une  armoire, 
et  d'en  avoir  enlevé  tout  l'argent  qui  s'y  est  trouvé^  qui  consis- 
tait à  deux  cent-quarante-neuf  florins,  outre  un  chapeau,  et  une 
paire  dé  boucles  de  souliers. 

2^  D'être  retourné  huit  jours  après  et  de  la  .même  manière 
dans  la  dite  maison,  où  il  a  forcé  des  serrures  de  portes  et  de 
coffres,  el  a  volé  toutes  les  bardes  et  linges  qui  s'y  trouvaient. 

3®  Que  de  plus  il  s'est  introduit  une  autre  fois  par  dessus  le 
toit,  dans  la  maison  du  banneret  Porta,  de  Cully,  et  a  forcé  avec 
sa  hache,  des  portes  et  bureaux,  et  cherché  partout;  mais 


372 

n'ayant  rien  pu  trouver  qui  fût  de  vateur,  il  a  seulement  enlevé 
quelques  victuailles,  avec  une  grosse  bouteille  empaillée  qu'il 
avait  remplie  de  vin  rouge  dans  la  cave  dont  il  avait  aussi  forcé 
l'entrée.  Et  enfin, 

'  4^  Dans  la  môme  nuit,  ayant  escaladé  par  derrière  d'assez 
hautes  murailles,  il  est  entré  dari^  la  maison  des  filles  Forestier, 
a  forcé  les  serrures  et  portes  de  leur  magasin  de  marchandises, 
volé  vingt-un  florins  en  espèces  ,# coupé  divers  échantillons  de 
rubeli  et  autres  étoffes,  puis  ayant  aperçu  la  garde,  s'est  promp* 
tement  retiré  avec  un  petit  paquet  qu'il  a  caché  dans  un  pressoir 
appartenant  au  souverain ,  où  il  s'était  introduit  par  la  fenêtre, 
et  où  ces  effets  ont  ensuite  été  trouvés. 

En  punition  bien  méritée  de  tous  ces  vols  commis  de  nuit, 
avec  effraction ,  à  l'aide  d'armes  dangereuses,  et  nonobstant  des 
châtiments  précédents,  nous  avons,  en  confirmation  de  la  sentence 
inférieure,  prononcé  : 

Que  ce  Gamaliel  *^^,  comme  un  voleur  incorrigible  et  dan- 
gereuXf  devait,  après  avoir  reçu  des  instructions  pour  son  salut, 
être  remis  entre  les  mains  de  l'Exécuteur  de  la  Haute  Justice, 
conduit  à  la  place  des  exécutions,  et  là,  avec  le  cérémonial  usité, 
être  pendu  et  étranglé  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive,  son  corps 
laissé  à  la  potence  jusqu'au  coucher  du  soleil,  puis  enfoui  au  lieu 
accoutumé.  Les  effets  volés  devront  être  restitués  à  leurs  pro- 
priétaires. Il  sera  pris  sur  les  biens  du  délinquant,  s'il  en  a,  de 
quoi  indemniser  les  possesseurs  des  objets  volés  et  non  recou- 
vrés, puis  on  payera  sur  les  mêmes  biens  les  frais  de  procédure 
et  détention,  et  le  surplus  sera  dévolu  au  fisc.  Ce  dont  vous  êtes 
avisé,  pour  faire  mettre  notre  présent  arrêt  à  exécution,  et  nous 
en  informer  ensuite.  Dieu  soit  avec  vous. 

Donné  ce  iV  novembre  1794. 
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Nous  Louis  de  Buren,  colonel ,  baillif  de  Lausanne, 
A  vous  Messieurs  lieutenant  et  jurés  de  la  noble  justice  de  la 
paroisse  de  Villette,  salut  f 

En  certiSant  la  conformité  de  la  traduction  ci*-contre  de  rarrél 
souverain  du  22*  de  ce  mois,  contre  Gaœaliel  ***,  avec  Tori-* 
ginal  allemand,  nous  vous  enjoignons  de  pourvoir  à  son  exéCQ'^ 
tien  aussitôt  que  possible ,  en  prenant  à  cet  effe)  toutes  les  me* 
sures  nécessaires,  soit  pour  continuer  à  s*assurer  de  la  personne 
du  délinquant  de  manière  qu'il  ne  puisse  s'échapper,  ni  être  en- 
levé, soit  pour  donner  lieu  à  toutes  les  opérations  de  Texécution 
en  la  forme  requise;  après  quoi  vous  nous  ferez  rapport  du  tout, 
afin  que  nous  puissions  en  informer  Leurs  Excellences ,  selon 
leurs  intentions.  Donné  pour  votre  conduite ,  ce  22*  novembre 
1794. 

9 

Extrait  des  registres  du  Conseil  de  Lausanne 

dn  28  novembre  1794. 

Sur  la  réquisition  du  très-noble  et  magnifique  seigneur  baillif, 
par  sa  lettre  missive  adressée  au  noble  seigneur  bourgmaître, 
sous  la  date  du  27'  courant,  nous  avons  bien  voulu  consentir  à 
ce  que  le  nommé  Gamaliel  ***,  de  la  paroisse  de  Villette,  qui 
a  été  condamné  par  la  noble  justice  de  dite  paroisse  à  être  pendu, 
et  dont  la  sentence  a  été  confirmée  par  Leurs  Excellences ,  soit 
exécuté  à  la  potence  de  Vidi ,  mais  sous  ta  condition  expresse 
que  le  délinquant  sera  conduit  à  Vidi,  pour  son  exécution,  soit 
par  le  lac ,  soit  par  le  chemin  de  Chambiendes ,  pour  éviter  ce 
que  son  passage  au  travers  de  la  ville  aurait  de  désagréable  pour 
ses  habitants;  et  de  plus  que  le  cadavre  du  dit  ***  sera  mis 
en  terre  dès  le  soir  même.  Bien  entendu  que  ce  prêt  des  potences 
de  imtre  jurkiictioft  ne  pourra  tirer  à  aucune  conséquence  pour 
l'avenir;  Monsieur  le  conseiller  Bergier  étant  chargé  d'informer 
sa  magnifique  seigneurie  baillivale  que  nous  nous  sommes  fait 
un  plaisir  d'agréer  à  sa  réquisition.  F.  Cuenoud, 
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Monsieur, 

Le  très  noble  et  magaifique  seigneur  baillif  de  Bureo  m'a 
chargé  d'avoir  ThoDueur  de  vous  écrire  la  présente  pour  vous 
•  informer,  Monsieur,  que  les  nobles  et  honorés  seigneurs  de 
Lausaone»  à  la  recommandation  de  sa  magnifique  seigneurie  bail* 
livale,  et  par  les  considérations  qu'elle  leur  a  présentées,  eu 
égard  surtout  à  la  nombreuse  famille  du  nom  ***,  veulent  bm 
permettre  à  la  noble  justice  de  votre  paroisse ,  de  faire  exécuter 
à  Vidi^  le  nommé  Gamaliel  ***,  en  procédant  aux  opérations 
nécessaires  av^  le  moins  de  bruit  possible ,  et  conduisant  le  cri- 
minel au  supplice  par  le  lac  ou  par  le  chemin  sous  Lausanne. 

J'ai  eu  aussi  Thonneur  d'écrire  aujourd'hui  par  ordre  de  samar 
gnifique  seigneurie  baillivale,  à  Monsieur  le  châtelain  de  Moudon^ 
pour  le  prier  de  vouloir  bien  faire  ordonner  à  Texécutèur  de  la 
haute  justice ,  de  se  rendre  à  Cully  au  jour  qui  lui  sera  fixé  par 
un  délibéré  de  la  noble  justice  de  Villette,  qu'un  officier  d'icelle 
portera  à  cet  exécuteur,  aux  fins  de  procéder  ensuite  aux  opéra- 
tions de  l'exécution. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  considération  distinguée,  Mon- 
sieur, votre  très  humble,  très  obéissant  serviteur, 

J.  Satigjif  commis  au  greffe. 

Lausanne,  ce  28  novembre  1794. 


Vacances  dn  tribunal  cantonal  depuis  le  17  juillet  au  H  août 
1860. 


Le  rédacteur,  I.  PeUtSf  avocaT 


LAUSANNE.  — IMPRIMBRIB  DB  F,  BLANGHARP. 


Vin-«  ANNÉE.  N*il.  SO  JUILLET  1860. 
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JOURNAL   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

Paraissant  le  1",  le  It  et  le  St  de  chaque  mob. 
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Ohaqoé  Bnnée  poar  le  Joufnal  commence  aitf  1"  Janvier  et  finit  «n 
31  4écembre« —  Le- prix  de  Tabomiement  «bI  de  «Ik  trmmmm  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'  FellU, 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  ffr»B«*« 

SOMHAIRE  :  Droit  fédéral.  J.  Dusse,  fonvemement  neachàtelois.  Ex- 
pultion. — Procédure  non  contentieuse.  Rosette  Delacrétaz,  femme  Mo- 
rier.  Gestion  de  biens.  —  Droit  commercial.  S.  Tréboux  c.  I.  Michel. 
Vente  dé  tins, — Veuve  Mégroz.  If  entrât  proniiiùwneUa.et  dèguerpisêê» 
ment. — M. -H.  Leuemberg  c.  P.-H.  MiUiqaet.  A4ptdieatian  d* enfant  na- 
turel. ^-  Annonce. 


lirait  ié^éwmM. 

ARRÊTA   DU   CONSEIL   FÉDÉRAL    SUISSB , 

Sur  le  recours  de  Joseph  Duss,  lucernois,  i^ontre  les  tribunaux 
neuchâtelois  pour  expulsion  du  canton,  soit  cassation  d'un  juge- 
ment inconstitutionnel. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Yn  le  recours  de  Joseph  Duss  contre  les  tribunaux  neuchâte- 
lois pouf  expulsion  du  canton  ,  soit  cassation  d'un  jugement  in- 
constitutionnel. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  police, 
et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A,  Par  mémoire  présenté,  en  date  de  Neuchâtel  le  8  mars 
dernier,  par  M.  Tavocat  Lambelet ,  Joseph  Duss,  citoyen  lucer- 
nois, ci-devant  domicilié  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  en  trans- 
mettant diverses  pièces  à  Tappui,  expose  ce  qui  suit  : 

L'article  41  §  4  de  la  constitution  fédérale  porte  :  c  En  s'éta- 
blissant  dans  un  autre  canton,  le  Suisse  entre  en  jouissance  de 
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de  voter  dans  les  affaires  communales.  » 

L'&rtibU  40  âiiCtteié  Idi  côti  qàd  «  toud  !«  oAiltéiié  âblil  obli- 
gés de  traiter  les  citoyens  de  l'une  des  confessions  clirétiennes 
ressortissant  des  autres  Etal»  eoalédérés  eomme  ceux  de  leur 
Etat  en  matière  de  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
voies  juridiques.  >  En  aoBtravealion  à  ees  dispositions  du  droit 
public  fédérât  l'aii.  *)  de  la  loi  neuchàtéloisé  du  ^  juin  1851, 
loin  de  traiter  les  Suisses  d'autres  eantens  à  Ti&star  des  Neuehâ- 
ti^loisi^  édicté  une  f  élue  spéciale  contre  les  premiers  et  les  saumet 
êiVmp^ÉMû  eê  c^  tensies  :  «  Ba  oiatiiftre  dorreetkwifotte)  les 
>  tr3)ùnÀd^  de  dlàlfict  peuVeht  ()roùoncer  l'e^puktoû  à  tmps, 
»  concurremment  aveo  h  fêvm  fMÎBoipalei  #i  Vmc^ifii  êàt  étr^uh 
•  ger  au  canton.  > 

Il  n'éBl  pUm  yossibte  4'imagiiel«  une  M  qâi  tourte  fUli»  Mu- 
htnmU  V^ti.  tô  de  ta  èfôbstttulïôïi  fëdëràlè»  ^i\  ^i^te  d^SSHèlirs 
«■le  f  Mrûûle  idsBlité  BAtre  le  eai  aetuel  et  oeïui  de  fiâkfaiÎA  Aey» 
ami  ter  f^mM  IteMah  pA»  1^  (SïûnMan  ftdéràbâj  tal»  ap- 
position, dans  la  session  de  juillet  1859.  En  présence  d^un  pareil 
antécédent ,  le  recourait  MiIIIb  «pie  l«ute  dissertation  sur  les 
principes  serait  vaine.  Joseph  Duss  est  régulièrement  domicilié 
dans  le  canton  de  Neucbàtel  depuis  14  ans  >  et  il  a  en  outre  le 
sentiment  de  sa  parfaite  innocence  du  délit  dont  il  a  été  aocusé  et 
déclaré  coupable. 

Il  conclut  donc  à  ce  qu'il  iplaiee  au  CoBseil  fédéral  déclarer 
que  l'art.  7  de  la  loi  neuchâteloise  sur  la  Impression  des  contra- 
ventions et  délits  «  du  20  juin  1851»  est  en  opyosition  avec  le 
droit  public  fédéral;  que  la  sentence  qui  en  dérive,  rendue  contre 
le  recourant  par  le  tribunal  correctionnel  du  Yal  de  Travers,  le 
5  janvier  186Ô,  confirmée  par  le  juge  d'ordre,  que  cette  sentence, 
en  tant  que  rendue  contre  un  citoyen  suisse ,  ne  peut  sortir  ses 
effet«k 

B.  Répondant  à  ce  recours ,  le  Conseil  d'état  du  canton  de 
Neucbàtel  (office  du  Ijninî)  présente  en  somme  les  observations 
suivanles  : 

Sans  s'arrêter  aux  |)rotestations  d'innocence  de  Duss,  le  Con- 
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mB  d'étal  m  ^kmand»  :«  4a  ditpoajMcMi  da  U  foi  dont  jie  plltiot  je 
lecooriitf  ^t  ré^MMi  .oontraîre  à  la  conitituliûii  fôdéra^»  .«t 
•n  ftdmettilkl  ménM  (<fqe  eeU  Mt»  Viil  jr  aurait  lieu  à  causer  im  jii- 
pùmàx  TégttliérMiabt  im^^  en  rertu  d'une  loi  ^i^tmite  «t^gui 
de|wtiD  4on  nidteaeej  c'etHi-ndire  depijis  ipenf  an»^  n'|i  jamais 
été  l'objet  d'ancone  critiquai 

Lsl  «éitilîlotion  fidérale  veut  que  tpul  Suisse  élabli  daps  un 
«abtoii  jr  'wA  .iraitécoome  les  nationaux  ei^*-mAmes  ep  qiaii^re 
de  Jtfgislaiie«  «t  pour  les  voies  jwidîquea*  Oa  a  voulu  miqfh^ 
iwêêpA  par  Jà  qu'un  Suisse,  forcé  de  |K>iirxSiiiyre  un  droit  devait 
«inhUad,  y  «Oititdiiiîd  de  la  vAineiuaiiiériQ,  ea  la  même  forme 
jtt  aux  li&éoMfs  oQUditions  que  lee  nationaux  eux-ménp^s  ;  qn'ou 
'O'itqplMè  ati  rguisse» rpoor  la, poursuite  de  leur^  droits  p  d  autres 
^Ml^^frtiom  que  Mlles  ^iiqposées  aux  uationaux  duos  le  .piéqie  cas; 
-que  leur  qtytKté'd'éUratiger  au  canton  ne  leur  fasse  pas  ri^fu^er 
ce  qu'on  accorde  à  un  national;  que  devant  les  tribunaux  de,po.- 
tiet,  Gonreotkmoels^dtt  4)nmiiieljs»  ils  trouvent  les  mêmes  garan- 
^tiee  (que  les  îldigdues*  Et  c'est  ce  qui  a  pleinemept  lieu  dans  Je 
eaaÉon  doKouebâtelfà  l'égard  non^^eulemeut  des  citoyens  suisiw., 
iiUaia  fislMe.deious  tes  fétcaug^s  qui  jr  sont  donùcitiés. 

H  ne)t?âwMte(pas  des  dispositions.de  llart.  M  de  jaconsliMtiQU 
fédérale  i4Ue  1»  tteîstalion  pénale , du  cantoi^  doive  nécessairpousit 
prononcer  l'expulsion  d'un  Neuchàtelois  dans  le  cas  où  eliepjror- 
TtwMs  iOeUe  d'un  létraiigf^r.au  oaïUpo^  puisque  n^tte  consiilHtion 
fMvoM  préCHSjêment  que  le  Suisse  ,peui  être  repivoyé  du  cantoin 
oik  û  ^et.'élabli ,  par  lueeure  de  police  dans  c^rtaius  oas^et  p^r 
semenoe  du  iuge.  <k,  pour  que  le  Juge  puisse  jitatuer,  ,il iuit 
ipréaiaUÉeieni.qneda  pénalité  aoit  édÎQtée  dans  la  Iqî. 

li'éttaager  au  canton  contracte  nécessaireuieut»  en  s'j  é\si>li^ 
sanft^  l'ilbiigati0&  de  s'y  bien  conduire,  sous  peine  d'en  être  ren^ 
^féf  ce<iUi  {T'Oet^as  le  cas  pour.l'indjgà^e ,  qui  ppssède.daus 
<Ieiteaîléice  de^^oupay»  le  aeuJ  territoire  où  il  puis^  ri^sid^  en^- 
vers  et  contre  tous»  w  oft.le  4ren.vecra  ^iiJQurs  bon  gré  .malgré 
tous  les  arrêts  d'expulsion  «eit^de^baniûssement,  attendu  que  nul 
UMiloUiiiIeAt  tflffiu  :de  donner  asile  à  un  e^cpulsé  qu  à  mimmé  La 
iégisiatifiii  ne  orée  doue  point  me  inégalité  en  faveur  des  Ifeuçhi- 
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telois;  elle  consacre  simplement  le  principe,  posé  dans  la  cons- 
titution fédérale  elle-même,  aux  termes  duquel  un'  Suisse  ou  un 
étranger  qui  se  conduit  mal  peut  être  renivoyé,  et  elle  remet  au 
juge  le  soin  de  celte  appréciation,  au  lieu  de  la  laisser  à  Tarbi- 
traire  des  autorités  de  police.  Il  y  a  donc  garantie  pour  le  Suisse 
et  non  préjudice.  Voilà  pour  la  théorie. 

Au  point  de  vue  pratique,  écrire  dans  la  loi ,  Texpulsion  et  le 
bannissement  des  nationaux ,  c'est  édicter  une  pénalité  qui  n'est 
possible  qu'à  la  condition  de  tromper  les  gouvernements  voisins, 
en  délivrant,  comme  cela  se  voit  dans  quelques  cantons^  au  banni 
ou  à  l'expulsé  des  papiers  contraires  à  l'état  de  fait,  afin  détrom- 
per la  vigilance  des  autorités  du  canton  oùilîra  s'établir.  C'est 
une  méthode  que  Neuchâtel  n'a  jamais  suivie  et  qu'ii  n'adoptera 
pas,  parce  qu'elle  est  aussi  contraire  au  véritable  droit  des  gens 
qu'aux  égards  que  des  gouvernements  d'un  même  pays  se  doi- 
vent entre  eux. 

L^n  ne  peut  casser  un  jugement  souverain  rendu  conformé- 
ment à  la  loi,  selon  les  formes  qu'elle  prescrit,  dans  les  limites 
établies  par  elle,  et  cela  parce  que  la  loi  serait  reconnue  vicieuse, 
car  si  elle  est  reconnue  telle,  qu'on  ordonne  à  Neuchâtel  de  la 
modifier,  et  si  malgré  cet  arrêt  les  tribunaux  persistaient  à  en 
faire  usage,  leurs  sentences  seraient  alors  susceptibles  d'être  mises 
à  néatit. 

Dans  le  système  du  recourant  lui-même,  la  loi  ne  pécherait 
au  fond  que  par  une  omission,  en  ce  sens  qu'on  aurait  dû,  sui- 
vant lui,  soumettre  aussi  les  Neuchâteloiâ  aux  disposîtrons  qui 
lui  ont  été  appliquées.  La  loi  n'a  donc  pas  été  injuste  à  son  égard 
en  lui  appliquant  une  pénalité  à  laquelle  il  pouvait  évidemment 
être  soumis  à  teneur  de  la  constitution  fédérale.  Quant  à  l'obli- 
gation de  compléter  cette  loi  à  l'égard  des  Neuchâtelois,  leConseil 
d'état  ne  la  reconnaît  pas ,  mais  si  elfe  existait ,  il  pense  qu'il 
n'y  aurait  simplement  lieu  qu'à  lui  en  imposer  l'exécution^  mais 
non  à  casser  un  jugement  rendu  régulièrement. 

Considérant  : 

V  Que  la  même  question  tendant  à  savoir  si  une  loi  qui  statue 
que,  dans  les  causes  correctionnelles  les  étrangers  au  Canton  peu- 
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vent  être  renvoyés  do  canton  en  outre  des  peines  ordinaires,  est 
compatible  avec  les  prescriptions  de  la  constitution  fédérale  et  si 
par  conséquent  une  sentence  basée  sur  cette  disposition  est  va- 
lide et  exécutoire ,  que  cette  question  a  été  résolue  à  diverses 
reprises,  négativement  par  le  Conseil  fédéral  ; 

2°  Qu'ensuite  de  recours  exercé  à  l'assemblée  fédérale  sur  un 
de  ces  cas  (cetui  de  Balduin  Rey)  par  le  gouvernement  de  Lu- 
cerne,  la  décision  du  Conseil  fédéral  a  été  confirmée  et  que  dès 
lors  les  mêmes  principes  de  droit  commun  doiveat  être  observés 
vis-à-*vis  d'autres  cantons. 

Arrête  ; 

V  Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  YaMe-Travers, 
du  5  janvier  1860,  en  ce  qui  a  trait  à  l'expulsion  du  recourant, 
est  rapporté. 

i^  Le  gouvernement  de  Neucbàtel  est  invité  à  veiller  à  ce  que 
Tart.  7  de  la  loi  du  iO  juin  1851  concernant  la  répression  des 
contraventions  et  délits  ne  soit  plus  appliqué. 

y  Cette  décision  sera  communiquée  :  •»• 

a)  au  Conseil  d'état  du  canton  de  Neucbàtel  pour  en  faire  part 
à  qui  de  droit  ; 

6)  au  recourant ,  soit  à  son  avocat ,  en  lui  renvoyant  ses  an- 
nexes. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  18  juin  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent^  les  signatures.) 


Code  de  proeëdare  non  eonientieiitiie* 

La  femme  porteur  d'une  procuration  générale  de  son  mari 
peut-elle  demander  au  nom  du  mandant  la  irquidation  juridique 
des  biens? 

Pourrait-elle  demander  cette  liquidation  si  la  procuration  lui 
conférait  le  droit  de  faire  cette  demande? 

Le  failli  doit-il  se  présenter  lui-même  en  tribunal  pourv obtenir 
la  cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers? 
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Ba  4  Jaillet  «MO. 
Prësîdeitoe  ^  If.  0.  Jaeoiakl. 

Rosette  Delâérétaz,  femme  d'Augttste  Mot^ier,  àVUleoeal^,  i^ 
court  contre  la  décision  dn  tf ibmifil  éivH  du  éisfrioi  d'Aigle,  en 
d^e  du  20  ]U?à  1860,  <|ul  fefese  d'ad^eitre  lu  oeeeion  iki  bfens 
TâSte  par  là  dfte  femme  Moriér  au  àoÉôf  de  sen  mari. 

Vu  la  dééfsiotr  stismentioi^iiée  et  l'aete^^  de  riGO«rsi,  iin$t  qoe 
lés  àYtl^es  pièces  du  dôsster. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  consiste  à/ dire  ^ettproneBfMl^ 
d'un  côté,  (|ue  la  procuratioà  ti^étah  pas  suffisaute,  et  de  Tautre 
qtië  \k c^sdiôtt de  Mens  ite  j^i^aiii  étr^'lakeqtto  pxr  le  débiteur 
eti  pêfi^èpoàne^,  le  tribunal  a>  faussemem  ^ippliqué  léi  Aspoeîtioai 
sur  la  matière;  qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  réforme  du  jugemeatiif 

ConsfdéirMit  que  la  femme^  lfe^i«r  s'est  présentée  oomme^  iMn- 
datairé  dé  son  ntar?  eta  tetM'  d'mid  pj^oe^ruftion  du  26  mai  1860. 

Considérant  que  eeUe  pt^cttl^Ufe»  ne  deine  pa»  peta^oir  à  h 
femme Morier  de  faire  cession  de  biens; 

Qâe  si  le  mlttidani  eUM  etttéÉdtt  deimer  i,  itiil  mandrtlaire  pou- 
voir de  cession  de  biens ,  il  l'eût  exprimé  dane  le  ibanéat  d'une 
mitoîère  ixWè  â^einlè. 

Attendu  en  outre  que  la  demande  de  cession  de  bien»  éoit  être 
faite  par  le  débiteur  lui-même^  et  ii6n>  pas'  mindiitaiittu 

Attendu  (^ef  Men^oë  le»  die^sitions  contenues  aux  art.  1614, 
1615  et  1619  4«  0ede  cifilaietit  été  abrogées  par  de  nouvelles  dis- 
positions du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse,  toutefois 
ces  dispositions  ont  été  maintenues  dans  les  art.  260  et  suivants 
du  code  de  praoédiim  aaeoieatieBiié* 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  une  fausse 
ap{)ficatti6n  des  cfisp^^i<ytts  de  Vk  lût  au  cas  àdiiéf . 

La  tXiMt  nbû  èôntefttiétiÂe  te]«it<é^  lèfc^cNfrs,  mtfttttéàl  \k  ékfS^ 
sion  du  tribunal  civil  du  disirict  d'Aigle  et  met  les  frais  dUMM* 
tléuf  à  la  éhat^  de  ta  fee^iMfaiite. 
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lirait  ••mviervlal* 

|^^  HPQVQAtiops  QQtra  Atepqan(3  ^^  fopt  Q^sentiQUemop^  par 
lettre,  d'où  fuU  qu'mie  (sra^dQ  Q^^^ctitudç  ^i^as  l^s  ^^(Jactiops  ^s^ 
\(é§  ip^>9r(^te.  09^3  Tarrôt  qu'qp  va  lire  09  Y^rra  combien  la 
Pf^Ai^jy^n  4aA$  teft  dates  est  mtilp  pour  éviter  )e$  cb^ces  d'u^ 
proç^^i  (I  ]M)us  ^Qwble  que  la  cai^e  a  été  bien  jqgéQ  dans  le^ 
deax  instances.  • 

Dm  ft  juin  laeflL 

FiMdAPM  d«  M.  a.  ItcQiffd. 

S^QRifti  f  rébon  s'en  poiinm  cMitre  le  ji^fepMpt  du  Iribwal 
eivîi  da  dbCriel  de  Yavey,  en  data  da  IB  vail  4800,  readu  daoa 
la  cause  entre  Isaac  Michel,  de  la  Toiv,  f t  le  reeofrant  Tpéi^oai» 
demaitiè  à  Gorsier. 

Sa  préaenteBl  Sampel  Tfébmix,  assise  de  l'aTocac  Bonjour,  ec 
Isaac  Michel,  assisté  de  l'avocat  Gérésole. 

yaadiQiiea  est  publicpie. 

ii  |i^  iak  lectuf  e  d«  jugement  apsoienlianné  et  de  l'aate  de  r^ 
cours;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  chea  d^aque  juge. 

Ouï  les  aveeats  de  la  o^use* 

,  La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
psecés,  Mo^tt  attires ,  ifue  dans  le  courant  du  mois  d'août  iOOQ, 
il  y  |i  eu  emre  Samuel  Tréheux ,  Momeittanémeui  à  St.  Cevguee, 
et  9oge  el  fils,  oourtiera  à  Vevej,  un  échange  de  eorreipondance 
qui  est  produite  au  si^  de  la  w^te  et  de  l'achat  d'un  parti  d'euf 
viron  84,000  pots  de  vin  18K8 ,  ceslenu  dans  la  eave  Deleseert 
de  Bougjf»  et  appulepaul  à  Samuel  Tréheux,  défendcpr  actuel; 

Qu'en  particMdier,  par  lettre  datée  du  17  ao^t,  Doge  et  fils  ont 
avisé  SainuBi  Tréboux  que  pour  te  ihfix  4e  fiO  cent,  le  pet  et  à 
3  et  6  useis  eontne  fè^emeot,  ils  aviient  un  bien  èon  amateur 
qui  irait  goûter  le  vin  avec  eux; 

Oue  Samuel  Trébeux,  répondant  à  eette  lettre  par  cdie  datée 
de  St.  Gergues  i^  16  aeût,  arrivée  à  Yevejr  le  Ifi  à  huit  heuse^ 
et  deuiîie.du  matin ,  a  infurmé  Doge  et  fils  qu'iTavait  «ue  effie 
fepuM'pour  sa  'Cave  de  Bougy,  par  un  amatew  qui  «vait  dégusté 


1 


382 

la  veille;  que  cependant  il  leur  donnait  la  préférenceinoyennant 
réponse  immédiate; 

Qu'à  la  réception  de  cette  lettre  Jules  Doge  et  Isaac  Michel,  qui 
était  l'amateur  présenté  par  Doge  et  fils,  ont  pris  le  vapeur  le 
Rhône  partant  de  Vevey  à  9  heures  45  minutes ,  sont  arrivés  à 
,Bougy,  ont  gotitô  le  vin  à  3-4  heures  après  midi  et  ont  aussitôt 
avisé  Samuel  Tréboux  par  dépêche  télégraphique  dès  Aubonne, 
que  le  marché  était  terminé  ;      ' 

Que  cette  dépêche  télégraphique ,  consignée  au  bureau  des 
postes  de  Nyon,  est  arrivée  de  là  à  St.  Cergues  par  le  courrier 
ordinaire,  le  20  août,  à  11  heures  du  matin  environ  ; 

Qu'à  cette  époque  le  courrier  partait  de  Nyon  à^  heures  pour 
arriver  à  St.  Cergues  à  il  beuresidu  matin,  soit  environ  3  heu- 
res après  le  départ  de  Nyon  ; 

Qu'une  lettre  partie  de  Yevey  à  10  heures  et  demie  du  matin 
n'arrivait  à  St.  Cergues  que  le  lend'^main,  près  de  11  heures  du 
matin  ; 

Que  la  dépêche  expédiée  d'Aubonne,  reçue  à  St.  Cergues  le  20 
août  au  matin,  y  est  arrivée  par  le  courrier  (|ui  aurait  apporté 
une  lettre  mise  à  la  poste  à  Yevey  le  19  août; 

Qu'il  n'existe  pas  <ie  ligne  télégraphique  entre  Nyon  et  St.  Cer- 
gues; 

Que  par  deux  lettres  écrites  dans  la  matinée  du  20  août,  da«- 
tôes  de  St.  Cergues,  l'une  à  8  heures,  l'autre  à  11  heures;  reçues 
à  Yevey  le  21  au  soir,  Samuel  Tréboux  a  avisé  Doge  et  fils- qu'il 
venait  de  vendre  son  vin  de  Bougy  à  un  tiers  ; 

Que  la  demandeur  I.  Michel  estimant  qu'il  est  résulté  pour  lui 
un  dommage  du  fait  de  Samuel  Tréboux^  vendant  ses  vins  de 
Bougy  à  un  autre  qu'à  lui,  a  ouvert  l'action  actuelle  dans  laquelle 
il  conclut  à  ce  que  ce  dernier  ait  à  lui  payer,  à  raison  de  son  refus 
de  lui  délivrer  ces  vins,  une  somme  de  1500  fr.  à  litre  de  dom- 
mages-intérêts, sauf  modération  par  les  tribunaux  > 

Que  le  tribunal  civil  résolvant  les  questions  posées  a  déclaré 
que  le  demandeur  Michel  a  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  sus* 
mentionné  et  »  fixé  à  600  fr.  la  quotité  de  ce  dommage;  puis  star 
tuant  sur  les  conclusions  du  demandeur ,  il  a  reconnu  Samuel 
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Trébôux  auteur  d'un  domniâge  éprouvé  par  L  Michel  à  raison 
des  f^ts  ci-dessus  rappelés  et  Ta  condamné  à  lai  payer  la  somme 
de  600  fr.  à  titre  d'indempité; 

Que  San^^uel  Tréboux  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  et  a  dit 
comme  moyen  de  réforme  que  les  régies  du  code  civil^ait.  1467 
et  suivants)  sur  le  mandat  ont  été  mal  à  propos  appliquées  à  la 
cause,  puisque  Doge  et  (ils  ayant  agi  comme  courtiers  n'étaient 
pas  mandataires  de  Tréboux  et  n'ont  pu  le  lier  vis-à-vis  de  Mi* 
chei;  que  la  correspondance  des  parties  a  été  mal  interprétée, 
notamment  la  lettre  du  16  août  qui  n'est  pas  un  mandat  conféré 
à  Doge  et  fils,  celle  du  18  qui  impose  la  condition  d'une  r^onse 
immédiate»  condition  non  remplie;  enfin  que,  dans  les  négocia* 
tiens  entre  Tréboux  et  Doge  et  fils ,  aucun  acheteur  n  a  été  in- 
diqué, ensorte  qu'il  n'a  pu  y  avoir  vente  sans  consentement  in* 
tervenant  entre  le  vendeur  et  Tacheteur,  d'où  il  suit  que  les  art. 
1112  et  11 13  du  code  civil  ont  été  mal  appliqués  : 

'Considérant  qu'en  l'absence  de  dispositions  légales  et  à  dé&ui 
de  preuves  constatant  l'usage  à  l'égard  du  caractère  des  courtiers 
et  de  leurs  attributions  dans  les  opérations  qu'ils  font  en  vue  de 
la  vente  des  vins  et  autres  produits  et  marchandises ,  il  y  a  lieu, 
dans  la  cause  actuelle,  de  vérifier  par  les  pièces  produites,  quelle 
a  été  la  mission  de  Doge  et  fils  au  sujet  des  vins  que  le  demandeur 
Michel  estime  lui  avoir  été  vendus  au  nom  de  Tréboux. 

Attendu  que  Ton  voit  par  deux  lettres  adressées  par  ce  dernier 
à  Doge  et  fils,  datées  de  St.  Cergues  le  16  août  1859,  que  Tré* 
boux  presse  ces  derniers  de  lui  faire  des  propositions  à  50  ou 
61  cent,  au  sujet  des  vins  de  Bougy,  à  raison  des  apparences  de 
lifaisse.  qui  s'annoncent..  Sur  quoi  ceux-ci  écrivent  le  lendemain 
que  "sur  le  prix  de  50  cent,  le  pot  et  à  3  et  &  mois  contre  régie- 
Boent,  ils  ont  un  bien  bon  amateur  qui  irait  goûter  le  vin  dans  la 
cave  de  Bougy;. 

Qu'en  réponse,  Tréboux  rappelant  les  termes  de  cette  offre, 
annoÂce  par  lettre  du  18  que  quoique  le  prix  de  50  cent,  ne  soit 
pas  ce  qu'il  espérait  retirer,  cependant  il  donne  la  préférence  à 
Doge  et  fiils  sur  une  autre  offre  qui  lui  ^st  faite,  moyennant  ré- 
ponse immédiate;  , 
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Qa^à  h  réœption  do  cette  lettre  le  C9,  Jules  Doge  et  Isaae  Ml- 
chei  se  sont  reoAis  à  Bougy  et  que  par  dépédie  télégraphique 
du  même  jour,  adressée  à  Tréboux ,  Jales  I>oge  a  donné  l*avis 
que  l'affaire  Bougf  était  terminée  au  prix  et  aux  conditions  eus- 
mentionnées. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  des  lettres  de  TrébouxàDege 
et  fils  que  te  premier  a  doo&é  à  ceux-ci  commission  expresse 
pour  trouver  un  acheteur  des  tîus  dent  il  s*agil  et  pour  liÂr  Va^ 
mateur  amioneé  comme  voûtant  prendre  oes  vins  au  prix  d^fiOc.; 

Que  si  Doge  et  ffls  ont  été  intermédiaires  entre  Tréboux  et 
ra^eteur,  fis  l'ont  été  aivec  pouvoir  de  proposer  de  la  part  de 
Tréboux  Tachât  des  vins;  que  Tréboux  a  aeeepté  t*offlre  qui  loi 
a  été  faite  de  vendre  à  im  bon  mnatenr  au  prix  de  90  cent.  ;  qu'il 
n'a  mis  <f  autre  condition  que  celle  d'une  réponse  imnôcKate; 
qu'il  ne  s'est  pas  réservé  la  désignation  préalable  du  nom  de  Vnr 
cheteur»  montrant  au  uonMire  par  ses  lettres  qu'il  a  oonfianet 
dans  Doge  et  fils  an  sujet  de  la  solvabilité  de  Ffunateur  <fisposé 
d^aeheterà  terme; 

Qu'ainsi  Tréboux  a  été  valablement  lié  vis-à-vis  de  Miehei 
par  suite  de  Pexéeution  de  la  eonmiasiott  qu'il  a  donnée  4  Doge 
et  fils  et  de  son  tceeptaiion  de  l'oSre  de  eeux-^. 

Attendu  en  ce  qui  coneense  Tobligatioii  que-  Tréboux  a  miss 
pour  condition,  de  répondre  fanmédiatemenl,  que  la  lettre  du  11 
août  ponant  aceeptation  de  f  offre  sous  eelte  oonditioii  est  parve- 
nue à  Doge  et  fils  par  la  voie  ordinaire  de  la  poste  aux  latlMs, 
qu'elle  n'exigeait  ou*  n'indiquait  pas  l'emploi  d'une  autre  ^ois 
pour  la  i^poose  ; 

Que  Doge  et  fils  ont  répondu  aussitôt  après  la  dégustation, 
qu^s  s'étai^t  réservée,  et  cela  par  dépêche  parvenue  le  49  ^ 
Kjron  et  le  lendemûn  à  St.  €ergues,  soit  par  le  retour  ducoufvîer 
par  lequel  Doge  et  fils  avaient  reçu  la  lettre  du  lA, 

Attendu,  dès  lors,  que  la  «oudition  a  été  accomplie  par  Doge 
et  fils. 

Attendu  que  Doge  et  fib  ont  conclu  la  vente  av^e  Mieliel  seteii 
le  pourvmr  qui  résultait  peur  of  x  de  la  leMre  de  Trébaw  du  48; 

Que  ce  dernier  ne  s'étant  pas  réservé  la  faculté  de  conaaltrf 
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kfûùm  (h  Taidieieur  qui  lui  était  prtfoié,  jh«iii(ui  par  1»  elai» 
Pètikêùt  «oa  MieiitiMi  de  hiuer  Dage  ai  fik  eaaditf a  la  vanta  da 
sa  paît  at  an  son  noaa. 

Atteâdur  dès  lora,  qu'il  svffiiRitqve  Vaabeteor  aBaonoèi  axiatàt 
et  p^  4tvé  ind^pié  w  vandeor  pour  qm  larenfii  f&t  parfaite. 

La  eavff  de^eaasaâaa  rqelta  la  racoursy  roaintiaiit  lajugemattl 
da  trilMlnal  dhril  et  canAaimie  Sanuiel  Tréboax  an  dépaaa  r^ 
sultant  de  son  recours. 


QuesUon  de  meeures  pravisionnelleê  H  4i  iéfmffi$$êmmâ. 

hUhlWÇE  PARUCUIrliBS  DU  PRÉSIPBNT  DU  TRIBUNAL  DU  DISTIUCT  Dl 

LAUSANNX. 

SéanMéadlmailSW. 

Présema  :  Jl*  le  président  DeJabarpa,  la  greffier  Dafole  et 
Thoissier  Rooiat* 

Goi^^rait  Louia«*Fré4«ric  Vivian ,  syndio  à  Cris»ier^  agissant 
eo  qiiaiité  da  liquidateur  de  la  diaoasaioa  juridique  des  biens  de 
Louis  Mégroa,  qnaad  vivait  tailleur  d'habits  à  Grissiar;  il  est  as- 
sisté da  Taroeat  Jan. 

U  produit  la  eopia  d'iio  mandat  adressé  à  Marie  veuve  4a  Louis 
Uéffùii  l'assignant  à  raudienee  da  ce  jour  pour  trois  heures  de 
raprès-midi  au  greffe  du  tribunal,  aux  fins  de  vair  prononcer  par 
mesura  j^ovisManelle  avec  dépaos^  en  yarfiu  de  Taru  46  |  3  du 
soéa  de  prooédiure  civile»  qu'eUe  doit  d^tgl^rpir  da  i'immauhla 
faisant  partie  de  la  succession  du  prénonuié  Louis  lUgraZi  coa- 
sistAnl  eu  une  (tiaiaon  d'habitation  «vae  pla^e»  jardin  et  un  peu  de 
tarritin  à  Gnssier,  art.  340,  pl^n  folio  32  du  N'  22«  lieu  dit  i  la 
GaAtratita^  ai  cela  pour  le  i*' juin  1860»  à  début  de  quoi  l'or* 
donnance  de  déguerpissement  sera  exécutée  iuunédiataoani  et 
nonobstant  tout  recours. 

La  veuve  lUgraz  ne  se  présente  pas  malgré  l'assignation  qui 
lui  a  éM  remise  le  S0  mai  par  l'huissier  BIanc« 

L'avocat  Jan  a  été  entendu  dans  l'exposition  des  faits  de  la 
cause.  II  reprend  avec  dépens  les  conclusions  dé  la  citation  ho- 
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dierna.  A  4  heures  moins  <fue]quès  minutes  et  avant  que  k  pro- 
clamation de  la  défenderesse  ait  pu  avoir  lieu,  comparait  Marie 
née  Regamey,  veuve  de  Louis  Mégroz,  demeurant  à  Ciissier. 

Ensuite  des  explications  qui  lui  sont  données  par  M.  le  prési- 
dent, la  veuve  Mégroz  née  Régamey  déclare  consentir  à  désem- 
parer les  immeubles  qu'elle  occupe  appartenant  à  la  discussion  de 
son  mari,  mais  elle  dit  ne  pouvoir  le  faire  pour  le  i"''  juin,  va 
qu'elle  a  mis  son  linge  à  la  lessive  ces  jours^ 

Elle  déclare  en  outre  ne  pas  vouloir  supporter  les  frais  qui 
ont  été  faits  en  vue  du  déguerpissement. 

Délibérant  à  buis  clos  et      > 

Considérant  que  la  maison  d'habitation  avec  place  et  jardin 
situéeà  Crissier  et  faisant  partie  de  Tactifde  la  discussion  de  Louis 
Mégroz,  a  été  vendue  en  mise  publique  le  23  avril  1860  à  Pierre- 
Louis  Girardet  pour  le  priK  de  1730  fr.; 

Qu'aux  termes  des  conditions  de  la  mise  racquéreur  devait 
entrer  en  possession  des  immeubles  le  26  mai  courant; 

Que  l'acquéreur  n'a  pu  entrer  en  jouissance  au  jour  q»i  avait 
été  fixé  attendu  que  la  veuve  Mégroz  a  refusé  de  quitter  la  maison; 

Que  dès  lors  il  y  a  urgence  à  faire  prononcer  par  provision 
l'abandon  des  immeubles  occupés  sans  droit  par  la  veuve  Mégroz. 

Le  président  du  tribunal  de  Lausanne  faisant  application  de 
l'art.  46  §  3  de  la  procédure  civile,  prononce  sous  forme  déme- 
sure provisionnelle  : 

La  veuve  Marie  Mégroz  née  Regamey  devra  abandonner  pour 
le  1*' juin  1860  les  immeubles  qu'elle  occupe  et  qui  ont  été  vendus 
par  la  discussion  des  biens  de  son  mari. 

A  défaut  par  elle  de  s'exécuter  au  jour  qui  vient  d'être  fixé, 
l'huissier  Jules  Roulet  est  dors  et  déjà  chargé  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance ,  exécution  qui  aura  lieu  no- 
nobstant tout  recours. 

Rapporté  en  séance  publique. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Délaharpe,  ("signé)   S.Delish. 
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Question  (P  adjudication  &  enfant  naturel. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB   LAUSANNE. 

4  juin  1860. 
Présidence  de  M.  Delaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Valtotton,  Milliquet,  Dériaz  et  Ben- 
jamin Kràutler,  juge  suppléant,  en  rempiacement  de  M.  Bardet, 
démissionnaire. 

Le  grefGer  Deiisie  et  tes  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  pronon- 
cer sur  la  demande  en  adjudication  de  Marc-Henri  Leuemberg. 

Comparaissent  volontairement  : 

D'une  part,  Marc-Henri  Leuemberg  soit  Leuemberger,  âgé  de 
^5  ans,  de  Lutzeiflue,  au  canton  de  Berne,  domicilié  à  Pully^  de- 
mandeur à  l'adjudication;  il  est  assisté  de  l'avocat  Ruffy. 

D'autre  part,  Paul-Henri  Miliiquet,  dePully,  assesseur  à  Pully. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Paul-Henri  Miliiquet  a  déclaré  déjà  à  l'audience  de  conciliation 
qu'il.coDsentait  à  ce  que  Marc-Henri  Leuemberg  lui  fût  adjugé 
comme  enfant  naturel,  et  il  renouvelle  à  Taudience  de  ce  jour  la 
même  .déclaration. 

L'avocat  Ruffy  a  fait  une  exposition  succincte  des  faits  de  la 
cause  et  repris  les  conclusions  de  sa  demande. 

L'offioijr  du  ministère  pitblic  est  entendu  dans  son  préavis.  Il 
conclut  à  ce  que  Marc-Henfl  Leuemberg  soit  éconduit  de  sa  de- 
mande, attendu  que  son  état  civil  ne  peut  être  modifié  que  par 
une  reconnaissance  et  en  vertu  de  la  nouvelle  loi. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite  le  programme  de/ 
faits  de  la  cause  a  été  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

Faite  reconnus  constants  : 

Il  est  constant  : 

i*"  Que  le  â3  octobre  1835  Jeanne-Marie-Louise  Leuemberg 
soit  Leuemberger,  de  Lutzelllûe,  au  canton  de  Berne  ^  a  mis  au 
monde  à  Pully  un  fils  illégitime  qui  a  reçu  les  prénoms  de  Marc- 
Henri. 
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V  Que  to  iK  jMiâer  IS36  iAMM^^-^WrLows^  Leuemberg 
a  ouvert  action  à  Paul-Henri  Milliquet  pour  faire  prononcer  qu'à 
défaut  par  lui  de  se  reconnaître  le  père  de  Ténfant  dont  elle  était 
accouchée,  il  devait  lui  payer,  à  teùéur  de  Tart.  7  du  concordat 
du  22  mai  1827,  les  indemnités  ci-aprés  : 

aj  seize  franôs  pdiir  les  frâlâ  de  coueliéB  ; 

h)  une  contribution  d'êntf etien  pOUl*  f éttfatil  à  nHm  éb  VÈft. 
par  année,  payable  par  semestre  à  Tavance  ]crât)tt1l  iSé  tfit 
Tenfant  ait  atteint  1 7  a&â  f  éV6hiâ  ; 

c)  efnfin  Une  indefùntté  de  tM)  à  lOO  it.  pduf  la  «mtttMiiM  de 
la  allé  Leuéûibefg. 

3<^  Qu'à  raudience  de  concitiatldll  dftf  jag6  de;pâ(it  6e  Pttlt^  le 
ll^jâQtief  Ilââ6  llilllquet  ti'a  pas  coMe^é  la  paiéNiiié^i  lui 
était  attribuée. 

4""  Que  te  2S  jaAVtet  18^6  fe  (dbrmal  deiausàtttié  ^  pfondfteé 
que  Paul-Henri  Milliquet,  cofnflié  auteufd^r  tà^ésse^è  de  JëstÉne- 
Marie-Louise  Leuemberg,  devait  payer  à^mNci  10  frailtsf  four 
frais  de  couches ,  16  h-,  par  an  pour  Teâtrétlefi  de  îeafftfit  et  80 
francs  à  la  commune  de  LutkéMue. 

t?  Que  par  anrSt  Hxi  tribfittal  d'âppelettdâte  éx  10in»i»4836, 
t^aXinX  à  été  adjuge  (îommé  illégitifttè  à  ^  ikrèfe  hsànûe^Maritt^ 
XtOiiisifr  Leuembêf g. 

6*  Que  Marc-Henri  Leuemberg  a  été  élev0  àffitfy  pât  lès 
soins  de  taul-fiétiri  HllHquet. 

7**  Que  par  lettré  da'8  thà  I860'h(ttratiié)p8lité  dtf  FMIy^ê^ 
clare  consentir  pour  tiè  qtlMacotiCâméàfâdftldtejttioii  déff enfant 
Marc-Henri  Leuemberg. 

V  Que  le  lï  mai  i8(5D,  à  Taudiétice  M  jt^  d^^psfet  defHMjf, 
«Paul-Henri  Mill^iTét  a  détilaré  adhérer  ^àttà  imii  iéur  f^titem 
aux  conclusiohs  pHs&â  pat  Mare-Héùri  leitettfb^. 

Il  n'y  a  pàà  dé  question  de  &it  i  réir<ytrdre. 

Le  procès-verbal  tef^t  (tl^*aip{MttV^eii  Mmce  publique. 

Le  président,  iie<«réttel*, 

-^^tgtMSy  /;  Bêltikarpë.  (signé^  &  i)<«û/«. 

Le  'tr&)anâl  ^tti  à  tétï^UTs  «té  M  t^ôtl^ti6idCft»;jiK^^ 
endSli'bèràtiônàliùiâélé]». 
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Il  ^t  fait  l^ore  dos  concIosionB  àê  Ja  damaode  ^  Jas^idlM 
tABfUat  à  ce  qfi*i\  soU  proaoneé  par  semencd  av^  dépans  <{U0 
Marc^HeoriLeaenberg,  soULeueyabcrger,  né  à  PuUy  le  SSoctobra 
1835  de  Jeaoae-lhrie-Louise  Leuamberg,  deLiUalfliie»  au  canton 
de  âema^  etiosoril  le  8  jaoTÎer  dans  lesregistrea  de  Tétat  civil  de 
la  paroisse  de  Pully,  est  fils  de  Paul-henri  MilUqueti  de  P^iHy^  y 
donicilié»  et  doit  lui  être  adjugé  comme  illégitime  avec  toutes  les 
suites  l^ales»  notamment  eu  ee  fut  coneerae  le  uiMn  et  k  bour- 
geoisie. 

Passant  au  jugameut  et 

sitoires  tib  la  loi  do  i^  iéatmbffv  MHttfluries  enfants  naturels, 
les  affaires  en  paternité  commencées  à  Tépoque  de  la  mise  en  vi* 
gueur  de  cette  loi  doivent  êtr#  r4giées  d'après  la  législation  an- 
cienne; 

Qae  le  fait  qu'une  affairé  «It  èoliMéncée,  est  déterminé  par  la 
date  de  la  déclaration  de  grossesse  et  à  ce  défaut  par  celle  des 
couchetr 

CiMiÊêâstà  âfàê  ilânaisâteéb  cb  ttamjyriin  L<MbâM|  étant 
de  beaucoup  antérieure  à  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi, 
l'état  civil  cle  cet  enfant  doit  être  diaprés  tes  dispositions  de  la 
loi  anciéÀfiè  ; 

Que  d'ailleurs  tl  ne  j^eutéireaHKurtéde  modification  au  juge- 
ment d'adjudication  du  16  mars  .1836  que  par  un  autre  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  compétents  et  non  point  par  une  simple 
déclaration  faite  AtitAX  ntMArè  ou  devâftt  le  jdffi  de  paix  ; 

Çtfàimiêtir  m  ffifepOSmOiîs  ati  totttîOfdkt  dtt'îtluâl  1847, 
l^enlant  illéi^tme  peut  Atre  a4|i]gé  à  .aait  père  sur  la  4}emandeide 
«eiuf^  et  tÉoyetnlanl  iè  e^MseMemeM  de  la  t;MMnitie  •d'dù  H  «est 
ressortissant; 

Que  dans  Tespèce  rautoritéeMMnuDaledeP^fHjr  a  dendéoMm 
adMsiaB  à  t'adjidieation  ^ui  est  rM|«lei 

PM^ces  «Mifâ  le  tl'ilWËàli  à  là  Majorité  iégHte,  tâf^%  'HMW- 
Henri  Leuemberg  les  conclusions^  de  sa  demande. 

Le  défendêirt'  ebt  ehatgé  des  filmais. 

¥n  conséquence  3larc-Henri  Leuemberg  soit  Leuemberger, 


390 

né  à  PuIIy  le  23  octobre  1835  de  Jeanne-Marie-Louise  Leaem- 
berg  soit  Leuemberger,  de  Lutzelflûe,  au  canton  de  Berne,  enfant 
qui  a  été  inscrit  ie  8  janvier  1836  dans  les  registres  de  l*état  civil 
de  la  paroisse  de  Pully,  est  adjugé  comme  illégilime  à  son  père 
Paul-Henri  Milliquet,  bourgeois  de  Pully,  avec  toutes  les  suites 
légales  de  la  paternité. 

Lé  présent  jugement  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis 
rapporté  en  séance  publique  à  11  heures  et  demie  du  matin. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe,  (signé)  S.  Deliste. 


En  souscription  : 

RECUEIL 

D£S 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTES 

'El  unis  iB  tcneiuiT  m  mm 

émanés  du  gouvernement  du  canton  de  Vaud, 
DÈS  l'origine  de  l'indépendangi  du  canton 

A  l'aNNÉS  1849  INCLUSIVEMENT. 

Par  S.  BURY,  licencié  en  droit. 

CONDITIONS  DE  LA  SOUSCRIPTION. 

Le  prix  des  deux  volumes  est  fixé  à  douze  frane«9  soit  atn  trmwkem 
chaque  volume,  payables  contre  remboursement  par  la  poste.  Si  lenomr 
bre  des  souscriptecrrs  est  suffisant  pour  permettre  l'impression  ,  le  pre- 
mier volume  paraîtra  dans  trois  mois  à  dater  de  la  clôture  de  la  souscrip- 
tion et  le  second  volume  trois  mois  après  le  premier. 

Après  la  clôture  de  la  souscriptioi) ,  qui  restera  ouverte  jusqu'au  31 
août,  le  prix  de  l'ouvrage  sera  augmenté. 

On  souscrit  chez  les  éditeurs  Corliaz  et  Roalller  fiUi , 

imprimeurs,  i  Lausanne,  ainsi  que  chez  les  principaux  libraires 
du  canton. 


Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANCHARD, 


Vni"*  ANNÉE.  N»  M.  I*  AOUT  1860. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  I*'  Janvier  et  finit  au 
54  décembre.—  Le  pri\  de  Tabonnement  est  de  dix  francs  par  an, 
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Droit  fëdëral. 


»  V 


ARRETE   DU    CONSEIL    FEDERAL    SUISSE, 

Sur  le  recours  de  Nicolas  Schneider ,  de  Diesbach  (Berne), 
boucher  à  Avenches  (Vaud),  contre  l'autorité  judiciaire  neuchà- 
teloise  pour  distraction  de  for-. 

Le  Conseil  fédéral  suisse» 

Vu  le  recours  de  Nicolas  Schneider  contre  l'autorité  judiciaire 
DQUchâteloise  pour  distraction  de  for. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A,  Par  mémoire  en  date  de  Berne  le  i^*^  avril  dernier  et  rédigé 
par  M.  Tavocat  Steck,  Nicolas  Schneider  expose  en  substance 
ce  qui  suit  : 

Le  S8  septembre  1859  il  s'est  engagé  à  payer  pour  location 
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due  par  son  frère  à  H.  Gbarles-Frôd.  Borel,  à  Neuchàtel,  la 
somme  de  fr.  60.  Cette  somme  était  exigible  au  24  novembre  de 
la  môme  année  et  le  5  décembre  suivant  le  juge  de  paix  permit 
les  poursuites  contre  le  recourant,  ce  qui  lui  fut  signi6é  le  lende- 
main par  rhuissier ,  vu  sa  présence  momentanée  en  cette  ville. 
Schneider  a  son  domicile  régulier  à  Âvencbes  depuis  le  5  mai 
1857,  suivant  déclaration  produite,  seulement  il  se  rend  cbaque 
semaine  deux  fois  à  Neuchâtèl  pour  y  débiter  de  la  viande  dans 
un  local  qu'il  a  loué  à  cet  effet.  Le  20  décembre,  le  juge  permit 
la  saisie  et  la  fit  notifier  au  frère  du  recourant.  U  devait  y  être 
procédé  le  10  janvier  1860,  mais  lorsque  le  juge  en  compagnie 
du  créancier  se  présenta  à  l'étal  du  débiteur,  celui-ci  fit  observer 
qu'il  ne  possédait  rien  à  Neuchâtèl  et  qu'on  devait  le  rechercher 
au  for  de  son  domicile;  Il  fut  pris  acte  de  cette  déclaration.  Pour 
être  payé,  le  créancier  Borel  fit  saisir  en  mains  de  Pierre  iËbi- 
scher,  à  Neuchâtèl,  ce  qu'il  pouvait  devoir  au  recourant  et  il  cita 
Jlbischer  et  Schneider  en  audience  du  juge  de  paix  de  Neuchâtèl 
pour  voir  confirmer  la  saisie,  ce  qui  eut  lieu  le  4  février,  malgré 
l'opposition  de  l'avocat  du  recourant.  Lejuge  s'est  fondé  pour  cela 
sur  ce  que  le  tiers  saisi  ^bischer  a  donné  main  levée  à  la  saisie  et 
sur  ce  que  le  défendeur  (Schneider)  ne  s'est  pas  clamé  contre  les 
poursuites  qui  lui  ont  été  adressées,  ce  qui  est  inexact.  Le  môme 
jour,  4  février,  l'avocat  de  Schneider  en  appela  de  cette  décision 
et  en  demanda  la  cassation ,  fondé  sur  les  dispositions  de  l'art. 
50  de  la  constitution  fédérale.  Lejuge  d'ordre  écarta  le  recours 
en  date  du  7  février ,  fondé  sur  le  fait  que  la  valeur  du  titre, 
objet  de  la  réclamation,  rentre  dans  la  compétence  souveraine  du 
juge  de  paix  ;  que  Schneider ,  dont  l'opposition  a  été  écartée , 
exerce  à  Neuchâtèl  son  industrie  et  y  a  loué  un  étal  de  boucher, 
qu'il  a  enfin  reconnu  la  juridiction  de  Neuchâtèl  en  lie  formant 
aucune  opposition  à  la  mise  en  taxe  écrite  et  signifiée.  En  droit, 
le  juge  d'ordre  se  fonde  sur  ce  que  la  sentence  "du  juge  de  paix 
de  Neuchâtèl  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  de  procédure  en  ma- 
tière d'investiture,  de  reddition  de  gages.  Enfin  le  13  avril  le  juge 
de  paix  de  Neuchâtèl  a  autorisé  le  créancier  Borel  à  saisir  par 
voie  de  délivrance  de  taxe  les  objets  mobiliers  qui  peuvent  ap- 
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partenir  à  iEbischer  et  qui  se  trouvent  dans  le  local  loué  par 
lui  du  citoyen  Borel. 

On  voit  par  la  déclaration  du  conseil  communal  de  Dîesbach 
du  8  février  1860  que  Schneider  est  en  jouissance  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  et  il  a  été  prouvé  déjà  qu'il  a  son  domicile  ré- 
gulier à  Avenches.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  qu'il 
s'agit  ici  d'une  réclamation  purement  personnelle.  Le  fait  qu'il  se 
rend  chaque  semaine  deux  fois  à  Neuchâtel  pour  y  débiter  sa 
viande  dans  un  local  par  lui  loué,  est  insignifiant  quanta  la  ques- 
tion de  son  domicile,  attendu  qu'en  droit  une  personne  ne  peut 
pas  avoir  son  domicile  régulier  en  même  temps  dans  deux  en- 
droits différents. 

Quant  au  motif  invoqué  par  le  juge  et  portant  que  le  tiers  saisi 
n'a  pas  opposé  à  la  saisie,  il  est  d'abord  inexact,  en  ce  qu'on  voit 
par  l'extrait  du  registre  (plumitif)  que  l'avocat  Lips  s'est  présenté 
au  nom  d' JËbischer  et  de  Schneider  et  a  déclaré  faire  opposition 
à  la  demande  en  investiture.  Si  même  l'assertion  ci-dessus  était 
exacte  cela  ne  pourrait  en  aucun  cas  toucher  aux  intérêts  du  re- 
courant Schneider. L'autre  motif  portant  que  Schneider  n'aurait  pas 
opposé  aux  poursuites,  du  moins  pas  en  temps  utile,  est  sans  var 
leur;  car  toute  la  question  était  de  savoir  si  Schneider  avait  son 
domicile  à  Neuchâtel  ou  dans  un  autre  canton ,  car  dans  le  pre- 
mier cas  le  for  neuchâtelois  était  compétent ,  ce  qu'il  n'était  plus 
dans  le  second,  qu'il  y  ait  eu  opposition  ou  pas. 

En  ce  qui  concerne  l'objection  que  la  sentence  du  juge  de  paix 
n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois  de  procédure  neuchâteloise, 
elle  est  sans  importance,  puisque  les  dispositions  de  la  loi  de 
1833  appliquée  dans  l'espèce,  qui  se  trouvent  en  opposition  avec 
les  principes  de  la  constitution  fédérale,  sont  abrogées  de  plein 
droit. 

Le  recourant" demande  donc  Tansulation  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui  et  des  sentences  qui  les  dnt  confirmées  et  validées. 

B.  En  annonçant  qu'il  a  fait  surseoir  aux  poursuites  dirigées 
contre  le  recourant  et  après  avoir  entendu  l'autorité  judiciaire  et 
le  créancier ,  le  conseil  d'état  du  canton  de  Neuchâtel  présenta 
en  date  du  24  avril  les  observations  dont  voici  l'analyse  : 
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Le  billet  souscrit  par  Schneider  n'ayant  pas  été  payé  à  l'é- 
chéance, des  poursuites  lui  furent  adressées  par  le  créancier,  en 
la  forme  ordinaire.  Schneider  est  locataire  à  Neuchâtel,  pour  le 
prix  de  220  fr.  par  an ,  d'un  étal  de  boucher  où  il  vient  débiter 
sa  viande.  Les  poursuites  furent  naturellement  adressées  au  do- 
micile que  le  recourant  a  à  Neuchâtel  pour  Texercice  de  son  com- 
merce et  de  son  industrie,  et  cela  à  d'autant  plus  forte  raison  que 
le  billet  était  souscrit  à  Neuchâtel  et  n'indiquait  aucun  autre  do** 
micile  pour  le  paiement  à  Téchéance.  D'après  la  loi  neuehàteioise 
en  matière  de  poursuites,  tout  débiteur  qui  croit  avoir  à  opposer 
à  une  poursuite,  doit  le  faire  dans  la  huitaine  de  l'acte  de  pour- 
suite nommé  mise  en  taxe,  acte  qui  se  fait  au  piu!$  t6t  tS  jours 
après  le  commandement  de  payer;  s'il  n'oppose  pas  dans  le  délai 
prescrit,  M'est  réputé  avoir  reconnu  la  compétence  du  juge  et  la 
tégitimité  de  la  dette.  Or  Schneider  a  laissé  faire  toutes  l^s  pour- 
suites, qu'il  a  reçues  souvent  en  personne,  à  son  débit  de  viande, 
rue  des  Moulins,  sans  faire  la  moindre  objection  ni  oppositiou. 
C'est  seulement  quand  le  juge  est  venu  procéder  à  la  délivrance 
de  taxe,  en  d'antre»  termes  quand  on  est  venu  pour  saisir  et  en- 
lever dans  son  étal  des  objets  suffisants  pour  acquitter  la  dette, 
que  Schneider  a  songé  à  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale,  tout 
en  déclarant  d'ailleurs  qu'il  ne  possédait  rien  à  Neuchâtel,  Ce 
fut  ensuite  que  le  créancier,  apprenant  qu'un  nommé  iEbischer, 
à  Neuchâtel,  devait  quelqq'argent  à  Schneider,  fit  une  saisie  en^ 
tre  ses  mains. 

En  présence  de  ces  divers  faits ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
prononcer  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  et  le  juge  d'ordre  ne  pouvait 
pas  davantage  casser  sa  sentence.  Il  est  évident,  suivant  le  con- 
seil d'éut,  qu'un  débiteur  qui  fait  un  billet  à  Neuchâtel,  payable 
à  Neuchâtel,  qui  a  un  étal  ou  magasin  àNeuchàtel,  régulièrement 
loué  ,  qui  y  exerce  journeUeinent  son  industrie,  qui  reçoit  des 
actes  de  poursuites ,  sans  se  conformer  pour  s'y  opposer  aux 
formes  de  procédure  du  canton  où  il  est  poursuivi  et  où  il  prati- 
que son  commerce,  il  est  évident  qu'en  pareil  cas  Schneider  doit 
être  envisagé  comme  placé  par  ses  actes  et  par  la  location  du  ma- 
gasin où  il  fait  ^A  commerce,  soucia  juridiction  du  Juge  de  Neu* 
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châtel,  alors  même  qu'il  aurait  à  Avencbes  un  permis  de  séjour, 
comme  il  poucrait  eu  avoir  dans  dix  autres  cantons,  si  cela  en- 
trait dans  ses  convenances. 

Schneider  ne  peut  pas  être  placé  au  bénéflce  de  l'art.  50  de  la 
constitution  fédérale^  qui  ne  saurait  trouver  une  légitime  applica- 
tion dans  l'espèce. 

Considérant  : 

i*  Que  la  réclamation  en  vertu  de  laquelle  le  ireeoUrant  a  été 
poursuivi  étant  reconnue  par  lui,  la  saisie  opérée  sur  son  avoir 
en  mains  d'iËbischer  ne  pouvait  avoir  pour  but  ni  pour  effet  de 
distraire  le  recourant  de  son  juge  naturel  en  ce  qui  a  trait  à  l'exis- 
tence de  la  dette; 

V  Que  toutefois  et  si  bien  même  il  eût  pu  former  opposition  à 
l'exécution  des  poursuites  par  le  juge  neuchàtetois,  en  raison  de 
sa  solvabilité  et  de  son  domicile  établi  à  Avencbes,  il  ne  lai  était 
pas  moins  loisible  d'y  renoncer  et  de  se  laisser  poursuivre  à  Neu- 
châtel; 

3*^  Que  l'on  doit  admettre  que  c'est  ce  dernier  cas  qui  a  eu 
lieu,  attendu  qu'il  n'a  exercé  son  recours  à  l'autorité  supérieure 
ni  contre  la  permission  judiciaire  des  poursuites  du  5  décembre 
1859,  ni  contre  la  signification  de  la  saisie  du  20  décembre,  ni 
même  contre  la  saisie  tentée  le  10  janvier  1860  et  abandonnée 
uniauëment  pour  défaut  d'objets  à  enlever; 

4  Que  la  supposition  ci-dessus  se  justifie  d'autant  plus  et  est 
d'autant  plus  "naturelle  que  le  recourant  a  loué  à  Neuchàtel  un 
magasin  ou  étal  de  boucher  et  qu'il  y  exerce  son  industrie  régu- 
lièrement plusieurs  fois  par  semaine  ; 

5°  Que  la  saisie  opérée  en  mains  d' Jlbischer  ne  doit  être 
envisagée  que  comme  la  continuation  de  la  poursuite  permise  par 
décision  du  5  décembre  1859  et  non  contestée. 

Arrête  : 

1"  Le  recours  est  écarté. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  au  conseil  d'état  du  can- 
ton de  Neuchàtel,  pour  en  faire  part  à  qui  de  droit ,  de  même 
qu'au  recourant,  soit  à  son  avocat,  en  renvoyant  aux  parties  les 
pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  2  mai  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral, 
(Suivent  les  signatures,) 
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Question  de  servitude  concernant  une  fontaine  et  Vinterpré- 

tation^d'un  acte  ancien. 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

djain  1860. 
Présidence  de  M' G.  Jâccard. 

François  Chappuis,  de  Puidoux,  recourt  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  20  avril  1860, 
rendu  dans  la  cause  entre  le  dit  François  Chappuis  et  Henri  Gii- 
liéron. 

L'audience  étant  publique,  comparaissent,  d'une  part,  Fran- 
çois Chappuis,  assisté  de  l'avocat  Àmiet,  et  d'autre  part  le  pro- 
cureur Davel ,  mandataire  d'Henri  Gilliéron ,  assisté  de  l'avocat 
Ruffy. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos- 
sier des  pièces  a  circulé  pour  lecture  en  particulier  auprès  de 
cha(|ue  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 
^  La  cour  délibérant  a  vu  que  François  Chappuis  a  ouvert  action 
à  Henri  Gilliéron  aux  fins  de  faire  prononcer  : 

1''  Qu'il  est,  lui  Chappuis,  copropriétaire  de  la  fontaine  qui 
existe  entre  la  maison  du  défendeur  et  la  sienne  située  derrière 
Crausaz,  soit  en  Mouty;  que  comme  tel  il  a  le  droit  d'en  user  à 
sa  convenance  à  l'égal  du  défendeur,  à  forme  et  à  teneur  de  l'acte 
du  23  octobre  1820,  etc; 

2^  Que  la  fontaine  commune  doit  être  placée  sur  la  ligne  sé- 
parative  des  deux  propriétés  ; 

Qu'Henri  Gilliéron  a  conclu  à  être  libéré  de  ces  conclusions 
tout  en  reconnaissant  à  Chappuis,  comme  propriétaire  de  la  mai- 
son de  Derrey-Crausaz,  le  droit  d'user  de  la  fontaine  qui  existe 
dans  la  cour  entre  son  bâtiment  et  celui  de  Chappuis,  selon  l'art. 
4  de  l'acte  de  vente  du  23  octobre  1820,  et-subsidiairement  pour 
le  cas  où  Chappuis  serait  déclaré  copropriétaire  de  la  fontaine,  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  qu'Henri  Gilliéron  est  propriétaire  des 
égoûts  de  la  fontaine  [et  a  droit  de'  les  recueillir  à  leur  sortie  du 
bassin,  etc.,  et  que  ce  bassin  et  la  fontaine  doivent  demeurer 
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sur  le  terrain  d'Henri  Gilliôron  et  non  être  portés  sur  la  ligne 
séparative  des  deux  propriétés  ; 

Qu'il  a  été  admis  par  les  parties  comme  étant  constant,  entre 
autres  : 

Que  par  acte  du  23  octobre  1820  le  pasteur  Gilliéron,  auteur 
du  défendeur,  a  vendu  aux  frètes  Ghappuis,  père  et  oncle  du  de- 
mandeur, divers  immeubles  situés  aux  lieux  dits  Derrey-Grausaz» 
en  Genevrez  et  au  Frutz ,  lesquels  forment  un  domaine  détaché 
de  celui  qui  est  demeuré  au  vendeur; 

Que  sur  Timmeuble  de  Derrey-Crausaz ,  il  existait  lors  de 
la  vente  et  il  existe  encore  un  bâtiment  qui  appartient  actuelle- 
ment au  demandeur,  ayant  logement ,  grange ,  écurie ,  remise  et 
place; 

Que  dans  ses  art.  3  et  4,  l'acte  de  vente  susmentionné  renfer* 
me  les  conditions  suivantes  : 

«  Art.  3.  Le  vendeur  se  réserve  les  eaux  qui  se  prennent  sur  le 
pré  attenant  au  bâtiment  ci-devant  désigné,  toutefois  en  payant 
les  dommages. 

<  Art.  4.  La  fontaine  qui  existait  au  bord  du  chemin  sera  trans- 
portée sur  la  place ,  entre  la  maison  vendue  et  celle  restant  au 
vendeur,  de  manière  que  les  habitants  et  le  bétail  des  deux  mai- 
sons puissent  commodément  en  user.  L'établissement  et  le  main- 
tien de  cette  fontaine  commune  seront  à  la  charge  du  vendeur,  à 
l'exception  du  bassin  et  de  la  chèvre  et  de  20  toises  de  tuyaux 
qui  seront  entretenus  par  moitié.  * 

Que  la  source  qui  alimente  cette  fontaine  se  prend  sur  le  ter- 
rain acquis  par  Chappuis  au  champ  de  Frutz  et  passe  ensuite  par 
tuyaux  et  coulisse  sur  le  champ  Gilliéron,  où  se  trouve  le  réser- 
voir; 

Qu'en  exécution  de  cet  acte  et  en  1820,  l'eau  qui  alimente  la 
fontaine  du  bord  du  chemin  a  été  détournée  dès  le  réservoir  sus- 
mentionné et  a  été  amenée  au  travers  du  chemin  du  Genevrez 
sur  le  terrain  du  dit  Gilliéron,  soit  dans  la  cour  séparant  les  deux 
maisons,  à  peu  près  à  égale  distance  des  deux  bâtiments  ; 

Que  la  fontaine  est  toujours  demeurée,  dès  lors,  sur  le  terrain 
Gilliéron,  malgré  trois  déplacements  successifs  dont  les  derniers 
ont  eu  lieu  en  1837  et  en  1858; 
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Que  i'éau  du  bassin  a  toujours  coulé  dès  1820  sur  le  fonds  Gil- 
liéroQ  et  a  été  conduite  par  coulisse  ouverte  dans  un  étang  des- 
tiné à  rirrigatioQ  de  sa  propriété,  au  vu  et  au  su  de  la  famille 
Cbappuis  et  sans  contestation  juridique  jusqu'en  1858  et  saus 
aucune  interruption  ; 

Que  les  acquéreurs  des  immeubles  vendus  par  le  pasteur  Gil- 
liéron  et  le  propriétaire  actuel  leur  successeur,  ont  constamment 
payé  leur  part  d'établissement  et  d'entretien  de  la  fontaine  con- 
formément à  l'acte  de  vente  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  les  acquéreurs  de  l'acte  de  1820  n'ont  pas  réclamé  auprès 
du  vendeur  Gilliéron  la  copropriété  de  la  fontaine  ou  des  égoûts, 
mais  qu'ils  l'ont  réclamée  à.  titre  de  service  et  non  comme  op- 

■ 

propriétaires  ; 

Que  Fr.  Cbappuis  lui-môme  n'a  pas  réclamé  cette  copropriété 
avant  18S8; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  le  tribunal  a  admis 
les  conclusions  libératoires  prises  par  Henri  Gilliéron  ; 

Que  François  Cbappuis  s'est  pourvu  en  disant  d'abord  comme 
moyen  de  nullité  que  le  tribunal  n'a  statué  que  sur  la  première 
partie  des  conclusions  du  demandeur  et  a  laissé  de  côté  la  se- 
conde partie,  qui  tend  à  ce  que  la  fontaine  soit  placée  sur  la  li- 
gne séparativa  des  deux,  fonds;  qu'il  ne  s'est  pas  occupé  des  con- 
clusions du  défendeur^  qu'il  s'est  borné  à  accorder  les  conclusions 
libératoires  sans  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  et  sans 
donner  acte  au  demandeur  du  passé  expédient  relatif  au  droit  de 
puisage  et  d'abreuvage  reconnu  en  faveur  de  la  maison  vendue  : 

Attendu  que  ce  moyen  tend  plutôt  à  la  réforme  du  jugement 
qu'à  sa  nullité,  puisque  s'il  était  admis ,  la  cour  pourrait  statuer 
à  nouveau  et  accorder  ou  lefuser  les  conclusions  des  parties 
d'après  les  éléments  de  fait  qui  existent.. 

Mais  attendu  que  le  tribunal,  en  accordant  les  conclusions  ten- 
dant a  la  libération  des  deuxcbefs  des  conclusions  du  demandeur, 
a  prononcé  a  l'égard  de  ces  deux  cbefs  dans  son  dispositif ,  et 
les  a  ainsi  refusés  l'un  et  l'autre  ; 

Qu'après  avoir  admis  les  conclusions  libératoires  des  fias  de 
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la  demande,  le  tribanal  n'avait  pas  à  s'occuper  des  conclusions 
subsidiaires  du  défendeur  prises  uniquement  en  vue  d'uae  éven- 
tualité qui  ne  s'est  pas  présentée,  puisque  les  conclusions  du  de- 
mandeur sur  lesquelles  seules  reposait  Taction  étaient  entière*- 
ment  refusées. 

Attendu  enfin  que  le  défendeur  Gilliéroç  n'a  pas  énoncé  un 
passé  expédient  dans  ses  conclusions  ,  en  ce  qu'il  n'a  fait  que  de 
rappeler  lui-même  les  droits  non  contestés  inhérents  à  la  maison 
de  Derrey-'Crausaz,  appartenant  à  Fr.  Chappuis,  quant  à  l'usage 
de  la  fontaine  en  vertu  de  l'acte  de  182Q^ensorte  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  en  donner  acte  spécial  au  demandeur. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Quant  aux  moyens  de  réforme  proposés,  lesquels  consistent  à 
dire  :  i*  qu'en  statuant  que  l'acte  de  vente  de  1820  ne  donne 
pas  aux  acquéreurs  la  copropriété  de  la  fontaine,  le  jugement  a 
mal  apprécié  ce  titre  fondamental  du  procès  qui  en  fait  mention 
comme  d'une  fontaine  commune;  V  que  divers  faits  constants 
auraient  dû  être  pris  en  considération,  tels  que  le  paiement  des 
contributions  conformément  à  l'acte ,  les  avantages  concédés  par 
le  vendeur  aux  acquéreurs  sur  sa  propriété,  comme  la  jouissance 
gratuite  d'un  caveau  jusqu'en  1848  et  l'usage  d'un  sentier  jus- 
qu'en 1858 ,  la  circonstance  que  les  acquéreurs  ont  usé  long- 
temps des  égoùts  de  la  fontaine  comme  fermiers  des  terrains  sur 
lesquels  ces  égoûts  s'écoulaient,  et  enfin  les  pourparlers  etiesdé* 
marches  au  sujet  du  régime  de  ces  eaux  et  l'état  antérieur  à  la 
vente;  3**  que  le  tribunal  n'aurait  pas  dû  prendre  en  considéra- 
tion, pour  motiver  sa  décision  sur  la  prescription ,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  la  vente  en  1820  et  la  première  contestation 
juridique  : 

Considérant  que  dans  l'acte  de  vente  du  23  octobre  1820,  les 
fonds  vendus  aux  frères  Chappuis  sont  clairement  spécifiés  ainsi 
que  les  droits  qui  leur  sont  transmis  quant  à  l'usage  de  la  fontaine; 

Que  les  parties  sont  convenues  du  transport  de  cette  fontaine 
depuis  le  bord  du  chemin  jusque  sur  la  place  entre  les  deux  mai- 
sons, qu'elles  ont  réglé  leurs  obligations  quant  aux  frais,  le  ven« 
deur  s'étant  chargé  de  l'établissement  et  du  maintien  de  la  fon- 
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Utiae,  sauf  des  frais  du  [bassin ,  de  la  chôvre  et  de  20  toises  de 
tuyaux  qui  seront  supportés  par  moitié; 

Qu  il^e  résulte  d'aucune  clause  que  les  parties  aient  entendu 
vendre  et  acheter  ou  comprendre  dans  la  vente  la  copropriété  de 
la  fontaine^  mais  que  l'on  voit  qu'elles  ont  voulu  mettre  en  com- 
mun Tusage  de  l'eau jpour  les  habitants  et  le  bétail  de  la  maison 
vendue  et  de  la  maison  demeurée  au  vendeur; 

Que  c'est  ainsi  que  dans  l'acte  de  vente,  en  présence  du  reste 
du  contexte  de  l'acte ,  la  fontaine  est  indiquée  commune ,  sans 
qu'on  puisse  nullement  inférer  de  ce  terme  qu'il  se  soit  agi  de  sa 
propriété . 

Considérant  que  les  circonstances  citées  dans  le  recours  sous 
n^  2,  lesquelles  ont  rapport  à  des  faits  constatés,  n'ont  aucune 
liaison  avec  la  question  de  la  propriété  de  la  fontaine  et  ne  ten- 
dent nullement  à  faire  même  présumer  qu'elles  se  soient  passées 
en  vue  d'un  droit  quelconque  des  acheteurs  à  la  propriété  de  la 
fontaine. 

Considérant  qu'en  exécution  des  clauses  de  l'acte  de  vente,  le 
transport  de  la  fontaine  a  eu  lieu  et  l'eau  qui  l'alimente  a  été 
conduite  dès  les  fonds  acquis  par  les  frères  Chappuis  et  amenée 
sur  le  champ  du  vendeur^  puis  les  égoûts  sur  le  terrain  de  celui-ci; 

Que  cette  exécution  accomplie  peu  après  la  date  de  la  vente, 
n'a  pas  donné  lieu  à  contestation  pendant  plus  de  30  ans,  d'où  il 
suit  que  la  présomption  est  que  l'état  de  choses  établi  l'a  été  con- 
formément à  l'intention  des  parties  contractantes. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  appré- 
cié l'acte  de  vente,  qu'il  a  eu  raison  de  ne  pas  s'arrêter  aux  cir- 
constances de  fait  étrangères  à  la  question,  et  qu'en  appuyant  son 
jugement,  entre  autres,  sur  le  long  usage  des  égoûts  de  la  fon- 
taine par  le  vendeur  et  par  son  successeur  sans  opposition ,  il  a 
tenu  compte  avec  raison  d'un  élément  d'interprétation  du  titre 
qui  ne  pouvait  être  laissé  de  côté. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  François  Chappuis  aux  dépens  ré- 
sultant du  recours. 
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Question  de  droit  commercial,  de  délégation  pour  paiement 
d'une  dette  et  position  compliquée  d'un  arbitre  liquidateur. 
Question  reconventionnelle. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

13  jain  1800. 
Présidence  de  M.  Jaecard. 

.  Ferdinand  Favre,  agissant  comme  liquidateur  de  la  société 
Oussol  et  Billiot,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  ci- 
vil du  district  de  Lausanne,  en  date  du  4  mai  1860,  rendu  dans 
l'action  ouverte  par  Louis-Samuel-Frédéric  Monod,  banquier  à 
Genève^  et  soutenue  comme  tiers  intervenant  par  la  société  Dus- 
sol  et  Billiot  en  liquidation. 

L'audience  étant  publique  comparait ,  d'une  part ,  Cbarles- 
Auguste  Favre,  au  nom  du  président  Favre,  assisté  de  l'avocat 
Bemey;  d'autre  part,  se  présente  Jules  Eytel,  conseil  de  l'intimé 
Monod. 
.    Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  dans  son  action,  le  demandeur 
Monod  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Maiirice-Henri  Lan» 
don  (remplacé  dan3  la  cause  par  la  partie  intervenante  société 
Dussol  et  Billiot)  doit  lui  livrer  la  somme  de  4000  fr.  pour  la- 
quelle le  demandeur  a  reçu  une  délégation  du  sous-entrepreneur 
Dussol  le  2  septembre  1858 ,  et  de  plus  les  intérêts  de  cette 
somme,  etc.,  contre  l'acte  original  de  délégation  pour  lui  servir 
de  quittance  ; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause,  il  est  reconnu  comme  cons- 
stant,  entre  autres  faits,  (^u'en  juin  1856  Auguste  Dussol  a  ob- 
tenu de  Maurice  Laudon  une  sous-entreprise  de  travaux  d'art  et 
de  terrassement  sur  la  ligne  Morges-Versoix;  que  Dussol  était 
seul  en  nom  sous-entrepreneur  de  Maurice  Laudon; 

Que  le  26  mai  1858  Benoit  Billiot  et  Auguste  Dussol  compa- 
raissant devant  le  président  du  tribunal  de  Nyon ,  ont  fait  une 
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transaction  portant ,  entre  autres ,  délaration  qu'elles  ont  entre 
elles  une  société  pour  l'exploitation  de  la  sous-entreprise  sus- 
mentionnée, société  qui  remonte  à  jtiin  1856  et  d'après  laquelle 
les  associés  supporteront  chacun  pour  une  moitié  toutes  les  avan- 
ces faites  par  Dussol  pour  Tentreprise,  dès  le  jour  de  la  conces- 
sion, etc.; 

Que  cette  transaction  a  été  notifiée  à  Laudon  le  28tnai,  avec 
défense  de  payer  Dussol  sans  le  consentement  de  Billio|; 

Qu'un  jugement  arbitral  est  intervenu  le  2  septembre  1858, 
sur  compromis  fait  entie  Dussol,  d'une  part,  et  Billiot,  d'autre 
part,  jugement  qui  règle  leurs  prétentions  respectives  vis-à-vis 
de  la  société  ; 

Que  le  dit  jour  Dussol  a  cédé  et  délégué  au  demandeuri  ban- 
quier Monod,  une  somme  de  4000  fr.  à  prendre  sur  ce  qui  lui 
était  dû  par  Maurice  Laudon ,  laquelle  cession  ou  délégation  a 
été  faite  en  paiement  d'une  dette  antérieure  à  ce  jour  2  septembre 
et  a  été  notifiée  à  Laudon  le  4  du  dit  mois^ 

Qu'ensuite  de  règlement  de  compte  Maurice  Laudon  a  été  re- 
connu débiteur  de  Dussol  d'une  somme  de  4504  fr.  82  c; 

Que  des  séquestres  ont  été  opérés  au  préjudice  de  Dussol  et 
Billiot  par  divers  créanciers  ; 

.  Que  sur  les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  déclaré  entre 
autres  que  la  comptabilité  de  la  sous-entreprise  Dussol  a  été  cons- 
tamment faite  par  Laudon  au  nom  de  Dussol  seul  ; 

Que  Benoit  Billiot  n'était  pas  connu  de  Laudon  comme  associé 
de  Dussol  avant  la  notification  du  28  mai  1858  ; 

Qu'il  a  existé  une  société  entre  Dussol  et  Billiot  ayant  pour 
objet  la  sous-entreprise  de  Dussol  ; 

Que  cette  entreprise  était  achevée  à  l'époque  du  26  mai  1858 
et  qu'elle  était  dissoute  le  27  suivant; 

Que  la  société  n'a  pas  été  constatée  par  un  écrit  pendant  Texé- 
cution  des  travaux  ; 

Que  Dussol  seul  a  reçu  de  Laudon  des  à-compte  sur  les  tra- 
vaux exécutés  ; 

Que  la  pièce  renfermant  la  renonciation  de  Billiot  au  contenu 
des  mandats  notifiés  de  sa  part  à  Laudon  les  23  et  24  septembre 
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1858  relatifs  à  ce  que  celui-ci  pouvait  devoir  à  Dussol,  a  été 
donoée  p^  lui  Billiot  au  liquidateur  Favre  pour  être  remise  à 
LaudoD  contre  paiement  du  soMe  redû  par  ce  dernier  ; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  cette  pièce  ait  été  délivrée  par 
Billiot  pour  valoir  en  faveur  de  Monod,  et  enfin  que  Tacte  de  re-> 
nonciation  du  19  décembre  1859  souscrit  par  les  créanciers  sé- 
questrants Buvelot^  Lude  etGuhl,  a  été  remis  à  Ferdinand  Favre, 
en  vue  d'obtenir  de  Maurice  Laudon  le  paiement  du  solde  redû; 

Que  Ferdinand  Favre»  admis  en  cause  en  lieu  et  place  de  Mau- 
rice Laudon ,  défendeur  primitif,  a  conclu  à  libération  des  con- 
clusions de  Fr.  Monod  ci-dessus  rappelées  et  reconventionnélle- 
ment  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  somme  de  4504  fr.  82  c. 
déposée  par  Laudon  en  mains  du  juge  de  paix  de  Lausanne,  doit 
lui  être  remise,  pour  après  la  liquidation  de  la  société  et  le  par- 
tage des  profits,  s'il  en  existe,  la  part  soit  la  demie ,  pouvant  re- 
venir à  Dussol,  être  attribuée  à  Fr.  Monod,  etc.; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  au  demandeur  Monod 
ses  conclusions  en  paiement  de  la  somme  de  4000  fr.  et  a  refusé 
le  chef  des  conclusions  relatif  aux  intérêts; 

Que  Ferdinand  Favre  recourt  en  disant  qu'en  présence  des 
faits  constants  au  procès,  le  tribunal  civil,  en  déboutant  Ferdinand 
Favre  de  ses  conclusions  et  en  accordant  à  Monod  les  fins  de  sa 
demande,  par  le  motif  que  les  actes  invoqués  comme  constatant 
la  soci&té  Dussol  et  Billiot  ne  pouvaient  déployer  d'eflEet  vis-à- 
vis  des  tiers,  a  fait  une  fausse  appréciation  des  titres  au  procès 
et  une  fausse  application  des  art.  1318,  979, 985,  1192  et  1193 
du  code  civil. 

Considérant  que  l'obligation  de  rédiger  par  écrit  toute  con- 
vention de  société  dont  l'objet  dépasse  la  valeur  de  100  fr.  an- 
ciens est  imposée  d'une  manière  expresse  par  l'art.  1318  du  code 
civil  ; 

Que  cette  obligation  qui  a  pour  but  la  garantie  des  sociétaires 
entre  eux  et  celle  des  tiers  dans  leurs  rapports  avec  la  société 
doit  être  accomplie  préalablement  à  la  réalisation  de  l'associa- 
tion, que  tout  au  moins  les  tiers  peuvent  se  prévaloir  de  ce  que 
|a  rédation  de  l'acte  de  société  n'aurait  été  faite  que  postérieure- 
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ment  aux  engagements  qui  les  concernent  et  faire  écarter  Tacte 
comme  ne  les  liant  pas  vis-à-vis  de  la  société  ;  "         * 

Que  c'est  ainsi  que  Tart.  132P  du  codé  susmentionné  pose 
pour  règle  que  la  société  commence  à  Tinstanl  même  du  contrat 
si  une  autre  époque  n'est  désignée; 

Qu'il  résulte  de  là  que  si  les  sociétaires  se  tiennent  pour  liés 
par  un  contrat  qui  fait  remonter  l'association  à  une  époque  anté- 
rieure, il  ne  peut  en  être  de  même  quant  aux  tiers  qui  n'ont  pas 
été  en  mesure  de  constater  l'existence  de  la  société  et  les  clauses 
du  contrat. 

Considérant  que  dans  le  cas  actuel ,  Dussol  et  Billiot  n'ont  pas 
fait  par  écrit  l'acte  de  la  société  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  exé- 
cuté l'entreprise  concédée  à  Dussol  en  juin  1856; 

Que  l'existence  de  leur  association  n'a  été  révélée  aux  tiers 
que  par  la  délaration  qu'ils  en  ont  faite  le  26  mai  1858,  alors  que 
l'entreprise  des  travaux,  objet  de  leur  société,  était  terminée,  et 
qu'il  restait  à  régler  entf  e  eux  leurs  droits  et  obligations  récipro- 
ques; 

Que  le  règlement  a  eu  lieu  par  décision  arbitrale  du  2  septem* 
bre  1858,  qui  a  fixé  les  sommes  afférentes  au  crédit  et  au  débit 
de  chacun  des  associés. 

Considérant  que  la  délégation  remise  à  Monod  par  Dussol  a 
pour  objet  une  dette  antérieure  au  jour  de  sa  remise  ; 

Qu  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  cause  et  des  actes  du  liquida- 
teur Favre,  entre  autres,  des  conclusions  reconventionnelles  par 
lui  prises  au  procès ,  que  la  dette  contractée  par  Dussol  envers 
Monod  l'a  été  dans  l'intérêt  de  Yentreprise  et  pendant  que  cette 
entreprise  s'exécutait  ; 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  opposer  aux  prétentions  du  deman- 
deur Monod ,  l'existence  de  la  société  qui  n'a  été  constatée  par 
écrit  que  postérieurement  à  l'exécution  de  l'entreprise. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  le  liquidateur  Favre  aux  dépens 
fésultant  de  son  recours. 
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Quegtion  de  donmages^^tUériU. 

COUR  DX   CASSATION  CIVILE. 

19  juin  1860. 
Présidence  de  M'  G.  Jaecard. 

Le  procureur  MUuton  recourt,  au  nom  d'Edouard  Boret ,  com- 
missionnaire à  Neucbâtel ,  contre  la  sentence  do  juge  de  paix  du 
cercle  de  Grandcour,  rendue  le  14  mai  1860,  sur  action  intentée 
par  Edouard  Bovet  à  Jean-Louis  Bonny ,  de  Chevroux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours.  Le 
dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en  par* 
ticulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  demandeur  Bovet  a  conclu  dans 
son  action  à  ce  que  Jean-Louis  Bonny  soit  tenu  de  Idi  rembour- 
ser 42  fr.  pour  dommages-intérêts  au  sujet  d'un  tonneau  de  sucre 
marqué  MR.  CR.  n""  140,  1046,  que  le  dit  Bonny,  chargé 
de  le  conduire  à  Estavayer ,  a  laissé  avarier;  que  Bonny  a  opposé, 
entr'autres,  l'exception  de  la  prescription  annale,  selon  l'art.  1677 
du  code  civil; 

Que  statuant,  le  juge  de  paix  a  reconnu,  en  fait,  que  le  12 
avril  1858 ,  le  tonneau  susmentionné  à  destination  d'Estavayer , 
chargé  au  magasin  du  commissionnaire  Bovet ,  à  Neucbâtel ,  par 
les  ouvriers  de  Jean-Louis  Bonny ,  a  subi  une  avarie  au  bord  du 
lac;  que  Bonny  à  qui  Bovet  s'est  adressé  plusieurs  fois  par  lettre, 
a  refusé  toute  iiuiemnité,  estimant  ne  rien  devoir;  que  Bovet  a 
ouvert  à  Bonny  l'action  actuelle  par  mandat  du  28  mars  1860  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  admis  l'exception  résultant  de  la  pres- 
cription, ainsi  que  les  conclusions  libératoires  résultant  de  la 
prescription ,  et  celles  au  fond  du  défendeur; 

Que  le  mandataire  de  Bovet  recourt  en  disant  qu'il  a  été  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  1657  du  code  civil ,  en  ce  qu'il 
est  constant  que  Bovet  a  réclamé  aussitôt  que  le  dommage  a  été 
connu,  et  que  si  Bonny  l'a  renvoyé  à  l'attaquer  devant  son  juge, 
Bovet  ne  s'y  est  décidé  qu'après  avoir  tenté  toutes  les  démarches 
amiables  : 
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Attendu ,  sur  ce  moyeu ,  que  le  fait  dommageable  pour  Bovet 
a  été  accompli  le  12  avril  1858; 

Qu'il  résulte  des  pièces  produites  qu'Edouard  Bovet  a  réclamé 
de  Bonny  des  dommages-intérêts  à  diverses  reprises  ;  que  le  der- 
nier acte  qui  soit  au  procès  constatant  une  réclamation  porte  la 
date  du  9  juillet  1858  et  consiste  dans  une  lettre  de  refus  de 
Bonny; 

Que  depuis  cette  date ,  it  n'apparaît  d'aucun  fait  ni  d'aucune 
demande  même  extrajudiciaire  qui  aurait  eu  lieu  au  sujet  des 
dommages-intérêts  pour  l'avarie  du  12  avril  1858; 

Que  si  des  offres  ou  propositions  d'arrangement  amiables  ont 
été  faites  ultérieurement  de  part  ou  d'autre ,  il  ne  s'en  trouve  pas 
de  preuve  au  procès. 

Attendu  dès  lors  que  depuis  le  mois  de  juillet  1858  jusqu'au 
28  mars  1860,  il  s'est  écouté  plus  d'une  année,  temps  pendant 
lequel  la  prescription  a  couru  ^  sans  qu'aucun  acte  l'ait  inter- 
rompue; 

Qu'ainsi  l'art.  1677  du  code  civil  appliqué  par  le  juge  de 
paix  l'a  été  valablement  et  que  l'art.  1657  n'a  pu  avoir  d'effet  pos- 
térieurement au  9  juillet  185S. 

Sans  examiner  d'ailleurs  la  question  au  fond  qui  fait  l'objet  du 
second  moyen  de  recours,  moyen  qui  n'a  plus  de  portée  pour  la 
cour,  dès  que  l'action  de  Bovet  est""  reconnue  frappée  de  pres- 
cription ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  dé- 
cision et  le  dispositif  de  la  sentence  du  juge  de  paix  relativement 
à  la  prescription  et  aux  dépens  de  la  cause ,  et  condamne  Edouard 
Bovet  aux  frais  résultant  du  recours. 

Question  de  testament  et  de  droit  notarial. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

5  juillet  1860. 

Présidence  de  M*^  J.  Delaharpe. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  VaHotton ,  Dériaz  et  MM.  les 

juges  suppléants  Benjamin  Kràutler,  notaire,  remplaçant  M.  Milli- 

quet  qui  s'est  récusé  et  M.  B^rdet,  démissionnaire;  le  greffier  De- 

lisle  et  les  huissiers. 


407 

Le  tribunal  est  assemblé  à  huit  heures  du  matia  pour  les  dé- 
bats et  le  jugement  de  la  cause ,  les  héritiers  ab  intestat  de  Su- 
sanne-Henriette  Milliquet  née  Mœouoz  -entre  Louise  et  Benjamin 
Milliquet. 

Ensuite  de  réappointemi'ut  pris  à  la  séauce  du  6  juin  écoulé 
comparaissent  : 

D'une  part  Sigismond  Gay ,  commis  du  procureur-juré  Mottaz 
à  Lausanne,  agissant  au  nom  des  héritiers  ab  intestat  de  Susanne- 
Henriette  Milliquet  née  Mœnnoz^  demandeurs;  ces  héritiers  sont  : 
Jean  Duport,  Louise  Paschoud,  Sabine  Visinand ,  Louis  Du- 
port.  Elise  Chav^n,  François  Perrin  ,  Samuel  Perrin ,  Jean-Sa- 
muel Martin ,  Louis  Martin ,  Abram  Martin  et  Susanne  Martin. 

Sigismond  Gay  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Koch. 

D'autre  part  Louis  Dubrit,  agent  d'affaires  à  Lausanne,  man- 
dataire de  Louise  Milliquet  née  Mœnnoz,  demeurant  à  Lausanne, 
et  Benjamin  Milliquet,  demeurant  au  port  de  Pully ,  défendeurs; 
ils  procèdent  sous  l'assistance  de  l'avocat  Charles  Renevier. 

La  séai^ce  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau. 

L'oiBcier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Sur  la  demande  des  demandeurs ,  le  greffier  dépose  sur  le  bu- 
reau l'onglet  des  minutes  des  dispositions  à  cause  de  mort  reçues 
par  le  notaire  L.  Boucheries  de  1841  à  1848. 

Audition  des  témoins. 

La  séance  est  levée  à  once  heures  du  matin  pour  être  reprise 
à  deux  heures  de  l'après-midi. 

A  deux  heures  de  l'après-midi  la  séance  est  reprise.  Elle  con- 
tinue à  être  publique. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistapce  de  leurs  avocats. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoieries. 
lis  ont  renoncé  à  la  réplique. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite ,  le  programme  des 

faits  a  été  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constants. 
Il  est  constant  : 

r  Que  par  acte  de  dernière  volonté  reçu  L,  Boucheries,  no- 
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taire,  le  29  novembre  1843,  Susanne-Henriette  née  Mœnnoz, 
femme  de  Jean-David  Milliquet,  a  fait  diverse^  dispositions  à  cause 
de  mort,  acte  au  contenu  duquel  soit  rapport;  ^ 

V  Que  le  testament  indiqué  ci-dessus  a  été  homologué  le  15 
septembre  1889  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de  PuUy,  rap- 
port soit  à  Tacte  qui  figure  au  dossier; 

3^  Que  les  demandeurs  sont  parents  de  la  veuvo  Milliquet  née 
Mœnnoz  en  degré  successible. 

Questions  de  faits  à  résoudre, 

V  Est-il  constant  qu'à  Tépoque  où  elle  a  disposé  à  cause  de 
mort,  Susanne-Henriette  Milliquet  née  Moennoz  ne  fût  pas  saine 
d'esprit? 

2^  Résulte-t-il  de  l'acte  de  dernière  volonté  du  ^  novembre 
1843  qu'il  ait  été  relu  dans  son  entier  à  la  testatrice? 

3**  Les  demandeurs  dans  leurs  conclusions  et  leur  demande 
produite  au  greffe ,  ont-ils  fondé  leur  action  en  nullité  du  testa- 
ment du  29  novembre  1843  sur  un  vice  de  forme? 

4"  L'instruction  du  procès  a-t-elle  porté  sur  un  vice  de  forme? 

5*  Résulte-t-il  du  testament  du  29  novembre  1843  qu'il  n'a 
pas  été  relu  en  entier  à  la  testatrice? 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Les  défendeurs  produisent  leur  état  de  frais. 

Vu  l'beure  avancée,  le  tribunal  renvoie  à  demain  à  neuf 
heures  du  matin  la  reddition  du  jugement. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S,  Delisle, 

Le  vendredi  6  juillet  1860 ,  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé des  mêmes  juges  que  hier,  reprend  séanôe  à  neuf  heures  du 
matin  pour  la  reddition  du  jugement.  Il  entre  immédiatement  en 
délibération  à  huis  clos. 

S'oceupant  d'abord  des  questions  de  faits,  le  tribunal  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément  dans  l'ordre  fixé  par 
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le  sort ,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  légale 
des  suffrages: 

Les  questions  sous  n"'  1  »  2  et  3  ont  été  résolues  négativement. 

Aux  questions  4  et  5  le  tribunal  a  répondu  : 

N^  4  :  ce  moyen  a  été  présenté  dans  les  plaidoieries. 

N*  5:  il  résulte  de  Tacte  qu'il  a  été  relu  à  la  testatrice  jusqu'à 
la  phrase  commençant  par  ces  mots  :  Après  la  lecture  la  testatrice 
a  déclaré j  etc. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  des  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens ,  que  le  testament  reçu  Louis  Boucheries, 
notaire,  le  29  novembre  1843 ,  souscrit  par  Susanne  Milliquet  née 
Mœnnoz ,  est  déclaré  nul  et  la  succession  ouverte  ab  intestat. 

jCelles  des  défendeurs  tendent  à  libération  avec  dépens  des  con- 
clusions de  la  demande. 

Passant  ensuite  au  jugement  et 

Attendu  qu'il  n'est  pas  étabfi  qu'à  l'époque  où  elle  a  disposé 
à  cause  de  mort ,  Susanne-Henriette  Milliquet  née  Mœnnoz  ne 
fût  pas  saine  d'esprit  ; 

Que  dés  lors  la  femme  Milliquet  possédait  la  capacité  nécessaire 
pour  disposer  de  ses  biens  pour  après  son  décès  ; 

Que  sous  ce  rapport  le  testament  du  29  novembre  1843  est  in- 
critiquable. 

Quant  au  vice  do  forme  : 

Considérant  que  si  le  testament  du  29  novembre  1843  ne  ren- 
ferme pas  la  mention  expresse  que  l'acte  a  ét^  relu  dans  son  en- 
tier ,  cette  formalité  peut  cependant  avoir  été  accomplie  ; 
^  Qu'en  matière  de  testament  il  y  a  toujours^  d'après  la  législa- 
tion vaudoise ,  présomption  de  l'accomplissement  das  formalités 
prescrites ,  présomption  qui  subsiste  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Considérant  d'ailleurs  que  le  testament  du  29  novembre  1843 
par  le  notaire  Boucheries  dit  expressément  que  les  formalités 
exigées  ont  été  remplies  pour  la  partie  principale  et  essentielle  de 
cet  acte; 

Que.  la  phrase  commençant  par  ces  mots  :  Après  la  lecture  la 
testcUrke ,  etc. ,  constitue  une  adjonction  à  l'acte  faite  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  la  loi  sur  le  notariat  ; 
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'  Qu'ainsi  Tirrégularité  reprochée  est  sans  importance  et  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  l'acte  du  29  novembre  1843. 

Par  ces  motifs  le  Tribunal  à  la  majorité  légale  accorde  aux  dé- 
fendeurs les  conclusions  libératoires  de  leur  réponse. 

Les  demandeurs  sont  condamnés  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en  séance 
publique  le  dit  jour  6  juillet  1860,  à  onze  heures  trente-cinq 

minutes  du  matin. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé) V.  Delaharpe,  (signé)  S.  Delisle. 


Cour  de  eauAatlon  eivilci. 

31  mai  1860. 
"Présidence  de  M.  Bornand,  vice-président. 

Samuel  Minod,  fabricant  à  Aigle,  s'est< pourvu  t^ontre  la  sen- 
tence du  juge  de  pai;c  du  cercle  d'Aigle,  rendue  le  23  avril  1860, 
sur  l'action  à  lui  intentée  par  Alexis  Deladoey. 

L'audience  est  publique. 

Samuel  Minod  est  à  la  barre. 

Lecture  est  faite  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours  ;  les  pièces^de  l'affaire  et  le  mémoire  en  réponse  au  re- 
cours ont  été  lus  par  chacun  des  juges  en. particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  sur  l'action  ouverte  par  Alexis 
Deladoey  à  Samuel  Minod,  tendant  à  faire  prononcer  que  celui-ci 
est  son  débiteur  de  145  fr.  selon  le  compte  produit,  parties  assi- 
gnées par  mandat  au  1**^  mars  puis  au  26  mars  par  suite  de  ren- 
voi d'office,  se  sont  présentées  à  l'audience  du  juge  de  paix  ;  que 
le  demandeur  Deladoey  a  rappelé  les  conclusions  de  son  mandat 
de  citation  ;  que  le  défendeur  Minod  a  produit  une  demande  ex- 
ceptionnelle tendant  à  la  nullité  de  l'exploit  de  citation  à  lui  no- 
tifié; ' 
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Que  le  juge  a  constaté  dans  son  procôs-verbal  que  la  conci* 
liation  tentée  sur  l'exception  n'ayant  pas  réussi,  les  parties  sont 
avisées  que  le  jugement  se  lira  à  son  bureau  le  23  avril  suivant  ; 

Que  ce  magistrat  a  rendu  un  jugement  sous  date  du  dit  23 
avril,  dont  le  procès  verbal  annonce  d'abord  que  la  conciliation  a 
été  inutilement  tentée  ;  puis  exprime  la  décision  du  juge  précédée 
des  motifs,  tant  sur  les  moyens  exceptionnels  proposés  dans  la 
demande  exceptionnelle,  que  sur  le  fond  même  de  la  cause,  soit 
sur  les  conclusions  d'Alexis  Deladoey  ; 

Que  Minod  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  ten- 
dant à  la  nullité,  qui  consistent  à  dire  :  1°  que  la  conciliation  n'a  été 
tentée  que  sur  l'exception  présentée,  qu'elle  ne  Ta  pas  été  rela- 
tivement à  la  contestation  au  fond,  et  2°  que  l'instruction  de  la 
cause  n'a  pas  eu  lieu  puisque  les  parties  n'ont  pas  été  interro- 
gées sur  les  faits  ni  mises  en  mesure  de  faire  des  preuves  quant 
à  la  demande  au  fond  ,  d*où  il  suit  que  les  règles  esseutielles  de 
la  procédure,  notamment  les  art.  3^  8,  298  et  299  du  code  de 
procédure  civile  ont  été  violés  de  manière  a  exercer  de  l'influence 
sur  le  jugement  : 

Considérant  que  le  procès-verbal  de  Tinstruction  constate  bien 
qu'il  y  a  eu  tentative  infructueuse  de  «conciliation  des  parties  sur 
Vexception  élevée  par  Jdinod,  mais  qu'il  ne  dit  pas  si  cette  tenta- 
tive a  porté  sur  le  fond  de  la  contestation  ; 

Que  ci  dans  son  procès-verbal  de  jugement  le  juge  dit  que  la 
conciliation  a  été  tentée  en  vain,  il  le  dit  d'une  manière  générale 
sans  spécifier  s'il  s'est  agi  du  fond  de  la  cause  et  sans  indiquer 
l'audience  dans  laquelle  il  aurait  entendu  les  parties  en  vue  de 
cette  conciliation; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  de  certain  d'après  le  procès  verbal ,  que  ce 
point,  savoir,  qu'après  essai  inutile  de  conciliation  sur  l'excep- 
tion, il  y  a  eu  renvoi  des  parties  jusqu'au  23  avril,  jour  auquel 
le  juge  a  statué  sans  nouvelle  audition. 

Considérant  qu'il  résulte  également  du  procès  verbal  d'ju- 
dience  que  les  débats  ont  porté  sur  les  seuls  moyens  présentés 
exceptionoellement ;  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des  faits  au 
fond,  ni  que  les  parties  aient  été  entendues  sur  ce»  faits;  que  le 


412 

juge  déclare  que  la  conciliation  a  été  tentée  sur  Texception  seu- 
lement et  qu'il  renvoie  au  23  avril  pour  le  jugement. 

Considérant ,  dés  lors,  qu'il  demeure  constant  que  l'instruc- 
tion sur  la  cause  au  fond  n'a  pas  eu  lieu;  qu'il  y  a  eu  ainsi  viola- 
tion d'une  forme  essentielle  de  la  procédure  qui  exige  que  les 
parties  soient  entendues  préalablement  et  que  la  conciliation  soit 
tentée  (art.  8  et  288).  *     - 

Considérant  que  cette  violation  est  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  le  jugement. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  annule  en  conséquence 
le  jugement  du  juge  de  paix  du  23  avril  1860  et  renvoie  l'affaire 
par  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex."  Les  frais  du  juge- 
ment anniilé  et  ceux  de  cassation  seront  adjugés  par  le  jugement 
qui  interviendra. 

Droit  pénni. 

Question  d'injures ,  de  dommages  et  de  compétence. 

GOUB   DE    CASSATION   PBNALB. 

Da  if  jain  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaccaol. 

Paul  Duboux ,  de  Cully,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  dîstrict  de  Lausanne ,  en  date  du  25  mai 
1860,  qui  le  condamne  à  l'amende  pour  injures  proférées  contre 
Jules  Eytet  à  l'audience  du  juge  fédéral  siégeant  à  Lausanne. 

L'audience  étant  publique,  il  est  fait  lecture  du  jugement  sus- 
mentionné et  de  l'acte  de  recours ,  ainsi  que  du  préavis  du  pro^ 
cureur  général. 

La  cour  délibérant  sur.  le  moyen  unique  du  recours,  motivé  sur 
ce  qu'en  refusant  d'admettre  le  dédinatoire  des  tribunaux  vau- 
dois  dans  l'affaire  actuelle ,  le  tribunal  de  police  aurait  substitué 
arbitrairement  le  for  ordinaire  au  for  spécial  établi  par  la  loi  fé- 
dérale et  aurait  ainsi  méconnu  les  art.  22  du  code  fédéral  de  pro- 
cédure et  76  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  (lois 
du  K  juin  1849  et  du  22  novembre  1850): 
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Attenda  qu'il  est  constant  que  le  fait  contre  lequel  Jules  Eytel 
a  porté  plainte  au  juge  de  paix  et  qui  est  établi  par  le  tribunal 
de  police  consiste  dans  des  injures  verbales  que  Paul  Duboux  a 
adressées  au  plaignant  le  23  avril  18(50,  dans  le  bureau  Je  l'a- 
vocat Koch  où  le  juge  fédéral  tenait  audience  pour  affaires  d'ex- 
propriation de  terrains. 

«attendu  qu'il  s'agit  d'un  Ëtit  qualifié  délit  contre  lequel  la  peine 
prononcée  par  la  loi  pour  délit  pouvait  être  requise. 

Attendu  que  les  dispositions  des  lois  fédérales  citées  dans  le  re* 
cours  attribuent  compétence  au  tribunal  fédéral  et  à  ses  sections» 
ainsi  qu'à  leurs  présidents  respectifs,  pour  infliger  une  peine  dis-* 
ciplinaire  à  ceux,  entre  autres,  qui  se  rendent  coupables  de  quel- 
que faute  ou  de  quelque  désordre  dans  leurs  audiences. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  ainsi,  dans  ces  lois,  que  de  contraven- 
tions à  la  discipline  ou  à  l'ordre  dans  les  audiences;  que  les  au- 
torités judiciaires  fédérales  ont,  dans  ces  cas ,  la  faculté  de  pro- 
noncer des  peines  disciplinaires ,  en  raison  de  la  violation  des 
règles  d'ordre  et  de  discipline  prescrites  pour  leurs  audiences. 

Attendu  que,  soit  que  ces  autorités  aient  fait  usage  de  la  com- 
pétence que  les  lois  leur  attribuent,  soit  qu'elles  n'aient  pas  statué 
disciplinairement,  celui  qui  estime  avoir  été  l'objet  d'un  fait  qua- 
lifié  délit  par  la  loi  vaudoise,  ne  perd  pas  la  faculté  de  se  pour- 
voir devant  le  juge  du  for  vaudois  pour  demander  la  répression 
du  délit. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  de  police,  saisi  de  la  plainte 
susmentionnée  de  Jules  Eytel ,  a  été  compétent  pour  statuer  sur 
l'objet  de  la  plainte  ;  qu'il  a  eu  raison  d'écarter  l'exception  de  dé- 
clinatoire,  de  Retenir  l'affaire  à  lui  et  de  prononcer; 

Que,  ce  faisant,  il  n'a  pas  violé  les  dispositions  susmentionnées 
de  la  loi  fédérale. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrar* 
ges,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice et  en  ordonne  l'exécution  et  condamne  Paul  Duboux  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi. 
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GOUB   BB   CASSATION   PÉNALE. 

di  mai  i860. 

Présidence  de  M.  Bornand,  yiee-président. 

Augustin  fiichard,  à  Puidoux,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  police  du  district  de  Vevey  du  21  mai  1860,  qui 
le  condamne  à  100  jours  d'emprisonnement  pour  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique.  # 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  susmentionné,  qui  consiste  à  dire 
que  le  tribunal  aurait  mal  apprécié  les  circonstances  de  la  cause, 
circonstances  qui  constituent  le  délit  de  batterie  et  non  le  délit  de 
voies  de  fait  pour  lequel  Richard  a  été  condamné,  et  qu'à  suppo- 
ser même  que  ces  circonstances  constituassent  le  délit  de  voies 
de  fait,  le  tribunal  n'en  a  pas  moins  méconnu  l'art.  237  du  code 
pénal  : 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  le  recourant  sont  en 
contradiction  avec  ceux  qui  ont  été  établis  par  le  tribunal  de  po- 
lice dans  le  jugement  dont  est  recours. 

Attendu  que  le  tribunal  a  apprécié  ces  faits  dans  sa  compé- 
tence d'une  manière  définitive  et  que  la  cour  n'a  pas  à  les  appré- 
cier à  nouveau. 

Attendu  en  ce  qui  concerne  l'art.  237  du  code  pénal,  que  cet 
article  permet  au  juge  dans  certains  cas  de  substituer  la  peine  de 
l'amende  à  celle  de  la  réclusion  ou  de  lemprisonnement  ; 

Qu'ainsi  il  peut  user  ou  ne  pas  user  de  cette  faculté  selon  qu  il 
le  juge  convenable. 

Le  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice et.  en  ordonne  l'exécution',  et  condamne  Augustin  Richard 
aux  frais  résultant  de  son  recours  et  à  l'amende  de  15  francs  en 
vertu  de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale. 


Le  rédacteur,  L.  PéUiSi  avocat 


Î.AUSANNB.  —  rMPRlMRRTE  DE  P.  BLANGHARO. 


Vm-*  ANNÉE.  N*  M.  lO^AOUT  I8«0. 
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Droit  fëdëral. 

Prétendu  délit  de  presse ,  d'injures  et  de  for. 

ARRÊTÉ   DU   GONSBIL   FÉDÉRAL   8UISSB, 

Sur  le  recours  de  Pierre  Théraulaz ,  de  Cutterwyl ,  contre  la 
chambre  d'accusation  du  canton  de  Friboiirg,  pour  distraction 
de  for  en  matière  pénale. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Pierre  Théraulaz,  de  Cutterwyl  (Fribourg), 
contre  la  chambre  d'accusation  du  canton  de  Fribourg,  pour  dis- 
traction de  for  en  matière  pénale. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A,  Par  mémoire  rédigé ,  en  date  de  Fribourg  le  26  avril  der- 
nier, par  M'Tavocat  Gendre,  Pierre  Théraulaz  expose  en  sub- 
stance ce  qui  suit  : 


416 

Le  29  février  dernier»  Jean-Joseph  Garillet»  syndic  de  Cutter- 
wyl,  les  frères  Andergon  et  Joseph  Savarioud,  se  disant  adcninis- 
tratevrs  do  c^te  cofumune ,  ont  porté  plainte  à  la  prôfeclure  du 
district  de  la  Sarine  contre  le  recourant  pour  faits  de  fausses 
accusations,  injures  et  calomnies,  dirigées  par  ce  dernier  contre 
eux  par  la  voie  de  la  presse.  Théraulaz  est  l'un  des  nombreux 
citoyens  du  village  de  Cutterwyl,  qui  se  plaignent  des  vices  de  la 
comptabilité  du  conseil  communal.  N'obtenant  justice  nulle  part 
il  publia  divers  avis  et  articles  à  ce  sujet  dans  les  journaux  fri- 
bourgeois,  Y  Indicateur  ex  le  Confédéré.  Ces  articles  de  journaux 
sont  Yob^i  de  la  plainte.  Soumise  au  tribunal  cantonal  comme 
«bambr»  àê  mise  en  accusation ,  cette  plainte  fut ,  par  arrêt  du 
f  6  mars  dernier,  renvoyée  au  tribunal  correctionnel  de  Tarron- 
dissement  de  la  Sarine  pour  y  être  traitée  à  teneur  des  art.  323, 
324  et  67  du  code  pénal.  Or  le  recourant  estime  que  ce  reavoi 
au  tribunal  correctionnel  «st  une  distraction  du  for  naturel  des 
«Mneés,  une  violation  des  eonstitutions  fédérale  et  eantonaie. 

L'art,  83  de  la  constitution  fédérale  et  Tart.  5  de  la  constitu- 
tion fribourgeoise  consacrent  le  principe  qu6  0ul  ne  pMit  être 
distrait  de  son  juge  naturel  et  qu'il  ne  peut  pas  être  établi  de 
tribunaux  extraordinaireg. 

Les  délits  de  presse  sont  réservés  à  la  loi  spéciale^  à  teneur  de 
l'art.  372  dû  code  pénal,  et  l'art.  83  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  statua  que  les  cours  d'assises  connaissent  de  tous  les 
crimes»  ainsi  que  des  délits  politiques  et  de  presse.  Enfin,  l'art.  1 
de  hk  loi  du  3  mai  1834  sur  la  police  de  la  pressa  porte  que  : 
ff  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  sont  soumis  aux  dis- 
positions du  code  pénal  et  déférés  au>^  assises.  » 

Ainsi^  le  juge  naturel  de  tout  citoyen  fribourgepis  en  matière 
de  délit  de  presse  «st  le  jury,  la  cour  d'assises,  et  tout  arrêt  ren- 
voyant un  pareil  délit  à  un  autre  juge  viole  ces  dispositions 
constitutionnelles  et  législatives*  Il  s'agit  ici  d'un  délit  de  presse  ; 
les  plaignants  demandent  la  répression  d'injures  et  calomnies  ré- 
pandues, dans  des  articles  de  iournaux*  Le  cas  devait  donc  être 
renvoyé  devant  les  assises.  Les  articles  de  loi  cités  plus  haut  sont 
encore  tous  en  vigueur  et  bien  que  l'art.  69 ,  lettre  b  de  U  consti- 
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tatioQ  fribourgeoise  ait  statué  que  Tiastitutioii  dn  jury  est  rendue 
facultative  pour  les  délits  de  la  presse ,  le  grand  conseil  n'a  pas 
fait  jusqu'ici  usage  de  cette  bculté  pour  éliminer  œlte  institution 
dans  les  caà  dont  il  s'agit. 

Le  recours  conclut  en  conséquence  à  ce  que  l'arrêt  de  la  cham- 
bre d'accusation  du  canton  de  Fribourg,  du  19  mars  1860,  soit 
annulé  et  que  si  suitei  est  donnée  à  la  plainte  portée  contre  l'ex-*- 
posant  pbur  délit  de  presse,  celle-ci  soit  renvoyée  devant  le  jury; 
il  demande  en  outre  qu'il  soit  provisoirement  sursis  à  toute  déci*<- 
sion  de  la  part  du  tribunal  correctionnel  de  l'arrondissement  de 
la  Sarine. 

B.  Par  office  du  28  mai ,  le  conseil  d'état  du  canton  de  Fri-* 
bourg  transmet  le  contre*mémoire  du  tribunal  cantonal,  daté 
du  2S,  et  se  résumant  à  ce  qui  suit  : 

Avant  tout  il  rectifie  les  faits  exposés  par  le  recourant.  La 
plainte  a  été  portée  pour  accusations  calomnieuses  proférées 
dans  une  lettre  adressée  au  conseil  d'état  le  29  août  1850,  et 
non  pas  pour  des  calomnies  dirigées  par  la  voie  de  la  presse« 
Cette  plainte  ne  fait  pas  même  mention  des  articles  de  journaux 
publiés  plus  tard.  Elle  mentionne  seulement  la  tentative  de  la 
part  de  Théraulaz  de  publier  un  article  injurieux  contre  le  syndic 
de  Cutterwyl,  mais  l'article  dont  il  s'agit  a  été  refusé  par  le  jour, 
nal^  il  n'a  pas  été  imprimé;  la  plainte  ne  porte  point  sur  lui. et  la 
chambre  d'accusation  n'avait  par  conséquent  pas  à  s'en  occuper. 

Le  juge  instructeur ,  nanti  de  l'afiaire ,  a  cru  devoir  étendre 
Tenquéte  aux  articles  de  journaux  produits,  mais  lorsque  la  pror 
cédure  fut  soumise  à  la  chambre  d'accusation,  cellensi  dut  recon- 
naître qu'elle  ne  pofavait  pas  s'occuper  de  ces  articles,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  plainte  formulée  à  leur  sujet  (art.  327,  362 ,  366 
du  code  pénal  et  84  du  code  de  procédure  pénale).  La  chambre 
d'accusation  ne  prenant  en  considération  que  l'objet  de  la  plaiote, 
soit  la  lettre  du  29  août,  a  renvoyé  le  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Sarine,  à  teneur  des  art*  323  et  324  du  code 
pénal  qui  prévoient  les  cas  d'outrages,  calomnies,  injures  envers 
des  autorités  inférieures  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  Elle  y  a 
ajouté  fart.  67,  ainsi  que  cela  se  pratique  généralement,  afin  de 
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laisser  toute  latHude  au  juge  pour  le  cas  où  plus  d'un  délit  se  m^ 
nifesterait  dans  le  fait  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

Il  est  à  remarquer  que  la  chambre  n'a  invoqué  que  les  articles 
du  code  pénal  ayant  trait  à  la  question»  telle  qu'elle  l'envisageait, 
et  qu'elle  a ,  précisément  parce  qu'elle  estimait  que  dans  la  cir- 
constance il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuite  pour  délit  de  presse  , 
fait  abstraction  complète  des  prescriptions  de  la  loi  sur  la  presse. 

La  chambre  d'accusation  s'est  donc  strictement  conformée  à  la 
loi  dans  ce  cas^ci  et  le  recours  est  tout  entier  fondé  sur  un  fait 
faux.  Elle  pense  du  reste  que  si  elle  n'eût  même  eu  à  s'occuper 
que  des  articles  de  journaux  en  question,  une  mise  en  accusation 
en  aurait  diflBcilement  été  la  conséquence. 

Théraulaz,  cité  devant  le  tribunal  correctionnel  sur  le  27  avril, 
fait  rédiger  la  veille  son  recours  au  conseil  fédéral ,  se  présente 
en  tribunal  et  demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement,  ce  à  quoi 
les  plaignants  s'opposent.  Le  tribunal  refuse  le  sursis,  fondé  sur 
l'article  337  du  code  de  procédure  pénale ,  et  <;omme  l'accusé 
s'est  éloigné,  il  a  été  condamné  par  défaut  à  quinze  jours  de  pri- 
son et  aux  frais ,  en  application  de  l'art.  323  du  code  pénal  et 
fondé  uniquement  sur  la  lettre,  du  29  août.  Aujourd'hui  l'on  ne 
peut  plus  que  surseoir  à  l'exécution  de  ce  jugement. 

Considérant  : 

Que  la  fausseté  de  l'assertion  du  recourant  portant  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce  d'un  délit  de  presse,  lequel,  aux  termes  de  la  légis- 
lation en  vigueur,  aurait  dû  être  déféré  au  jury,  ressort  claire- 
ment des  actes ,  en  ce  que  : 

a)  La  plainte  de  l'autorité  communale  de  Gutterwyl  pour  faits 
de  calomnies  ne  porte  uniquement  et  expressément  que  sur 
une  communication  par  écrit  du  recourant  au  conseil  d'é- 
tat ,  elle  ne  désigne  aucune  publication  faite  dans  la  presse 
et  ne  fait  mention  qu'en  passant  de  fa  circonstance  que  le 
recourant  a  tenté  récemment  aussi  de  faire  paraître  un 
article  injurieux. 

b)  La  chambre  d'accusation  déclare  que ,  dans  le  prononcé 
de  son  arrêt ,  elle  a  pris  uniquement  en  considération  la 
lettre  au  conseil  d'état,  objet  de  la  plainte,  et  que,  par  con- 
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*  séquent,  elle  n'a  nullement  prononcé  h  mise  en  accusation 
en  raison  d'un  article  de  journaux  quelconque. 
e)  Le  tribunal  correctionnel  ne  s'est  occupé  de  son  côté  pour 
l'appréciation  et  le  jugement  de  la  cause ,  que  de  la  lettre 
en  question,  ainsi  que  le  prouvent  les  motifs  à  Pappui  de 
sa  sentence. 

Arrête: 
1*  Le  recours  est  écarté. 

2^  Cette  décision  sera  communiquée  au  conseil  d'état  du  can- 
ton de  Fribourg  pour  en  faire  part  à  la  chambre  d'accusation,  de 
même  qu'au  recourant,  soit  à  son  avocat,  en  renvoyant  la  procé^ 
dure  au  gouvernement  précité. 
Ainsi  fait  à  Berne,  le  i*' juin  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral» 
(Suipênt  le$  iignaiwreê.) 


Responsabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  au  sujet 

des  objets  qui  leur  sont  confiés. 

Le  procès  dont  nous  donnons  le  jugement  est  utile  à  connaître 
soit  à  cause  des  faits  contestés,  soit  à  cause  des  principes  mis  en 
en  question  quant  à  la  responsabilité  en  cas  de  perte  de  la  chose 
confiée  pour  être  transportée.  Nous  entrons  dans  un  mode  de  vir 
vre  nouveau  par  l'effet  des  chemins  de  fer,  et  il  est  important  de 
fixer  immédiatement  la  nature  des  engagements,  leurs  effets  et  les 
droits  respectifs.  Il  n'y  a  plus  les  avantages  qui  résultaient  de  la 
concurrence  entre  les  commissionnaires  expéditeurs,  les  compap- 
gnies  sont  reines.  L'Etat  et  les  tribunaux  doivent  avoir  leur  mot 
à  dire  et  une  part  à  la  surveillance. 

SBANGB   DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  MORGIS,  B!f  lUISOll 

DB  VILLB  A  MORGBS. 

iBjmnlSaO. 
Présidence  de  M'  Bressenel. 

Présents  :  MM.  les  juges  Michaud,  Perret,  Chauvet  et  Coma* 
bé,  supptéant,  remplaçant  M.  Masson;  le  greffier;  service  des 
deux  huissiers. 
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Ensuite  dé  rappointement  pris  à  ia  séance  du  25  mai  dernier, 
dans  la  cause  deVhiceiit  Thonnay  contre  la  Compagnie  de  l'Ouest- 
Suisse,  se  présentent  pour  suivre  en  cause  : 

Le  demandeur  Thonnay,  accomplie  de  son  mandataire  le 
proooMur-juré  Mottaz  à  Lausanne;  assisté  de  l'avocat  Gaulis; 

Et  au  nom  de  la  Compagnie  de  TOuest-Suisse;  le  prooureur- 
juré  Freymond  à  Morges,  en  vertu  de  procuration  et  substitution 
du  1"  juin  1860. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  produites  au  greffe  par  les  parties  est  dé- 
posé sur  le  bureau. 

Le  demandeur  produit  une  lettre  de  M.  Mettraux  à  H.  Mottaz, 
procureur-juré,  en  date  du  12  juin  1860. 

La  défenderesse  produit  t 

l'*  Le  i^etrMAt  de  l'Ouest  pour  la  grande  vitesse,  règlement 
approuvé  par  le  conseil  d'état; 

V  Le  règlement  de  transport  du  chemin  de  fer  de  l'Est  fran- 
çais. 

3^  Le  règlement  de  transport  de  la  ligne  d'ItaHe. 

4^  Lettre  de  M.  Mettraux  à  la  Compagnie,  du  16  novembre 
1859. 

5^  Copie  de  ta  correspondance  entre  rOuest-Suisseet  leLyon- 
Gtenèfve,  relative  à  l'objet  du  procès. 

6^  Cinq  pièces  relatives  à  la  vente -de  la  vache. 

Les  témoins  assignés  à  l'instance  du  demandeur  Thonnay^sont: 

t"  M.  defifobert,  chef  de  l'exploitation  de  TOuest-Suisse  à 
Morges. 

V'M.  B^tard>  sous-chef  de  gare  à  Lausanne. 

3*  M.  Deville,  David,  domicilié  à  Genève. 

L'appel  fait  constater  que  le  témoin  Baatard  est  absent.  M.  de 
Grobert  annonce  que  ce  témoin  est  malade. 

Le  demandeur  fait  ses  réserves  sur  l'absence  de  deux  témoins, 
M.  Baatard,  régulièrement  ojté  ^  et  le  chef  de  train  Gruaz,  que  la 
Compagnie  avait  pris  rengagement  d'amener  à  l'audience.  Il  se 
délermineika  aprè(  L'audition  des  autres  témoins. 

La  défenderesse  se  joint  a  ces  réserves,  quant  à  t'abseace  da 
M.  Baatard. 


Le  téffioiQ  Deville  e«t  assdrmeaté  par  ie  (M*68ideat  d'aprte  la 
formale  contenQe  à  Tart.  Ui  du  code  de  proeédure  citile.- 

Les  témoins  présents  ont  été  entendus  suocessivement;  leurs 
dépositions  sont  recueillies  par  le  greffier  dans  un  procés-^Yèrbal 
ad  hoc. 

A  il  heures  et  demie ,  l'audience  a  été  suspendue  pour  être 
reprise  à  1  heure  et  demie. 

Da  dit  jonr  15  juin  1860,  à  I  ^^  heare  de  relevée. 

L'audience  du  tribunal  civil  du  district  de  Morges  est  reprise 
à  la  maison  de  ville  à  Morges,  sous  la  présidence  de  M.  Bressenel, 

Présents  les  mêmes  juges  qu'à  l'audience  de  ce  matin;  le  gref- 
fier; service  des  deux  huissiers. 

Les  parties  dans  la  cause  entre  Vincent  Tbonnay  et  la  Corn- 
'  pagaie  de  TOuest^Suisse  sont  à  l'audience  assistées  de  leurs  avo- 
cats. 

La  Compagnie  défenderesse  fait  connaître  qu'elle  renonce  à 
ses  réserves  quant  à  l'audition  du  témoin  Baatard,  à  la  condition 
de  faire  entendre  à  sa  place  un  employé  de  la  Compagnie  de 
rOuest^  le  nommé  Jaquenoud. 

Le  demandeur ,  en  consentant  à  l'audition  de  ce  nouveau  té- 
moin,  fait  toutes  ses  réserves  à  son  sujet. 

La  Compagnie  défenderesse  annonce  que  le  témoin  Gruaz  est 
présent  et  peut  être  entendu. 

Les  témoins  Gruaz,  François,  chef  de  train,  et  Jaquenoud, 
Etienne,  garde-frein,  de  la  Compagnie  de  TOuest,  sont  introduits 
à  l'audience;  ils  ne  seront  pas  assermentés  vu  leur  qualité  d'em- 
ployés  de  la  Compagnie.  Il  est  procédé  à  leur  audition;  ces  té- 
moins sont  entendus  successivement,  leurs  dépositions  sont  re- 
cueillies par  iegreiSer  dans  un  procès-verhal  ad  hoc. 

Le  demandeur  a  requis  l'audition  du  témoin  Jean-Louis  Virét, 
huissier  du  tribunal  de  Morges  ;  cette  réquisition  est  admise  par  la 
défenderesse.  Le  témoin  Yiret,  introduit,  il  est  procédé  à  son  au- 
dition ;  sa  déposition  est  recueillie  succinctement  par  fe  grefUer 
dans  un  procès-verbal  ad  hoc. 

La  Compagnie  de  l'Ouest,  défenderesse,  a  produit  quatre  ilOtt* 
velles  pièces  relatives  à  la  vente  de  la  viande  de  la  vache. 
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Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leur  plaidoierie. 

L'avocat  du  demandeur  a  répliqué. 

L'avocat  de  la  Compagnie  défenderesse  a  également  répliqué. 

Aucune  nouvelle  réquisition  n'étant  faite ,  le  président  a  ré- 
sumé comme  suit  les  faits  de  cette  cause. 

Le  programme  des  faits  proposé  par  le  président  a  été  admis 
par  les  parties  après  quelques  légères  adjonctions  et  modifications. 

Faits  constants. 

1*  Le  8  novembre  1859,  le  demandeur  Vincent  Thonnay  a 
pris  à  la  gar^  de  Genève  un  billet  de  transport  pour  quatre  va- 
ches, à  destination  de  la  gare  de  Lausanne. 

2*  Pendant  le  trajet  et  près  de  Morges  une  de  ces  vaches  est 
tombée  du  wagon  où  elle  avait  été  placée. 

Les  employés  de  l'administration  de  l'Ouest  l'ont  fait  abattre 
sans  en  prévenir  le  propriétaire,  en  ont  vendu  la  viande  et  le  cuir, 
qui  ont  produit  net  112  fr.  40  cent.,  valeur  que  l'administration 
a  offert  de  remettre  à  Thonnay ^^et  que  celui-ci  a  refusé  de  rece- 
voir. 

3*  Lé  6  mars  1860,  Vincent  Thonnay  a  cité  la  Compagnie  de 
l'Ouest  en  conciliation  pour  le  13  dit;  acte  de  non  conciliation  a 
été  accordé  au  demandeur. 

4*  Le  30  dit,  l'avis  annonçant  le  dépôt  au  greffe  du  district 
de  la  demande  et  des  pièces  a  été  notifié  à  la  Compagnie. 

5"  Les  pièces  de  l'onglet  font  partie  du  programme. 

Faits  contestés  à  résoudre. 

1**  Est-il  constant  qu'à  l'arrivée  du  train  à  Morges,  le  wagon 
où. avaient, été  placées  les  vaches  de  Thonnay  était  ouvert?  — 
Oui. 

2"  Est-il  constant  que  le  chiffre  282  fr.  20  cent,  représente  la 
perte  soufferte  par  Thonnay  ensuite  de  la  chute  de  sa  vache.  Si- 
non, quel  est  ce  chiffre?  — ^  La  perte  est  de  242  fr. 
,3°  Est-il  constant  que  les  vaches  de  Thonnay  étaient  biea  ou 
mal  attachées  dans  le  wagon  à  leur  départ  de  la  gare  de  Genève? 
: —  Les  vaches  étaient  bien  attachées  au  départ  du  wagon  de  Ge- 
nève. 
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V  Au  départ  de  Genève,  le  wagon  où  étaient  placées  les  va- 
ches de  Tbonnay  était-il  ouvert  ou  fermé  ?  — *Le  tribunal  l'ignore. 

5°  Ëst-il  constant  qu'à  l'arrivée  du  train  à  Morges  les  eordes 
qui  servaient  d'attaches  aux  vaches  étaient  rompues?  —Non. 

6"*  Est-il  constant  que  l'insuffisance  de  l'attache  ait  été  la 
cause  du  dommage  ?  —  Non. 

T  En  a-t-elle été  l'une  des  causes?  —  Non. 

Les  parties  déposent  leur  état  de  (rais. 

Le  présent  procès-verbal ,  lu  en  séance  publique  à  Morges  le 
dit  jour  16  juin  1860,  à  6  heures  et  demie  du  soir,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation. 

Les  états  de  frais  seront  réglés  par  le  président  même  en  Tab- 
sence  des  parties. 

(signés)  A.  Bressenel,  président.     D.  Jacques,  greffier.  * 

Dn  dit  jour  à  Theare  susdite. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  immédiate- 
ment en  délibération  à  buis  clos  en  se  conformant  à  Tart.  249  du 
code  de  procédure  civile  pour  fixer  par  le  sort  Tordre  de  la  dé- 
libération. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties ,  portant  : 

Celles  du  demandeur  : 

<  Vincent  Tbonnay  conclut  donc  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  est  sa  débitrice  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement  de  282  fr.  20  cent,  avec  l'intérêt  légal  dès 
la  signification  du  mandat  de  citation  en  conciliation.  > 

Celles  de  la  Compagnie  défenderesse  : 

«  La  Compagnie  de  l'Ouest  offre  ^  comme  elle  l'a  déjà  fait  à 
Tbonnay,  le  prix  de  la  viande  de  sa  vache  abattue,  par  112  fr. 
40  c. 

»  Elle  conclut  d'ailleurs  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande. > 

Les  questions  de  faits  à  résoudre  reçoivent  les  solutions  sui- 
vantes (voyez  ci-dessus) . 

Passant  au  jugement,  le  tribunal ,  attendu  qu'il  est  constant  en 
fait: 
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Que  le  8  novembre  1859 ,  le  demandeur  Vincent  Thcmnay  a 
pris  à  la  gare  de  Genève  on  billet  de  transport  pour  4  vaches  à 
destination  de  la  gare  de  Lausanne; 

Que  pendant  le  trajet  et  près  de  Morges,  une  de  ces  vaches  est 
tombée  du  wagon  où  elle  avait  été  placée; 

Que  les  employés  de  Tadministration  de  l'Ouest  ont  fait  abat* 
tre  cette  vache  sans  en  prévenir  le  propriétaire  et  en  ont  vendu 
la  viande  et  le  cuir  qui  ont  produit  net  112  fr.  40  cent.,  valeur 
que  l'administration  a  offert  de  remettre  à  Thonnay  et  que  celui- 
ci  a  refusé  de  recevoir. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  par  le  tribunal 
aux  questions  de  faits  à  résoudre  : 

Qu'il  est  constant,  qu'à  l'arrivée  du  train  à  Morges,  le  wagen 
ou  avaient  été  placées  les  vaches  de  Thoanay  était  ouvert; 

Qu'il  est  constant  que  les  vaches  de  Thonnay  étaient  bien  at- 
tachées dans  le  wagon,  au  moment  du  départ  de  la  gare  de  Ge- 
nève; 

Qu'il  n'est  pas  constant  qu'à  l'arrivée  du  train  à  Moines  les 
cordes  qui  servaient  d'attaches  aux  vaches  fussent  rompne$  ; 

Qu'il  est  constant  que  le  dommage  causé  au  demandeur  Thon- 
nay  ensuite  de  la  chute  de  sa  vache  est  de  242  fr.; 

Qu'il  n'est  pas  constant  que  l'insuffisance  de  l'attache  ait  été 
la  cause  ou  l'une  des  causes  du  dommage  causé  à  Thonnay. 

Considérant  en  droit  : 

Que  la  Compagnie  de  l'Ouest-Suisse,  en  se  chargeant  du  trans- 
port des  marchandises  et  bestiaux  par  la  voie  ferrée,  doit  être 
assimilée  aux  voituriérs  par  terre  et  par  eau  dont  fait  mention 
l'art.  1267  du  code  civil  ; 

Que,  partant  de  ce  principe  ,  la  Compagnie  de  TOuest-Suisse, 
défenderesse,  est  responsable  de  la  perte  des  choses  qui  lui  sont 
confiées  pour  le  transport; 

Que  rien  dans  la  cause  n'a  démontré  que  la  chute  du  wagon 
delà  vache,  objet  du  procès,  soit  le  résultât  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  force  majeure,  ou  provienne  de  la  faute  de  l'expéditeur. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  prononce  : 

Les  conclusions  prises  en  demande  par  le  demandeur ,  nïàts 
réduites  par  le  tribunal  à  la  somme  de  242  fr.,  lui  sont  accordées- 
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La  Compagnie  défenderesse  est  condamnée  aux  frais. 

Le  présent  jugement,  r^ndu  par  le  tribunal  au  complet  et  à  la 
majorité  légale,  a  été  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en 
séance  publique  à  Morges»  le  15  juin  1860,  à  7  heures  du  soir. 
(signés)  A.  Bressenel,  président.      D.  Jaques,  greffier. 

Procès  en  règlement  de  compte 
et  questions  de  compensation  de  dépens. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Da  iô  juin  i86<k 
Préfidence  de  M.  0.  Jfaccard. 

Loois  Masset,  de  la  Mothe,  recourt  contre  le  jugement  du  trv 
bunal  civil  du  district  dTverdon,  en  date  du  12  mai  1860,  rendu 
dans  k  cause  entre  lui  et  Constant  Wûthrich-^Vauober. 

Louis  Masset  comparaît,  assisté  de  ravx>eat  Fauqoex,  et  Cous* 
tant  Wiithrich,  assisté  de  l'avocat  Rufiy.' 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours.  Le  dossier  des  pièces  a  été  lu  en  particulier  par  chacun 
des  juges. 

Les  avocats  des  parties  sont  ouïs.    , 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Constant  WUthrich ,  neveu  et  hé- 
ritier de  Moïse-Henri  Giroud,  a  ouvert  action  à  Louis  Massât  aux 
fins  de  le  faire  reconnaître  son  débiteur  et  devoir  lui  payer  :  1®  la 
somme  de  6371  fr.  75  c.  qu'il  a  reçue  d'Adam,  deBauvais,  pour 
compte  de  Moîse-H^ri  Giroud  ,  sauf  déduction  des  valeurs  qu'il 
justifiera  avoir  livrées  au  dit  Giroud ,  ou  valablement  payées  ou 
employées  pour  son  compte;  V  de  l'intérêt  1^1  du  solde  qu'il 
sera  connu  devoir,  et  cela  dés  le  14  mai  1859; 

Que  Louis  Masset  a  conclu  :  1*"  à  libération  de  ce6  oonclustons, 
et  i*  reeonTentionnellement,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  y  a 
lieu  de  régler  te  dompte  général  entre  la  succession  Giroud  M  lui, 
afin  que  cette  succession  ou  l'héritier  Wûthrich  soit  condamné  à 
lui  payer  le  solde  qui  sera  reconnu  lui  être  dû ,  et  qu'il  estime 
s'élever  sauf  ernBlirs  o«  omissions  à  2749  fr.  50  c.  ; 


426 

Qu'ensuite  de  Tinstruction  et  des  faits  admis  ou  résolus  au 
programme,  le  tribunal  civil  a  statué  sur  les  divers  chefs  des 
comptes  à  régler  entre  parties  et  a  prononcé  en  accordant  les 
conclusions  du  demandeur  pour  le  solde  redû  par  le  défendeur , 
lequel  solde  est  fixé  au  chiffre  de  56  fr.  8  c.,  en  refusant  les  con- 
clusions reconventionnelles  du  défendeur  et  en  condamnant  celui- 
ci  aux  dépens; 

Que  Louis  Masset  s.'est  pourvu  contre  le  jugement  par  divers 
moyens  de  réforme,  dont  le  premier  à  examiner  consiste  à  dire 
qu'en  ce  qui  touche  les  69  fr.  (ancienne  monnaie),  livrés  à  Devi- 
meux  le  17  mars  1849,  le  jugement  a  mal  apprécié  la  lettre  de 
Masset  à  Giroud  du  22  mai  1849,  et  Tannexe  qui  raccompagne, 
desquelles  il  résulte  que  c'est  160  fr.  que  Masset  a  dû  payer  à 
cet  avocat,  non  compris  les  100  expédiés  le  16  juillet  1847  : 

Attendu  que  la  lettre  et  l'annexe  susmentionnés  ne  sont  pas 
explicites  dans  leur  contenu,  dans  le  sens  de  faire  admeyttre  qu'il 
y  ait  eu  par  Masset  une  remise  de  160  fr.  à  Devlmeux. 

Attendu  qu'il  a  été  posé  au  tribunal  civil,  sans  opposition  ^  la 
question  de  savoir  si  les  100  fr.  remis  à  Masset  le  16  juillet 
1847,  pour  être  expédiés  àDevimeux,  représentent  la  môme 
somme  de  100  fr.  mentionnée  dans  le  billet  annexe  de  la  lettre 
de  Masset  à  Giroud ,  du  22  mai  1849. 

Attendu  que  le  tribunal  a  répondu  affirmativement  à  cette 
question  ; 

Que  dés  lors  cette  déclaration  est  acquise  au  procès. 

Sur  le  moyen  relatif  à  la  somme  de  400  fr.  anciens ,  reniîse  à 
Giroud  le  23  mai  1842,  consistant  à  dire  qu'en  écartant  cette 
somme  de  l'avoir  de  Masset,  le  jugement  a  mal  apprécié  les  titres 
et  le  serment,  puisque  la  preuve  du  contraire  résulte  du  livre  de 
caisse  de  Masset,  de  son  livre  de  comptes  courants  et  de  la  cession 
souscrite  par  Giroud,  et  qu'enfin  il  y  a  eu  rétrocession  de  la  cé- 
dule  Jatton ,  objet  du  paiement  susmentionné ,  rétrocession  faite 
par  Masset  à  Giroud  avant  la  clôture  du  décret  de  Jatton  et  avant 
l'ouverture  du  bénéfice  d'inventaire  de  la  caution  Jaquier  ,  en- 
sorte  que  Masset  n'avait  pas  à  intervenir: 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  la  créance  de  400  fr,  anciens 
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a  été  cédée  à  Masset  par  Giroud  ;  qu'une  rétrocession  de  ce  titre 
à  Giroud  a  été  inscrite  par  Masset ,  datée  du  iS  décembre  1844; 
que  cette  date  n'a  pas  été  légalisée  et  rendue  certaine; 

Que  (e  titre  n'a  pas  été  rendu  à  Giroud  et  est  demeuré  en  mains 
de  Masset  qui  Ta  produit  au  procès; 

Que  sur  la  question  :  Henri  Giroud  a-t-il  consenti  à  la  rétro- 
cession? le  tribunal  civil  a  répondu  négativemelit. 

Considérant  que  s'il  apparaît  que  Masset  a  eu  l'intention  de 
faire  rétrocession  du  titre  Jatton  à  Giroud ,  cependant  rien  ne 
constate  qu'il  y  ait  eu  accord  des  parties  pour  cette  revente  ; 

Que  la  circonstance  que  le  titre  est  resté  en  mains  de  Masset , 
fait  présumer  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation  de  la  part  de  Gi- 
roud ; 

Que  dès  lors  on  ne  peut  dire  que  te  tribunal  civil  ait  mal  inter- 
prété les  titres  produits. 

Sur  le  moyen  relatif  aux  intérêts  des  sommes  avancées  par 
Masset  à  Giroud,  consistant  à  dire  que  les  lettres  mentionnées  au 
chef  12  du  programme  et  l'ensemble  de  la  correspondance  éta- 
blissent clairement  l'obligation  de  Giroud  de  former  un  compte 
d'intérêts  ; 

Qu'en  résolvant  dans  un  sens  opposé  à  ces  pièces  les  ques- 
tions posées  sur  ce  point ,  le  tribunal  civil  a  méconnu  l'intention 
des  parties  et  violé  les  art.  856  et  suivants  du  code  civil,  et  que 
d'ailleurs  les  livres  de  Giroud  font  voir  qu'il  existait  entre  Masset 
et  lai  un  compte  courant  : 

Considérant  que  bien  que  les  lettres  de  Giroud  fassent  mention 
d'intérêt  au  sujet  des  valeurs  que  Masset  lui  a  fournies,  toute- 
fois, ce  n'est  que  d'une  manière  générale  et  de  telle  sorte  que 
l'on  ne  puisse  en  inférer  qu'il  y  a  eu  stipulation  d'intérêt; 

Que  les  rapports  entre  Masset  et  Giroud  n'ont  pas  été  ceux  de 
commerçants  donnant  lieu  à  des  comptes  courants. 

Considérant  qu'ensuite  des  questions  posées  sans  opposition  le 
tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  n'a  pas  été  stipulé  entre  Masset  et 
Giroud  qu'il  serait  payé  des  intérêts  pour  les  avances  réciproques 
en  dehors  des  titres  qui  portaient  intérêt;  que  Masset  n'a  pas,  du 
vivant  de  Giroud ,  déclaré  vouloir  exiger  de  lui  les  intérêts  des 


\ 


428 

sommes  avancées  sans  stipulation  d'intérêt,  et  qae  oet  intérécn'a* 
jamais  été  porté  par  l'un  ou  par  l'autre  dans  leurs  comptes  réci- 
proques. 

Considérant,  dès  lors,  que  ce  chef  a  été  décidé  par  déclaration 
de  la  conviction  morale  du  juge. 

Enfin  sur  le  moyen  relatif  à  la  condamnation  de  Masset  aux  dé- 
pens du  procès,  moyen  qui  consiste  à  dire,  que  dans  la  cause  ac- 
tuelle où  les  prétentions  du  demandeur  Wûthrich  ont  été  si 
notablement  réduites,  où  les  conclusions  de  Tune  et  de  l'autre  des 
parties  n'ont  pas  été  adjugées,  où  Tiostruction  a  été  rendue  plus 
compliquée  par  la  marche  adoptée  par  le  demandeur  et  où  ce 
demandeur  a  dû  admettre  que  la  somme  de  2000  francs  anciens 
qu'il  contestait  à  Masset  devait  figurer  dans  le  compte,  les  dépens 
ne  pouvaient  être  mis  en  entier  à  la  charge  de  Masset  et  qu'il  y 
a  lieu  à  faire  application  des  art.  174  et  254  du  code  de  procé^ 
dure  civile  par  une  réforme  du  dispositif  sur  les  dépens  : 

Attendu  sur  ce  point,  que  si  dans  la  cause  actuelle  le  tribunal 
civil  avait  la  faculté  de  n'allouer  les  dépens  qu'en  partie  et  de 
mettre  à  la  charge  de  Wûthrich  une  partie  des  frais ,  en  vertu  de 
l'art.  254  susmentionné,  toutefois  cette  faculté  n'est  pas  une 
obligation  ; 

Que,  d'après  le  2'"*'  §  du  dit  article,  le  juge  peut,  suivant  les 
circonstances  et  en  dérogation  à  la  règle  établie  au  §  1**^,  n'allouer 
les  dépens  qu'en  partie;*  que  cette  disposition  n'est  pas  impéra- 
tive,  qu'elle  est  facultative  pour  le  juge,  lequel  se  décide  selon  les 
circonstances  de  la  cause. 

Attendu  que  le  tribunal  civil,  appréciant  ces  circonstances,  n'a 
pas  jugé  qu'il  y  eût  lieu  à  faire  usage  de  la  faculté  donnée  par  le 
§  2*"*  ou  les  §§  suivants. 

Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  revenir  sur  cette  appréciation  et 
à  réformer  cette  partie  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  rejette  tous  les  moyens  du  recours,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  Louis  Masset  aux 
dépens  résultant  de  son  recours. 
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t  pémmM. 

COUR  DK  CASSATION  PB?(ALE 

3i  mai  1860. 
Présidence  de  M.  Bornand,  yiee-présideot. 

François  Boulenaz,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne,  du  18  mai 
1860,  qui  condamne  par  défaut  le  dit  Boulenaz  à  18  jours  d'em- 
prisonnement pour  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné ,  de  Tacte  de  re- 
cours et  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  contenue  dans 
le  préavis  du  procureur  général,  exception  qui  tend  à  faire  écar- 
ter le  recours  par  le  motif  que  le  jugement  du  18  mai  1860  étant 
un  jugement  par  défaut,  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun  re- 
cours en  cassation,  que  le  condammé  peut  seulement  user  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  par  Tart.  474  du  code  de  procédure 
pénale  : 

Considérant  que  le  code  de  procédure  pénale  ne  permet  pas 
au  condamné  de  demander  la  nullité  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  par  on  tribunal  de  police. 

Considérant  qu'en  ce  qui. concerne  la  réforme  d*un  semblable 
jugement,  cette  faculté  n'est  accordée  qu'au  ministère  public  et 
à  la  partie  civile  dans  les  cas  mentionnés  aux  art.  494  et  495 
du  oode  de  procédure  pénale. 

Attendu,  d^s  lors,  que  Boulenaz  ne  pouvait  recourir  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  police,  ni  en  réforme,  ni  en  nullité. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admettant  l'exception  préjudicielle  proposée,  écarte  le  re- 
cours, maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en  ordonne 
l'exécution  et  condamne  le  recourant  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi. 


Trl|»uiiiil  cantoniil. 

Il  juillet  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

s 

Vu  la  \eiXxG  du  président  du  tribunal  du  district  de ,  en 

date  du  7  juillet  cQurant ,  annonçant  qu'il  est  empêché  de  siéger  à 
la  cour  criminelle  convoquée  à  RoUe  pour  le  13  de  ce  mois,  à' 
cause  de  l'instruction  d'un  procès  civil  fixée  au  12 ,  et  de  l'audi- 
tion de  nombreux  témoins  : 

La  cour  n'admet  pas  ce  motif  d'empêchement,  à  raison  de  ce 
que  les  obligations  de  la  justice  pénale  ont  la  priorité  sur  l'expé- 
dition des  affaires  de  la  justice  civile,  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
gistrats appelés  à  y  prendre  part. 

19juini860. 
Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Il  sera  fait  au  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 

l'observation  que  les  pièces  et  les  actes  des  procès  qu'il  est  appelé 
à  transmettre  à  la  cour  de  cassation  par  suite  de  recours  contre 
un  jugement,  doivent  être  mis  en  onglet  avec  bordereau;  qu'à 
cet  effet,  un  émolument  est  alloué  par  l'art.  202  du  tarif,  payable 
par  le  recourant  lorsque  le  recours  est  déposé. 


Cette  observation  sera  faite  à  tous  les  greffiers  qui  ne  mettent 
pas  en  onglet,  avec  bordereau,  les  dossiers  des  pièces  qu'ils 
doivent  transmettre  à  la  cour  de  cassation ,  et  la  circulaire  du  22 
juillet  1846,  qui  a  donné  des  directions  expresses  dans  ce  sens 
avec  un  spécimen  de  bordereau ,  leur  sera  rappelée. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat 


LAUSAllNB.  —  IMPHIMBHIE  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURML   DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 

Paraissant  le  1*»  k  It  el  le  20  (ie  chaque  fflois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  I*'  Janvier  et  finit  an 
51  décembre.-**^  I^e  prii.  de  l'abonnement  est  de  dis  fnuMvpar  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre* —  Chaque  auméro  contient 
9eize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  y  Petits, 
père,  ayocat.  —  Lettres  et  argent  trmm^m» 

SOMMAIRE  :  Faillite  Gaaty-Vogel.  Annulation  dé  lettr$$  de  rente.  Juge- 
ment à  Payerne ,  rtconrs  en  oassatton  et  arrêt,  «r-  Girard  c.  Ooest- 
Saip4e,  Reepomabilité  du  Compagniet  4^  ^hemm  d<  fer  au  9ujei  du 
transport  des  objets  qui  leur  sont  confiés.  —  Droit  pénal.  £.  Jaccard. 
Contravention  à  la  loi  sur  la  presse.  —  Christin.  Compétence  des  tri- 
bmmx  d»  poHee  m  eas  de  réddwe,  -^  Grognui,  Question  de  froii  en 
cas  d'acquittement.  -—Archivas  de  Colombier, 


AimtulMtfin  «le  lettres  «le  i^nie* 

Le  procès  entre  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  les  créanâert 
de  M.  6aaty>-Vogel  a  beaucoup  oecupé  le  publio  ;  on  a  raconté  les 
faits  d6  mille  maQÎèrea  et  on  a  discuté  le  droit  à  perte  de  vue.  — 
Nous  prenons  le  parti  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le 
procès-verbal  du  jugemeoi  de  Payerne,  le  reoours  et  Tarrét  de 
cassation.  De  cette  mADière  on  aura  sous  les  yeux  Tensemble  des 
diverses  opinions  qui  sq  sont  produites.  ^ 

SXnrRAlT  DU  RBOISTaB  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT    . 

DB  PATBRNB. 

Audience  du  19  juin  1860. 
Présidence  de  Mr.  ^icod.  préiidenu 
Présents  :  MM.  les  juges  Brossy,  Rapm,  Bersier  et  Charles. 
La  greffier  substitut  fouctioiuie.  Le»  huissiers  sont  de  service. 
Ensuite  d'appointements  pris  et  de  citations  faites  pour  ce 
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jour,  dans  la  cause  pendante  devant  ce  tribunal  entre  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  demanderesse,  la  masse  Ganty-Vogel,  dé^ 
fenderesse;  A.  Simond,  Boucheries,  DeTrey  et  Hipp,  comme 
parties  intervenantes  au  procès,  et  Louis  Piccard-de  Dompierre, 
appelé  en  cause,  comparaissent  : 

M.  Louis  Dubrit,  procureur-juré  à  Lausanne,  mandataire  de 
la  Banque  demanderesse,  assisté  de  H.  l'avocat  Guisan; 

Henri  Reymond,  à  Payeme,  agissant  comme  liquidateur  de  la 
masse  Ganty,  défenderesse  ;  il  est  assisté  de  M.  l'avocat  J.  Ro- 
guin  à  Yverdon. 

A.  Simond  et  A.  DeTrey,  intervenants  au  procès,  se  présen- 
tent en  leurs  noms  personnels. 

Félix  Boucheries,  Hipp  et  Auguste  Rossier  sont  représentés 
par  le  procureur-juré  Mottaz,  à  Lausanne,  qui  dépose  leurs  pro- 
curations. 

Les  intervenants  au  procès  sont  assistés  de  M.  Tavocat  Gaulis. 

Louis  Piccard-de  Dompierre  comparait  personnellement,  as- 
sisté de  M.  l'avocat  Pellis  fils. 

Les  intervenants  déposent  les  actes  de  subrogations  rendues 
contre  H.  Mandrot  en  leur  faveur  par  les  juges  de  paix  de  Lu- 
cens  et  de  Payeme. 

Le  grefiSer  fait  l'appel  des  témoins;  ceux  ci-après  se  présen- 
tent : 

i*  François  Comte-Grivaz,  juge  de  paix  à  Payeme. 

2^  Frédéric  Quidort ,  agent  de  la  Banque  cantonale  à 
Payeme. 

3^  Louis  Renaud,  agent  d'affaires  à  Lausanne. 

4®  Louis  Waméry,  directeur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise 
à  Lausanne. 

Après  l'appel,  les  témoins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est 
destinée.     » 

L'audience  est  publique. 

Le  dossier  des  pièces  de  la^eause  dépose  sur  le  bureau. 

[|  est  procédé  à  l'audition  persoinnelle  de  H.  Piccard. 

Les  témoins  sont  successivement  réintroduits  et  entendus,  à 
l'exception  de  M.  François  Comte-Grivaz,  M.  Piccard  ayant  re- 
noncé à  l'audition  de  ce  témom  quoique  assigné  à  son  instance. 
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Monsieur  le  directeur  de  la  Banque  Jépode  une  lettre  de  M. 
Mandrot,  en  date  du  12  mai  1859,  ainsi  que  celles  du  5  juillet  et 
la  copie  de  celle  du  13  juillet  1858. 

Les  parties  ne  demandant  plus  aucune  opération,  il  est  pass6 
aux  plaidoieries. 

La  demanderesse,  par  Torgane  de  son  conseil,  présente  sa 
plaidoierie,  et  requiert  qu'il  soit  consigné  au  procès-verbal, 
qu'elle  réserve  tout  recours  contre  Piccard,  si  elle  le  trouve  con- 
venable. 

L'audience  est  suspendue  à  une  heure  après-midi. 

Â  deux  heures  et  demie,  l'audience  est  reprise  ;  elle  est  toujours 
publique. 

La  masse  défenderesse,  par  l'organe  de  son  conseil,  jirésente 
sa  plaidoierie. 

Le  conseil  des  intervenants  au  procès  est  aussi  entendu  dans 
son  plaidoyer. 

L'appelé  en  cause  Piccard  présente  aussi  sa  plaidoierie,  par 
l'organe  de  son  conseil. 

Les  conseils  de  la  demanderesse,  des  intervenants  au  procès 
et  de  rappelé  en  cause,  répliquent. 

Le  conseil  de  la  masse  défenderesse  réplique  aussi. 

M.  le  président  communique  le  programme  des  faits  de  la 
cause,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Faits  constants. 
Il  est  constant  : 

r  Que  le  6  août  1868,  deux  lettres  de  rente,  l'une  du  capi- 
tal de  28,000  fr.,  notariée  Decrousaz,  et  l'autre  du  capital  de 
25,000  fir.,  notariée  Comte,  ont  été  créées  en  faveur  de  Piccard- 
de  Dompierre,  contre  Ganty-Yogel  et  Jules  Mandrot,  auxquelles 
soit  rapport  ; 

2^  Que  le  10  août  suivant,  Jules  Mandrot,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  Ganty,  a  passé  en  faveur  de  la  Banque  cantonale 
une  obligation  de  80,000  fr.; 

3**  Que  le  même  jour  et  pour  sûreté  de  l'obligation,  J.  Man- 
drot, tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Ganty,  a  passé  en  faveur 
de  la  Banque  un  acte  de  nantissement  sur  divers  titres; 
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4*  QaQ  dans  cet  acte  e&t  iotervenu  Louis-Daniel  Renaud, 
ageai  d'affairesi  i  Lautumoe»  comme  mandataire  de  Pîoeard'^ 
Dompierre,  en  vertu  de  prooaratiQO  du  7  août»  à  laquelle  soit 
rapport»  lequel  a  r^sm  ea  aanti^ement  le»  deux  lettres  de  rente 

susmentionnées;  rapport  au  dit  acte; 

S!"  Que  la  Banque  est  intervenue  dans  la  diacttsaion  Ganty 
pour  robligaiion  de  80,000  fr.,  intervention  qui  a  6t^  admise; 

&*  Que  quant  au  oattiasemeat  et  au  privil^ie  en  rte«iltani  aur 
les  immeubles  hypothéqués  dans  les  deux  lettres  de  reni»  da  6 
août,  le  liquidateur  a  repoosaé  cette  interyeaklion  ; 

T  Q«e  ta  Banque  a  agi  eo  ebaogement  de  réponae  4  cette  in- 
tervention par  les  actes  de  procédure  figurant  au  dossier,  aiutqeuels 
«^it  rapport; 

8^  Que  l'intervenant  Âmi  Simond  est  au  bénéfice  d'otte  %q^ 
brogation  d¥  i"  ootobre  li^O»  rendre  par  le  juge  de  pais;  du 
cercle  de  Lucens  contre  J.  Mandrot,  acte  auquel  soili  r^HPi^» 

d"*  Qm  DeTr<^;  et  Boueherles.  auei^i  ioierFei^anta,  9fM  au  bé- 
néfice des  obligations  du  27  septembre  iStid,  rendues  par  le  juge 
die  paix  du  cercle  de  Payef ne,  et  du  i*' odoke  iSSO»  par  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Lucens,  aetes  faisant  centre  i,  Mandroi,  «t 
auxquels  soit  rapport  j 

iÔ""  Que  l'intervenant  Hipp  est  de  mtoMk  au  btei^fioe  da  sibro- 
gations  rendues  le  1**^  novembre  à  Payerneet  le  S'"*'  iM^yenabr^  à 
Lucens,  auxquelles  soit  rapport; 

11*"  Que  l'intervenant  Rossier  est  au  bénéfice  d'^iotes  sembla- 
bles à  ceux  de  M.  Hipp^  auxquels  soit  rapport  ; 

12°  Qu'il  résulte  des  débats  que  les  soounes  de  28,000  et  de 
25«000  {ranii:&,  mentionnées  dans  les  lettres  de  route  d«  6  août, 
n'iM  été  ni  Uvréea  par  Piccard,  ni  reçues  par  Ganty  et  Mwdroi; 

13*^  Qu'il  est  constant  que  les  mots  :  «  Louis-Daniel  Renawl  > 
ont  été  inscrits  sur  la  procuration  du  7  août  i858  par  ALLerrier, 
employé  à  la  Banque,  Il  est  d'ailleurs  constant  que  le  reste  de 
cette  procuration  est  de  la  main  de  Cbailes  DeTrey,  employa  de 
Ganty  et  Maodrot»  sauf  la  ^ig^ature  qui  est  de  Piccard^de  I>oii]- 
pierre; 

14''  Que  cette  procuratioa  ae  trouvait  à  la  Banque,  jûnsi  qiie 
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le6  éèax  tewreft  dô  tmiè,  et  q«i6  c'est  là  où  le  nom  de  Rieiiaud  a 
été  éôrit  eur  là  procuration  poir  l'employé  Lévrier,  en  préseûce 
du  dit  Renaud  ; 

15^  Que  L.^D.  Renaud  a  fonctionné  à  Lauaaiiné  oomme  huis- 
sier^sdbstitul)  dès  le  S  au  14  août  1858  ; 

16*  Que  Tune  des  hypothèques  données  comme  étant  en  pre- 
mier rciag  dans  Tune  des  dent  lettres  de  rente,  était  au  contraire 
primée  par  une  hypothèque  antérieure  constituée  daos  un  titre 
alors  propriété  de  la  Banque  ; 

17®  Que  toutes  les  pièces  du  dossier  et  notamment  te  jugement 
du  IS  décembre  1850  et  la  lettre  du  juge  de  pait  du  ^rcle  de 
LaoèànUe  du  30  mai  1860,  font  partie  du  programme; 

18"  Que  ies  lettres  de  rente  ont  été  apportées  à  la  Banque  par 
le  eo^débiteur  MaiMferot. 

Faite  cmUèsiéi. 
Est-il  constant  : 

r  Que  Tadministratton  de  la  Banque  ignorait  iore  de  Faoté  de 
âantîsBemènt  du  10  «o^èt  1858  que  les  deux  lettres  de  rente  du 
6  août  1858  étaient  simulées,  en  ce  sens  que  les  sommes  indi*^ 
quées  nomme  livrées  à  Ganty  et  Mandroi  par  Piœard  n'avalent 
été  ni  Kvrées  ni  reçues?-^  Oui,  faute  de  rmirigtmMfUi  fm  pat 
elle. 

V  Qu'elle  eût  connaissance  de  ce  fait?  ***>  N&u. 

V  Q«è  la  procuration  de  Piocard  a  été  présentée  à  la  Banque 
par  Mandrot  ?  —  Ont. 

4*  Que  le  diredeur  a  refusé  deconaentir  à  ce  qu'elle  iût  remise 
à  ruB  dee  employés  de  la  Banque?*^  Om. 

5®  Qm  c'est  Mandroi  qui  a  demandé  à  Renaud  de  se  charger 
de  cette  procuration?  *—  Oui. 

Piccard  demande  l'insertion  des  questions  suivantes  : 

6"*  Que  Piccard  ait  donné  par  erreur  son  consentement  :  à)  à 
U  lettre  notariée  Decrousaz,  b)  à  la  lettre  notariée  Comte,  c)  à  la 
procuration  du  7  août?  ^-^  Om. 

T  Que  la  signature  de  Piccard  ait  été  Obtenue  par  dol  :  a)  à  là 
lettre  de  veaxe  notariée  Decrousai^  A)  à  la  lettre  de  rente  notariée 
GOfBle^  t)  à  la  procaration  du  7  août?  -^  Oui 
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8*  Que  sans  les  manœuvres  de  Ganty,  Piccard  n'aurait  pas  si- 
gné :  a)  la  lettre  notariée  Decrousaz,  h)  la  lettre  de  rente  nota- 
riée Comte,  c)  la  procuration  du  7  août  ?  —  Oui, 

9^  Que  la  Banque  ait  accepté  en  nantissement  les  deux  lettres 
de  rente  notariées  Decrousaz  et  Comte  le  10  août  1858,  avec 
imprudence  ?  —  Oui. 

10°  Que  ces.  deux  lettres  de  rente  aient  été  présentées  à  la  Ban- 
que par  Ganty  et  Mandrot  ?  —  Oui, 

iV  Qu'elles  aient  été  présentées  par  ces  deux  personnes  à 
rinsu  de  Piccard?  —  Oui, 

Le  représentant  de  la  Banque  déclare  qu'if  ne  saurait  admet- 
tre la  position  des  questions  sous  numéros  6,  7,  8  et  9^  par  le 
motif  que  ces  questions  sont  étrangères  au  procès  actuel  et 
qu'elles  sont  de  nature  a  préjuger  les  questions  qui  pourraient 
s'élever  si  la  Banque  voulait  ultérieurement  exercer  un  recours 
contre  Piccard,  son  garant. 

Et  pour  le  cas  où  le  tribunal  admettrait  la  position  de  ces 
questions,  le  représentant  de  la  Banque  demanderait  la  position 
de  nouvelles  questions  ainsi  conçues  : 

V  Est-il  constant  que  la  Banque  ait  participé  aux  manœuvres 
fraifduleuses  alléguées  par  Piccard,  en  supposant  que  ces  ma- 
nœuvres aient  été  réellement  pratiquées?  —  Non, 

V  Est-il  constant  qu'elle  en  ait  eu  connaissance  t  —  Non. 

A  la  lecture  du  programme  plus  haut  mentionné,  composé  du 
programme  de  M.  le  président,  des  questions  proposées  par 
l'appelé  en  cause  Piccard,  et  des  questions  subsidiaires,  la 
masse  défenderesse  déclare  admettre  le  programme  de  M.  ie^pré- 
sident  et  s'en  rapporter  à  justice  pour  les  modifications  et  ad- 
jonctions proposées  par  Piccard  et  par  la  Banque. 

Les  intervenants  font  la  môme  déclaration. 

Le  mandataire  demande  qu'il  soit  admis  comme  fait  constant, 
n°  19,  que  lorsque  Piccard  a  apposé  sa  signature  au  pied  Aq  la 
procuration  du  7  août^  celle-ci  était  écrite  en  entier  telle  qu'elle 
l'est  aujourd'hui,  sauf  le  nom  du  mandataire  qui  était  en  blanc. 

Les  parties  défenderesses  admettent  ce  fait  comme  constant. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  fr^is  à  l'audience  de  de- 
main. 
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Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  en  séance  publique. 
Vu  rheure  avancée,  le  tribunal  décide  de  renvoyer  l'audience 
pour  rendre  le  jugement  à  demain,  à  8  heures  du  matin. 
La  séance  est  levée  à  8  heures  du  soir. 

Le  président,  Le  greffier  substitué, 

(signé)  Aug.  Nicod.  (signé)  Ch.  -  Fs.  Bersier. 

Le  mercredi  20  juin  1860,  à  8  heures  du  matin,  le  tribunal  au 
complet,  composé  comme  il  l'était  dans  la  séance  d'hier,  est  de 
nouveau  réuni  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pour  rendre 
son  jugement. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos,  en  se  con- 
formant aux  articles  249  ei^uivants  du  code  de  procédure  civile 
contentieuse. 

S'occupant  premièrement  du  retrauchement  proposé  par  la 
Banque,  en  ce  qui  concerne  les  questions  n*'  6 ,  7,  8  et  9,  le 
tribunal  considérant  que  ces  questions  ne  sont  pas  étrangères  à 
la  cause,  les  admet,  ainsi  que  les  deux  proposées  éventuellement, 
pour  être  résolues. 

Les  questions  de  fait  sont  résolues  comme  suit  : 

Celle  n°  i,  par  ces  mots  :  t  Oui,  faute  de  renseignements  pris 
par  elle.  >  —  Celle  n**  2,  par  non. 

Celles  n"*'  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  11,  par  oui. 

Celles  proposées  ensuite  des  précédentes  par  la  Banque  sous 
n*'  1  et  2,  par  non. 

Vu  les  conclusions  des  parties. 

A.  Celles  de  la  Banque  demanderesse,  tendant  à  faire  prononcer 
avec  dépens  : 

1^  Que  les  deux  lettres  de  rente  faisant  en  faveur  de  Louis- 
Emmanuel  Piccard  contre  Jules-Henri  Ganty-Yogel,  de  Lutry,  et 
Jules  Mandrot,  avocat  à  Lausanne,  les  deux  du  6  août  1858, 
Tune  du  capital  de  vingt-huit  mille  francs,  reçue  par  le  notaire 
Decrousaz;  l'autre  du  capital  de  vingt-cinq  mille  francs,  reçue 
par  le  notaire  Comte,  sont  admises  au  passif  de  la  masse  dans  la 
troisième  classe,,  avec  privilège  spécial  sur  les  immeubles  qui 
sont  hypothéqués  dans  les  prédites  lettres  de  rente  ; 
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V  Que  la  produit  de  ces  deui^  lettres  de  rente  sera  remis  à  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  à  tant  moins  de  son  obligation  du  10 
août  1858,  du  capital  de  80,000  fr.,  et  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû. 

B.  CeUes  de  la  masse  défenderesse,  ainsi  conçues  : 

La  masse  chirographaire  en  liquidation  de  Ganty-Yogel»  à 
Payerne,  conclut  avec  dépens  à  libération  des  conclusions  de  la 
dem&nde  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,    ' 

G.  Celks  d^Ami  Sitnond,  Félisè  Boucheries,  A.  DeTrey^  Louis 
Hipp  et  Auguste  Rossiet,  intervenants  em  procès^  portant  : 

Les  défendeurs  ne  se  chargent  donc  pas  d'expliquer  toutes  les 
conditions  des  procédés  de  la  demanderesse  dans  cette  afiiaire.  La 
simulation  des  deux  lettres  du  6  août  1858  étant  prouvée^  on 
conclut  avec  la  masse  chirographaire  à  libération  avecdépeas  des 
fins  de  la  demande. 

De  plus,  Mm.  Simo&d,  Boucheries^  DeTrey  et  oonâorte^  coo^ 
duent  réûônventionnellement  à  oe  qu'il  soit  prononcé  que  les 
d^Ul  lettres  de  rente  du  6  août  1688,  reçues  Oeorottsaz  et 
Comte,  notaires,  souscrites  par  MM.  Ganty  et  Maûdrot  en  faveur 
de  M.  Emmanuel  Picei^-de  Dompierre ,  sont  des  actes  nuls  et 
doivent  «1&  conséquence  être  radiés  des  contrôles  hypothé- 
caires. 

D.  Celles  dé  l'appelé  m  m^e,  Piccard-de  Dompierre^  ainsi 
conçues  ! 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  c'est  aveo  pleine  et  entièlv 
confiance  que  M.  Piccard-de  Dompierre  conclut  avec  dépens  : 

1^  Â  libéralion  4&é  fins  de  la  demande* 

T  Et  réconventionnellement  à  ce  que  l'acte  de  namiséemeal 
du  10  août'  1856,  pour  autant  qu'il  porte  sur  les  deux  iettrèi  de 
rente  du  6  août  1868,  nomriéés  l'une  Decrousaz,  l'autru  Comte, 
soit  déél^ré  nul  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  le  concerne» 

3^  A  ce  qm  Id»  deux  lettres  de  rente  reçues  Tune  le  6  août 
1658,  par  F.  Comte  à  Lucens,  de  26^000  £r.,  l'autre  aussi  du  6 
août  1858)  par  J.  Decrousas»  à  Payerne,  de  26,000  fr.,  soîeait 
déclarées  nulles  et  de  nul  effet  pour  ce  qui  le  concerne. 

Attendu  qu'il  ^»t  •èoffiBlàl»  en  fait  ; 
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Qw  to  6  août  iiBKS,  deux  lettres  de  rente,  l'une  du  capital 
de. ^,000:  fr.,  notariée  Decrousas,  et  l'autre  du  capital  de  25 
mille  iiranes,  notariée  Comte,  out  été  eréôes  en  fayeur  de  Louis 
Piccard-de  Dompierre,  contre  Jules-Henri  Oanty-Vogel  et  Jules 
MaAdrol  ; 

Qo»  le  10  du  même  mois,  Louis-Danjel  Renaud,  agent  d'affai^ 
pes  à  Lausanne,  pissant  comme  mandataire  de  Piccard^de  Domr 
pierre^. en  yeiiu. d'une  procuration  signée  par  ce  dernier,  datée 
du  7  du  dit  mois,  procuration  présentée  à  ia  Banque  par  M^n- 
drot,  a,  dans  un  acte  de  nantissement  pour  sûreté  d'uQe  obliga- 
tion de  80,000  fir.  passée  contre  Jules  Mandrot  et  Ganty  en  fa- 
veiur  de  la  Banque  caatons^le  vaudoise,  donné  pour  sûreté  (oq- 
^e  d'autres  titres  déjà  donnés)  en  nantissement  les  deux  lettres 
de  T^M  ci-deva9t  m^^ntionnées  ; 

Qmo  ]aQa;nque  est  intervenue  et  a  été  admise  dans  la  discussion 
Gaoty  pour  l'obligation  de  80,000  fr«,  mais  que  quant  au  nantis- 
semejit  et  au  privilège  en  résultant  sur  les  immeubles  hypotbér 
qués  dans  les  deux  lettres  de  rente  dii  6  août,  la  masse  a  re- 
pojvssé  cette  prétention  et  qu'ensuite  de  cela  la  Banque  a  agi  en 
cb^ament  de  réponse  aux  interventions  en  prenant  les  conclu- 
sions ci-deyant  rappelées; 

Que  Ami  Simond,  Auguste  DeTrey,  Félix  Boucheries,  L.  Hipp 
et  Auguste  Rossier  ont  été  admis  comme  intervenants  au  procès, 
comme  étant  au  bénéfice  de  subrogations  rendues  par  les  juges 
de  pai^  .de  Payerne  et  de  Lucens,  les  27  septembre,  1"  octobre, 
1''  et  5  novembre  1859,  subrogations  ou  autres  actes  portant 
sur  les  immeubles  hypothéqués  dans  les  deux  lettres  de  rente  du 
6  août; 

Que  Piccard-de  Dompierre ,  appelé  en  cause ,  est  intervenu 
dans  la  CQintestation; 

Que  les  sommes  de  28,000  et  de  25,000  fr.,  mentionnées 
dans  les  lettres  de  rente  du  6  août,  n'ont  été  ni  livrées  par  Pic- 
card,  ni  reçues  par  Ganty  et  Mandrot  ; 

Que  c'est  par  errçur  que  Piccard  a  donné  son  consentement 
aux  lettres  de  rente  susmentionnées  du  6  août  185$  et  à  la  pro- 
curation du  7  de  ce  mois; 
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Que  c'est  par  saite  des  manœuvres  et  par  dol  de  Ganty  qae 
Piccard  a  donné  sa  signature  aux  dites  lettres  de  rente  et  à  la 
procuration  du  7  août,  manœuvres  sans  lesquelles  Piccard  n'ait- 
rait  pas  signé  ces  actes; 

Que  si  l'administration  de  la  Banque  a  ignoré  lors  de  l'acte  de 
nantissement  du  iO  août  que  les  espèces  montant  des  deux  let- 
tres de  rente  n'avaient  été  ni  livrées,  ni  reçues,  c'est  faute  de 
renseignements  pris  par  elle;  que  la  banque  a  sdhsi  accepté  avec  * 
imprudence  les  deux  lettres  de  rente. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  consentement  de  Piccard  n'est  pas  censé  avoir  existé, 
puisqu'il  a  été  donné  par  erreur  et  surpris  par  dol  de  Ganty; 
qu'ainsi  Tune  des  conditions  essentielles  pour  la  validité  des  let- 
tres de  rente,  de  la  procuration  du'7  août  et  du  nantissement 
qui  en  a  été  la  conséquence  manquant,  ces  contrats  sont  nuls 
en  ce  qui  concerne  les  deux  lettres  de  rente  du  6  août,  soit  en- 
tre parties  intervenues  directement  dans  les  lettres  de  rente,  soit 
aussi  vis-à-vis  du  créancier  par  nantissement. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  repoussant  les  conclusions  de  h 
Banque  cantonale  vaudoise,  admet  celles  prises,  par  la  masse 
Ganty,  par  les  intervenants  Simond,  Boucheries,  DeTrey  et  con- 
sorts, tant  libératoires  que  réconventionnelles,  et  par  Piccard-de 
Dompierre,  soit  libératoires,  soit  réconventionnelles. 

Ce  jugement,  adopté  par  le  tribunal,  est  immédiatement  signé 
par  le  président  et  par  le  greflSer,  puis  il  est  lu  en  séance  publi- 
que à  une  heure  après-midi. 

Le  président ,  Le  greffier  subst., 

(signé)  Aug.  Nicod.  (signé)  C-F.  Bersier. 

Pour  expédition  conforme,  l'attestent  : 
Le  président.  Le  greffier  subst. , 

Auguste  Nieod.  C.-F.  Bersier. 

RBGOURS  BN  CASSATION. 

La  Banque  cantonale  vaudoise  recourt  en  cassation  contre  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payeme,  le 
20  juin  1860,  et  elle  en  demande  la  réforme  par  les  motifs  ci- 
après  : 
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^.  En  ee  qui  concerae  la  masse  Gaiity-Yoge)  et  les  intenre- 
naiits  A.  Simond,  Boucheries,  DeTrey  et  Hipp. 

Il  résulte  des  faits  admis  comme  constants  soit  par  les  parties, 
soit  par  le  tribunal  : 

1*  Qne  le  6  août  1868,  deax  lettres  de  rente.  Tune  da  capital 
de  28,000  fr.,  l'antre  du  capital  de  25^000  fr.,  ont  été  créées  en 
foyeur  de  Piccard-de  Dompierre  contre  Ganty-Yogd  ; 

V  Que  le  10  août  1858,  Jules  Mandrot,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  Ganty,  a  passé  en  taveur  de  la  Banque  une  obli- 
gation de  80,000  fr.; 

3*  Que  dans  un  acte  fait  le  même  jour,  Louis-Daniel  Rmaui, 
mandataire  de  Picçard-de  Dompierre,  en  v«rtu  dc'  procuration 
du  7  août,  a  remis  à  titre  de  nantissement  à  la  Banque  les  deux 
lettres  de  rente  susmentionnées; 

4*  Que lessommes de 28,000 et  26,000 francs,  mentionnées 
dans  les  deux  lettres  de  rente,  n'ont  été  ni  livrées  par  Piccard,  ni 
reçues  par  Mandrot  et  Ganty; 

8*  Que  l'administration  de  la  Banque  a  été  de  bonne  foi  lors- 
qu'elle a  accepté  le  nantissement  des  deux  lettres  de  rente  dont 
elle  ignorait  la  simulation,  et  qu'elle  a  été  étrangère  à  tous  les 
actes  frauduleux  qui  ont  en  lieu. 

Ces  faits  devaient  avoir  pour  conséquence  l'admission  des 
conclusions  de  la  Banque  qui  ne  peut  être  victime  d'actes  de  mau- 
vaise foi  commis  par  d'autres. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Pajehie  ne  cite  aucun  texte  de  loi 
à  l'appui  delà  décision  contraire  par  lui  rendue,  et  cela  eût  été  en 
^et  difBôle. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  jugement  viole  les  dispositions 
des  articles  074  et  076  du  code  civil,  qui  n'autorise  pas  à  prouver 
la  simulation  de  l'acte  contre  les  tiers  étrangers  à  la  simulation. 

Le  jugement  viole  aussi  les  dispositions  de  l'art.  866  du  code 
civil  qui  autorise  les  créanciers  à  attaquer  U$  acie$  faiU  par  leurs 
débiteurs  m  fraude  de  leurs  droits  ;  or  les  lettres  de  rente  du  6 
août  1868  ne  portaient  aucun  préjudice  aux  droits  des  créanciers 
et  encore  moins  à  ceux  des  intervenants  qui  n'étaient  pas  même 
créanciers. 
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D'àilleùrfi  il  ési  réetfimu  'en  fa^  que  h  Banque  n'a  p«^ci^  à 
aucune  des  démarches  fraudiiléises  qui  om  eu  Heu,  d'où  il  suit 
que  raetioii  'en  liullité  n'est  pas  admissible  à  son  é^rd. 

B.  En  ce  qui  concerne  Piccard,  le  jugeiâént  TÎole  tOQâ  les 
prîncipes  du  droit  et  spécialement  leà  disposilioiis  formelles  des 
art.  1037  et  1038  dii  code  civil. 

En  prononçant  en  faveur  de  Piccard  vis-^à*'vii&  de  la  Banque  la 
nullité  de  Tactè  de  hantissement,  c'est^^à^-dire  que  Picoard  n'est 
pas  responsable  de  ses  actes  à  l'égard  de  la  Banque;  d'est  an 
véritable  renversement  de  tous  les  principes. .      •  ^ 

La  Banque  <^ôttctut  à  la  réforme  du  jugeilient,  à  radmis^ioii  de 
ses  conclusions  et  à  libération  des  concldsions  réconVentiotiàeltes 
prises  par  les  paiHies  intervenantes;  elle  eonelot  de ^ins  aot 
dépens. 

(signé)  £.  Dubrit,  mandataire  de  la  Banque  cakKMale. 

(signé)  F,  Ouisan,  àvocitt. 

Déposé  au  greffe  du  tribunal  civrl  du  district  dé  Payefne,  le 
mardi  3  juillet  1860,  à  7  ♦/,  heures  du  matin. 

L'atteste  (signé)  C.-F.  Bersier,  greffier  subst. 
Pour  copie  conforme,  l'atteste  Ç.-F.  Bersier,  greffier  subst. 

COi)ï(   DfK    CASSATION    CiVilE/        ' 
Da3i  juillet  i860. 
FrMdeQce  de  M.  G.  Jaccard^     .    » 

Louis  Diibrit  reedort  ao^hom  de  ia'BaAqoe  cantonale  Taudoise 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Payernè>  rendu 
le*  19  juin  1860,  dans  la  oanse  entre,  la  dite  Banque,  deipande- 
resi^e  d'une  part,  et  d'autpe  part  la' masse  cbirc^raphatte  di»  Ju- 
les Ganiy^Vogel^  partie  principale,  Ami  Simond,  FéiinBoiicher- 
li3S,  Auguste  DeTi'ey^  Louis  i^pp  et  Auguste  Rossier^  pani«'iD- 
tervïBnanté,'  et  Elnmahuel*iiOUis  Piccardy  appelé  en  causeu 

Comparaîssenf  à  l'audience  de  la-  eout*  :  Louis  Dubrit,  assisté 
de  l'avocat  P.  Guisanj  Ami  Simond/ Auguste  DeTrey  let  le  pr»- 
ourenr  ItloKaz^  assistés  de  l'ayocal  Gaulis.  <L'avoeat  Jules  Aogmn 
se  présente  comme  conseil  de  la  masse  chirographaire-i«  Qanty- 
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\ogd\  et  FdYOOat  Joldd  PelHs  eômme  eonisril  d'EmiiuHiiiel«4i^i8 
Piècârd. 

L'aadietiee  eM  ()«fbH(iiie.  Il  est  fait  ^leeUire  do  jugênieiit  siu» 
mentionné  et  de  l'acte  de  retours;  le  dossier  des  pièces  a  d'aiU 
ieufsl  circulé  auprès  de  cbaeim  des  juges. 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

Là-cofir  déldjérant  a  vu  que  la  Banque  cantonale  a  ouvert  a&- 
tioà  à  la  masse  ebirograpkaire  de  Jules  6amy-^Vogei^  en  faillite  à 
Payeme,  et  a  conclu  à  ce  que  les  deux  lettres  de  rente  faites 
le  6  août  1858  en  faveof  d'Ëmmanael-Lonis  Piccard  contre  I.- 
H.  6anty-^V(^el)  de  Lutry,  et  Jules  Mandrot,  avocat  à  Lausattue^ 
l'âfie  du  capital  de  ^,000  fr.,  reçue  par  le  notaire  Decrousaz^ 
Fautre  du  capital  de  25,000  fr.,  reçue  par  le  nettaire  Comte, 
soient  admises  au  passif  de  la  masse  dans  la  troisième  classe, 
avec  privilège  spécial  sor  les  immeubles  qui  sont  hypothéqués 
dans  ces  lettres  de  rente,  et  que  leur  produit  soit  remis  à  la  Ban- 
que à  Idnt^moins  de  i'obl^ion  des  dits  Ganty  et  Mandrot  du  10 
août  tSSB^  du  capital  de  80^000  fr.^  et  jusques  à  ooncurrence 
de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

Que  le  r^ésentant  de  lacnasse  eiûrogra|^ire  a  eoneiu  à  li* 
bératioa  des  concbasions  de  la  Banque  ; 

Que  les  créanciers  Ami  Simond  et  consorts  ont  agi  comme 
partie  intervenante  au  procès  et  ont  fourni  une  réponse  dans  la- 
quelle iis  se  joignent  aux  conclusions  libératoires  prises  par  la 
masse  susmentionnée  et  concluent,  en  outre,  réconventioimelle* 
mentÀ  ta  nullité  des  dedx  lettres  de  rente  du  6  août  1858  et  à  la 
radiation  xle  ces  actes  dans  les  oentrôles  hypethéoaires  ; 

Qu'E&niianuel^Louis  Piceard,  appelé  en  eausot^  a  aussi  fourni 
dés  eonelusions:  tendant  à  libëratimi  des  fins  de  la  demandé  et 
TéQonventiomieliementà'la  nullité  de  Tacte  de  nanlissem^t  du 
10  août^  1858«  pour  autant  qu'il  porte  sur  les  deux.  lettres  de 
rente.du6  aoùty  et  à  la  nullité  (k  ces.deux  actes  pour  autant 
qu-tls  lecfincwnem;  "  <       »  •  . 

■  Que- le»  dites  parties  principales  et  intervenantes- et  l'appelé  en 
eânsttrse  'sodt  préaentés^  aux*  audiences  du  Iribunal  cltil  > 

Qu'il oB'y^'.pais  eu  d'e|ifMwitiondeJa:partid6  la  BftinuiS:eur  la 
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position  prise  par  les  interyenants  et  par  l'appelé  en  cause;  que 
ceux-ci  ont  été  admis  à  procéder  et  ont  procédé  dans  Tinstnic- 
tion  par  l'administration  de  preuves  en  la  qualité  d'intervenants 
et  d'appelés  qu'ils  ont  prise  à  l'introduction  de  la  cause; 

Que  le  programme  des  faits  constants  et  des  faits  contestés  a 
été  établi  en  présence  des  parties^  et  s'il  y  a  eu  opposition  à  la 
position  de  questions  proposées  par  Piccard,  Topposition  n'a  pas 
porté  sur  la  qualité  prise  par  Piccard  au  procès  et  n'a  d'ailleurs 
donné  lieu  à  aucun  recours  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  programme»  notamment,  que  le  6  août 
1858,  deux  lettres  de  rente,  l'une  de  28,000  fr.,  l'autre  de  25 
mille  fr.,  ont  été  créées  en  faveur  d'Emmanuel-Louis  Piccard 
contre  J.  Ganty  et  J.  Mandrot; 

Que  le  iO  août  1858,  Jules  Mandrot,  tant  pour  lui  que  pour 
Jules  Ganty,  a  souscrit  en  faveur  de  la  Banque  cantonale  une 
obligation  de  80,000  fr.; 

Que  pour  garantie  il  a  souscrit  le  même  jour  un  acte  de  nan- 
.tissement  en  faveur  de  la  Banque^  acte  dans  lequel  Louis-Daniel 
Renaud  est  intervenu  comme  mandataire  d'Emmanuel-LÔuis  Pic- 
card, en  vertu  4e  procuration  du  7  du  même  mois,  et  a  remis  en 
nantissement  les  deux  lettres  de  rente  susmentionnées ,  créées 
en  sa  fsi veur  le  6  août  ; 

Que  la  demande  de  la  Banque  tendant  à  être  admise  dans  la 
discussion  des  biens  de  Ganty,  en  vertu  du  nantissement  du  10 
août,  et  avec  privilège  sur  les  hypothèques,  n'a  pas  été  accordée 
par  le  liquidateur  de  la  masse,  et  que  la  Banque  s'est  pourvue 
aux  fins  de  faire  changer  la  réponse  à  son  intervention; 

Qu'il  est  établi  aux  débats  que  les  sommes  de  28,000  et  de 
25,000  francs,  mentionnées  dans  les  lettres  de  rente  du  6  août, 
n'ont  pas  été  livrées  par  Piccard  et  n'ont  pas  été  reçues  par 
Ganty  et  Mandrot; 

Que  la  teneur  de  la  procuration  du  7  août,  signée  par  Emma- 
nuel-Louis Piccard-de  Dompierre^  pour  consentir  au  nantisse- 
ment, a  été  écrite  en  entier  par  Charles  DeTrey,  employé  de 
Ganty  et  Mandrot,  sauf  les  noms  du  mandataire  Louis-Daniel 
Renaud,  qui  l'ont  été  par  Lévrier,  employé  de  la  Banque  ; 
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Que  cet  acte,  ainsi  que  les  deax  lettres  de  rente,  se  trouvaient 
à  la  Banque  et  que  c'est  là  que  les  noms  du  mandataire  Renaud 
ont  été  écrits  en  sa  présence  sur  la  procuration  par  l'employé 
LeTrier; 

Que  Tune  des  hypothèques  données  dans  Tune  des  lettres  de 
rente  comme  étant  au  premier  rang,  était  au  contraire  primée  par 
une  hypothèque  antérieure  constituée  dans  un  titre  qui  était  alors 
la  propriété  de  la  Banque; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que,  par  suite  de  début  de  renseignements  de  la  part  de  la  Ban- 
que, elle  ignorait,  lors  de  l'acte  de  nantissement  du  10  août,  que 
les  deux  lettres  de  rente  étaient  simulées,  en  ce  sens  que  les 
sommes  qui  y  sont  indiquées  comme  livrées  à  Ganty  et  M androt 
par  Piccard,  n'avaient  été  ni  livrées  ni  reçues  ; 

Que  Tadministration  de  la  Banque  ne  connaissait  pas  ce  fiût; 

Que  la  procuration  de  Piccard  a  été  présentée  à  la  Banque  par 
Mandrot  et  que  les  deux  lettres  dé  rente  Toat  été,  à  la  Banque, 
par  Ganty  et  Mandrot  à  l'insu  de  Piccard  ; 

Que  Piccard  a  donné  par  erreur  son  consentement  à  la  lettre 
de  rente  notariée  Decrousaz,  à  celle  notariée  Comte  et  à  la  pro- 
curation du  7  août;  —  que  sa  signature  aux  dits  actes  a  été  ob«- 
tenue  par  dol,  et  que,  sans  les  manœuvres  de  Ganty,  il  n'aurait 
pas  apposé  sa  signature  au  pied  de  ces  actes; 

Que  la  Banque  a  accepté  en  nantissement  les  deux  lettres  de 
rente  du  6  août^ivec  imprudence;  enfin  que  la  Banque  n'a  pas 
participé  aux  manœuvres  frauduleuses  alléguées  par  Piccard,  et 
n'en  a  pas  eu  connaissance; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  au  procès,  tant 
principales  qu'intervenantes  et  appelé  en  cause,  le  tribunal  civil 
a  repoussé  les  conclusions  de  la  Banque  demanderesse  et  a  ad- 
mis les  conclusions  libératoires  et  les  conclusions  réconvention- 
nelles prises  par  les  parties  défenderesses; 

Que  la  Banque  se  pourvoit  contre  le  jugement  en  disant  :  1*  qu'il 
est  constant  que  l'administration  de  la  Banque  a  été  de  bonne 
foi  lorsqu'elle  a  accepté  le  nantissement  des  deux  lettres  de  rente 
du  6  août,  dont  elle  ignorait  la  simulation»  et  qu'elle  a  été  étran- 
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gèr»  mx  actes  fr,Miduieux  qui  ont  eu  11^  ;  d'.#  i|  ^uit  qq^  ses 
eonclmioois  i^ymnl  lui  être  accordées,  puisqu  elle  ue  peut  être 
vîetiiae  d'aotes  de  mauvaise  foi  pommis  par  des  tiers;  que  le  lu- 
gement  ne  cite  aucun  texte  de  loi  et  viole  les  dispositions  jçI^s  ar- 
ticles. 074  H  97B  du  oode  civil,  qui  n'ajutarj^at  pas  à  proiiver 
la  simulation  de  l'acte  contre  des  tiers  étrangers  à  la  simulaiion; 
qu'il  viole  ayssi  tes  di3positions  de  Tart,  866  qui  per^iettçpt  aux 
créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  parieurs  débiteurs  ei^ fraude 
4e  leurs  droits;  or»  les  lettres  de  rente  du  6  4oùt  ne  pértuent 
auciun  préjudice  auK  droits  des  créanciers  et  moins  encore  à  ceux 
des  intervenants  Simond  idf,  cpnsorts,  qui  n'étaient  pas  même 
créanciers  ;  T  qu*en  ce  qui  concerne  Piccard,  le  jugemïïn|  viole 
les  dispositions  formelles  des  art.  i037  et  1038  du  même  code, 
en  prononçant  la  mjllité  de  Taete  de  nantissement  du  10  août  et 
en  déclarant  ainsi  que  Piccard  ne  serait  pas  responsable  de  ses 
actes  à  Tégard  de  la  Banque. 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  du  tribunal  dvil  sqr 
les  questions  posées  et  admises  $ans  réserves  par  les  parties, 
que  les  deux  lettres  de  rente  du  6  août  1858,  consenties  par 
Ganly  et  Jflandrot  et  par  Piccard,  l'ont  été  par  Terreur  de  ce  der- 
nier ensuite  <lu.dni  e)  des  manœuvres  fruduleuses  pratiquées  en- 
vers lui  par  GâAty,  à  Teifet  d'obtenir  sa  signature  aux  dits  actes; 
que  la  procuration  du  7  août,  signée  par  Piccard,  portant  pou- 
voir de  re99i^tre  les  deux  actes  susmentionnée  .en  nantissement 
à  la  JBanque  en  faveur  de  Ganty  et  ]!IIandrot,^a  été  de  môme  le 
résultat  de  l'erreur  de  Piccard  ensuite  du  dpi  et  des  manoeuvres 
frauduleuses  de  Ganty. 

Conférant  dôs  lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  817  du  code  ci- 
vil, les  a^les  ^usmentbnnés  sont  nuls,  spécial^ent  l'acte  dé 
Banlûisseaàâni,'  lequel  «est  un  acte  commun  à  la  Banque^  à  Piccard 
^  à  Ganty  et  Mandrot^  et  dans  lequel  Piccard  a  ^\n'é  en  vertu 
de  la  procuration  entacbée  d'erreur  et  de  dol; 

Q^'en  (effeit,  Sians  le^  manœuvres  de  Qanty,  partie  dans  l'acte 
4e  nantissement,  Piccard  n'&orait  pas  figuré  dans  cet  acte  et 
n'aurait  pA9  laissé  contracter  en  son  nom  au  moyen  de  là  procu- 
ratipn  lignée  à  cet  effet;  et  que,  dés  lors,  le  droit  ^lui  appartient 
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d'opposer  la  aallité  de  l'acte  à  la  Banque  4|tti  ea  demande  Texé- 

cutioQ  ; 

Que  la  position  prise  par  lui,  ensuite  d'appel  en  cause,  n'apa^ 
été  contestée  au  procès  et  que  ses  condusions  ont  tendu  direc- 
tement à  la  nullité  de  l'acte  de  nantissement  en  ce  qui  le  concerne; 

Qu'aucune  réquisition  n'a  été  faite  en  vue  de  combattre  cette 
position; 

Qu'il  en  est  de  même  des  créanciers  Simond  et  consorts,  inter- 
venants au  procès,  en  ce  que  leur  qualité  de  créanciers  inté- 
ressés à  la  nullité  des  actes  du  6  août  n'a  pas  été  contestée  avant 
le  jugement. 

Considérant  enfin»  et  sur  le  moyen  de  recours  relatif  à  Piccard 
en  particulier,  que  la  Banque  cantonale  n'a  pas  agi  contre  Pic-- 
card  par  voie  de  conclusions  en  dommagee-intéréls»  puisqu'elle 
n'a  conclu  qu'au  maintien  des  actes  du  6  et  du  10  aoûl  et  cela 
contre  la  masse  de  la  faillile  seulement  ; 

Que  les  coBchKions  des  parties  défenderesses»  aotadameni 
celles  de  Picoard.  ne  portent  point  sur  une  question  de  domoia^ 

ges-intéréts  ou  de  responsabilité; 

Qu'ainsi  le  jugement  n'a  pas  dû  staluer  el  n'a  pas  statvé  sur 
cette  question,  d'où  il  suit  que  l'on  ne  peut  pis  dire  qu'il  y  ait  eu 
violatiMi  des  an«  4037  ei  1038  du  code  eiril. 

La  «our  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  u*ibunal  civil  et  condamne  la  Banque  cantonale  aut  dépens  r^ 
sultànt  dti  recours. 


Jugemmt  tancenmfU  la  regponsaiUUé  ée  ta  Cimifàgmiê 

éTfM  chemin  âe  fer. 

Il  s'agissait  de  bariques^devinet  d'erreurs  dans  la  délivranoe» 
Les  faits  une  fois  admis  comme  ils  le  sont  dans  le  jugement,  il 
nous  sâfenble  q«'il  eerait  difficile  d'arriver  à  une  autre  eokition 
que  celle  (|ûe  lui  a  donnée  le  j«ge. 
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EXTRAIT  DU  REGISTRE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

Da  23  Jain  1860. 

Easuite  de  comparution  entre  Charles  Girard,  domicilié  à  Pu- 
bloz  sur  St.  Saphorin,  d'une  part,  et  Horeillon,  chef  de  la  gare 
des  marchandises  de  l'Ouest  à  Lausanne,  d'autre  part. 

Vu  la  non  conciliation,  l'instruction  étant  complète,  le  juge  a 
prononcé  sur  la  question  qui  divise  les  parties  et  qui  est  celle  de 
savoir  si  l'instant  est  fondé  dans  ses  ^conclusions  tendant  à  ce  que 
la  compagnie  de  l'Ouest  doit  être  condamnée  à  expédier  immé- 
diatement à  Jean  Mollet,  marchand  de  vin  à  Seissel,  cinq  futail- 
les vides  ou  en  payer  la  valeur  par  110  fr.;  ou  si  le  défendeur 
est  fondé  dans  ses  conclusions  réconventionnelles  demandant  que 
Girard  paie  139  fr.  30  cent.,  offrant  après  la  remise  des  iFùts  ré- 
clamés par  rinstant.  Le  fout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Qu'à  la  fin  du  mois  de  décembre  1859,  Girard  a  retiré  de  la 
gare  de  Lausanne  quatre  fûts  de  vin  qui  lui  étaient  expédiés  par 
Jean  Mollet;  que  ces  fûts  ont  été  remis  à  un  voiturier  par  les 
employés  de  la  gare  ; 

Que  Girard  a  chargé  la  Compagnie  de  l'Ouest  de  renvoyer  les 
fûts  vides  à  Jean  Mollet; 

Que  la  Compagnie  a  refusé  de  se  dessaisir  des  iûts,  alléguant 
que  Girard  a  reçu  par  erreur  un  fût  marqué  B.  1.,  qui  était  des- 
tiné au  sieur  fierger,  et  dont  Girard  a  disposé  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  du  procès  que  les  employés  de  la 
gare  de  Lausanne  ont  remis  quatre  fûts  de  vin  pour  le  compte  de 
Girard  ; 

Que  cette  remise  a  eu  lieu  le  27  décembre  1859; 

Que  le  29  décembre  suivant  on  s'est  aperçu  à  la  gare  que  par 
erreur  on  avait  expédié  à  Girard  un  fût  de  vin  qui  était  destiné  à 
Berger ,  et  qu'on  a  gardé  à  la  disposition  de  ce  dernier  un  fût 
qui  était  destiné  à  Girard  ;  • 

Que  Berger  estimait  son  fût  de  vin  valoir  120  fir.  ; 

Que  Girard  a  donc  reçu  par  erreur  un  fût  de  vin  d'un  prix 
supérieur  à  celui  qui  lui  était  destiné  et  expédié  par  Mollet; 
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Que  le  4  janvier  1860,  Moreillon,  chef  de  gare  aux  marchan- 
dises, dit  avoir  adressé  une  lettre  à  Girard  pour  signaler  l'erreur 
commise;  '    , 

Que  Girard  déclare  n'avoir  pas  reçu  cet  avis,  et  qu'il  n'a  ainsi 
pu  répondre  à  la  demande  qui  lui  était  adressée;  qu'il  résulte  de 
toutes  les  explications  données  par  Girard,  qu'il  a  été  de  honne 
foi,  et  que  c'est  par  ignoranc^e  qu'il  a  disposé  de  la  pièce  de  Ber- 
ger^ persuadé  qu'elle  lui  appartenait; 

Qu'il  est  constant,  qu'immédiatement  après  la  réception  des 
quatre  fûts  de  vin,  Girard  en  a  disposé  en  faveur  de  tiers  ; 

Que  postérieurement  il  a  renvoyé  les  fûts  vides  à  la  gare  de 
Lausanne  en  chargeant  cette  administration  de  les  expédier  à 
Mollet  ; 

Que  toutes  les  contestations  actuelles  proviennent  d'une  er- 
reur qui  a  été  causée  à  la  gare  par  des  employés  de  la  Compa^ 
gnie,  et  dont  Girard  ne  peut-être  responsable  ; 

Qu'il  est  constant  que  celui-ci  a  vendu  le  vin  du  fût  de  Berger 
au  prix  ordinaire  de  ses  vins; 

Qu'il  n'a  donc  fait  aucun  bénéfice  et  n'a  pas  cherché  à  tirer 
parti  de  l'erreur  ; 

Que  la  Compagnie  ne  peut  donc  réclamer  de  Girard  le  prix  du 
fût  payé  à  Berger  par  139  fr.  30  cent.  ; 

Que  la  Compagnie  peut  disposer  à  son  profit  du  vin  qui  a  été 
laissé  par  Berger; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  dès  lors  à  accorder  à  la  Compagnie 
l'adjudication  de  ses  conclusiçns  réconventionnelles  ; 

Que  Girard  ayant  remis  à  la  gare  de  Lausanne  cinq  fûts  vides 
pour  les  expédier  à  Seissel,  la  Compagnie  de  l'Ouest  doit  les  ex- 
pédier immédiatement  ou  en  payer  la  valeur  par  60  fr.,  valeur 
réclamée  à  l'audience  par  Girard  et  qui  parait  modérée. 

Quant  aux  indemnités  réclamées  par  Girard:  considérant  qu'il 
n'est  point  établi  que  l'erreur  ait  causé  un  dommage  à  Girard.  ; 

Qu'il  n'est  point  établi  non  plus  que  le  retard  dans  l'expédi- 
tion des  iûts  vides  ait  causé  un  dommage  à  Girard  ; 

Le  juge  de  paix  écarte  cette  demande  d'indemnité  comprise  dans, 
la  réclamation  de  110  fr. 
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Vu  oês  motife,  te  juge  it  paht  prononce  : 

La  Compagnie  est  condamnée  à  expédier  immédiatement  à 
Mollet  les  cinq  fûts  vides  qui  déposent  à  la  gare  ;  à  ce  début  à 
en  payer  la  valeur  par  00  tt.  Les  conclusions  réconveutionnelles 
de  la  Compagnie  sont  écartées.  Son  droit  ir disposer  du  ittt  Berger 
est  reconnu. 

La  Compagnie  est  chargée  des  frais  da  procès,  réglés  à  40  iir. 
50  c,  y  compris  les  dépens. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  23  juin  1860,  a  été  immédiate- 
ment communiqué  aux  parties  avec  Tavis  qu'elles  peuvent  se 
pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix, 

(signé)  Ch.  Duplan. 


Question  relative  à  la  liberté  de  la  preue. 

Le  pnivenu  estimait  dans  sa  défense  orale  que  la  toi  actuelle 
était  inconstitutionnelle  au  point  de  vue  cantonal  et  au  point  de 
vue  fédéral. 

Ce  procès  a  fait  assez  de  bruit  dans  les  journaux  ei  devant  les 
autorités  de  la  Suisse,  pour  mériter  une  entière  publicité. 

TRIBUNAL  DB  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Du  II  août  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Delaiuurpe. 

Ont  assisté  :  Messieurs  les  juges  VaiioUon  et  Miiliquet.  Le 
substitut  du  greffier.  Huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  poui"  comparaître  à  ce  jour»  se 
présente  Eugène  Jaccard,  âgé  de  32  ans,  de  Ste-Groix^  éditeur 
du  journal  Le  Progrès,  à  Lausanne. 

Le  fauteuil  do  ministère  public  est  occupé  par  M.  Samuel  Bury , 
substitut  du  procureur  général. 

Lecture  est  fMte  de  la  dénonciation  du  préfet  du  district  de 
Lausanne  contre  Eug.  Jaccard,  pour  contfatèatidn  à  b  loi  «hi  S6 
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décembre  1832  sur  la  presse,  et  de  l'ordoimaiice  de  renvoi  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du  14  juillet  1860. 

Le  comparant  est  entendu  sur  les  faits  mis  à  sa  charge. 

L'ofGcier  du  ministère  public  a  la  parole  pour  soutenir  l'accu- 
sation et  pour  rappliealionde  la  peine;  il  eonolut  à  ce  qu'Eugène 
Jaccard  soit  condaooia^,  en  application  de  l'arUol^  33  de  la  loi 
sor  la  presse,  à  300  fr,  d'amender  el  aux  km  du  pr^M^a. 

Le  provenu  a  de  nouveau  la  parole  pour  ^  défense. 

Les  débats  1^nni^é«,  ie  tribunal  toujours  au  complet  entre 
imuièdiMefneQi  en  délibération  à  huis  clos  e(  prononce  à  la  majo- 
rité légale  ; 

Il  résulte  des  pièces  produites  et  de^  débats  que  Eugène  Jac^ 
card  a  contreTenu  à  la  loi  sur  la  presse,  en  publiant  un  journal 
sous  le  titre  La  Progrès,  sans  déposer  le  oautionnam^t  exigé  par 
Tart.  29  de  dite  loi. 

Attendu  que  Jaccard  n'a  pas  répondu  à  la  sommation  que  luia 
a  iressée  le  préfet  pour  le  paiement  de  l'amende  qu'il  avait  en- 
courue ; 

Que  dans  le  n""  12  du  dit  journal»  postérieur  à  cette  invitation, 
le  dit  Jaccard  déclare  qu'il  ne  paiera  pas  un  centime  de  cotte 
amende* 

Faisant  applicaxion  des  articles  29  et  33  de  la  loi  du  26  dé- 
cembre 1832  sur  la  presse , 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  condamne  Eugène  Jaccard, 
âgé  de  32  ans,  de  Ste-Croix,  domicilié  à  Lausanne^  à  300  francs 
d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Ddaharpe.  (signé)  L.  Bidlingmejfer,  subst. 
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» 

Compétence  des  tribunaux  de  police  en  cas  de  récidive. 

COUR  DE  CASSATION  PENALE. 

7  jain  1859. 

Présidence  àc  M.  Damartheray. 

Beojamin-Samuel  Christin,  de  la  Corporation  vaudoise ,  dé- 
tenu ,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district 
de  Lausanne,  en  date  du  24  mai  1859,  qui  le  condamnç  à  une 
année  de  réclusion  pour  vol  commis  en  troisième  récidive. 

L'audience  étant  publique ,  il  est  fait  lecture  du  procès-verbal 
d'instruction  et  du  jugement ,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  ministère  public. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  motivé 
sur  ce  que  le  tribunal  de  police  ne  serait  pas  compétent  pour  pro- 
noncer dans  une  cause  où  Fart.  311  du  code  pénal  est  applicable, 
en  ce  que  le  déth  entraîne  au  maximum  une  condamnation  à  un 
an  de  réclusion  : 

Attendu  que  Taccusé  Christin  est  condamné  par  le  jugement 
susmentionné  pour  un  vol  commis  dans  une  auberge,  de  divers 
objets  dont  la  valeur  est  inférieure  à  50  fr.  anciens;  vol  auquel 
il  a  été  fait  application  des  art.  S71  et  272  du  code  pénal;  ' 

Que,  d'après  Tart.  578  du  code  de  procédure  pénale,  l'affaire 
a. été  renvoyée  par  devant  le  tribunal  de  police ,  lequel  étant  saisi, 
a  prononcé  sur  le  délit; 

Que  les  dispositions  de  l'art.  311  du  code  pénal  statuent  qu'en 
cas  de  troisième  récidive,  la  peine  ne  peut  être  inférieure  à  une 
réclusion  d'une  année. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  est  autorisé  par  l'art.  30  du 
code  de  procédure  pénale ,  à  prononcer  la  peine  de  la  récidive , 
lors  même  qu'elle  excède  sa  compétence. 

Attendu ,  dès  lors,  que  le  tribunal,  statuant  sur  un  cas  de  vol 
renvoyé  par  devant  lui  et  sur  lequel  il  aurait  prononcé,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  récidive,  en  appliquant  une  peine  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  a  pu  ainsi  statuer  sur  l'affaire  et  prononcer  la 
peine  d'un  an  de  réclusion  à  raison  de  la  circonstance  de  troi- 
sième récidive  de  l'accusé. 
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La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  Texécution;  condamne  Benjamin-Samuel 
Christin  à  Tamende  de  30  fr. ,  en  vertu  de  l'art.  S27  du  code  de 
procédure  pénale ,  et  aux  frais  résultant  de  son  recours. 


COUR   DB    CASSATION   PÉNALB. 

21  mars  ISCK). 
Présidence  de  M'  6.  Jaccard. 

Benjamin  Grognux,  domicilié  à  la  Tour  de  Peilz ,  recourt  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Yevey ,  en 
date  du  27  février  (ft60,  qui,  après  l'avoir  libéré  de  la  préven- 
tion du  délit  d'outrage  et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat ,  le  con- 
damne à  une  indemnité  de  3  fr.  envers  le  gendarme  Fontannaz  et 
à  une  indemnité  envers  l'Etat  du  montant  des  frais  de  la  cause. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours,  ainsi  que 
du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  du  recours ,  qui  consistent 
à  dire  qit'en  fab  le  tribunal  de  police  qui  a  libéré  le  prévenu  et 
mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat ,  ne*  pouvait  remettre  ces  frais 
à  sa  charge  sous  forme  d'une  indemnité ,  et  que  cette  indemnité, 
non  demandée ,  ne  pouvait  être  accordée  d'office  à  quelqu'un  qui 
n'est  pas  en  cause  : 

Attendu  que  l'accusé  qui  est  acquitté  ne  peut  être  condamné 
aux  frais  (art.  408  du  code  de  procédure  pénale)  ;  que  c'est  ainsi 
qu'en  a  jugé  le  tribunal  de  police  en  mettant  les  frais  à  la  charge 
de  l'Etat  après  avoir  libéré  Grognuz. 

Mais  attendu  qu'en  condamnant  celui-ci  à  payer  à  l'Etat  une 
indemnité  équivalente  à  ces  frais,  il  a  par  cette  disposition  con- 
damné indirectement  Grognuz  au  paiement  des  frais  de  la  cause  ; 

Qu'une  pareille  disposition  n'est  pas  admissible; 

Qu'elle  l'est  d'autant  moins  que  l'Etat  n'est  pas  partie  et  qu'au, 
cune  demande  d'indemnité  n'a  été  formée  en  son  nom; 
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encore  d'une  maniôre  indéterminée  quant  à  la  quantité, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  de3  suffrages, 
admet  le  recours,  réforme  la  disposition  çeule  du  jugement  qui 
sous  le  §  i  condamne  Grpgnuz  à  payer  à  TEtat  une  iudemnité 
du  montant  de  la  somme  des  frais  de  TafEaire;  maintient  d'ailleurs 
le  surplus  du  jugement  et  en  ordonne  Texécution,  et  met  les  frais 
de  cassation  à  la  charge  de  TEtat^ 

Arclilve«  4e  c;o|Q«|}|li|«r. 

U  paraîtrait  9  d'après  le  reeueil  de  plusieurs  pièce3  aue  i^ous 
avons  sous  les  yeux  et  provenant  des  archives  de  Colombier, 
qu'où  avait  Thabitude  de  relater  dans  un  registre  ad  hoc  les  faits 
contemporains  les  plus  importants. 

Vorci  (a  copie  de  deux  paragraphes  portant  la  date  de  1662  : 

Remarque  (Tun  tremblement  de  terre. 

U Etemel  étant  en  colère  contre  sou  peuple,  l'a  fait  voir  par 
les  signes  qu'il  a  envoyés  et  par  des  marques  de  son  Ire,  afin  que 
Ton  se  convertisse  et  que  l'on  s'amande  par  d'hue  repaniance, 
cela  étant  arrivé  le  1**^  jour  de  mai  de  l'année  1(582,  à  deux  heu- 
res après  la  minuit,  il  est  venu  une  petite  pluye,  et  iueoutinent 
qu'elle  fut  arrêtée  un  grand  tremblement  de  terre  en  telle  rudesse 
qu'il  a  fait  sonner  des  cloches,  fait  ouvrir  des  portes  et  des  mai'- 
sous»  cl  fait  branler  les  aûsemeots  à  des  rateliera  de  eoisioe.  Le 
Seigneur  tourne  son  visage  agréable  vers  nous  et  nous  fa^se  cette 
grâce  de  nous  amander  et  vivre  selon  ses  saints  commandemens. 

Maladie  du  bétaiL 

En  cette  loême  année  1682  il  est  venu  en  les  quartiers  et  en 
quantité  d'endroits  au  pays  Roman  une  maladie  à  tout  le  bétail, 
chevaux,  bœufs,  vaches,  brebis,  chèvres  et  j>aci^n«,  laqu^eUen^ 
ladie  l6$  prend  dessous  et  dessus  la  langue,  où  U  se  fait  une  fente 
oui  leur  coupe  la  langue  de  travers  et  meurent  dans  24  heures, 
SI  on  n'y  met  du  remède  bien  vite. 


Le  rédacteur,  L.  fellfti,  avoeat 
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SOMMAIRE  :  Epoux  Bonamici.  Question  de  divorce.  —  CroEe  c.  Marel. 
Séqueetre  et  dommcige  en  résultant.  —  Bernard  c.  Maranési  et  consorts. 
Séquestre  d*un  compte  non  réglé.  —  Agassi z  c.  Kopf.  Cession  de  bail 
etstnsie.  —  Cnénoud  c.  Faure.  Recours  tardif  et  irréguKer.  —  Tribunal 
de  police  du  district  de  Lausanne.  Dommages  causés  au  moyen  éPaêide 
Uquide. 

Dliroree. 

Une  Vaudoise  a  épousé  un  étranger.  Cet  étranger  est  absent. 
La  femme  délaissée  peut-elle  demander  son  divorce  devant  les 
tribunaux  vaudois  ? 

Nous  nous  abstenons  de  toute  réflexion,  parce  que  la  cause  va 
être  recommencée  à  un  autre  point  de  vue. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

40  juillet  4860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaceard. 

Vu  ie  recours  exercé  par  Emma  Bonamici  née  Bégos  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  date  du 
18  juin  1860,  qui  prononce  son  déclinatoire  dans  Taction  que  la 
recourante  a  intentée  devant  ce  tribunal  en  vue  du  divorce  d'avec 
Stanislas-Antoine-Dominique  Bonamici ,  de  Livourne. 

Lecture  est  faite  du  jugement  susmentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours. 
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^Le  proettpeur  géfiéral  s'a  pas-faif  parveftÎF  son  préavis. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  la  dite  Emma  Bonamici  a  ouvert 
actioo  à  son  mari ,  aux  fins  de  faire  prononcer  le  divorce  contre 
lui  pour  cause  d'adultère  et  d'injures  graves  ; 

Que  statuant,  Antoine-Dominique  Bonamici ,  sans  domicile  ni 
résidence  dans  le  canton ,  a  été  assigné  et  a  fait  défaut  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  il  a  été  procédé  à  l'instruction 
de  la  cause  ; 

Qu'il  est  admis  comme  constant  que  le  mariage  des  époux  sus- 
mentionnés a  été  célébré  dans  l'église  d'Ouchy,  le  1'^  décembre 
1842 ,  et  <f«ie  quatre  enfants  sont  nés  de  ce  mariage  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  affirmativement  les  questions 
posées  quant  à  l'adultère  de  l'époux  et  à  l'abandon  qu'il  a  fait- de 
sa  femme  depuis  huit  ans; 

Que  délibérant  sur  les  conclusions  en  divorce,  le  tribunal  a 
examiné  la  question  de  la  compétence  et  a  prononcé  son  déçli- 
natoire  à  rai&oya  de  ce  qu'il  s'agit  d'époux  ressortissant  au. grand- 
ckiché  de  Toseaoe,  par  conséquent  non  Vaudois  ; 

Qu'Emma  Bonamici  s'est  pourvue  en  disant  comme  moyen  de 
nullité ,  que  le  déclinatoire  a  été  admis  sans  qu'elle  ait  été  mise 
en  demeure  de  proposer  les  moyens  qu'elle  avait  pour  le  repous- 
ser, m  qtii  esi  ufte  violation  des  art.  î  §  a,  8  et  405  |  à  du  code 
de  pr^édure  civiie  : 

Attendu  que  l'art.  88  du  dit  code  statue  dans  son  1 3  en  disant 
que  I»  déelinatoire  doit  être  prononcé  d'office  dans  les  causes 
concernant  l'état  civil  des  personnes. 

Attendu  qu'en  se^déclioant  d'oflSce ,  dans  l'affaire  actuelle  où 
les  actes  annoncent  que  h^  épom.  sont  ressortissants  d'un  état 
étranger  à  la  Suisse , .  le  tribunal  n'a  pas  violé  les  r^ies  de  la 
procédure. 

Sur  le  premier  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  qu'il  n'est 
pas  établi  que  la  demanderesse  ait  acquis  la  nationalité  toscane, 
ce  qui  s^ra  constaté  par  des  déclarations  : 

Attendu  que  les  actes  non  contestés  qui  sont  au  procès  et  les 
faits  admis  au  programme  établissent  que  l'époux  Bonamici  est 
deLivourné; 
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Que  d'mi  autre  côté ,  l'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  acquis  la  natio- 
nalité vaudoise  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  époux  Bonamici  sont  étrangers. 

Sur  le  second  moyen  de  réforme  portant  que  d'après  le  traité 
entre  la  Confédération  suisse  et  la  Sardaigne  dont  ^a  Toscane  fait 
actuellement  partie ,  les  sujets  sardes  sont  placés  devant  les  tri- 
bunaux dans  la  même  position  que  les  citoyens  suisses  : 

Attendu  que  si  même  il  était  justifié  que  le  traité  susmentionné 
s'appliquât  à  la  Toscane ,  encore  n'aurait-il  aucune  portée  sur 
les  questions  d'état  civil  dont  les  tribunaux  auraient  a  s'occuper. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  frais  à  la  charge  de  la  recourante. 

Question  intporiamte 

relative  à  un  séquestre  et  aux  dommages  qui  peuvent 

en  résulter. 

GOUR   DB    CASSATION    GIVILB. 

27  jain  1800. 
Présidence  de  M.  6.  Jaeoard. 

D'une  ^rt,  Claudo  Ooze ,  d'Ârian ,  en  France ,  domicilié  au 
territoire  de  Corseaux,  et  d'autre  part  le  procureur  Rod,  à  Vevey, 
an  nom  de  JeanCuillaume  fils  d'Etienne  Marel,  de  S^  Bonnet-le- 
Bourg ,  en  France ,  domicilié  à  Bex ,  se  sont  pourvus  contre  le 
ji^enient  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  rendu  le  23  mai 
1860,  dans  la  cause  qu'ils  soutiennent  l'un  contre  l'autre. 

L'audience  de  la  eour  est  publiciue. 

Claude  Croze  est  à  la  barre,  assisté  de  l'avocat  Bonjour.  L'a- 
vocat Gérésole  se  présente  pour  soutenir  le  recours  de  Marel  et 
pour  opposer  à  celui  de  Croze. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  iail  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  des  deux 
actes  de  recours.  Le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  cha- 
que juge  en  particulier. 

Parties  étant  en  désaccord  sur  la  priorité  dans  l'ordre  dam 
lequel  elles  sont  admises  à  plaider ,  la  eour  décide  que  la  partie 
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Croze  sera  entendue  la  première ,  puis  la  partie  Marel ,  sauf  la 
faculté  de  répliquer  au  sujet  du  recours  de  ce  dernier. 

Elles  sont  entendues  par  Torgane  de  leurs  avocats  sur  Tun  et 
Fautre  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Jean-Guillaume  Marel  a  ouvert 
action  tendant  à  faire  prononcer  :  1°  que  Claude  Croze  est  son 
débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de  245  fr. 
pour  solde  de  compte;  2**  que  le  séquestre  opéré  au  préjudice 
du  dit  Croze  les  2  et  3  mars  1860,  en  vue  du  paiement  de  cette 
sonume,  est  régulier; 

Que  Claude  Croze  a  conclu  :  1°  à  libération  de  ces  concl usions 
tout  en  reconnaissant  qu'il  doit  à  Marel  225  fr.  dont  il  oiSre  le 
paiement  après  jugement  de  l'action  actuelle;  2°  reconventionnel- 
ïement  à  ce  que  Marel  soit  tenu  de  lui  payer  200  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  pour  dommage  causé  par  le  séquestre  ; 

Qu'il  est  reconnu  comme  constant  au  procès,  entre  autres, 
qu'en  octobre ,  novembre  et  décembre  1859  et  en  janvier  1860, 
le  demandeur  Marel  a  fait  un  certain  nombre  de  journées  de  tra- 
vaux pour  le  compte  du  défendeur  Croze,  alors  associé  d'un 
nommé  Jean  Marel  (autre  que  le  demandeur); 

Que  le  montant  du  travail  fait  par  Jean-Guillaume  Marel  pour 
le  compte  de  l'association  Croze  et  Marel  s'élève  à  245  fr.  ; 

Que  pour  être  payé  de  cette  somme ,  Marel  a  fait  opérer  sé- 
questre au  préjudice  des  associés  spécialement  sur  un  choyai; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation  Jean  Marel  a  passé  expédient 
et  Croze  ne  s'est  pas  concilié; 

Qu'il  existe  au  procès  un  écrit  signé  du  juge  de  paix  de  Cor- 
sier,  en  date  du  29  février  1860 ,  autorisant  Crozé  et  JUarel  à 
payer  à  Jean ,  fils  d'Etienne  Marel ,  le  solde  qu'ils  lui  redoivent, 
soit  245  fr.  ; 

Qu'actuellement  et  depuis  la  rupture  de  l'association  susmen- 
tionnée et  la  convention  des  associés  pour  le  règlement  de  leurs 
intérêts ,  Croze  reconnaît  devoir  au  demandeur  225  fr.  ; 

Que  Croze  n'a  pas  produit  de  réponse  au  procès,  mais  qu'il  a 
pjris  des  conclusions  ; 

Que  Croze  a  son  domicile  dans  le  canton  ; 
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Qu'il  résulte,  en  outre,  des  réponses  du  tribunal  civil  aux  ques- 
tions posées ,  entre  autres  que  Croze  a  connu  avant  le  2  mars 
l'autorisation  de  payer  le  demandeur  que  lui  donnait  le  juge  de 
paix  par  écrit  du  29  février  ; 

Qu'il  n'est  pas  constant  qu'à  l'époque  du  séquestre,  Croze 
avait  diminué  par  son  fait  les  sûretés  de  ses  créanciers  ; 

Que  dès  le  mois  d'octobre  précédent  jusqu'à  l'époque  du  sé- 
questre, Croze  a  été  sous  le  poids  d'autres  poursuites  judiciaires; 

Que  le  cheval  séquestré  a  été  mis  en  dépôt  à  Yevey,  sans  tra- 
vailler pendant  20  à  30  jours; 

Que  Croze  a  acquitté  les  saisies  ou  séquestres  dirigés  contre 
lui  selon  la  liste  produite  par  l'huissier,  sans  qu'il  ait  été  néces- 
saire de  recourir  à  la  vente  ou  à  l'exécution  forcée; 

Que  Croze  n'a  pas  manifesté  le  dessein  de  prendre  la  fuite, 
qu'il  n'a  pas  été  délivré  des  actes  de  défaut  de  biens  contre  lui; 

Que  le  séquestre  du  2  mars  lui  a  causé  un  dommage  qui  est 
fixé  à  100  fr.; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  le  tribunal  civil  a 
admis  le  chef  des  conclusions  du  demandeur  pour  la  somme  de 
24  fr.  et  a  écarté  le  deuxième  chef  relatif  au  séquestre ,  lequel 
est  déclaré  irrégulier  ;  puis  a  écarté  la  conclusion  reconvention- 
nelle de  Croze  en  paiement  de  dommages-intérêts  par  le  motif 
qu'il  aurait  pu  éviter  le  séquestre  en  payant  à  Marel  la  somme 
dont  il  est  son  débiteur,  et  enfin  a  compensé  les  frais  du  séquestre 
et  ceux  du  procès  ensuite  du  séquestre  ; 

Que  Claude  Croze  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  :  1*  que 
le  séquestre  étant  reconnu  irrégulier ,  la  conséquence  juridique 
devait  en  être  que  les  frais  qui  y  sont  relatifs  sont  à  la  charge  du 
séquestrant  ;  V  que  le  tribunal  civil  a  reconnu  qu'il  y  a  eu  pour 
Croze  un  dommage  évalué  à  100  fr.,  causé  par  le  séquestre; 
qu'il  suit,  de  là,  que  des  dommages-intérêts  devaient  être  alloués 
à  Croze  ^  à  la  charge  de  celui  q«i  l'a  opéré  (art.  1037  du  code 
civil). 

Que  Jean-Guillaume  Marel  s'est  aussi  pourvu  en  disant  :  1*  que 
si  Croze  voulait  critiquer  la  régularité  du  séquestre  il  devait  le 
faire  dans  une  réponse  ou  par  voie  d'opposition,  ce  qu'il  n'a  pas 
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fait ,  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  civil  a  violé  les  art.  376  et 
377  du  code  de  procédure  civile ,  en  admettant  Croze  à  prendre 
des  conclusions  à  la  première  audience  et  en  prononçant  Tirré- 
gularité  du  séquestre  ;  V  que  le  tribunal,  refusant  les  dommages- 
intérêts  ,  a  omis  d'indiquer  le  motif  essentiel  du  refus ,  à  savoir 
que  rinstant  au  séquestre  n'est  condamné  à  des  dommages  que 
s'il  n'est  pas  reconnu  créancier  (art.  215  du  code  de  procédure 
civile  non  contentieuse). 

Considérant  que  dans  ses  conclusions  Marel  a  conclu  à  ce  que 
le  séquestre  par  lui  opéré  contre  Croze  soit  déclaré  régulier  ; 

Qu'il  y  a  eu  instruction  sur  des  faits  en  vue  de  l'appréciation 
de  la  régularité  ou  de. la  nullité  du  séquestre;  que  des  questions 
à  résoudre  par  le  tribunal  ont  été  posées,  sans  opposition,  aussi 
dans  le  but  de  faire  apprécier ,  soit  cette  régularité ,  soit  le  dom- 
mage que  Croze  aurait  éprouvé  par  le  fait  du  séquestre  ; 

Que  si  Marel  voulait  se  prévaloir  de  ce  que  Croze  ne  produi- 
sait pas  de  réponse  et  procédait  par  le  dépôt  de  conclusions  en 
libératio^n  et  de  conclusions  reconventionnelles ,  prises  à  l'au- 
dience ,  il  ne  pouvait  se  borner  à  faire  des  réserves ,  mais  devait 
formuler  une  opposition  afin  de  faire  juger  du  droit  que  Croze 
avait  de  procéder  en  cette  forme  ou  tout  au  moins  une  réquisi- 
tion pour  obtenir  un  délai  pour  se  déterminer  lui-même. 

Considérant,  dès  lors,  que  sous  ce  rapport  déjà  Marel  ne  peut 
plus  faire  la  critique  du  procédé  de  Croze,  puisqu'il  l'a  lui-même 
laissé  procéder  ainsi. 

Mais  considérant  d'ailleurs ,  que  le  défendeur  qui  ne  produit 
pas  de  réponse  peut  néanmoins  prendre  des  conclusions  à  l'au*- 
dience  ; 

Que  le  demandeur  peut,  à  son  tour,  requérir  terme  ou  délai 
s'il  l'estime  nécessaire  pour  procéder  qltérieurement. 

Considérant  enfin  que  Marel  i^yant  conclu  directement  4  ce  que 
le  séquestre  soit  reconnu  régulier ,  a  par  là  placé  le  défendeur 
dans  la  position  de  combattre  cette  conclusion  par  une  demande 
dp  libération  et  par  celle  d'ane  indemnité. 

La  cour  rejette  ce  premier  moyen  du  recours  de  Marel. 

Statuant  sur  lesi  trois  feutres  moyens  des  recours  et  ^Qfisidé-r 
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rant  que  le  code  de  procédure  civile  non  contentieuse ,  dont  les 
art.  206  à  216  statuent  sur  divers  points  relatifs  au  séquestre, 
n'est  pas  le  seul  qui  règle  cette  matière  ; 

Que  les  dispositions  du  code  de  procédure  civile  contentieuse 
sur  l'action  ensuite  de  séquestre  subsistent  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  code  non  contentieux ,  que  spécialement  l'ar- 
ticle 376  n'a  point  été  abrogé ,  soit  par  l'art.  215  du  code  non 
contentieux,  soit  par  l'art.  555  §  11  de  ce  code; 
Que  le  recours  de  Marel  se  prévaut  même  de  ces  dispositions. 
Considérant  que  le  dit  art.  376  statue  que  si ,  par  jugement , 
l'instant  au  séquestre  n'est  pas  reconnu  propriétaire  ou  créancier 
ou  si  le  séquestre  est  déclaré  irrégtUier,  l'instant  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts. 

Considérant  que  le  séquestre  opéré  à  l'instance  de  Jean-Ouil- 
laume  Marel  est  déclaré  irrégulier  par  le  tribunal  civil,  qu'aucun 
moyen  de  fond  n'est  proposé  en  cassation  pour  le  faire  main- 
tenir; 

Que  dès  lors  Marel  pouvait  et  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  estimé  que  le  dommage  éprpuvé 
par  Croze,  par  l'effet  du  séquestre,  s'élève  à  100  fr. 

La  cour  écarte  ce  second  moyen  du  recours  de  Marel  et  admet 
le  moyen  du  recours  de  Croze  qui  tend  à  se  faire  adjuger  cette 
somme  pour  dommages-intérêts. 

Quant  aux  frais  du  séquestre ,  attendu  que  ces  frais  suivent 
nécessairement  le  sort  de  ce  séquestre  ; 

Que  le  tribunal  civil  aurait  dû  les  séparer  de  ceux  de  l'action 
en  reconnaissance  de  dette  et  en  maintien  du  séquestre  et  les 
mettre  à  la  charge  du  séquestrant. 

La  cour  admet  aussi  le  moyen  du  recours  de  Croze  qui  y  est 
relatif. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  ayant  admis  le  recours 
de  Claude  Croze ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil ,  alloue 
100  fr.  au  dit  Croze  pour  dommages-intérêts,  payables  par  Jean- 
Guillaume  Marel  ;  maintient  le  jugement  dans  son  dispositif^  qui 
alloue  à  Marel  le  premier  chef  des  conclusions  en  paiement  de 
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245  fr.  par  Croze;  et  par  le  motif  tiré  de  ce  que  Croze  aurait  pu 
éviter  Taction  ensuite  de  séquestre ,  maintient  aussi  la  compen- 
sation des  dépens  de  la  cause  prononcée  par  le  premier  jugement, 
sauf  toutefois  les  frais  du  séquestre  qui  ne  peuvent  entrer  dans 
la  masse  à  compenser  entre  parties  ;  condamne  le  dit  Harel  aux 
dépens  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Question  Importante  de  séquestre* 

Peut  -  on  séquestrer  un  solde  de  compte  non  réglé  ? 

COUR   DB   CASSATION   CIVILS. 

3  juillet  1860. 

Présidence  de  M'  6.  Jaccard. 

Daniel  Bernard,  domicilié  à  Villeneuve,  recourt  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  rendu  le  30  mai  1860, 
dans  la  cause  entre  le  dit  Bernard  et  Edouard  Maranési ,  Louis 
Wieland,  Jules  Gaudard  et  Louis  Mayor.  ' 

L'audience  de  la  cour  est  publique. 

L'avocat  Gaulis  se  présente  pour  soutenir  le  recours  et  l'avo- 
cat Cérésole  pour  le  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  chaque 
juge  a  lu  en  particulier  le  dossier  des  pièces. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entre  autres,  qu'en- 
suite de  nombreuses  fournitures  de  pain  faites  par  Daniel  Ber- 
nard ,  boulanger ,  à  Aimé  Bourneaud  et  à  Etienne  Bousset ,  le 
premier  a  fait  notifier  à  Bourneaud ,  le  8  novembre  1859 ,  un 
mandat  de  séquestre  sur  les  valeurs  que  Maranési  et  consorts 
pouvaient  lui  devoir  à  fins  de  paiement  de  la  somme  de  461  fr. 
79  c.  pour  solde  du  compte  de  ces  fournitures  ; 

Qu'un  double  du  dit  mandat  a  été  notifié  à  Maranési  et  consorts 
le  même  jour  8  octobre,  et  Tbuissier  a  dressé  un  procèSTverbal 
de  séquestre  qui  est  au  dossier  ; 

Que  le  10  novembre  Bourneaud  a  souscrit  une  reconnaissance 
en  faveur  de  Bernard  pour  la  somme  de  461  fr.  67  c.  et  s'est 
chargé  des  frais  du  séquestre; 
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Que  l6  lendemain Boumeaucl  a  fait  cession  et  remise  à  Bernard, 
en  paiement  de  la  dette,  des  prétentions  qu'il  avait  auprès  de  Ha- 
ranési  et  consorts  pour  l'exploitation  des  pierres  de  la  carrière 
de  la  Cbarmottaz; 

Que  le  dit  Bourneaud,  son  fils,  et  Etienne  Bousset  ont  été  em- 
ployés par  Maranési  et  consorts  à  Texploitation  susmentionnée  ; 

Que  le  29  décembre  Bernard  a  fait  notifier  à  Bourneaud  un 
mandat  de  saisie  mobilière  spécialement  dirigée  sur  les  pierres 
en  exploitation,  pour  le  paiement  de  la  dette  ; 

Qu'ensuite  de  difficultés  survenues  entre  les  carriers  et  leurs 
patrons  au  sujet  de  l'exploitation  de  la  carrière ,  les  carriers  ont 
abandonné  le  travail  et  ont  laissé  3000  mètres  cubes  environ  de 
pierres  brutes; 

Qu'il  y  a  eu  procès ,  puis  transaction  le  29  décembre  1859 
entre  Maranési  et  consorts  et  les  carriers; 

Que  le  31  janvier  suivant  Bourneaud  et  Bousset  ont  remis 
leur  bilan  et  fait  cession  de  biens  à  leurs  créanciers  ; 

Que  le  liquidateur  des  deux  discussions  a  fait  vendre  aux  en- 
chères publiques  les  pierres  qui  ont  fait  l'objet  de  la  transaction 
du  28  décembre  pour  le  prix  de  3625  fr.  ; 

Que  Bernard  est  intervenu  dans  la  faillite  de  Bourneaud  et  de 
Bousset ,  en  vertu  de  son  billet  du  10  novembre ,  sous  réserve 
de  ses  droits  contre  Maranési  et  consorts  ; 

Que^ar  l'action  actuelle ,  ouverte  par  mandat  du  20  janvier, 
Daniel  Bernard  concIuUa  ce  que  Maranési  et  consorts  soient  dé- 
clarés ses  débiteurs  et  doivent  lui  payer  la  somme  de  471  fr.  69  c. 
pour  montant  d'un  compte  de  pain  et  des  frais  de  séquestre  ; 

Que  Maranési  et  consorts  ont  conclu  à  libération  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions  du  demandeur 
Bernard  ; 

Que  celui-ci  recourt  par  divers  moyens  tendant  à  la  réforme , 
dont  le  principal  consiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  séquestre ,  notifié  le 
8  novembre  à  Maranési  et  consorts ,  en  les  invitant  à  ne  point  se 
dessaisir  de  ce  qu'ils  pouvaient  devoir  à  Bernard  ; 

Que  Maranési  en  a  pris  l'engagement  envers  l'huissier  exploi- 
tant; 
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Que  Bernard  à  été  subrogé  aux  droits  de  Boumeaud  vis-à-vis 
de  Maranési  et  consorts  ; 

Que  néanmoins  ceux-ci  ont  fait  une  transaction  avec  Boumeaud 
père  et  fils  et  avec  Bousset  et  leur  ont  abandonné,  ou  livré ,  ou 
cédé  en  paiement  les  pierres  qui  plus  tard  ont  été  vendues  au 
profit  des  masses  en  liquidation  ; 

Que  cet  abandon  a  eu  lieu  au  préjudice  du  séquestre ,  ensorte 
que  la  responsabilité  de  Maranési  est  encourue  et  devait  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  civil ,  puisque  ces  créanciers  ne  devaient 
rien  leur  livrer  tant  que  le  séquestre  n'était  pas  levé  (art.  928  et 
1444  du  code  civil  et  206,  208  et  210  du  code  de  procédure  non 
contentieuse). 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  sur  le  sé- 
questre, que  ce  mode  de  poursuite  pour  dette  ou  pour  prétention 
s'exerce  sur  les  biens  du  débiteur  qui  sont  actuels ,  présents  et 
'  liquides  et  qui  peuvent  être  atteints  (art.  1445  du  code  civil  et 
206  et  suivants  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse)  ; 

Qu'en  particulier  le  séquestre  en  mains  d'un  tiers  doit  porter 
sur  un  objet  dont  il  soit  détenteur  et  dont  investaire  et  estimation 
doivent  se  faire  par  l'huissier  (art.  208  et  209  du  code  non  con- 
tentieux). 

Attendu  que  le  séquestre ,  opéré  à  l'instance  de  Bernard  en 
mains  de  Maranési  et  consorts,  n'a  porté  que  sur  des 'prétentions 
de  Boumeaud,  prétentions  non  réglées  ni  représentées  par  un  ob- 
jet déterminé  et  présent  qui  ait  pu  être  séquestré; 

Qu'il  importe  peu ,  pour  la  valeur  du  séquestre,  que  ('huissier 
ait  constaté  que  Meranési  s'est  engagé  de  ne  se  dessaisir  d'aucune 
valeur  due  à  Boumeaud ,  puisqu'il  n'existait  pas  d'objet  qui  put 
être  frappé  par  le  séquestre. 

Attendu  que'par  la  forme  suivie  à  l'instance  de  Bernard,  forme 
qui  aurait  eu  l'efiet  d'une  saisie  en  mains  tierces ,  Maranési  et 
consorts  n'ont  été  mis  au  bénéfice  d'aucune  des  dispositions  qui 
accompagnent  la  saisie  en  mains  de  tiers ,  telles  que  la  faculté  de 
faire  opposition ,  l'obligation  pour  le  saisissant  de  donner  citation 
devant  le  juge,  afin  d'obtenir  subrogation,  etc.  (art.  140  du  code 
de  procédure  non  contentieuse).' 
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Attendu ,  enfin ,  que  Thaissier  exploitant  n'avait  pas  qualité 
pour  constater  un  engagement  de  subrogation ,  en  faVeur  da  sé- 
questrant, au  préjudice  de  Maranési. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  séquestre  dont  il  s'agit  n'a  pu  avoir 
d'efiét. 

Attendu  que  par  suite  de  la  décision  qui  précède  il  n'y  a  pas 
Heu  de  s'occuper  des  autres  moyens  du  recours ,  lesquels  n'a- 
vaient de  portée  qu'autant  que  le  séquestre  aurait  été  reconnu 
valable  et  régulier. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Daniel  Bernard  aux  dépens  résul- 
tant de  son  recours. 

Question  de  eesslon  de  b»ll  m$  de  smlsle. 

COUR    DE     CASSATION     CIVILE. 

10  jaillet  1860. 
Présidence  de  M.  Jaccard. 

Charles  Agassiz,  à  Moudon,  recourt  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  S*  Cierges,  rendue  le  12  mai  1860  sur  ac- 
tion intentée  par  Frédéric  Kopf ,  de  Bercher. 

L'audience  est'publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours ,  les 
pièces  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  été  lues  en  particulier  par  cha- 
que juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant ,  entre  autres ,  que 
le  17  décembre  18K7  Frédéric  Kopf  est  devenu  adjudicataire,  en 
enchères  publiques ,  du  bail  d'un  logement  dans  le  bâtiment  du 
propriétaire  Pierre-Philippe  Mingard,  à  Chapelles,  pour  le  terme 
de  six  ans,  à  dater  du  i"  mars  1858,  avec  faculté  de  dédite  de 
part  et  d'autre,  au  bout  de  la  troisième  année; 

Que  le  6  août  suivant,  Mingard  a  avisé  Kopf  qu'il  aurait  à  dé- 
semparer le  logement  dès  le  mois  de  mars  1859; 

Que  par  jugement  du  25  juin  1859  le  propriétaire  Mingard  a 
été  condamné  à  payer  à  Kopf  45  fr.  outre  les  frais,  comme 
dommages-intérêts  pour  la  rupture  intempestive  du  bail;  . 


466 

Que  Qotamment  le  17  mars  1860  et  à  la  suite  de  procédés  an- 
térieurs mis  de  c6té^  Ch.  Âgassiz,  cessionnaire  du  verbal  de 
mise  et  d'échute  du  17  décembre  1857,  a  fait  notifier  à  Kopf ,  en 
vertu  de  cet  acte^  un  exploit  de  saisie  mobilière  en  paiement  de 
70  fr.  et  intérêt  légal  qu'il  estime,  que  Kopf  lui  doit  pour  le  bail 
du  logement  susmentionné  ; 

Que  Kopf  a  fait  opposition  par  le  motif  tiré  de  ce  que  le  saisis- 
sant n'offre  pas  déduction  de  la  valeur  qui  a  été  allouée  au  saisi, 
à  titre  de  dommages-intérêts  «t  de  frais  s'élevant  à  53  fr.  45  c, 
ce  qui  réduit  la  dette  en  vertu  du  bail  à  16  fr.  55  c. ,  d'où  il  suit 
qu'il  y  a  plus-pétition  dans  la  saisie  ; 

Qu'il  est  établi  aussi ,  que  la  cession  faite  à  Ch.  Agassiz  par 
Mingard,  du  procès-verbal  de  mise  du  17  décembre  1857,  a  été 
notifiée  à  Kopf  longtemps  après  le  jugement  du  25  juin  1859,  soit 
le  19  janvier  1860; 

Que  jugeant  le  juge  de  paix  a  admis  l'opposition  de  Kopf  et  a 
réduit  la  saisie  à  16  fr.  55  c.  ; 

Que  Ch.  Âgassiz  s'est  pourvu  en  disant  comme  moyen  que  le 
jugement  du  25  juin  1859,  qui  alloue  des  indemnités  à  Kopf  pour 
la  rupture  du  bail  par  Mingard ,  ne  peut  déployer  d'effet  contre 
lui  cessionnaire  de  l'acte  de  bail  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compen- 
sation. 

Considérant  que  Frédéric  Kopf ,  engagé  par  acte  de  bail  du 
17  décembre  1857,  conclu  avec  Pierre-Philippe  Mingard,  a  été 
renvoyé  des  lieux  loués  avant  l'arrivée  du  terme  prévu  dans 
l'acte; 

Que  comme  conséquence  du  défaut  d'exécution ,  il  a  obtenu 
contre  Mingard  un  jugement  qui  lui  alloue  une  indemnité. 

Considérant  que  la  conclusion  de  la  convention  de  bail  et  sa 
rupture  se  lient  intiroémeût ,  en  ce  que  le  prix  convenu  pour  le 
bail  peut  être  modifié  par  le  fait  subséquent  du  trouble  dans  la 
jouissance  du  preneur  ou  de  son  renvoi  en  opposition  à  l'acte  de 
bail; 

Que  le  bail,  étant  un  contrat  synallagmatique,  bénéficie  à  l'une 
et  l'autre  partie; 
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Qu'il  résulte  de  là  une  obligation  pour  le  bailleur  de  tenir 
compte  au  preneur  de  toute  bonification  à  laquelle  celui*ci  est 
reconnu  avoir  droit,  en  vertu  de  Tacte  de  bail,  qui  est  aussi  titre 
pour  lui. 

Attendu ,  dès  lors ,  que  Kopf  a  pu  valablement  opposer  ses 
droits  à  la  saisie  pratiquée  à  son  préjudice ,  en  vertu  de  l'acte  de 
bail,  puisque  Âgassiz  n'a  pu  devenir  cessionnaire  de  Mingard  que 
dans  les  limites  des  droits  du  cédant  lui-même. 

Considérant  qu'il  importe  peu  d'exauMner  la  qualité  exécutoire 
du  jugement  du  25  juin  1859  puisque,  d'un  côté,  Agassiz  ne  cri- 
tique pas  la  quotité  de  l'indemnité  allouée  à  Kopf,  et  que ,  d'un 
autre  côté,  ce  jugement  ne  crée  pas  un  titre  nouveau  pour  celui-ci 
et  ne  fait  que  d'appliquer  le  bail  à  la  circonstance  de  la  rupture 
et  fixer  l'indemnité  due. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  42  mai  1860,  qui  réduit  la  saisie  à  16  fr. 
55  c,  et  condamne  Qb.  Agassiz  aux  dépens  résultant  de  son  re- 
cours. 


Recoumi  tardif  et  Irrésuller* 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

Da  10  juillet  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaccard. 

Samuel-Henri  Cuénoud,  domicilié  à  Grandvaux,  s'est  pourvu 
contre  la  sentence  rendue  par  défaut  contre  lui  \  par  le  juge  de 
paix  du-cercle  de  Gully,  le  4  avril  1860,  àTinstance  du  procureur- 
juré  Diserens,  mandataire  d'Etienne  Faure,  négociant  à  Genève. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  Cuénoud  et  le  procureur  Diserens  sont  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  de  l'affaire  et  le  mémoire  en  réponse  au  recours  onti  été 
lus  par  cbaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle ,  tirée 
de  la  tardiveté  du  dépôt  du  recours  : 
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Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  a  été  notîGé  à  Samuel- 
Henri  Cuénoud  le  12  avril  1860;  que  ce  dernier  avait ,  d'après 
Tart.  410  §  2  du  code  de  procédure  civile ,  un  délai  de  2  mois , 
dés  le  jour  de  la  notification ,  pour  exercer  son  recours  ;  que  le 
terme  fatal  de  ce  délai  échéait  au  11  juin  suivant. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  officielle ,  faite  au  pied 
de  l'acte  de  recours ,  que  cet  acte  a  été  déposé  au  greife  de  paii 
le  11  juin,  sans  éire  signé  du  recourant,  que  c'est  le  lendemain 
12  juin  que  le  dit  acte  a  été  revêtu  de  sa  signature. 

Attendu  que  d'après  les  termes  précis  de  l'art.  412  du  code  de 
procédure  civile  l'acte  de  recours  doit  être  signé  par  la  partie 
pour  que  le  dépôt  en  soit  valable. 

Attendu,  dès  lors,  que  l'acte  de  recours  de  Samuel-Henri  Cué- 
noud n'a  été  régularisé  par  sa  signature  que  le  12  juin;  que  ce 
n'est  ainsi  qu'à  cette  date  que  le  recours  a  été  exercé  par  un  acte 
régulier  en  sa  forme.        '' 

Attendu  qu'à  cette  date  du  12  juin  le  délai  de  deux  mois  était 
écoulé,  qu'ainsi  le  recours  a  été  exercé  en  dehors  du  délai. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  dé  paix  et  met  à  la  charge  de  Samuel-Henri  Cuénoud 
les  dépens  résultant  de  son  recours. 


Dommages  causas  airee  des  liqueurs  nuisibles. 

TRIBUNAL  DB  POUGB  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Vendredi  17  août  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Delaharpe. 

Ont  assisté  MM.  le»  juges  Milliquet  et  Dériaz ,  le  substitut  du 
greffier;  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour ,  se 
présentent  : 

D'une  part:  rJean^Samuel  L**,  âgé  de  19  ans ^  de  S' Saphorîn 
à  Lavaux,  vigneron,  demeurant  au  Languedoc  sons  Lausaime. 
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r  Charles-Gabriel  Y**,  âgé  de  23  ans ,  et  3*"  son  frère  Jean 
V**,  âgé  de  18  ans ,  les  deux  fils  de  Pierre  V*%  de  Gressy  près 
dTyerdon,  domiciliés  à  Yidy  sous  E^usanne. 

D'autre  part  :  1°  Jules  Blanc,  âgé  de  16  ans,  fils  de  Louis  Blanc^ 
de  Lausanne ,  demeurant  à  la  Maladière  sous  Lausanne; 

V  Louis  Byrde,  âgé- de  58  ans,  de  Château-d'(Ex ,  garde- 
champôtre  à  Lausanne,  et  3°  Jean-François-Louis  Blanc,  âgé  de 
38 ans,  de  Lausanne,  égayeur,  demeurant  à  la  Maladière. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Lecture  est  faite  de  la  plainte  de  Jules  Blanc,  au  nom  et  en  qua. 
/ité  de  président  de  la  Société  des  jeunes  amis  de  Cour,  et  de  la 
déuonciaiion  du  garde-champôtre  Byrde  et  de  l'égayeur  Blanc , 
contre  L**  et  les  frères  V**  pour  dommage  à  la  propriété ,  ainsi 
que  des  procès-verbaux  de  Tenquéte  instruite  à  ce  sujet  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  et  de  l'ordonnance  de  renvoi 
rendue  par  ce  magistrat  en  date  du  3  août  1860. 

Les  comparants  sont  interrogés  sur  les  faits  de  la  cause. 
'  Jules  Blanc  confirme  sa  plainte  et  les  fonctionnaires  Byrde  et 
Blanc  leur  dènooci^tion. 

Audition  des  témoins. 

L'officier  du  ministère  public  a  la  parole  pour  soutenir  l'accu- 
sation et  pour  l'application  de  la  peine  ;  il  conclut  à  ce  que  cha- 
cun des  prévenus  soit  condamné  à  trois  mois  de  réclusion,  100  fr. 
d'amende,  un  an  de  privation  de  droits  civiques  et  aux  frais. 

Les  débats  terminés ,  le  tribunal ,  toujours  au  complet ,  entre 
immédiatement  en  délibération  à  huis  clos  et  prononce  à  la  ma- 
jorité légale  : 

Il  résulte  des  dépositions  intervenues  que  dans  la  soirée  du 
24  jtfin  1860,  à  la  Maladière  près  Lausanne,  Jean-Samuel  L**  a, 
au  moyen  d'une  seringue ,  aspergé  avec  de  l'huile  de  pierre  les 
robes  de  plusieurs  demoiselles  qui  assistaient  au  bal  de  la  jeune 
Société  jde  Cour. 

Attendu  que  Charles-Gabriel  et  Jean  V**  se  sont  rendus  com- 
plices de  ce  délit,  soit  en  fournissant  l'huile  de  pierre,  soit  en 
facilitant  les  moyens  de  s'en  servir. 


470 

Attendu  que  cet  acte  constitue  le  délit  de  dommage  à^la  pro- 
priété et  que  le  dommage  causé  est  de  plus  de  30  francs.  ^ 

Attendu  que  le  délit  a  été  commis  de  nuit  et  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies. 

Faisant  application  des  art.  325,  328  §  8,  329  et  44  du  code 
pénal , 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale^  condamne  Jean-Sâmuel  L**  à 
trois  mois  de  réclusion  et  Charles-Gabriel  et  Jean  V**  à  chacun 
deux  mois  de  la  même  peine ,  les  trois  aux  frais  du  procès  soli- 
dairement entr*eux. 

Statuant  sur  les  réclamations  civiles ,  le  tribunal ,  aussi  à  la 
majorité  légale,  condamne  les  prénommés  L**et  frères  V**  à  payer 
solidairement:  à  Augustine  Bovard,  3  francs;  à  Anna  Frankforl, 
5  fr.;  à  Marie  Chapallaz,  5  fr.;  à  Elise  Barbey,  10  fr.;  àPanny 
Blanc,  25  fr.,  et  à  Henriette  Blanc,  3  fr.,  à  titre  d'indemnité. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe^  (signé)  L.  Bidlingmeyer,  subst. 

Il  y  a  recours  en  cassation. 


Le  rédaoieur,  L.  PeUis,  avocat 


LAUSANNE.  — IMPRIMBRIE  DB  F.  BLANCHARD. 
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QueiHon  de  délais  et  de  preuve.  —  A.  Crausaz.  Exception  deminorité, 
—  MercantOD  c.  MilUquet.  Demai^e  à  preuve  et  oppotition  à  la  pro' 
duetUm  de  titres.  —  Rothlisberg  c.  Baierlé.  Règlement  de  compte.  — 
Masson-Lërtecher.  Saisie  du  traitement  d'un  ennployè.  —  Droit  pénal. 
H.  et  A.  Reymond.  Enlèvement  de  bornes,  •-  Guillerat.  Recours  rejeté 
et  amende.—  Formes  à  suivre  pour  la  demande  de  prolongation  de  dé- 
tention dans  une  maison  disciplinaire. 

Question  de  procédure  à  V audience  du  juge  de  paix. 

COUR    DB     CASSATION    CIVILE. 

10  juillet  1860. 
Présidence  de  M'  G.  Jaccard. 

Jean  Ddffay,  de  Sassel^  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de  ^ 
paix  du  cercle  et  section  de  Granges,  rendue  le  14  juin  1860 
dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Jean  Gosanday,  du  dit  Sassel. 

L'audience  est  publique. 

Henri  Brun  comparait  au  nom  de  Jean  Duffay. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  Tacte  de 
recours;  les  pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  de  nullité  présenté  et  qui  est 
motivé  sur  une  violation  des  formes  essentielles  de  tout  jugement, 
en  ce  que  la  sentence  porte  que  «  la  cause  de  Jean  Gosanday 
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cûotre  Jean  DuQay  est  introduite  et  que  les  parties  ont  été  pré- 
venues que  le  jugement  interviendrait  nonobstant  leur  absence 
et  leur  strait  oommuniqué  ;.  » 

Que  cet  énoncé  du  procès-verbal  ne  serait  pas  vrai. 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  comparution  des 
parties  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  4  février  1860,  que  les 
parties  n'ont  pu  être  conciliées  et  que  le  juge  les  a  prévenues  que 
le  jugement  interviendrait  malgré  leur  absence,  après  qu'il  aurait 
entendu  le  témoin  Frédéric  Vuagnaux. 

Attendu  que  le  procès-verbal  du  14  juin  1860  rappelle  cette 
partie  du  pr^è#-verbal  du  4  février. 

Attendu  que  les  parties  en  cause  ont  été  ainsi  prévenues  le 
4  février  que  le  jugement  interviendra  en  leur  absence; 

Qu'elles  n'ont  pas  mis  d'opposition  à  cette  manière  de  procéder 
ni  fait  des  réserves  à  cet  égard; 

Qu'ainsi  le  juge  a  pu  rendre  sa  senteoûe  sans  un  nouvel  appel 
des  parties. 

Attendu  quant  à  Tallégatioa  du  recours ,  portant  que  des  faits 
erronés  sont  posés  dans  Idjuganient,  que,  si  cette  allégation  est 
faite  Comme  moyen  de'  réforme  de  la  sentence,  elle  ne  saurait  être 
annulée ,  puisque  les  faits  admis  par  le  juge  résultent  non  de 
titres,  mais  de  la  conviction  morale  qu'il  s'est  formée  et  sont  ainsi 
acquis  définitivement. 

La  cour  de  casiatiou  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  condaame  Jean  Duffay  aux  dépens  résultant 
du  recours. 


liwia* 


Question  de  délais  et  de  preuve^  puis  incident  pour  cause  de 
déchéance ,  les  délais  étant  expirés. 

ÔOtJA  DE  CASSATION  GIVILB. 

il  joiHet  1860.  * 
Présidence  de  M^  G.  Jaccard. 

Pierre  Daveza^,  domicilié  à  Morges,  recourt  contre  le  jugement 
inoident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le 
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23  juin  1860,  dans  la  cause  qu'il  soutiani  contre  ie  procureur 
Freymond ,  mandataire  de  J.  Dupont  et  Comp^  de  Bordeaux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lectare  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  qu'à  l'audience  du 
25  mai  dernier  Dupont  et  Comp'  ont  obtenu  on  délai  de  quinzaine, 
échéant  au  8  juin,  pour  indiquer  au  greffe  leurs  moyens  de 
preaye  ; 

Qae  pendant  ce  délai  ils  n'ont  pas  fait  d'iodicatien  au  greffe  ; 

Que  le  13  juin  ils  ont  fait  notifier  au  déféttdeur  Darecac  un 
avis  portant  qu'ils  veulent  faire  par  témoins  la  preuve  entreprise 
au  sujet  des  billets  souscrits,  et  indiquent  les  témoins  proposés  ; 

Qu'à  l'audience  du  16  juin  Davezac  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  ftiire  prononcer  que  Dupont  et  Comp*  sont  à  tard  pour 
faire  l'indication  de  leurs  moyens  de  preuve  et  ne  sont  plus  ad- 
mis à  faire  la  preuve  par  témoins,  annoncée  dans  leur  mandat 
dti  13  juin; 

Que  le  tribunal  civil  a  résolu  négativement  la  question  posée 
de  savoir ,  si  l'irrégularité  commise  par  les  demandeurs  est  d'un 
intérêt  réel  pourie  défendeur;  puis  jugeant,  il  a  écarté  les  con- 
clusions incidentes  de  Davezac; 

Que  celui-ci  se  pourvoit  en  disant,  que  le  tribunal  civil  n'a 
pas  pris  en  considération  la  convention  faite  à  l'audience  du 
25  mai  et  la  tardiveté  de  l'indication  des  moyens  de  preuve,  qu'il 
a  mal  appliqué  la  loi  et  n'a  pas  appliqué  celle  qui  aurait  dû  l'être. 

Attendu  que,  bien  que  le  procè»-verbal  d'audience  porte  qu'un 
délai  de  quinzaine  est  fixé  pour  l'indication  par  Dupont  et  Comp* 
des  ntoyens  de  preuve  qu'ils  avaient  à  proposer,  l'appointement 
pris  ne  renferme  pas  la  réserve  de  forclusion  pour  le  cas  où  le 
délai  serait  dépassé; 

Que^  dès  lors,  on  ne  peut  inférer  de  la  clause  du  procés«verbal 
qu'il  ait  été  convenu  qu'après  le  délai  Dupont  et  Comp*  ne  se- 
raient plus  admis  à  proposer  leurs  preuves. 

Attendu,  au  surplus,  quesi  même  cette  faculté  leur  élaitrefàsée) 
l'office  pourrait  inviter  les  parties  à  faire  telle  preuve  qui  serait 
trouvée  nécessaire  pour  mettre  la  cause  en  état  de  jugement; 
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Que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  ciyil  a  déclaré 
l'irrégularité  sans  intérêt  réel. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
incident  et  condamne  Pierre  Davezac  aux  dépens  résultant  de  son 
recours.  

Sous  Tancienne  procédure  il  y  aurait  eu  lieu  à  la  réforme , 
moyen  coûteux,  long  et  inutile.  Il  est  évident  que  sous  le  nou- 
veau code  il  n'y  a  plus  de  telles  déchéances.  Il  pourrait  y  avoir 
lieu  à  une  condamnation  à  des  frais. 


Question  résultant  de  Pexception  de  minorité. 

Le  mineur  qui  a  vécu  chez  sa  mère  et  qui  lui  a  payé  pension 
est-il  débiteur  des  aliments  qui  ont  servi  à  son  alimentation? 

COUR   DE    CASSATION    CIVILE. 

22  août  1860. 
Présidence  de  M' G.  Jaccard. 

Le  procureur-juré  Louis  Chappuis  recourt,  au  nom  des  héri- 
tiers de  Ch.  Pièce,  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne,  en  date  du  21  juin  1860,  rendue  sur  leur  action 
contre  Âug.  Crausaz  et  la  veuve  Crausaz. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  les  héritiers  Pièce  ont  ouvert  ac- 
tion à  la  veuve  Crausaz  et  à  Aug.  Crausaz,  son  fils,  aux  fins  de 
payement  de  150  fr.  pour  fournitures  de  viande; 

Que  la  veuve  Crausaz  a  admis  cette  réclamation  et  qu'Auguste 
Crausaz  l'a  repoussée; 

Qu'il  a  été  reconnu  qu'en  1850  et  1851  la  veuve  Crausaz  a 
reçu  de  la  viande,  en  diverses  fois,  du  boucher  Pièce,  pour  la 
somme  de  185  fr.  06  cent.,  sur  laquelle  elle  a  payé  un  à-coaipte 
de  35  fr.  et  qu'elle  redoit  150  fr.; 

Que  Crausaz  fils,  qui  excipa  de  son  état  de  minorité  en  1850 
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et  1851,  était  en  effet  en  âge  de  minorité  à  cette  époque,  qu'il 
payait  pension  à  sa  mère  et  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  per- 
sonnel vis-à-vis  du  boucher  Pièce  ; 

Que,  statuant,  le  juge  de  paix  a  admis  la  réclamation  des  de- 
mandeurs, en  ce  qui  concerne  la  veuve  Crausaz  seulement; 

Que  les  héritiers  Pièce  recourent  en  disant  qu'il  a  été  fait  une 
fausse  application  (fes  principes  du  droit  en  matière  d'incapacité 
des  personnes  et  de  l'article  826  du  code  civil  sur  les  nullités 
résultant  d'incapacité  ;  qu'en  outre  il  y  a  eu  quasi  contrat  obli- 
geant Aug.  Crausaz  dans  le  cas  actuel. 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'Auguste  Crausaz  était  mineur 
lorsque  les  fournitures  ont  été  faites  à  sa  mère  par  Pièce  pour 
les  besoins  du  ménage  tenu  par  celle-ci; 

Que  rien  n'établit  que  ces  fournitures  aient  été  faites  pour  Au- 
guste Crausaz  et  ne  l'aient  pas  été  à  sa  mère  pour  son  compte  à 
elle; 

Qu'il  n'a  pas  été  pris  d'engagement  par  le  dit  Crausaz  ou  en 
son  nom. 

Attendu  en§n  que  l'on  ne  saurait  voir  dans  les  hits  constatés 
l'existence  d'un  quasi  contrat  entraînant  engagement  pour  le  mi- 
neur. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  [a  sen- 
tence du  juge  de  paix  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens 
résultant  du  recours. 

Incident  résultant  de  demande  à  preuve  et  d'opposition  à  la 
production  de  quelques  titres  et  à  la  censé  production  de 
quelques  documents. 

L'incident  en  cas  pareil  est-il  suspensif? 

TRIBUNAL    CIVIL    DU   DISTRICT   DlB    LAUSANNE. 

Du  S8  tLotx  iseo. 

Présidence  de  M.  J.  DeUharpe. 
Présents  :  MM.  les  juges  Yallotton,  Milliquet,  Dériaz  et  A.  Par- 
melin,  suppléant,  remplaçant  M«  Bardet,  démissionnaire  ;  le  gref- 
fier Delisle  et  les  hmssi^rs. 
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Le  tfibuttàl  est  assemblé  ài  9  heures  do  matin  pdtif  prônoncm' 
sur  le  mérite  de  )*e)ceeptioo  proposée  par  Ch.^Ant  Mereantosi 
dans  le  procès  qui  lui  est  intenté  par  D.'S*  Milliquet* 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  eomparaissenit  :    ^ 

D'une  part,  Charles-'Amoine  Mercanton,  avocat  à  Lansanne^ 
demandeur  à  Teiception  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Fauquez  à 
Yverdon  ; 

D'autre  part,  David-Samson  MilKquet,  propriétaire  aux  Dé- 
sertes riôre  Puliy,  défendeur  à  f exoeptfon  ;  il  procède  sons  i'as* 
sistance"Tie  l'avocat  David  Guignard. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  le  bureau» 

Les  avocats  des  parties  (^nt  été  entenchis  dans  leurs  pkû«- 
doieries. 

Gb.-Ant.  Mercantofir  demande  à  prouver  les  faits  qwt  sont  à  la 
base'  de  ses  conclusions  exceptionnelles,  spécialement  ceux  indt^ 
<jués  aoK  §1  «,  by  c,  d,  e,  f  il  fent  celte  preuve  par  la  produc- 
tion du  procès-verbal  du  conseil  de  surveillance  de  la.  Gompor- 
gnid  des  houillères  d»  Léman, »i&sitfue par  iepro^^verbâldes 
asseitfiblées  générales  de  cette  même  société. 

Les  séances  du  conseil  de  surveillance  tout  spécialement  pro- 
énites^sont  celles  des  2!è  aoÙt  et  î  septetobre  1867. 

Qltant  aux  proeèfr*verbatix  de  l'assemblée  générâtes  ooar  a  pro-^ 
duit  spécialement  : 

i*^  Séance  du  20  novembre  i8ë& 

r    dite    du  19  janvier  1859, 
'    3**    dite    duî2marsl8SÔ. 

4*^'^-dite    du  21  janvier  1860. 

Le  procès-verbal  de  cette  dernière  séance  est  entre  lefs  mains 
du  notaire  Vallotton;  on  en  produira  une  copie  a^ithéHfique. 

Quanjt  aux  autres  procèshverbaux  les  registres  se  tf  ouvent  en- 
tre les  mains  de  M.  l'avofauftaguittà  Yverdon.  On  demande  que 
le  tribunal  veuille  bieireft  ordortner  l'apport  effectif. 

Ch.-A.  Mercanton  ée^e  en  outre  eotome  produit  Tacle  de 
(fedoltition  et  de  mm  en  IkjuidaSotr  de  la  Société  àeû  l^uiWères 
du  Léman.  Cet  acte  étant  déposé  au  greffe,  lid  grefiier  e»t  dhargé 
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&éû  faire  une  copie.  On  produit  en  outre  le  numéro  de  la 
Feuille  ùfficielte,  dans  lequel  le  dôpôl  de  l'acte  ctnléssiis  a  6té 
publié. 

Ch.-A.  Mercanton  censé  comme  produit  le  registre  des  au- 
diences de  M.  le  président,  spécialement  pour  ce  qui  concerne  la 
séance  du  6  juin  1860. 

Enfin  il  produit  une  liasse  de  cinq  loltres  adressées  par  D.-S. 
Milliquet  à  Gk.-A.  Mercanton. 

On  censé  encore  comme  produit  Tacte  d'association,  reçu  par 
ie  notaire  Chappuis  en  septembre  1857.  On  dépose  un  exem- 
plaire des  statuts  de  la  Compagnie. 

Le  défendeur  requiert  incidemment  le  retranobementdu  procès 
peur  tout  ce  qui  concerne  les  productions  et  oensées  productions 
qui  viennent  d'être  faites,  à  l'exception  des  pièces  indiquées  au 
pied  de  la  demande  exceptionnelle. 

Il  conclut  donc  à  ce  que  ce  retranchement  soit  ordonné  par 
jugement  avec  dépens. 

Ch.*A*  Mercanton  conclut  à  libération -des  eonelusions  inci- 
dentes prises  contre  lui. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  le  développe- 
ment des  moyens  à  l'appui  de  leurs  conclnsions  inetdeotesi 

Le  programme  incidentel  est  admis  par  les  parties  dans  la  te- 
neur suivante  : 

Faits  reconnus  constants. 

l""  Cb.-A.  Mercanton  a  produit  au  greflb  une  demande  excep- 
tionnelle le  31  janvier  1860,  au  pied  de  laquelle  se  trouve  l'indi- 
catioti  de  produits  et  censés  4)roduits« 

2"*  D.-S.  Milliquet  a  produit  sa  réponse  exceptioA9eUe  le  4 
août  1860. 

y^  Le  défendeur  dans  l'exception  a  admis  les  productions  et 
censées  productions  mentionnées  dsios  la  demande» 

4**  Dans  la  séance  de  ce  jour  Gb.-A^  Jkfercanton  a  fait  les  de- 
mandes à  preuves  consignées  au  procès*verbal. 

5^D**^S.  Milliquet  s'est  opposé  à  tout  autre  production  de 
piéee  i|ue  celles  iftd^uées  au  pied  de  la  deôiiaade,^ 
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6*  Tl  est  constant  qu'une  partie  des  pièces  dont  la  production 
est  demandée  par  Ch.-A.  Mercanton  n'est  pas  en  ses  mains. 

V  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

L'audience  est  levée  à  midi  et  demi. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S,  Dêlisle. 

Le  tribunal  au  complet  reprend  séance  à  2  heures  et  demie  de 
l'après-midi. 

Il  entre  sans  désemparer  en  délibération  à  huis  clos,  et 

Considérant  que  Ch.-Â.  Mercanton  a  demandé  à  prouver  les 
faits  qui  sont  à  la  base  de  ses  conclusions,  et  spécialement  ceux 
indiqués  aux  §§  a,  b,  c,  d,e  ei  f  de  sa  demande  exceptionnelle  ; 

Que  ces  preuves  doivent  être  faites  par  la  production  de  di- 
vers procès-verbaux  et  registres  ; 

Qu'avant  de  faire  consigner  aucune  détermination  sur  les  faits 
objet  des  demandes  à  preuve,  D.-S.  Milliquet  a  requis  incidem- 
ment le  retranchement  du  procès  de  toutes  les  productions  et 
censées  productions,  autres  que  celles  mentionnées  au  pied  4e  la 
demande. 

Considérant  que  la  partie  Mercanton  doit  pouvoir  établir  la 
vérité  des  faits  sur  lesquels  repose  sa  demande  exceptionnelle  ; 

Qu  elle  est  également  en  droit  de  faire  opérer  l'apport  de- 
vant le  tribunal  des  pièces  qui  ne  sont  pas  en  sa  possession  et 
qu'elle  estime  utiles  à  sa  cause. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal^  à  la  majorité  légale,  rejette  la  de- 
mande incidente  de  D.-S.  Milliquet. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  exceptionnelle. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos^  puis  rapporté  en  séance  pu- 
blique le  dit  jour  28  août  1860. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Ddaharpe.  (signé)  S.  Bdide, 
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Au  rapport  de  la  sentence  D.-S.  Milliquet  a  déclaré  vouloir 
recourir  en  cassation. 

Ch.-A.  Mercanton  estime  que  llncident  n'est  pas  suspensif  et 
qu'il  y  a  lieu  à  suivre  à  l'instruction  du  procès. 

D.-S,  Milliquet  prend  acte  de  l'opposition  de  sa  partie  au  re- 
cours en  cassation. 

La  reprise  de  cette  cause  est  fixée  au  samedi  8  septembre  pro- 
chain^ à  neuf  heures  du  matin,  jour  auquel  les  parties  sont  réap- 
pointées. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Ddaharpe,  (signé)  S.  Ddisle. 

Probes  devant  le  juge  de  paix  de  NyoUy  avec  diverses 
questions  de  règlement  de  compte  et  de  preuves. 

ÀUDIBNGE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  NYON. 

Dn  26  mars  1860. 

L'huissîer  est  de  service. 

Comparait  Jean^Gharles  Rothlisberg,  à  Nyon,  qui  agit  contre 
Jean  Baierlé,  aussi  à  Nyon,  dans  le  but  de  faire  prononcer  avec 
dépens  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  la  somme  de  40  fr.  35 
cent.,  pour  montant  d'un  compte  produit. 

D'autre  part,  se  présente  Jean  Baierlé,  qui  conteste  le  bien 
fondé  de  la  réclamation  du  demandeur,  et  conclut  réconvention- 
nellement  à  ce  que  ce  dernier  ait  à  lui  payer  la  somme  de  2  fr. 
50  centimes. 

Parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  a  vu  : 

Qu'ensuite  de  convention  verbale,  Charles  Rothlisberg  est 
entré,  en  qualité  d'ouvrier  sellier,  chez  Jean  Baierlé,  le  1  février 
1860; 

Que  par  cette  convention  le  prix  du  salaire  était  fixé  à  la 
somtbe  de  25  fr.  par  mois  ; 

Que  le  prix  du  travail  fait  par  le  demandeur,  pour  le  compte 
du  défendeur,  dès  le  i*^  février  au  21  mars  1860,  s'élève  à  la 
somme  de  42  fr.  50  cent.  ; 
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Que  les  valeurs  suivantes  ont  été  remises  par  le  défendeur  au 
demandeur,  savoir  : 
Le  16  février  1860,  fr.  10. 
Le  r'  mars        »      fr.  10. 
Le  4  mars         »      fr.  26. 

fr.  45. 

Ensemble  quarante-cinq  francs. 

Que  le  21  mars,  ensuite  de  diflBcultés  intervenues  entre  Char- 
les Rothlisberg  et  Jean  Baierlé,  le  premier  a  demandé  son  congé, 
ce  que  le  dernier  a  accepté. 

La  question  qui  divise  les  parties  est  de  savoir  si  effectivement 
Ch.  Rothlisberg  a  prêté,  le  31  janvier  dernier,  à  fcân  Baierlé^  la 
somme  de  cinquante  francs,  ce  qui  est  formellement  contesté  par 
ce  dernier. 

A  la  demande  de$  parties,  le  juge  entend  Juste  Yindret,  à 
Nyon,  lequel  déclare  qu'il  n'a  pas  connaissance  qu'une  valeur  de 
cinquante  francs  en  or  ait  été  prêtée ,  le  31  janvier  dernier,  par 
Ch.  Rothlisberg  à  J.  Baierlé. 

Pour  surmonter  la  négation  du  défendeur,  le  demandeur  Ch. 
Rothlisberg  requiert  que  le  serment  soit  déféré  à  Jeatv  Baierlé, 
sur  la  question  du  prêt  qu'il  estime  lui  avoir  fait. 

Le  défendeur  Baierlé  ayant  accepté  ce  moyen,  lecture  lui  est 
faite  de  la  formule  du  serment  renfermée  dans  l'article  '211  du 
code  de  procédure  civile,  après  les  exhortations  y  mentionnées. 

Baierlé  a  prononcé  les  mots  :  «je  le  jure,  »  puis  la  question 
suivante  lui  a  été  adressée  : 

D.  Avez- vous  reçu  en  prêt,  le  31  janvier  dernier,  de  votre 
ouvrier  Charles  Rothlisberg,  la  somme  de  cinquante  francs  en  or? 

/?.  Non. 

Sur  quoi  le  juge  considérant  ^  en  fait^  le  serment  solennisé 
par  le  défendeur;  en  droit ,  que  par  ce  serment  Baierlé  a  prouvé 
la  libération  des  conclusions  du  demandeur. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  972  et  1009  et  suivants  du 
code  civil,  le  juge  accorde  au  défendeur,  Jean  Baierlé,  ses  con- 
clusions réconventionnelles,  et  ce  avec  dépens,  lesquels  sont 
réglés  à  la  somme  de  un  franc  soixante  centimes.        , 
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Le  présent  jugement  a  été  rendu  et  communiqué  aux  parties  le 
susdit  jour,  26  mars  1860 ,  à  4  heures  du  soir»  avec  avis 
qu'elles  peuvent  recourir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix^ 
(signé)  Jtdes  R&ux, 
Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Questionimportante  concernant  les  salaires  desfonctionnaires^ 
employés,  domestiques  et  journaliers. 

EXTRAIT  DÛ  REGISTRE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERGtiE  DE  LAUSANNE. 

Du  9  août  1860. 

Comparait  Marguerat,  commis  du  procureur-juré Dufour*Deprez 
à  Lao^nne,  agissant  au  nom  de  Louiâ  Ck^urrier  à  Genève. 

Le  comparant  expose  que  pour  être  payé  : 

1^  De  quinze  francs  soixante  centimes  pour  solde  d'un  compte 
àforoke  d'acte  de  défaut  délivré  dana  la  faillite  de  Masson*Lortsaher, 
employé  de  l'Ouest-Suisse ,  avec  intérêt  légal  dès  le  28  octobre 
1858; 

V  De  neuf  francs  trent^cinq  centimes  en  vertu  de  liste  de  frais 
réglée  le  i  février  1860,  par  le  juge  de  paix  de  Lausanne;  of- 
frant déduction  du  produit  d'une  précédente  saisie  en  mains  de  la 
Ceo^^agnie  de  l'Ouest» 

U  a  imposé  saisie^arrét  le  27  juillet  1860,  en  mains  de  la  dite 
Compagnie  y  sur  tout  ce  qu'elle  peut  devoir  à  Masson-Lôrtscber 
son  employé. 

Le  comparant  requiert  du  juge  son  ordonnance. 

D'autre  part  comparait  Masson-Lôrtscher. 

n  expose  qu  il  est  père  de  famille,  qu*il  vit  de  son  traiiemeat, 
s' élevant  de  75  à  80  fr.  par  moi&»  et  que  ce  traitement  tout  entier 
luf  est  nécessaire  pour  subvenir  à  l'entretien  de  sa  femme ,  de  seèi 
quatre  enfants  et  à  son  propre  entretien» 

Lb  représentant  de  1»  Gompagote  a  déposé  en  mains  du  magis- 
trat une  déclaration  portant  qu'à  la  date  dé  la  saisie,  la  Ùompst^ 
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gnie  de  l'Ouest  devait  àMasson-^ôrtscher  une  valeur  de  soixante- 
deux  fr.  trente-cinq  centimes. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  que  le  débiteur  Masson  a  été  en  1858 
mis  en  état  de  faillite  à  Genève; 

Que  sa  faillite  a  été  clôturée  le  28  décembre  même  année; 

Que  Louis  Courrier,  créancier  de  Masson  d'une  valeur  de  35  fr. 
a  reçu  19  fr.  40  cent.  ;  • 

Qu'il  reste  ainsi  créancier  de  15  fr.  60  cent.; 

Qu'au  commencement  de  cette  année  Dufour-Deprez ,  agissant 
au  nom  du  même  créancier,  a  déjà  insté  une  saisie-arrét  en  mains 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest  contre  le  même  débiteur ,  et  qu'elle 
a  donné  lieu  à  une  liste  de  frais  s'élevant  à  9  fr.  35  c.  ; 

Qu'aujourd'hui  le  mêiùe  créancier  a  fait  une  nouvelle  saisie  sur 
le  mérite  de  laquelle  il  s'agit  de  proponcer  ; 

Qu'il  résulte  des  explications  fournies  par  le  débiteur ,  et  des 
renseignements  recueillis  par  le  magistrat ,  que  Hasson  est  em- 
ployé de  rOuest  avec  un  traitement  qui  n'excède  pas, 80  fr.  par 
mois ,  soit  960  fr.  par  an; 

Que  cette  somme  est  absorbée  complètement  par  l'alimentation 
de  Masson  et  de  sa  famille  ;  ^ 

Que  la  loi  naturelle  comme  la  loi  civile  impose  au  père  de 
famille  l'obligation  d'entretenir  sa  femme  et  ses  enfants; 

Que  dans  l'espèce ,  il  est  constant  que  pour  accomplir  ce  de- 
voir ,  Masson  a  besoin  de  tout  son  traitement; 

Qu'en  accordant  à  ses  créanciers  le  droit  de  saisir ,  même  une 
partie  de  ce  traitement ,  on  priverait  ainsi  Hasson  des  ressources 
qui  lui  sont  absolument  nécessaires  pour  entretenir  sa  famille, 
même  avec  la  plus  stricte  économie  ; 

Que  l'art.  92*  de  la  procédure  civile  non  contentieuse  du  14 

*  Art.  02.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics,  les  appointe- 
ments et  le  salaire  des  employés,  domestiques  et  journaliers,  ne  sont  pas 
saisissa^les  à  fotur.  Ils  ne  sont  saisissables  qu'à  leur  échéance  et  dans  la 
proportion  fixée  par  le  juge ,  eu  égard  aux  besoins  du  débiteur  et  de  sa 
famille. 

La  cession  qni  en  serait  faite  avant  l'échéance  ne  peut-être  opposée  à 
un  tiers,  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  aux  fournisseurs  privilégiés  par  le 
S  K  de  l'art.  157K  du  code  civil. 

Ne  pourra  également  être  opposé  aux  tiers  le  paiement  anticipé  det 
traitements  des  fonctionnaires. 
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février  1857 ,  a  confié  au  juge  de  paix  le  soin  de  fixer  dans  quelle 
proportion  les  traitements  des  fonctionnaires  publics ,  les  appoin- 
tements et  le  salaire  des  employés  ^ont  saisissables; 

Que  la  loi  a  imposé  au  magistrat  Tobligation  de  tenir  compte 
des  besoins  du  débiteur  et  de  sa  famille  ; 

Que  d'après  ce  principe ,  le  législateur  a  entendu  que  le  juge 
pût  déclarer  que  la  saisie  ne  porte  sur  aucune  part  saisissable , 
lorsqu'il  est  constant  que  le  traitement  tout  entier  d'un  employé 
est  absorbé  par  ses  besoins  et  par  ceux  de  sa  famille; 

Qu'il  est  constant  que  Masson  est  marié ,  père  de  quatre  en- 
fants y  et  que  son  traitement  saisi  le  3  juillet  1860 ,  en  mains  de 
la  Compagnie  de  TOuest,  lui  est  absolument  nécessaire  pour  vivre 
et  pour  faire  vivre  sa  femme  et  ses  enfants  ; 

Que  ces  principes  ont  d'autant  plus  de  force  dans  l'espèce , 
que  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  titre  obtenu  à  Genève  en  dé- 
cembre 1858,  dans  la  faillite  de  Masson; 

Que  dans  cette  liquidation  juridique  des  biens  de  son  débiteur, 
Louis  Courrier  a  déjà  reçu  19  fr.  40  cent.  ; 

Que  sans  doute  son  droit  d'action  contre  Masson  existe  tou- 
fDurs  pour  le  solde  de  la  créance  sur  les  biens  que  le  débiteur 
pourra  acquérir  par  la  suite ,  mais  que  le  traitement  de  Masson 
est  destiné  avant  toute  cbose  à  soutenir  l'existence  de  cet  em- 
ployé ainsi  que  l'existence  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Yu  ces  motifs,  le  juge  de  paix  estime  que  le  traitement  de  Masson 
ne  peut  être  saisi,  dans  les  circonstances  actuelles. 

En  conséquence,  faisant  droit  aux  conclusions  du  débiteur,  le 
magistrat  refuse  de  prononcer  l'adjudication  en  faveur  du  créan- 
cier Courrier. 

Le  créancier  reste  cbargé  des  frais  de  la  saisie. 

La  présente  ordonnance,  rendue  le  9  août  1860,  a  été  immé- 
diatement communiquée  aux  parties  avec  l'avis  qu'elles  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix,  Ch.  Duplan.    *" 
Observations. 

i^  Quelques  praticiens  estiment  que  c'est  étendreun  peu  loin 
l'intention  du  législateur ,  que  de  placer  sous  la  protection  de  cet 
article  les  commis  d'entreprises  privées. 
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V  Lorsqu'il  s'agit  de  réclamations  pour  des  sommes  minimes, 
il  y  a  quelque  danger  à  appliquer  le  principe  du  nouveau  code 
d'une  manière  absolue. 

3"*  Le  crédit  dont  peuvent  avoir  besoin  les  employés  va  être 
considérablement  ébranlé. 


[■••^ 


^  lirait  pënal« 

Question  de  procédure  devant  le  tribunal  de  police. 

COUR  DE  CASSATION  f  BNAiB. 

il  jttillât  1860. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Henri  et  Auguste  Reymond ,  père  et  fils ,  du  Brassus ,  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de 
La  Vallée,  en  date  du  25  juin  1860,  qui  les  condamne  entre  au-^ 
très  chacun  à  60  fr.  d'amende  pour  enlèvement  de  bornes. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours^ 
ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général  et  du  mémoire  à  l'ap^ 
pui  du  recours. 

La  cour,  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  la  cour  de  police  n'a  pas  apprécié  deux  pî^es 
que  les  prévenus  ont  produites  à  l'audience,  savoir  :  une  réponse 
écrite  d'Henri  Reymond  contre  les  frères  Aubert  et  une  corrobo- 
ration  de  vente  d'immeubles  on  faveur  du  recourant  Henri  Rey- 
mond ,  d'où  il  suit  que  la  cour  aurait  fait  une  fausse  appiication 
de  la  loi  pénale  aux  faits  qui  leur  sont  imputés  : 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  constaté  que  des  pièces  aient  été 
produites  par  les  prévenus  à  l'audience  d'instruction  de  l'affaire  ; 

Qu'au  surplus  des  pièces  eussent-elles  été  fournies  au  tribunal 
pour  s'éclairer  sur  la  portée  du  fait  d'enlèvement  de  bornes,  elles 
auraient  pu  être  appréciées ,  dans  la  conviction  morale  du  juge , 
comme  n'ayant  pas  d'application  dans  la  cause  et  sans  qu'il  y  ait 
eu  lieu  d'en  faire  mention  au  procès-verbal  de  jugement. 
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Attendu  qu'il  résulte  du  jugeaient  que  les  prévenus  Reymond 
ont  arraché ,  déplacé  et  enlpvé  troi^  bornes  »  placées  le  9  juillet 
1869  entre  leur  propriété  et  celle  du  plaignant  Aubert  par  une 
commission  de  bornage ,  procédant  selon  les  formes  établies  par 
le  code  rural. 

Attendu  qu'en  faisant  applicatio*n  à  ce  fait  des  art.  327.et  326 
§  6  du  code  pénal ,  le  tribunal  de  police  n'a  pas  faussement  ap- 
pliqué la  loi. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
polict^  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  les  dits  Henri  et 
Auguste  Reymond  aux  frais  résultant  de  leur  recours. 


Il  doit  être  pénible  pour  un  prévenu  qui  estime  avoir  le  droit 
d'enlever  une  borne  ^  de  se  voir  condamné  sans  que  le  juge  ait 
apprécié  le  moyen  de  défense.  Il  doit  être  pénible  aussi  pour  le 
tribunal  supérieur  de  devoir  confirmer  un  jugement  sans  pouvoir 
examiner  le  fond. 


COUR  DB  CASSATION  PENALE. 

a  juillet  1860. 

Pré«ideace  de  M^  G.  Jaccard. 

Antoine  Juillerat ,  de  Rebevillers ,  au  canton  de  Berne ,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du*^  district 
d'Yverdon,  en  date  du  S7  juin  1860,  qui  le  condamne  à  ^  mois 
de  réclusion  pour  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il' est  fait  lecture  de  1  arrêt  d'accusation,  du  procès- verbal  des 
débats  et  de  jugement  du  tribunal  correctionnetl ,  ainsi  que  de 
l'aete  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours^  qui  demande  la  nullité  du  jugement 
par  le  motif  qu'il  aurait  été  injustement  rendu ,  aucune  preuve 
n'ayant  établi  la  culpabilité  de  ('accusé  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  du  jury  qu'Antoine 
Juillerat  a  soustrait  frauduleusement,  au  préjudice  et  sans  le  con- 
sentement de  Jean  Duc ,  dans  une  maison  habitée ,  une  bourse 
renfermant  une  somme  de  âOO  à  285  fr. 


486 

Considérant  que  le  recours  actuel  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
mentionnés  dans  le  code  de  procédure  pénale ,  comme  pouvant 
donner  lieu  à  nullité  ou  à  réforme  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  correctionnel ,  qu'il  ne  renferme  au'une  protestation 
contre  des  faits  régulièrement  constatés  et  dénnitivement  établis. 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  recours  ne  saurait  être  pris  en  con- 
sidération. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel du  district  dTverdon  et  en  ordonne  l'exécution,  et  con- 
damne Antoine  Juillerat ,  recourant ,  aux  frais  résultant  de  son 
pourvoi  et  à  l'amende  de  20  fr.  en  vertu  de  l'art.  527  du  code 
de  procédure  pénale. 


Formes  à  suivre  d'après  le  nouveau  code  de  procédure  non 
contentieuse  lorsqu'un  tuteur  et  la  famille  d'un  mineur 
demandent  que  la  détention  dans  la  maison  disciplinaire 
des  filles  soit  prolongée. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  AFFAIRES  NON  GONTBNTIEUSBS  DU 
TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  28  août  1860. 

Présidence  de  Monsieur  J.  Delaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton,  Miiliquet,  Dériaz  et  le  juge 
suppléant  A.  Parmelin  tils,  notaire,  remplaçant  M.  Bardet,  dé- 
missionnaire ;  le  greffier;  les  huissiers. 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  requête  de....,  en  qualité 
de  tuteur  de....^  tendant  à  ce  que  le  tribunal  veuille  bien  ordon- 
ner que  la  détention  de  sa  pupille  dans  la  maison  disciplinaire 
des  filles,  soit  prolongée  d'une  année;  cette  demande,  fondée  sur 
ce  que  les  progrés  dQ  la  jeune  fille  dans  la  voie  du  bien  sont  fai- 
bles, est  accompagnée  d'une  lettre  de  M.  Dumur,  inspecteur  de 
l'établissement,  d'un  rapport  de  M.  le  pasteur  Roud,  chapelain 
de  dite  maison,  ainsi  que  d'un  préavis  de  la  municipalité  de.... 

Délibérant  a  huis  clos  et  attendu  que  la  demande  du  tuteur 
....  est  faite  sans  passion  et  qu'au  contraire  elle  est  fondée  sur 
des  motifs  plausibles , 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale^  ordonne  que....  soit  détenue 
dans  la  maison  disciplinaire  des  filles  à  Lausanne,  pendant  en- 
core une  année  à  partir  du  20  septembre  1860. 

Le  rédacteur,  L.  PeUiSp  avocat 
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à  la  loi  sur  la  presse,  -^  Vieux  droit. 

Droit  relierai. 

ARRÊTE   DU    CONSEIL    FÉDÉRAL    SUISSE. 

Le  Conseil  fédéral  suisse. 

Va  ie  recours  de  M.  ^Adolphe  Marquis  et  de  M'"*'  VeilloD  née 
Dabochet,  contre  l'autorité  valaisanne,  pour  entraves  à  la  liberté 
d'acquérir  des  immeubles  et  for. , 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  justice  et  policé. 

Vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  présenté  au  commencement  du  mois  d'août 
par  M.  l'avocat  Jules  Koch  à  Lausanne ,  agissant  au  nom  de 
M.  le  ministre  J.-J.  Marquis  comme  tuteur  de  son  fils  Adolphe  et 
au  nom  de  M.  le  colonel  fédéral  Frédéric  Veillon,  au  nom  de  sa 
femme  née  Rosalie  Dubochet,  M.  Koch  expose  ce  qui  suit  : 

Ses  mandants  demandent  en  leur  faveur  l'application  de  l'art. 
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41  chiffre  4*  de  la  constitution  fédérale  au  sujet  de  la  transmis- 
sion d'une  propriété  qu'ils  possédaient  en  Valais  et  qu'ils  ont 
vendue  à  M.  AJbert  Berruex,  vaudois,  domicilié  en  Valais. 

L'acte  de  vente  a  été  stipulé  sous  date  du  11  juin  1859  par  le 
notaire  Veuthey  et  il  constate  que  les  vendeurs  ont  dû  réserver 
la  ratification  du  grand  conseil  du  Valais,  qui  intervient  habituel- 
lement dan^  les  ventes  d'immeubles  faites  à  des  étrangers  ,  rati- 
fication qu'ils  sollicitent^  tout  en  faisant  observer  que  leur  acqué- 
reur quoique  étranger  au  Valais  est  un  Suisse  régulièrement  do- 
micilié dans  ce  canton,  soit  à  Barges  rière  Vouvry,  et  qu'ainsi  il 
doit  être  traité,  pour  tous  les  contrats  civils >  sur  le  même  pied 
qu'un  Valaisaii  domicilié;  que  ce  serait  donc  à  tort  qu'on  lui  im- 
poserait des  obligations  qui  découleraient  seulement  de  sa  qualité 
de  Vaudois. 

Si,  d'après  la  loi  valaisanne ,  l'approbation  de  la  «vente  d^im- 
meubles  à  un  non  Valaisan  doit  émaner  du  grand  conseil ,  cette 
autorité  ne  peut  refuser  sa  ratification  quand  l'acquéreur  est  un 
Suisse  domicilié.  Il  n'y  a  pas  eu  précisément  un  refus^  mais  tout 
autant,  puisque  sur  la  proposition  d'un  propriétaire  voisin,  M.  Pi- 
gnat,  la  ratification  de  la  vente  a  été  suspendue.  Or  une  suspen- 
sion de  l'effet  d'un  acte  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  si  l'acqué- 
reur est  Valaisan,  un  Suisse  domicilié  ne  doit  donc  pas  être  moins 
bien  tmité.  La  suspension  prononcée  est  donc  contraire  à  la  con- 
stitution fédérale  et  ne  peut  pas  être  maintenue. 

A  teneur  des  mêmes  principes,  la  transmission  de  la  propriété 
ne  pourra  être  grevée  d'aucun  droit  plus  fort  que  celui  auquel 
un  Valaisan  aurait  été  soumis.  Il  paraît  cependant  par  une  dôli- 

Art.  4i.  La  Confédération  garantit  à  tons  les  Saisses  de  l'une  des 
confessions  chrétiennes ,  le  droit  de  s'établir  librement  dans  tonte  re- 
tendue du  territoire  suisse,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

4<^.  En  s'établissant  dans  un  autre  canton,  le  Suisse  entre  en 
Jouissance  de  tous  les  droits  des  citoyens  de  ce  canton,  à  TexceptioD  de 
celui  de  voter  dans  les  affaires  communales  et  de  la  participation  aux 
biehs  des  communes  et  des  corporations.  En  particulier,  la  liberté  d'in- 
dustrie et  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner  des  biens- fonds  lui  sont  assurés, 
conformément  aux  lois  et  ordonnances  du  canton,  lesqueUes  doivent 
à  tous  ces  égards  traiter  le  Suisse  domicilié  à  l'égal  du  citoyen  du  canton. 
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bération  du  grand  conseil  du  Valais,  que  ce  'canton  prétend  avoir 
le  droit  de  taxer  arbitrairement  tout  achat  d'immeuble  fait  par  pn 
Suisse  non  Yalaisan  même  domicilié  »  prétention  contre  laquelle 
les  exposants  protesteraient  d'ayance. 

B.  Par  lettre  du  24  août,  M.  Koch  annonçait,  que  ses  mandants 
étaient  cités  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  Monthey  le  7 
septembre  pour  voir  vider  incidemment  la  question  de  savoir  qui 
est  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  le  11  juin  18K9.  Ces  der- 
niers estimaient  dès  lors  que  le  tribunal  sus  rappelé  ne  pouvait 
pas  se  prononcer  sur  cette  question,  aussi  longtemps  que  le  Con- 
seil fédéral  n'avait  pas  encqre  prononcé  sur  leur  recours,  et  ils 
demandaient  en  conséquence  la  suspension  du  procès  jusqu'à 
cetle  décision. 

C.  A  cela  le  Conseil  d'état  du  canton  du  Valais  répond  par 
ofBce  du  3  septembre  entre  autres  ce  qui  suit  : 

Le  Conseil  fédéral  ayant  trancbé  la  question  de  principe  sur  la 
liberté  d'acquérir  des  immeubles  résultant  de  la  constitution  fé- 
dérale en  faveur  des  Suisses  et  respectivement  des  traités  inter- 
nationaux des  Français  et  des  Sardes,  le  Conseil  d'état,  pour  ce 
qui  le  concerne,  ne  peut  s'opposer  au  transfert  de  cette  propriété. 
Il  doit  cependant  communiquer  quelques  observations  spéciales 
sur  le  cas  actuel  : 

V  lia  délibération  du  grand  conseil ,  du  22  novembre  1889, 
sur  la  pétition  de  M.  Berruex  ne  porte  point  un  refus  de  l'auto- 
risation sollicitée  par  le  pétitionnaire  pour  valider  son  acquisi- 
tion. Il  n'a  été  prononcé  qu'un  ajournement  pour  examiner  la 
question  des  charges  de  dignement  dont  est  grevé  l'immeuble 
objet  de  la  vente. 

â^  Les  charges  dont  il  s'agit  se  rapportent  à  une  étendue  assez 
considérable  du  littoral  du  Rhône,  dans  un  endroit  où  le  digne- 
ment du  fleuve  exige  des  travaux  considérables  et  est  par  consé- 
quent aussi  onéreux  pour  la  propriété  grevée  qu'important  pour 
les  autres  propriétés  riveraines. 

Il  résulte  même  d'un  rapport  que  le  Conseil  d'état  a  sous  les 
yeux,  que  dans  certains  cas  la  valeur  totale  de  l'immeuble  grevé 
pourrait  être  insufiSsante  pour  faire  face  aux  frais  de  dignement. 
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Il  importe  donc  non  seulement  que  la  propriété  elle-même 
soit  préservée  des  irruptions  du  Rhône  par  un  diguement  suffi- 
sant, afin  de  la  conserver  pour  la  garantie  des  droits  de  la  com- 
mune riveraine  ,  mais  la  charge  dont  l'immeuble  est  grevé  res- 
treint ,  dans  TopinioD  du  gouvernement ,  la  liberté  du  droit  de 
vente  tant  à  Tégard  des  Yalaisans  que  des  étrangers  au  canton. 
On  ne  pourrait,  par  exemple,  admettre  que  les  aliénations  faites 
par  le  propriétaire  rendissent  illusoire  le  recours  de  la  commune 
garantie  par  un  morcellement  qui  forcerait  la  commune  à  diviser 
son  action  contre  une  multitude  de  propriétaires,  et^  s^ce  point 
de  vue,  le  droit  de  surveillance  de  U  commune  est  absolument 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

La  commune  de  Youvry  mande  au  Conseil  d'état  que  ses 
craintes  au  sujet  du  changement  de  propriétaire  étaient  bien  fon- 
dées, que  M.  Berruex  ou  son  fermier  a  fait  des  travaux  de  digne- 
ment insuflBsants^  qu'il  n'a  pas  exécuté  complètement  les  ordon- 
nances de  diguement,  et  que  cette  année  déjà  plusieurs  brèches 
considérables,  dont  une  de  5  mètres  de  largeur  et  d'une  grande 
profondeur,  se  sont  formées  et  ont  occasionné  des  irruptions  dn 
fleuve.  M.  Berruex  a  quitté  le  domaine  au  moment  du  désastre 
et  a  laissé  au  public  le  soin  de  faire  les^  travaux  de  réparations 
nécessaires. 

En  conséquence,  tout  en  s'abstenant  de  présenter  des  observa- 
tions contre  le  transport  Me  la  propriété  en  ce  qui  le  concerne, 
le  Conseil  d'état  doit  réserver  les  droits  que  la  commune  intéressée 
par  les  considérations  sus  énoncées  ou  autres  pourrait  faire  va- 
loir par  devant  les  tribunaux  civils,  et  il  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  de  faire  suspendre  le  cours  de  l'action  intentée  devant  le 
tribunal  de  Monthey. 

Considérant  : 

1"  Que  par  les  motifs  qui  ont  été  développés  à  l'occasion  du 
recours  Maxil  et  Trosset ,  une  ordonnance  ne  peut  pas  être  va- 
lide et  obligatoire  en  droit  lorsqu'elle  impose  aux  Suisses  d'au- 
tres cantons,  en  cas  d'acquisition  d'immeubles ,  d'autres  condi- 
tions que  celles  prescrites  pour  les  citoyens  du  canton ,  ou  lors- 
qu'à teneur  de  cette  ordonnance ,  de  pareilles  acquisitions  sont 
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soumises  à  la  ratification  du  grand  conseil^  alors  que  cette  ratifi- 
cation n'est  pas  requise  pour  les  Yalaisans. 

V  Que  la  surveillance  sur  les  travaux  d'endiguement  ne  peut 
pas  être  une  raison  suffisante  de  soumettre  exceptionnellement 
un  acte  de  vente  à  la  sanction'  du  grand  conseil,  attendu  : 
a)  qu'il  n'est  pas  affirmé  que  les  môMes  conditions  doivent 
être  observées  au  sujet  des  ventes  passées  entre  Yalaisans  ; 
h)  qu'il  s'entend  de  soi  que  les  acquéreurs  étrangers  au  canton 
se  trouvent  placés  par  rapport  aux  charges  grevant  éven- 
tuellement les  immeubles  sous  l'empire  des  lois  générales 
du  pays  et  qu'en  cas  de  litige  ils  doivent  être  actionnés  de- 
vant le  juge  civil  ;; 
c)  que  par  conséquent  le  grand  conseil  peut  sauvegarder  l'in- 
térêt public  par  des  lois  ou  ordonnances  générales ,  mais 
non  pas  statuer  des  conditions  autres  et  exceptionnelles 
pour  la  validité  d'une  vente  dans  un  cas  spécial. 

Arrête  : 
1**  Le  recours  est  fondé  et  en  conséquence  les  ordonnances 
en  vigueur  sur  les  acquisitions  d'immeubles  par  des  Suisses 
étrangers  au  canton,  aussi  bien  que  le  décret  du  grand  conseil 
du  Valais  portant  suspension  à  l'égard  de  la  vente  passée  par  les 
réclamants,  sont  déclarés  sans  effets  obligatoires  en  droit. 

2^  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'état  du  Va- 
lais de  même  qu'à  l'avocat  des  recourants,  en  renvoyant  à  ce 
dernier  les  pièces  produites. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse^ 
(Suivent  les  signatures.) 

Questions  de  billet  sous  seing  privée  de  bon  pour 
et  d'autorité  légale  d'experts  pour  vérification  d'écriture. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE, 
du  20  août  1860. 
Présidence  de  M'  6.  Jaccard. 
Jean-Pierre  Zehender,  domicilié  à  Corbeyrier,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  rendu  le  21  juin  1860,  par  le  tribunal  civil  du 
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district  d'Aigle,  sur  Taction  qu'il  a  intentée  à  Marguerite-Hen- 
riette Boven  et  Aline  Bournoud,  Tune  et  Taiitre  nées  Zehender, 
domiciliées  aussi  à  Corbeyrier. 

Comparaissent  à  Taudience  Pierre-Louis  Zehender,  au  nom  du 
recourant  son  frère,  assisté  de  Tavocat  Amiet,  et  d'autre  part, 
Vincent-Frédéric  Boven  et  Henri-F.  Bournoud,  au  nom  de  leurs 
femmes  défenderesses  ;  ils  sont  assistés  de  Tavocat  Ruchonnet. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  rer 
cours.' Le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge 
en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  l'action  actuelle,  ouverte  par  le 
recourant,  tend  à  faire  prononcer  que  les  défenderesses  Boven 
et  Bournoud^  ses  petites-iilles,  doivent  luipayer^  en  leur  qualité 
d'héritières  de  Jean-David  Zehender,  leur  père,  la  somme  de 
289  fr.  86  c,  indiquée  dans  la  cédule  du  1"' juillet  1884,  avec 
intérêts  ; 

Que  sur  le  refus  des  défenderesses  de  reconnaitre  comme  pro- 
venant de  leur  père  la  signature  apposée  au  pied  de  la  cédule^  il 
y  a  eu  instruction  contradictoire,  audition  de  témoins,  expertise 
et  vérification  d'écriture  par  les  experts  désignés  ; 

Qu'il  est  reconnu  constant  au  procès,  entre  autres,  que  la  cé- 
dule du  1*'  juillet  1884,  faite  en  faveur  du  demandeur  Jean- 
Pierre  Zehender,  et  produite  au  procès,  porte  comme  signature 
les  noms  de  Jean-David  Zehender,  qui  est  le  fils  actuellement 
décédé  du  dit  demandeur;  que  le  corps  de  l'acte  n'est  pas  de  la 
même  écriture  que  celle  de  la  signature,  que  le  bon  pour  est  écrit 
par  celui  qui  a  fait  le  billet,  etc.; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
qu^il  n'est  pas  constant  que  ce  billet  ait  été  signé  par  Jean-David 
Zehender  lui-même;  ni  que  la  valeur  réclamée  soit  due  et  enfin 
que  cette  cédule  n'a  pas  de  cause  ; 

Que,  jugeant,  il  a  refusé  les  conclusions  du  demandeur  et  a 
accordé  celles  des  défenderesses; 

Que  Jean-Pierre  Zehender  s'est  pouvu  contre  le  jugement  par 
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trois  moyens  dont  le  premier  consiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  vérifi- 
cation d'écriture,  conformément  aux  articles  181  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile,  par  deux  experts  qui  ont  fait  examen 
d'un  grand  nombre  d'actes  munis  de  la  signature  de  feu  Jean- 
David  Zehender,  et  qui  ont  déclaré  par  leur  rapport  écrite  que 
la  signature  contestée  était  bien  réellement  celle  de  Jean-David 
Zehender  et  qu'elle  ne  pouvait  avoir  été  imitée;  que  ce  rapport 
est  ainsi  un  titre  au  procès  ;  que  le  juge  ne  pouvait  l'apprécier 
d'après  sa  conviction  morale,  mais  d'après  les  principes  du 
droit  (article  250  du  dit  code);  que  dès  lors  les  articles  181  et 
suivants,  242  et  250  du  code  susmentionné  ont  été  violés. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  Iftloi  ne  donne  au  pro- 
cès-verbal d'expertise  ou  de  vérification  d'écriture  le  caractère 
de  titre  faisant  preuve  des  déclarations  qu'il  renferme  ; 

Que  les  vérifications  d'experts  constituent  seulement  pour  le 
tribunal  une  information  ou  un  ensemble  d'indices  qu'il  prend  en 
considération,  dans  telle  mesure  que  lui  permet  sa  conviction, 
pour  l'appréciation  des  éléments  de  la  cause  et  pour  la  solution 
des  questions  de  fait  qui  lui  sont^proposées; 

Que  si  le  demandeur  n'avait  pas  entendu  laisser  au  tribunal  ci- 
vil la  liberté  d'apprécier  d'après  sa  conviction  les  éléments  de  fait 
existant  au  procès,  notamment  le  procès-verbal  d'expertise,  il 
n'aurait  pas  consenti  à  la  position  de  la  question  première  qui 
tend  à  faire  décider  si  le  billet  a  été  signé  par  J.-D.  Zehender  lui- 
même. 

Attendu  que  le  fait  capital  du  procès  étant  ainsi  établi  définiti- 
vement, il  en  résulte  que  les  deux  autres  moyens  de  recours 
n'ont  aucun  effet,  ces  moyens  portant  l'un  sur  la  violation  de 
de  l'article  980  du  code  civil,  l'autre  sur  ce  qu'en  déclarant  que 
la  cédule  n'avait  pas  de  cause,  le  tribunal  aurait  violé  les  règles 
du  droit  qui  imposent  à  la  partie  la  preuve  des  faits  contraires  au 
titre. 

Sans  s'arrêter  à  ces  deux  moyens,  la  cour  de  cassation  rejette 
le  recours^  mamtient  le  jugement  du  tribunal  civil  et  condamne 
Jean-Pierre  Zehender  aux  dépens  résultant  de  son  recours. 
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f^ue»il«ii  de  séquestre* 

COUR      DB      CASSATION      CIVILS. 

22  aoat  4860. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

# 

Edouard  Maranési,  au  nom  des  associés  Maranôsi,  Gaudard, 
Mayor  et  Wieland,  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de  paix 
du  cercle  de  Villeneuve,  en  date  du  15  juin  1860,  rendue  sur 
action  intentée  par  François  Bontemps  de  Villeneuve. 

Le  dit  F.  Bontemps,  qui  s'est  aussi  pourvu  contre  cette  sen- 
tence, â  annoncé  qu'iJ  abandonne  son  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  de  Ma- 
•  ranési.  Le  dossier  des  pièces  et  mémoires  a  circulé  auprès  de 
chacun  des  juges. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  F.  Bontemps  a  ouvert^  action  à 
Haranési  et  associés,  aux  fins  de  payement  de  150  fr.  pour  va- 
leur de  poudre  fournie  à  Ami  Bourno  et  consorts,  et  pour  la- 
quelle valeur  il  avait  opéré  séquestre  en  mains  des  dits  Mara- 
nési  et  C^,  e{  de  diverses  autres  valeurs  accessoires  indiquées 
sous  chefs  2,  3  et  4  de  ses  conclusions  ; 

Que  le  jug'^  a  constaté  en  fait  que  Maranési  et  C*  ont  fait  avec 
Ami  Bourno  et  consorts,  en  date  du  2  mai  1858,  une  convention 
d'après  laquelle  ces  derniers  se  sent  engagés  à  exploiter  des  pier- 
res de  la  carrière  de  la  Charmottaz,  qu'ils  devaient  rendre  sur  le 
port  de  Villeneuve  taillées  et  façonnées; 

Que  Maranési  et  Comp^  ont  réglé  compte  avec  Bourno  le  28 
octobre  1859,,  pour  les  pierres  taillées  et  celles  qui  ont  été  ren- 
dues sur  le  port  de  Villeneuve,  compte  d'après  lequel  Bourno  re- 
devait 108  fr.; 

Que  Bourno  et  consorts  estimaient  que  les  pierres  brutes,  qui 
étaient  dans  la  carrière  et  non  comprises  dans  le  compte,  mesu- 
raient 3000  mètres  cubes  et  valaient  9000  fr.; 

Que  le  4  novembre  1859,  ils  ont  notifié  à  Haranési  et  Camp* 
une  sommation  de  leur  payer  cette  somme,  laquelle  ceux-ci  ont 
trouvé  exagérée  et  qu'ils  ont  refusé  de  payer; 
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Que  te  il  «ovembre,  P.  Bomemps  a  opéré  le  séquestre  en 
dmins  4)^9  dits  Ibranési  et  G*  sur  ee  qu'ils  devaient  à  Bonrao,  et 
eeià  en:  Vue  do  payement  de  160  fr.,  solde  du  eonlple  de  poudre 
^r  lui  fournie  au  dit  carrier,  que  celui-^ei  a  reconnu  devoir,  de 
iff(me  que  les  frais  de  l'instance  juridique; 

Que  sur  l'aotion  en  payement  intentée  par  Boumo  et  consorts 
à  Maranési  et  G*,  il  a  été  transigé  à  l'audience  du  tribunal  civil 
dttSS  décembre,  en  ce  sens  que  Boumo  et  consorts  auront  le 
droit  de  disposer  des  3000  métrés  cubes  de  pierres  extraites  et 
de  celles  qui  se  trouvent  au-«dessus  du  sous'^minement  actueU^ 
meni  achevé; 

Que  le  juge  a^oonsidéré  qu'il  n'est  pas  intervenu  d'opposition 
au  séquestre  susmentionné;  que  F.  Bontemps  a  obtenu  Vàdjndi^ 
cation  juridique  de  la  valeur  saisie  en  mains  de  Maranési,  et  que 
la  transaction  du  28  décembre  constitue  un  payement  fait  à 
Bourao  au  préjudice  de  Bontemps,  en  eonséqiïence  de  quoi  il  a 
accordé^  les  conclusions  principales  de  ce  dernier; 

Que  Maranési  et  Comp^  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  en 
disant  qu'il  n'a  pas  été  suivi  au  séquestre;  que  BontMnps,  muni 
d'àne  reconnaissance  de  Boumo,  devait  être  assimilé  à  un  o^éan- 
cier  opérant  saisie  en  mains  tierces,  et  devait  dés  lors  assigner 
le  tiers  devant  le  juge,  poilr  obtenir  sa  déclaralién  et  requérir 
ordonnance  de  subrogation  (article  140  et  suivants  du  code  de  , 
procédure  fibn  contentieuse)  ;  enfin  que  l'art.  928  du  code  civil 
a  été  mal  appliqué  à  Maranési. 

Gottsidérant  que  si  F.  Bontemps,  créancier  de  Bourao  en  vertu 
de  reconnaissance  écrite  de  son  débiteur;  voulait  agir  par  voie 
de  séquestre  en  mains  de  tiers,  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  opé- 
rant sur  des  biens  actuels  et  présents  du  débiteur,  qui  fussent  de 
nature  à  être  atteints  (art.  1445  du  code  civil ,  20(S  et  suivants 
dd  code  de  procédure  non  contentieuse)  ; 

Que  le  séquestre  en  mains  d'un  tiers  doit  ainsi  porter  sur  un 
objet  du  débiteur  dont  ce  tiers  soit  détenteur  et  dont  inventam 
et  estimation  puissent  être  faits  par  l'buissier.    '  ' 

Attendu  que  le  séquestre  opéré  à  l'instance  de  Bontemps,  en 
mains  de  Maranési^  n'a  pointé  que  sur  des  prétentions  de  Boumo, 
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l^^quflUe»  ,n'éUient  pas  réglées  ou  Kqpiidées  el  eocdrlb  moins  re- 
f^ré^antéfdâ  ()Ari  un  objet  détermioé  et  de  oatace  Àétrd  séqMe^irâ; 
,  iQu'U  impoifte  peu  pour  layaieur  du  séquestre  quei'iiuissîer 
ait  coiislaté  que  Marauésl  s'est  engagé  à  n»  se  dessaisir  d'auciio» 
valeur  due  à  Bourno,  puisqu'il  n'existait  pas  d^objet.  actuel 'qui 
pût  élre  r^lièrement  atteint  et  frappé  par  le  séquestre. 
.  Attendu,  dès  lors,  que.  par  la  forme  suivie  à  l'instaneei  de 
Bk)urno,  Maranési  et  consorts  n'ont  été  mis  au  bénéfice  d'atteutte 
des  dispositions  quh  devaient  leur  être  appl^uées ,  puisque  te 
séquestre  ae  pouvait  avoir  d'autre  portée  à  leur  égard  que  celte 
de  la  saisie  en  mains  tierces;  qu'ainsi  ils  ont  été  privés  de  la  &i> 
oulté , de  .faire  opposition  ;  qu'ils,  n'ont  pas  été  cités  devant  te 
juge  à  fin  de  subrogation,  eqc.  (art.  140  du  code,  de  procédiice 
npn  contentîeuse). 

Attendu  quasi  le  juge  a. accordé  à  Bonlemps,  le  24  janvier^ 
une  aiiudicali(9H  des  valeurs  qui  étaient  l'objet  du  séquestre»  il 
ne  pouvait  le  faire  valablement  qu'à  titre  de  subrogation  et  après 
avoir  fait  assigner  Maranési  et  C*.; 

Que  même,  son  ordonnance  a  é^  rendue  tardivement.  ^, 

Attendu  dés  lors  que  le  équestre,  du  11  novembre  et  las  acte^ 
qui  l'ont  suivi  n'ont  pas  de  valeur  ni  d'effet  juridiques. 
, ,  A^tenchi  etpfin  que  le  juge  a  fait  à  la  cause  une  âwse  appliear* 
tion  de  l!art.  .928  4u  code  civil>  en  ce  sens  que  rien  ne  constate 
qu^  Maranési  çt  GVfussent  débiteurs  de  Bo^rno,  ni  qu'ils  lui 
aient  fait  un  payement  ; 

Qu'en  s^tatuaat  comme  il  l'a  fait>  le  juge  de  paix  a  méconnates 
dispositions  du  code  de  procédure  non  cootentieuse,  article  140, 
.et  fausse.ment  appliqué  celles  des  art.  206  et  suivants. 

La  cour  de  cass^on  civile  admet  en  conséquence  le  recaurs 
4e  M^anési  et  C\  réforme  la  sentence  susmentionnée,  refuse  les 
conclusions  de  F.  Bontemps  en  payement  des  ISO  fr.  et  des  ao- 
.çes§pires^  libère  Maranési  et  C  des  frais  de  ces  conelusioiis, 
laisse  à  la  pharge  de  chaque  partie  ses  Irais  tant;de  jugement  que 
de  cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Questions  diverses  concernant  V administration  de  preuves 
devant  des  arbitres  et  le  renvoi  en  droit  pour  raudition  de 
témoins  fui  ne  se  présentent  pas. 

COUR  DB  CASSlTtON   GITILB. 

tSAoâtiSôO. 
Piëiiâ«ife«  de  M.  Jâcoird. 

Claude  Groze,  domicilié  au  territoire  de  Ckurseaux»  reooun 
eontre  le  jugement  incident  rendu  par  le  tribnuar  civil  du  dis- 
triet  de  Vevey,  le  25  juiii  1860,  dùis  Taflàire  litigieuse  entre  lui 
et  Arnaud,  Paul,  Beylier  et  G*» 

L-aiidîenoe  est  publique. 

Le  rfeeeurant  Grose  est  à  la  barre.  ^  - 

Le  procureur  général  n'a  pas  fait  partenir  d'obsè^rvation. 

n  est  fait  lecture  du  jugemênt^ttcident  sintà  que  de  Taete  de 
reeeurs;  le  dosrier  des  pièces  a- ciriïuté  auprès*  de  chaque  juge 
pour  lecture  en  particulier.     . 

Délibérant  d'aboni  sur  Texceptbn  préjudidèllé  propesée  dans 
le  mémoire  d'Arnaud  et  G%  tendant  à  ce  que  le  recours  soit 
écarté  comme  n'étant  pas  adressé  au  tribune  cdRtbnal,^  à  qui 
ressortil  le  jugement  de  la  question  et  comme  étant  mal  à  profios 
adressé  4^  k- ooiir  de  cassation  : 

Attendu  que,  si  même  il  était  vrai  que  le  recours  de  Grosse  ne 
dÉ|  pa»étre  soumis  à  la  cour  de  cassation,  ce  ne  pourrait  être  un 
motiî  pour  le  faire  écarter,  puisque  lé  tribunal  cantonal,  com-^ 
pesé  dee  juges  de  cassation,  peut  prendre  &  lui  le  jugement  à 
rendra.   "... 

Ge^ojetest^en  eofiséquence  écarté. 

tetaant  ensuite  sur  le  premier  fnoyen  de  récours,  qui  tend  à 
la  nuHilé  du  jugement  incident^  à  raison  de  ce  que  le  tribunat-ci-^ 
Tfl  «aurait  fÉÎt- porter  son  jugement  sur  autre  chose  que  sur  les' 
conclusions  des  parties: 

Attendu  que  les  au*bitres  Jtf les  Gaudard,  Alphàise  et  Gunthert 
ont  constaté  quIW  n'ont  pu  eétendre  trois  téiÉioins  dont  Glaudè^ 
Grôze  ilemandâit  l'audition;  que,  bien  que  l'instruction  delà 
eamfte  qui  leur  ét^it  soumise  leur  paraisse  complète,  néanmoins, 
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vu  rinstaoce  de  la  partie  à  les  faire  entendre,  ils  remettent  la 
c^use  au  tribunal  pour  la  terminer,  puisqu'ils  n'ont  aucune  auto- 
rité pour  forcer  des  témoins  à  paraître  devant  eux; 

Qu'à  Taudience  du  tribunal  civil  et  procédant  ensuite  de  ce 
renvoi,  la  partie. Arnaud  et  C*  a  conclu  à  ce  que  ce  tribunal  pro- 
cède à  l'audition  des  témoins  indiqués,  lesquels  sont  présents,  et 
renvoie  ensuite  la  cause  diBvant  letirjbaiiisl  arbitral^  précédem- 
ment ^aisi  de  d'affaire; 
.  Qup  la  partie  Crote  a  conclu  au  rejet  de  ces  QOQelusians  ; . 

Que  le  'tribiuaat  civil  a  con«|até  que  les  témoins  LaverpilUère 
et  Thénardier  n'ont  pas  refusé  dQ  se  présenter  devant  les  «fbî^ 
très  pour  être  entendus;  sur  quoi  il  a  acoof dé  les  CAltohi^ns 
susmentionnées  de  la  partie  Araïuid,  eo  ce  sm$  qudtes  téviains 
seront  entendus  par  le  iribuna}  arbitral,  lequel  devf &  «niTjje  à 
L'ÎQstf uclioa. et  au )i^«QlQ0t^. qu'ils  ^  Outre,  et  par  Ui  d^spOsi- 
ttfi^xpr<^«  Mixmy^b  défendeur  Croze  de  ses  propreft  leeA^ 
clusions. 

r.  Attendii  qu<9  lei  tHbunal  eivil  a  ainsi  statttéiexpresséaieiilisorJes 
oon^lxiaiena  des  parties  ;  .. 

Qu'il  n'était  d  ■ailletirs  pas  tenu  d'accorder  intégralemcait  l'vas 
0» )!aiHne de«es  ooaelustQfl^ mais^o'ila  p« les réfN#e$ ceossie 
il  Ta  fait  et  selon  les  besoins  de  l'instmetion  de  {la.'Oaal^eu 
.  Laeoiirécarleau4si:ceiBOjpen.  ,♦. 
i  Puis,  statusût  sur  le  moj^eadepéfoi^me^^iuiêOQMte^'à'dîreqùè 
ladécisîoa  des  iK'hitr^Bâ  <|ai  se.dessa.i^sefit  de  leur  oûs^ida  et 
cgiî  re^yoien^  la  ca^se^  d^^ant  le  tribunal  eivil  en  définiii^^  e( 
que  c'est  avec  raison  que  les  arbitres  ont  reconnu  qu'un  tMidni 
qui  ne  veut  se  présenter  qu'à  sa  e^n/veoiMMie,;  dqtl^  étmrarâi^é 
QpiQjaaf  refusac^t  d^  oopiparaitre^  ^isorte.  qu'il  |r  ai^ti  aéisa^té 
d^  HQpQurir à  l'office  p^ur  le  îam  SkS^igm;  «qu'il  $uH  4»  làqm  ki 
tribunal  civil  aurait  i^asl  interpcété  lia  déoision  dea  ai^^ft  etrinék 
connu  l'art*  315  du  code  de  procédure  civile  :  ■  -■  ..,'.  ,'^  c- 

;  AtOo<ki  «qu'il  ;§st  *  eowtaat  que  k:  tdiffiewlié  m  foady  i  ewUnt 
Qqti;e  tQS(jibarties,  j^^été.  soumise  à  «9  tribunal  d^rbitret^; 
Que  ^  tribunal  a  pfooédé  à  l'iastruiQtipQiet  a  egtondw  des*  ter 

mom^^\  qpe^  dans  la  .séance  dii  1%  mm  dernieri  tas  téio^^m 
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UF9l^p4|i4re  ei^ràr0$  Billot, ;;is$|gQé«>  m  se  soot  pa^  présaot^ 
ce  premier  ayant  d'ailleiurs  aQUûuaé  av  triboftal  le  10  mai  une 
cause  d'empêchement  pour  le  12  ; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil,  le  témoin  Laverpillière  s'est 
présenté,  ainsi  que  Thénardier,  nouveau  témoin  proposé  ; 

Que  la  partie  Crot^  a  déclaré  (jfu'elte' renonce  à  l'audition  des 
4m%  fràres  Billot.      '         . 

Attendu  qu'il  résulte  ^du  procè&«y«rbaI  des  opèralîons  desar** 
bitres,  qu'ils  ont  proeédô  à  rinstmctiori  éè  Traire j.  qu'ils  se 
soiit 'déclarés  pniCs  <à  juger/  mais  ^,  vu  l'îiisi&taaeé  d'une  des 
parties  à  faire- entendre  trets  témoins,  qui  ve  se  présentaient  pas; 
ils  renvoyaient  l'aiEaire  au  triboaal  civil . 

Jktieodii»  que  l'onnevcpt  pas  de  rafiis  de  là  part dbs  partie» q» 
n'ont  pas'eompani^  ' 

Que  le  témoin  Laverpillièrdy:  faisant  connaître  qa^il  ét2^«nH 
péohé.ipoarila  13  mali,  ailnôdfai<< implicitement  paa*.tà!qa'il  se 
préeénteeattà  unantrejoar;    '  i         *     .  . 

Que  les  frères  Billot  ont  cessé  d*élpe  téiMins,  ptr  b.  redonoiar 
tion  de  Croze  à  leur  audition;  qu'ainsi  eeil  éenisera'  avaient  été 
vaineineal  pri»posésv 

AHeaJo-  dé»  iers  que  le^  arUlres  n'ont  pap  eu  ié  wAùûk  mffi** 
suitS':p«iir  a^rétek*  leurunsaiott  etmHroyèria  caâse; 

(^'mi  s«i^s,  its  lie  l'ont  fait  qn'à  Tai^en  de  «e^qn^iiéi  «i^aK 
vaient  pasattUoiM  pour  feroer  des  lémoiilis  à  se  préiènter';r   *     ' 

Qtf^dàs»  ki'aioiiMtat  où  il  esVreoomia  que  .teitou'a  pasi'>été:>rin-* 
tBBikimk'dii  léiiio|a  Laverpillière^  et  spièle.léÉioiaf/Khéaàirdier  est 
annoncé  comme  disposé  à  se  présenter,  les  motifs  des  '«rbftk*eè> 
tdmbëntef  iltoaréÀt  dfteDntiBuerierd'adieTert'snpbitrige  com- 
mencé. :    •■'•  ■•'•'  .'  :'•'    :' 

Ationdbidèeférstqaèe'^st âva&naiBW  qto  tethaniti^l  eivil  a 

proneni^to'NMmK'dt.tDu^devttnt^iesaFbiMfl.  ' 

.  La  eôui^'  dft. cassation;  rejette  le  reooors,  maintient  le  jugement 

iiieid^^et<déoideique>lta  jugement  au  fond  qiii  iatsrviëlkdravpro** 

mcmeer»  sur  ieb  dé|N«iS' de»  rincidént  et  sur  ceux  de  eaësationr. 

.  Fo«iff^<eo|itiè«efli9éé^^fNifQrm6  aux  registres  :  ^         -    ' 
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Proeèi  entre  deux  cùmmunes  au  9ujet  du  rachat  de  redevances 

pour  V entretien  des  routes. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

t 

Séance  du  98  août  i860. 
Préiideace  de  M' G.  Jaoeard. 

La  commane  de  Forel  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du  tri^ 
kinal  civil  é« district  de  Lavanx ,  rendu  le  i^' juin '4860,  dans 
b  cause  qu'elle  soutient  contre  la  commune  d'Epesses. 

Comparaissent  les  mandataires  des  dîtes  communes ,  savoir: 
d'une  part ,  les  municipaux  Louis-Henri  Lav^chy*  et  Louis- 
Frédéric  Rouge ,  assistés  de  l'vroeat  H.  Carrard ,  annom  de  la 
BUHÛcipftIité  de  Forel  ;  M,  d'autre  part,  Framçois  Rouge,  munici- 
pal, et  Frédéric  Corbaz,  secrétaire,  assistés  de  l'avocat Ruffy, 
aunotti  de  la  mumcipalité  d'JBpesses. 

'  L'audience  étant  publique,  il  est. fait  lecture  du  jugement  eus-* 
mentionné  et  de  l'acte  de  recours;  le. dossier  det  piècesà  dté  lo 
en  particulier  par  chaciin  des  jtges.  * 
'  ÔuHes  ^av0Qat&  de  la  caaseï 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commune  de  Fore)  a  ouvert  une 
aetiea  Cendant  ià  ce  que  la  oommuùe  d'Epesses  soit  reeAmiire  sa 
débitrice  pour  h  pa^t  decelte commune at» rachat  des TOfHes'de 
quatrième  classe  dans  la  commuiie'  de  Fèrel,  ^ui  éia^eiit  jmqu'au 
1*'  janvier  1846  à  la  charge  des  propriétaires  bôrdiers; 

Que^'lft  commune^  d'Bpessesv  a  opposé  une'  demaadel  «tèepCrim- 
Hélle  tëndani  «à  étre:Kbérée  4e  l'instance  ouverte  <par  ta  ^wmao» 
de  Forel;  .•'■  '-     '.<'•  •  '  ■'     •■' 

:  Que  cette  deMère  a  :cèn!clu  à  son  tour  à'Jibération  dss  fini^  de 
la  demande  exceptionnelle; 

Que,  procédant  à  l'instn]eiio&,  le  président,  d'accèrdîa.voo'les 
parties,  a  fait  constater  au  piiogramÉne  qu'il  est  admis  q«o«  par 
mandats  datés  du  34  déeend>re  18B3^  la  oemmune  de  Forai  a 
cité  devant  le  jugé  de  paix ,  au  29^  du  même  mois ,  les  pro{ilrié- 
taires  bordiers  de  ses  chemins  de  qua^rièrae  classe  «,  et  entre 
autres  la  commune  d'fipesses,  pour  proeéder,  confermémoàt  à 
la  loi  do  Sfr  déèembré  1836,  à  la  nomination  d'une  commission 
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d'e^pQjr(8j.cliaigéo  d>y«kier  leiaw.du  racl^at  de  reMreiieo  des 
dits  cheoQÙis; 

Qiie  ce  mu&dat  a  été  notifié  àU  eoramaiie  d-Epewes  le  27  oo 
le  28  du  mois  de  décembre  ; 

Que  cette  coxomnae  n'a  pas  oompapo  9ur  l'assignatioDi; 

Que  la  commune  de  Forel  ^t  les  propriétaires  présents  »  le 
29  décembre^  ont  désigné  deui  experts  qui  ^q  ont  dîoisi  «n  troi- 
sième  comme  président»  lesqu^.ls  ensemUe  ont  prooédé,  les  13 
et  15  avril  1864,  à  l'évaluation  et  onlfixA  le  tauii  du  rachal  dee 
chemins  dont  Epesses  est  bordier; 

Que  la  commune  d'Ëpesses  n'a  pufs  été  avisée  du  jour  fixé 
pour  l'expertise  et  n'a  pa^  assisté  à  l'op^ation  ; 

Que  le  procés-verbal  d'expertise  ne  lui  a  pas  été  notifié  et  n'a 
pasélé.déjposé  au  greffe  de  paix;..  » 

Que  la  commune  de  Forel  b'a  fût  aucun  procédé  juridique 
vis-^vis  4e  eelle  d'fE^esses  déS:'le  28  décembre  1859  an  6  mai 
1859,  relativement  au  raclât  des  chenûna»  et  qu'elle  a  ouvert 
l'action  actuelle  le  dit.6  mai  1859; 

Qu'il  y  a  eu,  le  .30  juillet  18Qii»  aesambiée  des  délégués  des 
six  c^mniunes  du  cercle ,  en  vue  de  s'occuper  du  mode  à  suiwe 
au  sujet  du  rachat  des  chemins  de  quatrième  cUsse; <  . 
.  Que^. «résolvant  leaquestioas fpoeéea,  le>trifaQnal  civil  a  déelané^ 
entre  autres ,  que  ce  n'est  pas  en  vertu  d'^uie  convention  des  déléf 
gués  que  la  coinfumie  de  Forel  n'a  paa  obswvé  les  formalités 
impo^lées  par  laJoide  1836  sur  lea  estimations  juridique»,  et 
que  les  cownunes  d'Ëpesses  et  de  ficandvaux  ont  procédé  aux 
opérations  .du  racbat  autrement  que  celle  de  Forel  ; 

Que,  statuapt  sur  les  conclusions  exceptionneUes ,  le  tribunal 
civil  a  admis  que  k  comoiune  de  Forel  n'a  pas  observé  les.  for- 
malités statuées  psr  la  loi  du  16  décembre  1848  pour  le  rachat 
et  que  son  action  en  .paiement  du  taux  du  rachat  était  présente 
contre  Epesses  le,2i  décembre  1853,  en  vertu  de  l'art.  31  de  la 
dite  loi,  ^t  serait  prescrite  actuellement,  .même  en  admettant  que 
|e  mandat  du  24  .décembre  1853  ait  41^  le  poim  de  départ  d'un 
nouveau  4é(ai  de  .5  ans  ; 

Q^e  {^.commune  de  Forel  recourt  contre  le  ji^iement  qui^actum 


les  dtfnèhibkms  exbepllontfeire»  èfl  libénttion  de  aùû  insUYièe  eH 
dit  comme  premier  moyen  de  réforme,  qa'en  déclarant  qw  Tae^ 
lion  de  ta  eommade  de  Foret  edt  pfésërîte ,  ié  tribimiifl  a  fait  line 
fausse  application  de  l'art.  31  de  la  loi  de  4848  sur  les  routes  : 

Considérant  q(ae  la  loi  du  16  décembre  1849'SQr  les  rouies  a 
déclaré  raobetaMe  la  charge  ou  obligation  des  propriétaires  b6r- 
dier^  de  pourvoir  à  l'entretieti  des  routes  de  quatrième  classe  et 
a  imposé  à  la  commune  territoriale  l'obKgation  de  se  «charger  de 
cet  entretien,  moyennant  indemnité  payable  par  (es  dits  proprié- 
taires; ..... 

Que,  par  cette  loi ,  >leirachat  est  déclaré  obligatoire  et  payable 
par  fractions,  dans  l'espace  de  cinq  ans^  à  dater  dfr  la  promulga» 
«on  de  la  loi.  '     '*  " 

Considérant  que  Tobligation  imposée  par  h  £sposifion  cindessus 
aétéprise'envu$d*«tlHté'pebf!*fue;  •'    ■■- 

•  Qu'il>appartenait ,  ^conséquence ,  à  la  loi  de  fixer  un  ^éiai 
péremptoirè  dans  lequel  les  commànes  se  trouveraient  chaires 
de  l'obligation  de  l'entretien  des  routes  dont  il  s^spt; 

•  Q<ie,  si  vm  terme  n-a^pasété  fixé  dans  lëqtrel  le  rachat ^doit  être 
fait ,  '  il  «n  résulte  que  cette  obligation  des  cemmunes  a  pesé  sur 
elles  dès  la  date  de  la  promulgation' de  la  loi,  sauf  à  ëHes  à  pour* 
jMiivre  les  opéralioni  du  rachat  fit  du  paiement  de  fa  Taleur  dae 
par  les  propriétah^  riveraine. 

Considérant,  dès  lorsr,  que  les  oomiliunes  quin^opéraient  pM 
le  rachait  immédiatement,  se  trouvaient  viÎNà^vtd  des  proprié^ 
HÉrea  bordiers  dans  les  rapports  de  créancier  à  débiteur. 

Considérant  que  la  loi  susmentionnée ,  statuant  ^elé  rachat 
sera  payable  par  liraeti^s ,  dans  l'espato  de  cinq  ans  à  dater  de 
la  toi,  n'a  cependant  déclaré  aucune  péremption  civile  contre  les 
communes  qui  ne  procéderaient  pas  dans  ce  délai  ou  qui  ne  ré«- 
clameraient  pa»  dans  ce  délai  de  cinq  ans  le^prix  du  rachat. 

Considéirant  qu'en  l'abeence  de  toute  disposition  positive  à  cet 
égard  ei  eomidérant  qu'une  sanction  tirée  d'nne  pi^scription  par- 
ticulière a'<était  pas  néees«ai#e  pour  que  la  ki  de  1848  produisit 
ses  effets  d'utilité  publique ,  puisque  l'administraticHi  des  routes 
de  quatrièihe  clasee  a  dtA  passer  immédialeïnent  dans  les  mains 
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des  cqmmuaes  par  YeSet  de  la  loi ,  il  en  résuhe  qu'on  ne  saurait 
admettre  que  la  commune  qui  n'a  pas  procédé  au  rachat  et  n'en 
a  pas  exigé  le  paiement  dans  les  cinq  ans  dès  la  loi,  soit  déchue 
du  droit  que  lui  donne  le  §  3  de  l'art.  31  susmentionné  ; 

Qu'en  définitive  la  prolongation  du  délai  dans  lequel  la  com- 
mune peut  exiger  le  paiement  n'est  pas  défavorable  au  débiteur. 

'Considérant ,  dés  lors ,  que  le  débiteur  du  rachat  ne  peut  se 
couvrir  que  par  des  dispositions  de  la  loi  civile  ordinaire  sur  la 
prescription. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  premier  moyen  de  recours,  ré- 
forme le  jugement,  écarte  en  conséquence  le  premier  moyen  pré- 
senté par  la  commune  d'Epesses  dans  sa  demande  exceptionnelle 
et  libère  la  commune  de  Forel  des  fins  de  ce  moyen. 

Passant  à  l'examen  du  deuxième  moyen  de  recours,  motivé  sur 
ce  que  le  tribunal  aurait  faussement  interprété  l'art.  29  de  la  loi 
de  1838  sur  les  estimations  juridiques,  l'art.  31  de  la  loi  sur  les 
routes  et  la  délibération  des  délégués  à  l'assemblée  de  cercle  du 
30  juillet  1852  : 

Considérant  que  la  loi  du  16  décembre  1848  sur  les  routes 
renvoie  par  son  art.  31  §  J  à  la  loi  sur  les  estimations  juridiques 
quant  à  la  forme  à  suivre  pour  fixer  le  taux  du  rachat  de  l'entre- 
tien des  routes. 

Considérant  que  la  commune  de  Forel  ne  s'est  pas  conformée 
à  cett^  obligation ,  en  ce  que  la  commune  d'Epesses  n'a  pas  été 
avisée  du  jour  où  l'expertise  devait  avoir  lieu;  qu'elle,  n'a  pu 
ainsi  se  faire  représenter;  que  la  notification  du  procès-verbal 
des  experts  ne  lui  a  pas  été  faite  et  que  ce  procès-verbal  n'a  pas 
été  déposé  au  greffe  de  paix,  conformément  aux  art.  7,  9,  12, 
14  §§  i  et  d  de  la  loi.  sur  les  estimations  juridiques* 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  du  procès- verbal  du  30  juillet 
18â2  que  les  communes  en  cause  aient  fait  une  convention  en 
vue  de  fixer  d'autres  formes  pour  l'estimation  du  rachat; 

Que  l'on  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
dommage  et  que  la  commune  de  Forel  a  pu  procéder  conime  elle 
l'a  fait. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  commune  de  Forel  ne  s'est  <pi$ 
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conformée  au  mode  fixé  par  la  loi  pour  l'appréciation  du  taux  du 
rachat;  qu'ainsi  son  action  actuelle ,  appuyée  sur  les  opérations 
d'estimation  faites  en  1853 ,  n'est  pas  recevable. 

La  cour  rejette  le  second  moyen  de  recours  et  maintient  l'ad- 
mission de  la  seconde  conclusion  exceptionnelle  d'Epesses. 

Sur  le  troisième  moyen  de  recours,  motivé  sur  la  fausse  appli- 
cation que  le  tribunal  aurait  faite  de  Tart.  117  du  code  de  procé- 
dure civile:  • 

Considérant  qu'en  présence  du  refus  du  deuxième  moyen  de 
recours,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  ce  troisième  moyen. 

La  cour  de  cassation,  après  avoir  admis  le  premier  moyen  d 
recours  et  rejeté  le  second ,  et  après  avoir  réformé  le  jugement 
du  tribunal  civil  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  de  la  de- 
mande exceptionnelle,  maintient  le  surplus  du  jugement  quant  au 
principal  ;  puis  statuant  sur  les  dépens  de  ce  jugement  et  sur  les 
dépens  de  cassation,  vu  la  nature  de  la  cause,  la  cour  laisse  à  la 
charge  de  chaque  partie  ses  propres  frais  tant  de  jugement  que 
de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  aux  registres ,  * 

L.  VatUier,  greflSw. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  NYON. 

Da  3i  janvier  1860. 

Comparait  James  Harer,  àNyon,  demandeur,  et  Henri  Nàef, 
aussi  à  Nyon ,  défendeur. 

Le  demandeur  reprend  les  conclusions  de  son  exploit  de  cita- 
tion du  20  janvier  courant,  notifié  le  dit  jour,  tendant  à  ce  que 
le  défendeur  soit  condamné  à  lui  restituer  une  montre  qui  lui  a 
été  remise  en  dépôt  pour  garantie  d'un  prêt  de  vingt-cinq  fi*ancs, 
à  ce  défaut,  lui  payer  la  somme  de  trente-cinq  francs,  pour  solde 
et  valeur  de  la  dite  montre. 

Le  défendeur  conclut  à  libération. 

Les  parties  sont  entendues  contradictoirement. 

Le  juge  tente  à  diverses  reprises  la  conciliation ,  mais  inuti- 
lement. 
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II.  procède  à  l'audition  des  témoins  indiqués  par  les  parties. 

Passant  au  jugement  le  juge  a  vu , 
En  fait: 

Que  le  i*^  janvier  1860,  James  Marer,  désirant  avoir  de  l'ar- 
gent ,  a  chargé  Ferdinand  Jeanneret  de  chercher  à  emprunter  sur 
la  montre  du  dit  Marer  une  somme  de  vingt-cinq  à  trente  francs; 

Que  Ferdinand  Jeanneret  s'est  adressé  à  diverses  personnes 
pour  faire  cet  emprunt,  entre  autres  à  Henri  Nàef,  avec  lequel  il 
prend  pension  ; 

Qu  après  divers  pourparlers  Henri  Nàef  a  consenti  à  faire  ce 
prêt  et  a  remis  à  Ferdinand  Jeanneret  la  somme  de  vingt-cinq 
francs; 

Que  Henri  Nàef  a  reçu  en  garantie  de  ce  prêt  la  montre  de 
Marer  des  mains  de  Jeanneret; 

Que  cette  montre  a  été  estimée  valoir  soixante  francs  ; 

Que  cet  emprunt  soit  prêt  a  été  fait  pour  le  terme  de  quinze 
jours; 

Que  plus  tard  Henri  Nàef  a  prétendu  avoir  acheté  la  montre 
qu'il  a  reçue  de  Jeanneret  ; 

Qu'à  l'audience  du  juge  et  postérieurement  au  mandat  de  cita- 
tion, ensuite  des  exhortations  de  l'ofBce,  Henri  Nàef,  tout  en  di-^ 
sant  qu'il  croyait  avoir  acheté  la  montre  de  Marer,  a  déclaré  au 
juge  qu'il  l£^  restituerait  à  son  propriétaire  le  lendemain ,  que 
c'était  trop  tard  pour  le  faire  le  jour  même,  devant  se  rendre  à 
Gfcnève  pour  aller  la  chercher  ; 

Que  Henri  Nàef  a  avoué  avoir  vendu  à  Genève ,  pour  le  prix 
de  cinquante  francs,  la  montre  de  Marer,  qu'il  a  reçue  de  Jean- 
nei^et  ;  ^ 

Qu'à  l'audience  du  juge,  Henri  Nàef  a  offert  dix  francs  à  Marer 
pour  solde  de  sa  réclamation. 
En  droit  : 

Que  le  demandeur  a  prouvé  l'existence  de  l'obligation  dont  il 
réclame  la  restitution  ou  le  paiement; 

Que  le  dépôt  est  gratuit  ; 

Que  le  dépositaire  doit  rendre  la  chose  qu'il  a  reçue. 

Parées  motifs  et  vu  les  articles  972,  1008,  1030,  1031, 
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1037,  1401  et  1416  du  code  civii,  et  282  et  suivants  du  code  de 
procédure  civile,  le  juge  condamne  Henri  Naef,  àNyon,  à  payer 
k  James  Marer,  aussi  à  Nyon ,  la  somme  de  soixante  francs  pour 
valeur  de  la  montre  qu'il  a  reçue  en  garantie,  sous  déduction  de 
vingt-cinq  francs  qu'il  a  remis  en  prêt  à  Jeanneret. 

Il  est  en  outre  oondàmné  aux  dépens  qui  sont  réglés  à  la  somme 
de  huit  francs  quatre-vingt-dix  centimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  et  communiqué  aux  parties 
le  2  février  1860,  avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassa- 
tion dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  pais^. 
(signé)    Jules  Roux. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


>•••« 


'  Droit  pënal. 

Question  de  soustraction  de  domestique. 

COUR    DE    CASSATION    PBNALB. 

l«r  août  1860. 

PrésideDce  de  M''  6.  Jaccard. 

Jean -Pierre  Sandgrouber,  domicilié  à  Valeyres-sous-Montagny, 
recourt  contre  la  sentence  du  tribunal  de  police  du  district,  de 
Moudon,  en  date  du  11  juillet  dernier,  qui  le  condamne  à  76  fr. 
d'amende  pour  soustraction  de  domestique. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  là  sentence ,  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  qui  tend  à  la  nullité 
et  qui  consiste  à  dire  qu'il  a  été  fait  une  violation  de  Tart.  490 
§  6  du  code  de  procédure  pénale ,  vu  que  dans  Tordonnance  de 
renvoi  le  juge  de  paix  n'a  pas  cité  les  articles  de  la  Joi  qui  pa- 
raissaient être  applicables  au  recourant  : 
'  Considérant  que,  bien  que  les  articles  de  la  loi  du  13  mai  182S, 
applicables  à  Sandgrouber,  ne  soient  pas  cités  dans  l'ordonnance 
de  renvoi ,  toutefois  cette  ordonnance  fait  mention  de  la  loi  elle- 
même. 
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Attendu,  de  plus,  que  l'acte  de  renvoi  susmentionné  porte  que 
le  fait  imputé  à  Sandgrouber  constitue  un  délit  prévu  et  réprimé 
par  la  dite  loi  du  13  mai  18^5  ; 

Qu'ainsi  cet  acte  indique  tàen  le  fait  pour  lequel  Sandgrouber 
était  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police ,  ainsi  que  la  loi  appli- 
cable à  ce  fait. 

Considérant ,  dés  lors ,  que  le  tribunal  de  police  ne  s*est  pas 
écarté  des  prescriptions  de  Tari.  490  §  6  du  code  de  procédure 
pénale. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  Tart.  45  de 
la  loi  du  13  mai  1828  n'était  pas  applicable ,  puisqu'il  s'agit  dans 
le  cas  actuel  de  soustraction  d'ouvrier  et  non  de  soustraction  de 
domestique  : 

Considérant  que ,  bien  que  l'ordonnance  de  renvoi  porte  que 
les  démarches  faites  par  Sandgrouber  à  l'effet  de  priver  Guex  de 
son  ouvrier  y  constituent  un  délit  prévu  par  la  loi  du  19  mai  1825, 
toutefois  le  jugement  constate  que  Louis  Crot  était  domestique  de 
Daniel-Abram  Guex. 

Considérant  qu'en  présence  de  cette  déclaration  positive  du 
tribunal ,  le  recourant  ne  peut  prétendre  qu'il  s'agisse ,  dans  la 
cause,  d'ouvrier  et  non  de  domestique. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  n'a  pas  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  13  mai  1825  au  fait  imputé  à  Sandgrouber. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  ab- 
solue des  sufirages ,  rejette  le  recours  dans  son  entier,  maintient 
le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et 
condamne  Jean-Pierre  Sandgrouber,  recourant,  aux  frais  résul- 
tant de  son  recours. 

Recours  téméraire  et  amende. 

COUR    DB     CASSATION    PÉNALB. 

29  août  18j60. 

Présidence  de  M.  G.  JFaecard: 

Pierre-Louis  Crot  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Lavaux,  en  date  du  3  août  1860 ,  qui  le 


condamne  pour  vol  en  première  rôeidiye  à  60  jours  de  réclusion, 
à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  une  année  et 
aux  frais  du  procès.  '  ^ 

L'audience  est  publique» 

Il  est  fait  lecture  do  jugement ,  du  recours  et  du  préavis  do 
procureur-général. 

Délibérant  sur  l'acte  de  pourvoi,  qui  en  résumé  consiste  à 
dire  que  Crot  a  été  condamné  à  tort  : 

Considérant  que  lé  recourant  n'invoque  dans  son  recours  au- 
cun moyen  qui  puisse  donner  lieu  à  nullité  ou  à  réforme  du  susdit 
jugement ,  selon  les  art.  490  et  491  du  code  de  procédure  pénale; 

Qu'en  prétendant  qu'il  a  été  condamnl^  à  tort»  il  ne  fait  que 
contester  la  déclaration  du  tribunal  de  police ,  qui  le  déclare  cou- 
pable de  vol  et  qui  est  définitive, 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et 
condamne  le  recourant  aux  frais  résultant  de  son  recours  et  à 
l'amende  de  15  fr.  en  vertu  de  l'art.  627  du  code  de  procédure 
pénale. 

Question  de  liberté  de  la  presse. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

4  septembre  1800. 
Présidence  de  M'  6.  Ji^ccard. 

Eugène  Jaccard,  éditeur  du  journal  politique  Le  Progrès,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du'district  de 
Lausanne,  rendu,  le  11  "août  1860,  qui  le  condamne  àr  l'amende 
pour  contravention  aux  articles  29  et  33  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1832  sur  la  presse. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  pro- 
cureur général. 

La  cour  délibérant  sur  les  deux  griefs  exprimés  comme  moyens 
dans  l'acte  de  recours  et  qui  consistent  à  invoquer  :  1**.  l'incons- 
titutionnalité  oantonale  et  fédérale  de  l'article  29  susmentionné 
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de  la  loi  sur  la  presse»  et  2*  la  pétition  da  recourant  adressée  à 
l'autorité  fédérale  le  7  juillet  dernier,  et  qui  aurait  été  prise  en 
considération  : 

Attendu  qu'il  n'apparaît  aucune  contradiction  entre  les  consti- 
tutions iédérale  et  cantonale  d'une  part,  et  d'autre  part  l'art.  29 
de  la  loi  sur  la  presse,  article  ordonnant  comme  mesure,  en  vue 
de  réprimer  de»  abus,  le  dépôt  préalable  d'un  cautionnement 
dont  la  valeur  est  destinée  au  payement  des  amendes  encourues 
pour  délit  de  presse. 

Attendu,  au  surplus,  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents 
pour  admettre  tel  moyen  de  défense  du  prévenu.qui  soit  basé  sur 
ce  que  la  loi  à  laquelle  il  a  contrevenu  ne  serait  pas  conforme  à 
la  constitution. 

Attendu  enfin  que  le  fy\X  que  le  recourant  a  adressé  une  péti- 
tion à  l'Assemblée  fédérale  en  vue  de  combattre  l'application  qui 
lui  a  été  faite  de  la  loi  susmentionnée,  ne  saurait  avoir  d'effet  pour 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  puisque  d'ailleurs  cette  pétition  n'a 
pas  donné  lieu  à  un  résultat  définitif. 

La  cour  de  cassation  pénale^  à  l'unanimité  des  suffrages^  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en 
ordonne  l'exécution,  et  condamne  £.  Jaccard  aux  frais  résul- 
tant de  son  pourvoi. 

Vieux  droit. 

MAHDAT  BT   ORDONNANGBS   GHRBSTIBNNBS  DE  LA  VILLB  DB  BBRNB 

BN   1661. 

Profanation  du  Sabbath, 

La  profanation  du  lour' du  Seigneur,  par  Iceluyestably  et  sanc-^ 
tifié  pour  le  repos ,  par  le  mot  Aye  souvenance,  adiousté  pour 
tant  plus  grande  marque  de  l'observation,  Est  vn  péché  si  griet 
qu'il  attire  sur  les  Estais  et  pays  les  punitions  de  Dieu  Inevita- 
blesj,  Pour  donques  Icelles  destourner ,  et  ne  les  Irriter  contre 
nous.  Avons  par  réitération  de  nos  précédents  Mandats  et  ordon- 
nances à  ce  subject  esmanées,  statué  &  ordonné  comme  s'ensuit: 
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Commandement  an  serriee  divin. 

Premièrement  voulons  &  commandons  ,  qu'un  cbaseun  , 
quelle  qualité  &  condition  qu'il  soit ,  s'aquitte  diligetiament  do 
debuoir  des  Ghrestiais  par  la  fréquente  audition  de  la  parolle  de 
Dieu^  les  leurs  de  prédications  &  particulièrement  les  dimanches, 
comme  le  lour  du  Sabbath  du  Seigneur,  Comme,  aussi  les  Caté- 
chismes &  prières  publiques. 

Denfense  du  boire  les  lonrs  de  Dimanefae. 

Et  affin  que  ce  Sainct  lour  du  Repos,  ne  soit  pollué  &,  profane 
par  l'usage  &  boire  du  vin,  &  les  excès  en  provenants;  Nous  en- 
tendons que  le  reigiement  &  modération  statué  de  nostre  part  en 
date  du  31  d'Aoust*1653  soit  deuement  obserué-,  &  par  cestes 
refreischy  6c  réitéré,  à  ce,  qàe  les  leurs  de  dimanche ,  festes  & 
leusnes,  les  Taverniers  de  Cabaretiers  ne  pourront  ny  deburont 
vendre  vin,  ny  donner  à  manger  &  boire  dans  leurs  logis,  à  qui 
que  ce  soit,  Excepté  les  passants  &  estrangers ,  Et  la  vente  du 
vin  es  villes,  en  temps  do  disner  &  souper;  Et  ne  seront.  faicts& 
tenus  aucuns  Banquets  &  festins  en  ces  leurs  là,  Le  tout  à  peine 
de  dix  liurés  d'amende,  payables  tant  psirilesHostes,  &  qui  tien- 
dront tels  Banquets,  que  aussy  ceux,  qUi  ^rs  eu^  aur^ônt  beu  & 
mangé,  &  ainsy  profané  le  lour  du  Seigneur» 

Insolence  des  villageois  Qkirs  les  villè9« 

Nous  défendons  aussy  tout  bruit  &  insolences  à  ceux  qui  des 
Villages  ont  accoustumé  d'aller  aux  Villes  es  leurs  de  dimanche; 
Et  voulons  que  ceux ,  qui  par  excès  de  vin  ou  autrement,  com- 
mettront des  actions  scandaleuses  en  parolles,  gestes,  œures,  &  no. 
tamment  en  criant,  saultant  et  insolemment  mui^murant,  deburont 
estre  tout  à  l'instant  par  les  Officiers  menés  en  prison ,  pour  y 
desenyurer  ;  Et  suiuamment  censurés  en  Consistoire  et  chastiez 
plus-oultre  selon  le  mérite  du  faict.  Donnants  à  celle  fin  le  pou- 
uoir  à  cbaseun  membre  de  nostre  petit  et  grand  Conseil,  de  com- 
mander tel  emprisonnement  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
Commis  telles  Insolences  comme  dessus. 

Le  rédadeur,  L-  PeUis«  avocat 


LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  DE  F.  BLANGHARD. 


Vttr* àNNËË.  N«  m.  â«'  OCTOBRE  1860. 
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Questions  diverses  an  sujet  des  habitants  perpétuels. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

SI  août  1860. 
Présidence  de  M^*  6.  Jaccard. 

Vu  le  mémoire  da  Conseï  d'Etat  du  canton  de  Vaod  contre  la 
commune  de  Moudon  ,  au  sajet  dés  membres  de  la  famille  Félix', 
issus  de  Henri  Féiy  soit  Félix ,  habitant  perpétuel  de  Moudon , 
lequel  mémoire,  fourni  conformément  à  l'article  12  de  la  loi  du 
21  mai  4859 ,  renferme  les  conclusions  ci-après  rappelées ,  ten- 
dant à  ce  que  la  commune  susmeotionnée  soit  tenue  d'admettre 
au  nombre  de  ses  bourgeois,  sous  les  conditions  et  réserves  ex- 
primées dans  la  susdite  loi ,  les  divers  membres  de  la  famille 
Félix. 

Ytt  la  réponse  de  la  commune  de  Moudon  fourdie  par  sa  muni- 
cipalité ,  concluant  à  libération  des  conclusions  prises  par  le  Coq* 
seil  d'Ëtat» 


Vu  aussi  les  seconds  mémoires  fournis  par  chacune  ties  parties 
et  les  pièces  jointes  de  part  et  d'autre  ;  le  tout  ayant  circulé  au- 
près de  chaque  juge. 

La  question  à  juger  est  de  savoir  si  le  Conseil  d'Etat  est  fondé 
dans  ses  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  le  tri- 
bunal cantonal  : 

A.  Que  la.  commune  de  Moudon  est  tenue  d'admettre  au  nom- 
bre de  ses  bourgeois ,  sous  toutes  les  conditions  et  réserves  ex- 
primées dans  la  loi  du  21  mai  1859 ,  les  personnes  ci -après 
nommées  : 

1^  Félix j  Louis-Ferdinand ,  bedeau  du  collège  cantonal ,  né 
à  Moudon  le  21  août  1804;  sa  femme  Jeanne-Madeiaine  née 
Rodieux  et  ses  5  enfants ,  dont  les  deux  aines  sont  issus 
d'un  premier  mariage  avec  Louise^Henriette  doux. 

V  Félix,  François-Auguste  y  relieur  à  Lausanne,  né  à  Mou- 
don le  3  novembre  1810;  sa  femme  Louise  née  Draguet  et 
ses  10  enfants. 

3*^  Félix,  Charles-Paul-Abram-Louis ,  relieur  à  Lausanne , 
né  à  Moudon  le  22  mars  1841  ;  sa  femme  Susanne-*Fran- 
çoise  née  Muller  et  ses  2  enfants. 

4®  Félix ,  Henri-Constant ,  ouvrier  cordonnier  à  Aubonne,  né 
à  Moudon  le  2  mai  1818 ,  célibataire. 

B*  Félix,  Louis-François,  domicilié  à  Moudon ,  où  il  est  né 
le  1*' janvier  1827 ,  et  les  trois  enfants  issus  de  son  mariage 
avec  Marguerite  née  Baup ,  actuellement  décédée. 

B.  Que  la  dite  commune  doit  également  tolérer  et  assister  en 
cas  de  besoin Fi^^top ,  Jaques-François,  ffeu  Jean-Gabrieb-Yietor, 
né  à  Moudon  le  29  mai  1797 ,  y  domicilié ,  et  Félix,  Marguerite- 
Geèrgette ,  sœur  du  précédent,  domiciliée  à  Moudon ,  où  eHe  est 
née  le  13  mai  1798,  lesquels  sont  laissés  dans  leur^position  ac^ 
tuelle  A* habitants  perpétuels  de  Uoiidôn,  le  premier  étant  âgé  de 
plus  de  60  ans ,  la  seconde  de  plus  de  60  ans  ,  cas  prévus  par 
l'art.  4  de  la  loi  cantonale  du  21  mai  1859. 

Ou  si ,  au  contraire ,  la  commune  de  Moudon  est  fondée  dans 
ses  conclusions  tendant  à  libération  des  fins  de  la  demande  de 
l'Etat. 
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Vu  la  lai  susiDenliomiée  du  21  mai  18S9,  dont  l'art,  l^'est  conQU 
ea  ces  termes  :  c  Les  communes  qui  ont  à  leur  charge  soit  des 
»  personnes  qu'elles  ont  tolérées  sans  qu'elles  fussent  mûmes  de 

>  papiers  de  légitimation  et  qui  ont  perdu  leur  droit  de  cité^  soit 

>  des  habitants  perpétuels ,  à  l'égard  desquels  il  n'existe  de  la 
»  part  de  l'Etat  aucun  engagement  >  sont  tenues  de  les  admettre 
»  gratuitement  au  nombre  de  leurs  bourgeois,  > 

Attendu  qu'il  est  reconnu  sans  contestation  que  la  commune  de 
Moudon  a  y  le  21  avril  1701 ,  reçu  comme  habitant  perpétuel 
Henri  Félix ,  auteur  de  la  famille  Félix  dont  il  s'agit ,  et  que  les 
membres  de  cette  famille  sont  demeurés  habitants  perpétuels  de 
Moudon; 

Que  les  conditions  de  l'admission  d'Henri  Félix  avaient  été  fi- 
xées par  le  conseil  de  Moudon  le  même  jour  21  avril  et  acceptées 
par  le  dit  Félix  ainsi  que  par  les  autres  réfugiés ,  a^ssi  admis 
avec  lui  comme  habitants  perpétuels. 

Attendu  que  l'acte  d'admission  ne  spécifie  aucun  des  droits  qui 
résultaient  pour  ceux  qui  en  étaient  l'objet ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  droit  à  l'assistance  communale  en  cas  de  pauvreté; 

Qu'il  y  a  lieu  dés  lors  à  rechercher  quels  pouvaient  être  les 
droits  des  habitants  perpétuels  d'après  les  titres  et  usages  du 
temps  y  et  dans  quelle  position  se  trouvaient  les  communes  vis* 
à-vis  de  l'Etat ,  lorsqu'elles  ont 'admis  dans  leur  sein. des  habi- 
tants perpétuels. 

Attendu  quant  à  ce  dernier  point  »  qu'il  résulte  clairement  des 
actes  du  gouvernement  de  l'époque  »  qu'à  raison  du  nombre  con- 
sidérable de  réfugiés  qui  se  rendaient  en  Suisse»  par  suite  de  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes,  ce  gouvernement  avait  plusieurs 
fois  rendu  les  communes  attentives  à  la  nécessité  de  r^ulariser 
la  position  de  ceux  de  ces  réfugiés  qui  voudraient  se  fixer  dans  le 
pays; 

Que  le  registre  du  conseil  de  Moudon  contient ,  à  la  date  du 
4  mars  1699  »  un  procès-verbal  de  «  l'assemblée  de  ce  conseil , 
»  feite  au  sujet  d'un  mandat  baillival  en  date  du  3  mars ,  ^ondé 
»  sur  lettres  souveraines  portant  que  LL.  £E.  sont  dans  la  vo«- 
•  lontô  d'accorder  par  une  grdce  spéciale  aux  villes  et  aux  con^- 
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»  munes  ta  permission  d  e  conserver  les  réfugiés  qu'ils  croiront 

>  miles^  à  leur  public ,  autant  qu'elles  veulent  s'en  charger ,  or- 
»  donnant  de  lui  envoyer  une  liste  de  ceux  que  sommes  (le  con- 
»  seil)  intentionnés  de  conserver  ou  comme  bourgeois  ou  comme 
1  habitants ,  afin  qu'au  plus  tôt  ils  puissent  être  mis  sur  l'état  de 

>  ceux  qui  auront  la  liberté  de  rester  dans  les  terres  do  pays, 

>  etc.  i 

Que  le  7  du  même  mois  le  conseil  de  M oudon  a  été  assemblé 
pour  faire  une  dénomination  €  des  réfugiés  français  qxk'W  y  a  dans 

>  cette  ville ,  qu'on  désire  retenir  soit  pour  bourgeois^  ou  habi- 
»  tants;  > 

Qu'jme  liste  de  12  réfugiés,  qui  sont  reçus  comme  habftants 
pour  une  année  seulement ,  sous  les  conditions  usitées  envers  les 
gens  du  pays^  assavoir,  entr'autres,  qu'au  bout  de  Tannée  ils 
se  passeront  bourgeois ,  a  été'dressée  et  transmise  A  l'autorité 
supérieure  ; 

Qu'Henri  Félix ,  auteur  de  la  famille  Félix ,  est  compris  dstns 
cette  Kste; 

Que  par  ordonnances  souveraines  du  12  août  1669  et  du  16 
septembre  1700 ,  il  avait  été  rappelé  aux  réfugiés  qui  n'avaient 
pas  été  réservés  par  les  communes ,  leur  obligation  de  partir  in- 
cessamment y  et  aux  communes  il  leur  était  ordonné  qu'elles 
eussent  à  pourvoir  à  l'entretien  des  familles  de  ceux  qu'elles  gar- 
deront plus  longtemps  sur  leur  territoire  et  qui  pourront  tomber 
dans  la  disette ,  et  qu'elles  auront  ainsi  à  pourvoir  à  leur  égard 
comme  à  l'égard  de  leurs  autres  pauvres; 

Que  le  conseil  de  Moudon  réunit  les  réfugiés  que  ces  ordon*- 
naaces  eoncemaientj  le  27  janvier  1701,  et  les  leur  communiqua 
c  9&n  que  cette  ville ,  par  une  exacte  observation  du  mandat 
»  souverain  du  16  septembre  1700,  puisse  éviter  tous  les  incon« 
•  vénients  qui  pourraient  arriver  au  public  si  on  s'en  relâchait;  » 

Que  l'on  voit  encore  que  pour  faciliter  la  naturalis^^n  de  ceux 
que  les  communes  conservaient  comme  bourgeois  ou  comme  ha^» 
bitants  perpétuels ,  le  gouvernement  avait  consenti ,  le  1*'  février 
1701 ,  une  réduction  notable  de  la  somme  à  payer  à  l'Etat  pour 
la  naturalisation } 
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Que  c'est  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  cette  date  que  la  com- 
mune de  Moudon  a  fourni  la  liste  de  ceux  qu'elle  recevait  à  titre 
d'habitants  perpétuels,  le  21  avril  1701,  auaombredesquels.se 
trouvait  Henri  Félix,  et  dont  la  naturalisation  ji  eu  lieu  subsô-' 
quemment,  soit  le  21  octobre  de  la  même  année. 

Attendu  quant  aux  droits  des  habitants  perpétuels  en  ce  qui 
concerne  l'assistance  en  cas  de  pauvreté,  qu'il  résulte  des  actes 
cités  ci-devant  que  la  qualité  d'habitant  perpétuel  conférée  ensuite 
des  ordonnances  de  l'époque,  plaçait  la  commune  dans  l'obliga- 
tion de  recevoir  à  perpétuité  ces  habitants  établis  dans  l'étendue 
de  son  territoire  et  au  besoin  de  leur  donner  des  assistances; 

Que  c'est  ainsi  que  par  lettre  du  sénat  adressée  au  baillif  de 
Lausanne  le  13  juia  1758^  il  est  clairement  statué  que  les  habi- 
tants peFpétuel&reçus  antérieurement  au  règlement  du  10 Janvier 
1742  et  qui  ont  été  naturalisés»  ne  peuvent  plus  être  considérés 
comme  Français  ni  être  à  la  charge  de  la  Bourse  française ,  mais 
doivent  être  uniquement  à  là  charge  de  la  ville  et  ne  peuvent  être 
renvoyés ,  et  que  la  finance  d'habitation  ne  peut  être  augmentée 
par  la  ville; 

Que  bien  que  cette  décision  ait  été  prise  à  l'occasion  d'une  dif- 
ficulté née  à  Lausanne ,  ses  termes  font  connaître  quel  était  le 
sens  attribué  aux  act&s  relatifs  aux  réfugiés  admis  comme  habi- 
tants p^pétuels  ; 

Qne  l'on  voit  qu'il  était  reconnu  généralement  que  dans  les 
communes  où  il  y  ^  de  petits  bourgeois  ou  des  habitants  perpé- 
tuels ,  l'acte  de  leur  réception  détermine  ordinairement  le  droit 
qu'ils  ont  à  l'assistance ,  et  que  si  cette  clause  n'est  pas  exprimée 
ils  ont  droit  à  l'assistance  de  la  commone  qui  les  a  reçus. 

Attendu  que  le  décret  du*S5  juillet  1778  n'a  pas  modifié  la  si- 
tuation des  hoMtantsperpétueh,  mais  qu'il  a  eu  en  vue  seulement 
les  individus  nombreux  qui  se  trouvaient  dans  l'étendue  du  pays 
et  qui  n'appartmaient  à  a/ucune  bourgeoisie ,  et  cela  en  Vue  de 
les  réunir  en  corporation; 

Que  si  dès  1780  à  1791  la  famille  Félix  s'est  trouvée  au  nom- 
bre deà  meorporés  que  le  décret  de  1778  avait  réunîs  sous  ce 
titre ,  il  a  été  reconnu  en  1791  que  c'était  par  erreur  et  que  cette 
famille  ne  pouvait  plus  faire  partie  de  la  corporation. 
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Attendu  qu'il  est  constant  que  divers  membres  de  cette  famille 
ont  reçu  des  secours  pendant  un  grand  nombre  d'années  de  la 
chambre  bernoise  dite  des  exilés ,  dont  l'institution  arait  eu  lieu 
en  1683  en  vue  de  secourir  les  réfugiés  pour  cause  de  religion. 

Attendu  que  le  fait  de  ces  secours  n%  aucune  portée  juridique, 
puisqu'au  titre  de  famille  d'origine  française  réfugiée,  les  mem- 
bres de  la  famille  Félix  pouvaient  recevoir  ces  secours  sans  pré- 
judice à  leur  position  d'habitants  perpétuels  ; 

Que  l'on  ne  saurait  inférer  aucune  conséquence  contraire  à 
cette  position,  de  ce  que  de  son  côté  la  commune  de  Moudon  ne 
leur  a  point  accordé  d'assistances. 

Attendu  qu'il  est  ainsi  constaté  que  la  famille  Félix  est  au  bé- 
néfice d'une  admission  à  la  commune  de  Moudon  à  titre  d'habi- 
tante perpétuelle  sans  aucune  restriction  ni  réserve  en|ce  qui -con- 
cerne l'obligation  de  rassistance  en  cas  de  pauvreté. 

Attendu  que  la  commune  de  Moudon  n'établit  pas  que  par  l'acte 
de  naturalisation  cmiféré  à  Henri  Félix  le  21  octobre  1701 ,  ou 
par  tout  autre  acte  subséquent ,  l'Etat  ait  pris  à  lui  tout  ou  partie 
des  charges  que  la  position  d'habitants  perpétuels  des  Félix  pou- 
vait entraîner  à  la  suite  de  leur  admission  dans  la  commune; 

Qu'à  défaut  de  représentation  de  la  lettre  de  naturalisation  re- 
mise à  Henri  Félix ,  l'on  voit  par  d'autres  lettres  de  ce  genre  pro- 
duites» entr'autres,  par  l'une  du  1*' avril  1701  concernant  Paal 
Aubenas ,  réfugié  français ,  pour  habitant  à  Morges  ;  par  l'autre 
du  29  mai  suivant,  concernant  Alexandre  Saunier,  aussi  réfii- 
gié ,  reçu  à  Lausanne ,  qu'aucun  engagement  particulier  n'est 
pris  par  l'Etat;  '  ' 

Qu'il  est  constaté  que  toutes  les  lettres  de  naturalisation  déli- 
vrées par  le  gouvernement  à  cette  époque  sont  formulées  de  la 
même  manière. 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  acte  du  gouvernement  du  canton 
duquel  résulterait  un  engagement  en  faveur  de  la  lamille  Félix  ou 
à  la  décharge  de  la  commune  de  Moudon  ; 

Qu'à  la  vérité  cette  famille  a  demandé  à  diverses  reprises  et  a 
obtenu  du  gouvernement  des  secours ,  eu  égard  à  son  indigence. 

Attendu  que  le  fait  de  l'allocation  d'assistances ,  indépendam-» 
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ment  de  tout  acte  ou  de  toute  reconnaissaiice  antérieure ,  ne  sau- 
rait exercer  de  l'influence  sur  le  droit  de  la  cause,  puisque  les 
secours  étaient  accordés  à  des  membres  de  cette  famille  comme 
étant  Yaudois  et  abstraction  faite  de  leur  origine  ou  bourgeoisie. 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  famille  Félix  a  été  admise 
comme  habitante  perpétuelle  de  Moudoa,  que  Tordonnance  sus- 
mentionnée du  16  septembre  1700  rappelle  formellement  que  les 
communes  auront  à  pourvoir  à  l'assistance  des  familles  réfugiées 
qu'elles  garderont; 

Que  la  commune  de  Moudon  n'a  fait  aucune  réserve  à  l'occa- 
sion de  la  naturalisation  d'Henri  Félix; 

Qu'ainsi  elle  a  pris  à  sa  charge  cette  famille  en  ce  sens  que 
celle-ci  est  au  droit  résultant  de  sa  qualité  de  ressortissante  de 
la  dite  commune. 

Attendu  que  cette  commune  se  trouve  ainsi  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  1*'  ci-devant  cité  de  la  loi  du  21  mai  1859,  à  l'égard 
de  la  famille  FéKx  reconnue  être  à  sa  charge; 

Qu'elle  est  tenue  dès  lors  à  recevoir  les  membres  de  cette  fa- 
mille au  nombre  de  ses  bourgeois ,  gratuitement ,  à  moins  que 
Tun  ou  plusieurs  d'entr'eux  ne  soient  dans  une  position  de  for- 
tune jugée  suflBsante  pour  être  tenus  de  verser  une  somme  dans 
la  caisse  communale. 

Attendu  quant  aux  deux  membres  de  la  dite  famille  qui  sont 
désignés  sous  le  chef  B  des  conclusions  du  Conseil  d'Etat ,  qu'à 
raison  de  leur  âge  ces  membres  sont  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  4 
§  a  de  la  loi  ci-dessus  citée,  qui  dispense  la  commune  de  les  re- 
cevoir à  titre  de  bourgeois. 

Le  tribunal  cantonal  arrête  : 

Les  conclusions  du  Conseil  d'Etat  sont  accordées;  la  commune 
de  Moudon  doit  en  conséquence  admettre  au  nombre  de  ses 
bourgeois,  sous  les  conditions  et  réserves  exprimées  dans  la  loi 
du  21  mai  1859,  les  personnes  désignées  sous  le  chef  A  de  ces 
conclusions  amsi  que  leurs  enfants;  elle  doit  tolérer  et  assister  au 
besoin  les  personnes  mentionnées  sous  le  chef  B  qui  demeurent 
>au  bénéfice  de  leur  qualité  d'habitants  perpétuels. 

Yu  la  nature  de  la  cause  chaque  partie  garde  ses  frais. 
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Reeears  admis* 

Question  de  peruion  alimentaire  insaisissable 
concernant  un  aveugle. 

COUR  BB   CASSATION  GIYILB. 

8  septembre  1860. 

Présidence  de  M^  G.  Jaccard. 

Jaques-Alexandre  Filliettaz ,  à  Gimely  recourt  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  pais  du  cercle  d'Aubonne^  en  date  du  20  avril 
1860,  rendue  sur  action  en  opposition  à  saisie  entre  le  dit  Fil- 
liettaz ,  demandeiir,  et  la  veuve  Chavannaz ,  d'Aubonne ,  défen- 
deresse. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de'recours;  les 
pièces  et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  consistant 
à  dire  qu'en  déclarant  que  la  pension  que  Filliettaz,  aveugle,  reçoit 
de  la  caisse  des  aveugles  d'Aubonne,  n'est  pas  un  secours  dans 
le  jsens  que  l'entend  le  §  a  de  l'art.  87  du  code  de  procédure  ci- 
vile non  contentieuse  et  ne  rentre  pas  dans  le  cas  duj  h  du  dit 
article,  et  en  écartant  l'opposition  que  Filliettaz  a  formée  contre  k 
saisie  de  cette  pension,  opérée  par  la  veuve  Chavannaz ,  le  juge 
de  paix  aurait  faussement  interprété  le  dit' art.  87: 

Considérant  que  Filliettaz,  atteint  de  cécité,  a  été  mis  au  béné- 
fice des  dispositions  du  testament  d'Emmanuel  Charbonier,  I)omo- 
logué  le  6  juin  1803,  d'après  la  teneur  duquel  acte  une  fondation 
en  faveur  des  aveugles  a  été  instituée,  en  vue  d'allouer  à  ceux-ci 
qui  seraient  dans  le  besoin  une  pension  annuielle  à  litre  de  se- 
cours ; 

Qu'une  administration  des  biens  délaissés  par  le  testateur,  com- 
posée des  membres  du  tribunal  civil  et  des  pasteurs  d'Aubonne, 
instituée  par  le  dit  testateur,  a  été  chargée  par  lui  de  gérco:  les 
biens  et  les  revenus  et  d'en  faire  la  distribution  à  titre  de. secours 
ou  d'assistance.  ' 

Considérant  que  quels  que  soient  les  termes  du  testament,  au- 
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COQ  des  aveugles  appelés  à  jouir  des  bienfaits  de  cette  iastitutioQ, 
au  aombre  desquels  se  trouve  Filliettaz ,  ne  peut  être  dit  indivi- 
duellement héritier  du  testament  et  ne  peut  être  assimilé  à  un 
héritier  existant  au  moment  du  décos. 

Considérant  que  les  répartitions  qui  ont  lieu  entre  les  aveu* 
gles  appelés  à  y  participer,  ne  peuvent  être  envisagées  que  comme 
ides  secours  accordés  à  des  malades  ou  à  des  infirmes  et  à  raison 
de  leur  infirmité  ; 

Que  le  testateur  a  eu  en  vue  d'en  faire  profiter  personnelle- 
ment cent  qui  seraient  reconnus  avoir  besoin  de  ces  secours  et 
dans  la  mesure  de  ce  qui  leur  serait  nécessaire; 

Qu'ainsi  la  pension  faite  à  l'aveugle  l'est  à  titre  alimentaire  et 
eu  égard  à  son  état  de  cécité. 

^  Considérant,  dés  lors,  que  l'art.  87  susmentionné  est  applica- 
ble au  cas  actuel  et  que  c'est  mal  à  propos  que  la  pension  acoor* 
dée  au  recourant  Filliettaz  a  été  reconnue  saisissable. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence  du 
juge  de  paix,  accorde  les  conclusions  de  Jaques-Alexandre  Fil- 
lietlax  en  nullité  de  la  saisie-arrét  opérée  le  27  février  1860  par 
le  procureur  Gruaz  au  nom  de  la  veuve  Cbavannaz  en  mains  de 
la  caisse  des  aveugles;  met  les  dépens  de  la  cause  et  de  cassa-*- 
imm  à  la  charge  de  la  partie  saisissante  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Questioii  de  fbr. 

TRIBUNAL    CANTONAL, 

5  septembre  1860. 
Présidence  de  M' G.  Jaccard. 
Georges  Favrat  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  jt^e  de  paix 
du  cercle  de  Pully ,  en  date  du  18  juin  1860,  qui  admet  le  dé- 
cliiuUoire  présenté  par  Louis  Deverin  sur  l'action  que  le  recou- 
rant intente  à  ce  dernier. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  chacun 
des  juges  a  lu ,  en  particulier ,  les  pièces  de  l'affaire. 


820 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  qae  Georges  Favrat  a  ouvert  action 
aux  fias  que  Deverin  soit  tenu  de  représenter  en  nature  les  objets 
saisis  au  préjudice  de  Pierre  Liard,  dont  il  a  disposé,  sans  avoir 
tenu  compte  à  Tinstant  qui  avait  aussi  opéré  une  saisie  ooneur- 
remment,  ou,  à  défaut  de  les  représenter  en  nature,  d'en  déposer 
le  prix  ^entre  les  mains  du  juge  de  paix ,  ainsi  quie  les.)piéces  delà 
poursuite  et  la  note  des  frais ,  afin  qu'une  distribution  du  produit 
de  la  saisie  pût  être  faite  aux  ayant-droit ,  et  qu'au  cas  de  refus 
de  procéder  selon  ce  qui  précède ,  le  dit  Louis  Deverin  soit  tenu 
de  payer  à  l'instant  Favrat:  l**  9  fr.  que  Liard  lui  doit  par  billet 
du  24  août  1853;  2**  19  fr.  78  c.  pour  sommaire  de  deux  listes 
de  frais  payées  et  réglées  le  23  avril  1856; 

Que  Louis  Deverin  a  opposé  le  déclinatoire  du  juge  de  paix  de 
Pully ,  attendu  que  l'aetien  étaiu  personnelle  devak  éire  intentée 
devant  le  juge  de  son  domicile  à  Lausanne; 

Que  le  juge  de  paix  a  admis  le  déclinatoire  ; 

Que  Favrat  recourt  en  disant  qu'il  s'agit  dans  son  action  du 
règlement  du  compte  d'une  saisie  faite  au  profit  de  divers  créan* 
ciers ,  sous  l'autorité  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully  et  opérée 
au  territoire  d'Epalinges;  que,  dès  lors,  la  sentence  viole  le  fm 
de  l'art.  15  du  code  de  procédure  contentieuse  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  établis  que  6.  Favrat  a  opéré 
saisie  soit  séquestre  en  avril  1854  sur  des  meubles  du  nommé 
Liard,  domicilié  au  territoire  d'Epalinges,  lesquels  meubles 
avaient  aussi  été  saisis  par  Louis  Deverin; 

Qu'aucun  compte  n'aurait  été  établi  entre  le  premier  et  le  se- 
cond saisissant  pour  régler  et  répartir  le  prix  des  objets  vendus. 

Considérant  qu'il  s'agit,  ainsi  d'une  suite  à  des  saisies  concur- 
rentes, dont  r.une  desquelles  a  seule  pu  être  poursuivie,  à  teneur 
de  l'art.  134  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette  en  vigueur  à 
^'époque  des  saisies; 

Que  d'après  l'art.  136  de  la  même  loi,  le  prix  des  choses  saisies 
et  vendues  est  déposé  en  mains  du  juge  de  paix,  pour  être  dis- 
tribué aux  saisissants. 

Cotisidérant  que  l'action  actuelle  a  pour  objet  les  rapports  dans 
lesquels  Favrat  se  serait  trouvé  avec  Deverin ,  par  suite  de  fci 
saisie  dont  chacun  d'eux  a  frappé  les  mêmes  objets. 
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Considérant  dès  lors  qu'il  appartient  au  juge  de  paix  du  cercle 
de  PuUy  de  régler  ce  qui  tient  à  la  suite  des  saisies  dont  il  s^agit, 
soit  en  vertu  des  dispositions  générales  de  la  loi  sur  les  poursuites 
pour  dette»  qui  attribuent  compétence  au  juge  du  for  de  la  saisie> 
soit  en  vertu  de  l'art.  15  §  m  du  oode  de  procédure  civile  »  qui 
prescrit  que  lorsqu'un  tiers  prétend  à  un  droit  sur  robfet  séques- 
tré ,  l'action  est  intentée  devant  le  juge  du  lieu  du  séquestre. 

En  conséquence  le  tribunal  admet  le  recours  »  réforme  le  ju- 
gement du  juge  de  paix ,  refuse  le  déclinatoire,  maintient  la  com- 
pétence du  dit  juge  et  alloue  au  recourant  les  dépens  résultant 
tant  de  l'exception  que  du  recours. 


9iie«tl«n  4e  dëlal  pevir  une  pmmmtmjipmUmm. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

6  septembre  1860. 

Présidence  de  M.  Jaceard. 

Le  procureur  Fivaz  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu*- 
nal  civil  du  district  de  Vevey,  en  date  du  6  juillet  1860,  rendu 
sur  question  de  légitimation  de  pouvoirs  dans  l'acticm  que  Ben- 
jamin Roy  et  Comp*"  i^itentent  à  Henri  de  Pourtaiès-Gorgier,  au 
nom  duquel  Fivaz  s'est  présenté. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  les  pièces 
et  mémoires  ont  été  lus  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  op- 
posée à  l'admission  du  recours  actuel  et  motivée  sur  ce  que  le 
jugement  du  6  juillet  serait  incidentel  et  ne  pourrait  être  porté  en 
cassation  séparément  du  fond,  ensorte  que  l'incident  et  le  recours 
auquel  le  jugement  a  donné  lieu  ne  seraient  pas  suspensifs  (art.  7 
et  109  du  code  de  procédure  civile)  : 

Attendu  que  les  demandeurs  Roy  et  Gon^p**  se  sont  opposés  à 
l'admission  de  la  procuration  présentée  par  le  procureur  Fivax» 
au  nom  de  Henri  de  Pourtalôs ,  et  ont  conclu  à  ce  que  celui-ci 
soit  éconduit  de  son  instance  en  opposition  au  séquestre  pratiqué 
par  la  maison  Roy  et  Comp^. 
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Attendu  que  la  question  qui  résulte  des  conclusions  ne  peut 
être  envisagée  comme  incidente  puisqu'elle  touche  le  fond  et 
tend  à  faire  écarter  la  partie  dans  raffaire  actuelle,  que  dès  lors 
on  ne  peut  dire  qu'il  s'agisse  d'un  incident. 

La  cour  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  du  recours  qui  consiste  à  dire 
que  le  procureur  Fivaz  a  produit  une  procuration  émanée  d6 
Henri  de  Pourtalès  qui ,  par  la  généralité  de  ses  ternes ,  devait 
être  admise  comme  suffisante  pour  le  procès  actuel  : 

Attendu  que  d'aprè&  l'art.  78  du  code  de  procédure  ciriie  la 
procuration  doit  être  spéciale. 

Attendu  que  la  procuration  produite  n'a  pas  pour  objet  la  con- 
testation actuelle ,  qu'elle  est  antérieure  à  l'ouverture  de  l'action, 
qu'elle  a  été  conférée  à  un  autre  que  le  procureur  Pivaz  et  en 
vue  de  la  liquidation  de  la  Société  centrale  de  navigation. 

La  cour  n'admet  pas  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  portant  que  le  procureur  Fivaz  aurait 
dû  au  moins  être  admis  sur  sa  demande  et  à  teneur  de  l'art.  75 
du  code  de  procédure  civile,  à  justifier  ultérieurement  de  sa  voca- 
tion dans  un  délai  qui  lui  aurait  été  fixé  : 

Attendu  que  le  procureur  Fivaz ,  soit  comme  procureur,  soit 
comme  se  présentant  avec  une  procuration  insuffisante,  mats  qui 
avait  des  présomptions  de  vérité  en  sa  faveur ,  a  pu  requérir 
d'être  mis  au  bénéfice  du  ¥  §  de  l'art.  75  susmentionné  et  de- 
mander un  délai  pour  justifier  sa  vocation  ; 

Que  ce  délai  devait  lui  être  accordé. 
'  La  cour  admet  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen,  motivé  sur  ce  que  Henri  cle  Pourtalès 
ne  pouvait  être  chargé  des  frais ,  puisqu'il  n'était  pas  censé  pré- 
sent en  cause  par  l'orgase  du  procureur  Fivaz  et  en  vertu  de  la 
procuration  t^epoussée  i 

Attendu  que  l'admission  du  second  moyen  emporte  réforme 
du  jugement  dans^son  entier,  que  dès  lors  ce  troisième  moyen  n'a 
plus  de  portée. 

La  coul*  de  cassation,  ayant  admis  le  recours,  réforme  le  juge- 
ment, accorde  au  procureur  Fivaz  un  délai  qui,  au  besoin,  sera 


fixé  ultérieurement  par  le  président  du  tribunal  civil ,  pour  )OSti-> 
fier  sa  vocation  dans  la  cause. 

Les  frais  du  jugement  réformé  seront  alloués  par  le  jugement 
au  fond ,  ceux  de  cassation  sont  alloués  à  la  partie  de  Ponrtalés. 


*—* 


SXTRAIT  DU  BB6ISTRB  DU  ITJGB  DB  PAIX  DU  GBBGLB  DB  NTON. 

31  octobre  1889. 

Comparait  Jacob  Isely ,  à  la  Dulive>  rière  Gland ,  qui  agit  con-* 
tre  Antoine  Michel ,  à  Nyon,  dans  le  but  d'obtenir  le  payement 
avec  dépens ,  dit  le  mandat  : 

i*  De  septante-sept  fr.  pour  prix  de  boucles  manquant  aux 
chaînes  prêtées  au  défendeur; 

2^  De  vingt^cinq  fr.  pour  loyer  des  dites  chaînes. 

D'autre  part ,  se  présente  Antoine  Michel ,  qui  dit  ne  pas  de- 
voir les  sommes  réclamées ,  et  conclut  à  libération ,  le  tout  avec 
dépens. 

Le  juge  entend  les  parties  contradictoirement ,  il  tente  la  con- 
ciliation ,  mais  inutilement. 

En  conséquence  passant  au  jugement ,  le  juge  a  vu  : 

En^fait,  qu'en  juillet  1858^  Jacob  Isely  a  vendu  à  Antoine  Mi- 
chel une  barque  avec  ses  agrès; 

Que  sur  cette  barque  se  trouvaient  deux  chaînes  qui  n'appar- 
tenaient pas  au  vendeur  Isely  ; 

Que  ce  dernier  les  a  laissées  sur  la  barque  acquise  par  Michel; 

Que  le  défendeur  Michel  ayant  appris  en  mars  dernier ,  que 
ces  chaînes  étaient  la  propriété  d'un  ressortissant  sarde,  iries  a 
fait  déposer  à  la  douane  de  fioUe ,  où  elles  ont  été  retirées  par 
Isely  qui  les  a  rendues  à  leur  propriétaire  ; 

QuQ  ces  chaînes  étaient  en  la  possession  d'Isely  depuis  plu- 
sieurs années; 

Que  le  propriétaire  des  chaînes  n'a  pas  autorisé  leur  remise 
soit  leur  prêt  par  Isely  à  Michel; 

Que  lors  de  la  vente  de  la  barque  et  de  la  remise  de  cette  de^ 
niére ,  il  n'a  pas  été  question  de  louer  les  cbaines ,  objet  de  la  ré* 


clamatioii ,  mais  qu'elles  y  sont  restées  par  le  fait  du  veAdeur  qui 
les  y  a  laissées,  ainsi  que  le  dit  son  mandat,  à  titre  de  prêt; 

Que  Tétat  de  ces  chaînes  n'a  pas  été  constaté  lorsque  le  prêt 
en  a  été  effectué  par  Isely  à  Michel. 

En  droit,  que  le  prél  est  essentiellement  gratuit; 

Que  les  débats  n'ont  pas  établi  qu'il  y  ait  eu  con?ention  ou  bail 
à  loyer  entre  le  demandeur  Isely  et  le  défendeur  Michel. 

Par  ces  motifs ,  et  vu  les  art.  1359  et  1360  du  code  civil,  le 
juge  déboute  le  demandeur  de  ses  conclusions ,  et  accorde  au  dé- 
fendeur Michel  ses  conclusions  libératoires,  le  tout  avec  dépens. 

L'état  de  frais  du  demandeur  a  été  réglé  à  dix-sept  fr.  soixante 
cent. ,  celui  du  défendeur  à  cinq  fr. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  31  octobre  18S9,  a  été  commu- 
niqué aux  parties  le  7  novembre  suivant ,  avec  avis  qu'elles  peu- 
vent se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix ,  Jules  Roux. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Droit  pënal* 

COUR    DE    CASSATION    PBNALS. 

I«r  août  1860. 

Présidence  de  M^  G.  Jaeeard. 

Joseph-Isidore  Lemarchant,  soit  Marchant,  du  département  de 
Calvados  en  France  ,  domicilié  à  Vevey,  s'est  pourvu  contre  la 
sentence  du  tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  en  date  du 
14  juillet  1860,  qui  le  condamne  à  40  jours  de  réclusion  pour 
délit  prévu  aux  art.  260  et  S63  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  du  recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  tend  à  la  réforme  du  jugement 
et  qui  consiste  à  dire  que  les  débats  n'ont  porté  que  sur  les  faits 
d'injures  ;  ^ 

Qu'aucun  témom  n'a  été  entendu  au  sujet  des  menaces  que 
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Taecasé  aurait  proférées  et  que  dès  lors  le  cribunal  ne  pouvait  > 
sur  ce  dernier  point ,  prendre  la  plainte  en  considération. 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  conioie  eonstant  par  le  tribunal 
que  Lemarchant  a,  le  19  juin  1860,  injurié  le  procureur  Rod  et 
qu'il  a  menacé  ce  dernier  d'un  attentat  de  natnreià  compromettre 
gravement  sa  personne  en  lui  disant  qu'il  lui  brûlerait  la  oervelle 
à  l'occasion. 

Considérant  que  les  allégations  du  recourant  sont  ainsi  direc- 
tement en  opposition  avec  les  faits  constatés  par  le  tribunal  de 
jugement  d'une  manière  positive  et  définitive. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution ,  et  condamne  le  recourant  aux 
frais  résultant  de  son  pourvoi  et  à  l'amende  de  15  fr.  en  vertu 
de  l'art.  627  du  code  dé  procédure  pénale. 

Rectiflcatlon. 

Sentier!,  22-23  septembre  1860. 

Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  TributMux  et  de 
Jurisprudence  y  à  Lausanne. 

Monsieur, 

Dans  le  N''  26de  votre  estimable  journal,  folio  48S,  vos  abon- 
nés ont  dû  lire  la  réflexion  suivante  : 

c  II  doit  être  pénible  pour  un  prévenu  qui  estime  avoir  le  droit 
»  d'enlever  une  borne  de  se  voir  condamné  sans  que  le  juge  ait 

>  apprécié  le  moyen  de  défense.  Il  doit  être  pénible  aussi  pour 

>  le  tribunal  supérieur  de  devoir  confirmer  un  jugement  sans 
*  pouvoir  examiner  le  fond.  > 

Vous  avez  omis ,  Monsieur  le  rédacteur,  d'ajouter  qu'il  a  dû 
surtout  être  pénible  pour  le  tribunal  de  police  de  La  Vallée  de 
condamner  des  prévenus  qui  estimaient  ne  pas  être  coupables, 
en  s'appuyant  sur  deux  pièces  qui  auraient  consacré  le  droit  de 
l'un  d'eux  à  la  propriété  du  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  l'enlève 
ment  de  trois  bornes;  mais  autant  vaut  que  vous  n'ayez  pas 
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eompiété  votre  réflexion  Hi  dans  ce  sens  ni  dans  un  autre,  puis- 
que le  vrai  est  ceci  : 

Les  deux  pièces  que  les  prévenus  Reyinond  ont  dit  avcHr  pro- 
duites à  l'audience  et  n'avoir  pas  été  appréciées,  n'ont  pas  même 
été  indiquées  au  tribunal  et  n'ont  pu  ainsi  être  examinées  et  ap- 
préciées par  lui.  Si  ces  prévenus  eussent  produit  des  pièces,  elles 
auraient  été  mentionnées  dans  le  procès-verbal,  et  s'ils  eussent 
excipé  d'un  droit  de  propriété,  le  tribunal  aurait,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  douter,  fiait  examen  de  ces  pièces  et  apprécié  le  bien  ou  mal 
fondé  du  conflit  qu'aurait  pu  soulever  l'exception  présentée. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  lé  rédacteur,  donner  place  à 
cette  lettre  dans  le  prochain  numéro  de  Votre  journal  et  agréer 
l'expression  la  plus  distillée  de  mes  sentiments  de  considération. 

&  Aubert,  greffier. 

Nous  avons  rédigé  notre  précédent  article  sur  ce  qui  ressor- 
tait de  l'arrêt  et  nous  remercions  M.  Aubert  de  sa  communication. 


ERRATA. 

Page  498,  ll^e  u^qq  en  remontant,  lisez  :  ett  définitive  an  lien  de  en 
définitive* 

Page  499, 13«<>  ligne  en  desceDdant,  au  lien  dn  mot  porfîef,  lisez  : 
témoins. 

Page  503,  ld">«  ligne  en  descendant,  lisez  :  iS36  an  lieu  ûel8S8» 


Le  réd^teur,  L.  Peiliii  avocat 


^      Il  Ml  m  !■ 
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9ii^*^ioii  de  contrainie  p»r  corps 
et  de  ••uveralnetë  eantonale. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas  un  jugement  civU  exécu^ 
toire  dans  toute  la  Suisse,  mais  seulement  un  moyen  coër^- 
citif  de  poursuite  qui  ne  peut  avoir  d'effet  hors  du  territoire 
du  canton  qui  l'a  accordé,  même  lorsque  le  débiteur  y  avait 
son  domicile  au  moment  de  l'obtention.  (Voyez  Constitution 
fédérale,  art.  49  et  50.) 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchâtel , 

Vu  une  requête  du  citoyen  Lambeiet^  avocat,  agissant  au  nom 
de  la  Banque  cantonale  vaudoise ,  lequel  expose  que  la  Banque 
a  obtenu,  le  4  juillet  1858,  par  défaut,  un  jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps  contre  B**,  ci-devant  à  Ëchallens,  actuel- 
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lement  domieiliô  dans  le  canton  de  Neucbâtel ,  pour  arriyer  au 
paiement  d'une  somme  de  100  fr.  et  accessoires,  dus  par  B**  en 
qualité  d'endosseur  d'un  billet  à  ordre  du  6  juin  1854,  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ëcballens,  concluant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  permettre  la  signification  et  l'exécution  de 
ce  jugement  et  offrant  de  consigner  les  frais  de  détention  confor- 
mément à  la  loi. 

Entendu  la  Direction  de  justice  et  délibéré  ; 

Considérant,  en  la  forme»  qu'il  n'est  point  justifié  que  le  juge- 
ment par  défaut  dont  il  s'agit  a  le  caractère  d'un  jugement  défi-- 
nitif ,  ayant  force  de  cbose  jugée; 

Et  considérant  au  fond  que  la  contrainte  par  corps  est  unique- 
ment un  moyen  coërcitif  de  poursuite  mis  à  la  disposition  du 
créancier  pour  arriver  au  recouvrement  de  ce  qui  lui  est  dû; 

Que  les  moyens  coêrôitifs  de  poursuite ,  usités  dans  un  canton, 
ne  peuvent  avoir  d'effet  que  dans  l'étendue  du  territoire  de  ce 
canton ,  sans  être  susceptibles  d'en  exercer  aucun  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  canton; 

Que  dès  lors  le  créancier  de  B**,  s'il  veut  agir  dans  le  canton 
de  Neucbâtel  contre  son  débiteur,  doit  se  conformer  aux  lois  de 
procédure  de  ce  canton  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
poursuites  à  exercer; 

Qu'ainsi  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  d'Echallens  ne 
rentre  point  dans  la  catégorie  des  jugements  définitifs  en  matière 
civile  dont ,  à  teneur  de  la  constitution  fédérale ,  l'exécution  est 
obligatoire  dans  tous  les  cantons. 

Le  Conseil  arrête  : 

Qu'il  ne  peut  accorder  à  la  Banque  cantonale  vaudoisô  l'auto- 
risation de  notifier  le  jugement  de  contrainte  par  corps  obtenu 
par  elle  dans  le  canton  de  Yaud  contre  son  débiteur,  ni  en  per- 
mettre l'exécution. 

Donné  sous  le  sceau  de  la  cbancellerie  d'état ,  à  Neucbâtel ,  le 
14  septembre  1855. 

(L«  S.)  Le  secrétaire  adjoint» 

(Signé)    George  GuUlaume. 
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Noos  arons  donné  cette  décision  quoiqu'ancienne  parce  qu'elle 
est  importante  en  matière  de  poursuite  et  qu'elle  nous  a  paru 
sauvegarder  la  souveraineté  cantonale  en  même  temps  qu'elle 
entre  bien  dans  l'esprit  des  art.  49  et  BO  de  la  constitution 
fédérale. 

De  cette  décision  on  peut  conclure  a  fortiori  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  être  accordée  contre  un  Vaudois  domicilié 
hors  du  canton,  pour  y  être  exécutée  subrepticement  dans  un 
séjour. 

Le  considérant  sur  la  forme  (le  premier)  fait  voir  qu'un  juge- 
ment rendu  dans  un  canton  doit,  pour  obtenir  Vexequatur  dans 
un  antre  canton ,  être  déjà  revêtu  de  Vexequatur  du  canton  d'où 
il  émane.  L.  M> 

Constitution  fédérale. 

Art.  40.  Les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  on  canton  sont 
exécutoires  dans  tonte  la  Suisse. 

Art.  80.  Ponr  réclamations  personnelles,  le  débiteur  suisse  ayant  do- 
micile et  solrable,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel  ;  ses  biens 
ne  peuvent ,  en  conséquence  »  être  saisis  on  séquestrés  hors  du  canton 
où  il  est  domicilié ,  en  vertu  de  réclamaiions  personnelles. 


P&âsage  par  sentier  ou  par  chemin,  traîne  d'hiver  pour  le 
transport  des  bois  dans  les  forêts  de  montagne.  —  Traces 
résultant  des  débris  d'un  ancien  portail.  —  Présomption 
résultant  d'un  titre  pour  établir  la  bonne  foi.  —  Prescrip^ 
tion  et  loi  de  Chàteau^'Œx. 

COUB    DE    CASSATION    CIVILE. 

4  septembre  1860. 
Présidence  de  M'  6.  Jaccard. 

Samuel  Rosat,  de  Ghâteau-d'OËx,  s'est  pourvu  contre  le  juge- 
m&A  du  tribunal  civil  du  district  du  Pâys-d'Ënhaut,  en  date  du 
9  juin  1860,  rendu  dans  la  cause  entre  lui  et  Gabriel  Chabloz- 
Rosat,  du  même  lieu. 

Gpmparaissent ,  d'une  part ,  le  notaire  Alexis  Berthoud ,  au 
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nom  de  Samuel  Rosat ,  assisté  de  l'avocat  Edouard  Secretan  ; 
d'autre  part,  Gabriel  Chabloz,  assisté  de  Tavocat  Gérésole. 

L'aqdience  étant  publique  il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de 
l'acte  de  recours;  chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces 
de  la  cause. 

Ouï  ensuite  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Gabriel  Chabloz  a  ouvert  action 
à  Samuel  Rosat  aux  fins  de  faire  reconnaître  que ,  pour  l'usage 
et  l'utilité  de  son  fonds  à  la  Louge^derrière  (cad.  et  pi.  fol.  D) 
il  a  le  droit  de  continuer  à  pratiquer  dès  la  S*  Martin,  soit  du  i  1  no- 
vembre au  25  mars  de  chaque  année ,  en  temps  non  domma- 
geable, sur  la  propriété  de  la  Lougedevant,  un  passage  soit  traîne 
d'hiver,  alUnt  du  nord  au  midi  et  aboutissant  près  de  la  froma- 
gerie du  Pont  de  pierre; 

Qu'il  est  reconnu  constant  entre  autres  : 

Que  le  demandeur  Chabloz  ppssède  à  la  Louge-derrière,  com- 
mune de  Chàteàu-d'OEx ,  un  fonds  avec  maison ,  grange  et  dé- 
pendances, qui  est  séparé  de  la  route  de  la  Tinë  au  Yanel  par 
celui  de  la  Louge-devant,  appartenant  au  défendeur  Rosat; 

Que  le  fonds  du  demandeur  a  une  dévestiture  qui  descend 
vers  la  Sarine,  puis  sur  la  propriété  du  défendeur  et  côtoie  à  pea 
près  la  rivière  jusqu'à  la  route,  la  dernière  partie  de  ce  chemm 
servant  aussi  de  dévestiture  aux  habitants  et  autres  propriétaires 
des  fonds  de  Rouge-Pierre  ; 

Que  le  demandeur  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  indemniser  Rosat 
de  tous  les  dommages  que  pourrait  causer  à  celui-ci  l'exercice  do 
passage  réclamé; 

Qu'en  1838  une  fromagerie  a  été  construite  à  l'extrémité  sud 
du  fonds  du  défendeur ,  que  les  parties  en  sont  co-propriétâires 
avec  d'autres;  qu'à  cette  époque  le  chemin  longeant  la  Sarine 
n'était  qu'un  sentier  et  les  parties  et  les  gens  de  Roùge-Pierre 
allaient  avec  la  luge  pendant  l'hiver  directement  à  la  route  ;  que, 
dès  lors,  le  chemin  a  été  rendu  praticable  aux  luges  et  aux  chars; 

Qu'en  1842  il  avait  fait  faire  défense  de  passer  sur  sa  propriété 
de  la  Louge-devant ,  ailleurs  que  par  le  chemin  ;  que  le  deman- 
deur lui  a  fait  notifier  un  mandat,  de  révocation  et  qu'il  a  enfreint 
à  réitérées  fois  la  défense  de  passage  ; 
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Que  le  chemin  côtoyant  la  Sarine  a  été  rélargi  et  amélioré 
en  18S9  sur  le  fonds  de  la  Louge-devant  par  les  ordres  et  sous  la 
direction  du  demandeur  et  a  maintenant  une  largeur  d'environ 
10  pieds ,  cela  conformément  à  la  convention  faite  à  l'audience 
du  président  du  tribunal  du  3  mars  1859  ; 

Qu'à  la  suite  des  réparations  le  chemin  de  dévestiture  est  de- 
venu insuffisant  pour  dévêtir  et  invétir  la  propriété  du  deman- 
deur; 

Qu'à  Tangle  méridional  de  la  fromagerie  il  existe ,  au  niveau 
du  chemin,  les  restes  de  la  pièce  de  bois  qui  était  le  poteau  supé- 
rieur  placé  à  l'entrée  du  passage  réclamé  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  le  passage,  soit  traîne  d'hiver,  réclamé  par  le  demandeur,  a 
été  pratiqué  librement  et  paisiblement  sar  le  fonds  de  la  Louge- 
devant,  par  les  possesseurs  de  la  Louge-derrière,  dès  l'an  1790 
au  1*  juillet  1821; 

Que  dès  1790  à  1838  des  poteaux  existaient  sur  le  fonds  de  la 
Louge-devant  qui  indiquaient  à  l'extrémité  méridionale  les  dé- 
bouchés du  passage  réclamé,  ainsi  qu'à  l'extrémité  septentrionale, 
mais  seulement  pendant  la  période  1790  à  1821  ; 

Que  le  chemin  qui  descenid  dès  la  Louge-derrière'  vers  la  Sarine 
n'est  pas  aussi  avantageux  pour  les  transports,  spécialement  pour 
ceux  de  bois  de  grande  dimension ,  que  la  traîne  d'hiver  passant 
par  la  Louge-devant  ; 

Que  pour  ces  transports  ^e  bois  de  grande  dimension  Fon  ne 
peut,  faire  usage  de  ce  chemin  et  du  contour  sans  empiéter  sur 
les  propriétés  voisines  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  le  tribunal  civil  a 
accordé  celles  du  demandeur,  en  vertu  de  la  prescription  décen- 
nale^ par  application  de  l'ancien  code  de  Berne  de  1614  qui  était 
en  vigueur  à  Château-d'OEx  avant  le  T' juillet  1821; 

Que  Samuel  Rosat  recourt  en  disant  comme  premier  moyen 
que  le  tribunal  a  mal  interprété  la  loi  Y,  titre  3,  fol.  11*4  du  vieux 
coutumier  de  Berne ,  en  ce  que  les  actes  de  1800  et  de  1803  sur 
lesquels  le  jugement  s'appuie  pour  admettre  la  prescription  ne 
sont  pas  titres  légitimes  tels  que  l'exige  je  dit  code,  pour  asseoir 
la  prescription  décennale  : 
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Considérant  que  la  loi  invoquée  par  le  demandeur,  à  l'appui 
de  ses  conclusions  et  pour  le  temps  antérieur  au  l*' juillet  1821, 
est  l'ancien  code  ou  coutumier  de  la  TÎlle  de  Berne  de  1614,  lequel 
était  admis  comme  loi  à  Château-d'OEx. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  effet  Chiteau-d'OËx 
a  été  régi  par  ce  code  jusqu'en  1821. 

Vu  les  lois  1  et  5  du  titre  3  du  dit  code,  lois  desquelles  il  résulte 
que  les  droits  sur  les  immeubles  s'acquéraient  par  la  prescription 
de  10  ans ,  accompagnée  d'un  titre  l^itime. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  qne  Gabriel  Chabloz  et  ses 
anti-possesseurs  ont  pratiqué  librement  et  paisiblement  le  pas- 
sage récinmé  sur  le  fonds  de  la  Louge-devant  depuis  l'année  1790 
jusqu'en  1821. 

Attendu  quant  aux  deu;^  actes  du  13  février  1800  et  du  15  dé- 
cembre 1803,  fournis  par  le  .demandeur  comme  constituant  le 
''titre  légitime,  exigé  à  V appui  des  droits  résultant  pour  lui  de 
l'usage  plus  que  décennal  du  passage  dont  il  s'agit ,  que  le  pre- 
mier de  ces  actes  ne  renferme  que  des  réserves  générales  qui  se 
rapportent  aux  usages  de  l'époque  et  n'exprime  rien  qui  soit  spé- 
cial au  passage  réclamé;  que  le  second  acte  contient  au  contraire 
des  indications  qui  ont  pour  objet  un  passage  Œoec  luges  et  du- 
eaux  selon  que  pratiqué  auparavant  ^  passage  qui  ne  peut  être 
que  celui  qui  est  réclamé  au  travers  du  pré  du  défendeur  et  qui 
ne  peut  s'entendre  du  chemin  le  long  de  la  Sarine,  dont  on  se 
pouvait  user  à  cette  époque  avec  chars  et  chevaux. 

Attendu  que  le  code  susmentionné ,  en  exigeant  que  la  près* 
cription  soit  appuyée  d'un  titre  légitime,  n'a  pas  entendu  spécifier 
par  là  que  le  titre  soit  exclusivement  émané  du  propriétaire  de 
l'immeuble  grevé  de  la  servitude,  puisqu'alors  la  possession  étant 
basée  sur  un  droit  reconnu  par  un  titre  n'aurait  pas  besoin  d'être 
complétée  par  la  preuve  de  l'usage,  mais  qu'il  sufiU  qi^e  1^ titre 
prouve  une  présomption  de  droit  et  que  de  plus  la  possession 
soit  de  bonne  foi. 

Attendu,  dès  lors ,  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  aux  faits 
établis  au  procès  une  fausse  application  des  actes  susmeatiousiis 
de  1800  et  de  1803 ,  ni  de  la  loi  de  Berno  en  vigueur  i^ 
qu'en  1821. 
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Sur  le  deuxième  moyen  du  recours,  motivé  sur  ce  que  le  tri- 
bunal civil  aurait  méconnu  les  dispositions  de  l'art.  491  du  code 
civil  et  de  Tart.  475,  en  maintenant  le  passage  sur  le  fonds  Rosat, 
puisqu'il  est  établi*  qu'un  autre  passage ,  suffisant  pour  la  déves- 
titure  du  fonds  Chabioz ,  existe  actuellement  : 

Attendu  que  Rosat  n'a  pas  fait  offre  d^un  endroit  aussi  com- 
mode pour  l'exercice  de  la  servitude  ;  que  l'on  ne  voit  pas  que 
le  passage  usité  soit  devenu  plus  onéreux  pour  lui  et  qu'enfin  ce  ' 
passage  n'est  pas  réclamé  en  vertu  des  dispositions  du  code  sur 
le  passage  nécessaire. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  que  d'après  les  faits  cons- 
tants Chabioz  aurait  reconnu  tacitement  et  accordé  le  transport 
de  la  servitude  et  sa  réunion  au  passage  régulier  établi  pour  les 
cbars  en  toute  saison  : 

Attendu  qu'il  n'apparaît  au  procès  aucun  fait  ou  aucune  décla- 
ration emportant  renonciation  expresse  ou  tacite  par  Chabioz  au 
droit  de  passage  pour  traine  d'hiver  sur  le  fonds  Rosat. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Samuel  Rosat  les  dépens 
résultant  du  recours. 


Procès  concernant  la  propriété  du  sol  d'un  chemin  borné.  — 
Utilité  pour  les  notaires  et  pour  les  commissaires  de  bien 
fixer  dans  les  actes ,  la  question  de  propriété  et  le  but  des 
bornes.  —  Qui  a  payé  l'impôt?  — •  Place  au  tenet,  — 
Glandée.  —  Cantonnement.  —  Vente  de  bois. 

COUR  DE   CASSATION   CIVILB. 

11  septembre  1860. 

Présidence  de  M'  G.  Jaecard. 

La  municipalité  de  Croy  s'est  pourvue  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  en  date  du  15  juin  1860,  rendu 
dans  la  cause  entre  la  commune  de  Croy  d'une  part  et  les  frères 
François ,  Henri  et  Jules  Bonard ,  les  hoirs  du  commissaire  Bo- 
nard  et  les  frères  George  et  Arnold  Contesse,  de  Romainmôtier» 
d'autre  part. 
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Comparaissent  à  l'audience  Âbram-Louis  et  Jean*Samuel(kYat, 
mandataires  de  la  municipalité  de  Croy,  assistés  de  râvoeat  de 
Miéville ,  et  les  frères  Bonard  ,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  des 
autres  demandeurs ,  assistés  de  l'avocat  François  Guisan. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  le  dossier  des  pièces  a  circulé  auprès  de  chaque  juge 
pour  lecture. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  demandeurs  Bonard  et  Con- 
tasse ont  ouvert  action  à  la  commune  de  Croy  aux  fins  de  faire 
prononcer  :  1*  Qu'à  teneur  de  Vspte  passé  le  16  avril  1819  par 
devant  le  notaire  Contesse  entre  la  municipalité  du  dit  Croy  et 
Frédéric  Nillion ,  qui  a  transmis  plus  tard  ses  droits  aux  deman- 
deurs, la  propriété  qu'ils  ont  acquise  de  celui-ci  le  24  août  1819, 
désignée  au  cadastre  de  Croy  sous  l'art.  831 ,  pi.  fol.  17,  n"  6 
et  17,  se  trouve  affranchie  envers  la  dite  commune  et  les  trou- 
peaux du  village  de  Croy  de  tous  droits  et  servitudes  d'autres 
passages  que  le  chemin  qui  se  trouve  à  occident  de  ce  bois,  borné 
à  la  largeur  de  30  pieds;  2°  que,  dès  lors,  c'est  sans  diroit  qu'au 
printemps  de  1859  la  municipalité  a  fait  exploiter  du  bois  dans  h 
partie  de  leur  propriété  sus-désignée,  sur  laquelle  la  commune  a 
un  simple  droit  de  passage;  3°  que  celle-ci  doit  en  conséquence 
leur  payer  à  titre  d'indemnité  la  somme  de  200  fr. ,  sauf  modé- 
ration, avec  intérêt,  etc.; 

Que  la  commune  de  Croy  a  fait  conclure  à  libération  de  ces 
conclusions  ; 

Qu'après  instruction  de  la  cause  il  a  été  admis  comme  faits 
constants,  entre  autres  : 

Que  le  16  avril  1819  Frédéric  Nillion  s'est  racheté  de  la  ser- 
vitude de  pâturage  à  laquelle  était  assujettie  sa  propriété  de  Es 
Gottettes  en  faveur  de  la  commune  de  Croy,  selon  la  teneur  de 
l'acte  du  notaire  Contesse,  portant  que  la  renonciation  de  la  com- 
mune est  faite  pour  le  prix  de  112  fr.,  et  en  outre  sous  condition 
que  le  chemin  qui  se  trouve  à  occident  du  mas  du  dit  bois  Es 
Gottettes  sera  borné  à  la  largeur  de  30  pieds  tout  le  long  de  la 
dite  propriété ,  etc.  ; 
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Que  le  24  ao&t  1829  les  démandeors  oot  aoqaU  des  héritiers 
NilficmJa  propriété  susmentioDiiée  ; 

Qu'^  18S8  les  demandeurs  ont  coopéré,  conjointement  avec 
la  municipalité  de  Groy,  à  la  rente  d'on  bétre  qui  faisait  ligne  sé- 
paratiye  entre  la  propriété  des  demandeurs  et  celle  du  chemin 
litigieux  et  le  produit  de  la  vente  a  été  partagé  entre  les  parties  ; 

Qn'ea  1889  la  municipalité  a  fait  opérer  ime  coupe  de  bois 
sur  la  propriété  qui  a  donné  lieu  au  procès  ; 

Que  dés  1829  les  demandeurs  ont  été  constamment  en  tenet  de 
la  totalité  du  bois  de  Es  Gottettes,  y  compris  le  terram  du  che- 
min en  litige ,  et  en  ont  payé  les  imp6ts; 

Qu'à  là  suite  de  l'acte  de  1819  une  bande  de  terrain  de  30  pieds 
de  laiigeur  a  été  bornée  d'un  commun  accord  des  parties ,  laquelle 
bande ,  qui  est  en  bois  et  broussailles ,  est  traversée  en  grande 
partie  pu*  un  chemin  tracé  sur  le  sol  ; 

Que  le  dit  chemin  sur  le  territoire  de  Romainmôtier  est  aussi 
borné  à  30  pieds  dans  la  forêt  de  cette  commune  et  ne  Test  pas 
sur  la  propriété  de  divers  particuliers  de  Croy  qu'il  traverse; 

Que  résolvant.les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  reconnu 
que  de  1820  à  1823  la  commune  de  Groy  a  fait  vendre  des  glands 
sur  la  propriété  litigieuse  ;  qu'elle  y  a  fait  des  ventes  de  bois 
enlSSO; 

Que  les  demandeurs  n'ont  connu  l'acte  de  1819  que  depuis  les 
recherches  faites  par  Romainmôtier  à  l'occasion  de  la  coupe  exé- 
cutée en  1889  par  Groy  et  qu'ils  ont  déclaré  que  jusqu'à  cette 
époque  ils  avaient  ignoré  qu'ils  fussent  propriétaires  du  terrain 
contesté;    ^ 

<}ue  jugeant  la  question  en  litige,  le  tribunal  a  accordé  les  deux 
premiws  chefs  des  conclusions  de  la  demande,  ainsi  que  le  troi- 
sième^ en  réduisant  à  100  fr.  la  somme  de  l'indemnité  ; 

Que  la  commune  de  Groy  recourt  d'abord  par  un  moyen  de 
nuUiêé,  tiré  du  refus  que  lui  a  fait  le  tribunal  d'admettre  au  pro- 
gramme la  question  de  savoir,  si  depuis  1820  ou  depuis  1833  la 
commune  de  Ooy  a  fait  diverses  ventes  de  bois  sur  la  propriété 
litigieuse,  notamment  en  1833?  en  1850?  en  1859? 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  refusé  d'admettre  cette  question, 
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mais  a  décidé  qu'il  serait  ajouté  à  la  deuxième  question  la  date 
de  18S0  y  ce  qu'il  a  fait ,  et  il  a  reeonuu  que  la  commone  a  fait 
dés  ventes  de  bois  en  1880,  sur  le  terrain  dont  il  s'agit  au  procès. 

Attendu  que  le  fait  de  la  coupe  ou  de  la  rente  de  boia  en  18B9 
par  la  commune  recourante  résulte  du  fait  constant  coté  sous  n*  4  ; 

Que,  d'un  autre  cèté,  la  seconde  question  portait  sur  le  même 
fait  qui  aurait  eu  lieu  en  1833  et  que  cette  question  a  été  oom- 
plétée  dans  le  sens  dé  la  réquisition  de  la  commune,  en  mention- 
nant la  date  de  1860. 

Attendu,  dès  lors^  que  la  question  proposée  en  ce  qui  concerne 
les  époques  indiquées,  a  eu  sa  solution  par  la  réponse  à  me  autre 
question  ; 

Que  d'après  la  contextore  de  la  dite  question  proposée,  ten- 
dant à  savoir  si  des  ventes  ont  eu  lieu  à  diverses  époques ,  no* 
tamment  en  1833,  en  1860  et  en  1869,  l'on  ne  saurait  admettra 
que  la  partie  ait  voulu  poser  clairement  d'abord  une  question  gé- 
nérale portant  sur  des  temps  indéterminés ,  puis  une  question 
particulière,  relativement  à  chacune  des  trois  époques  indiquées. 

La  cour  rejette  ce  moyen  et  passant  à  l'examen  du  moyen  de 
réforme ,  qui  consiste  à  dire  que  le  titre  du  16  avril  1818  a  été 
mal  apprécié,  en  ce  que  par  cet  acte  le  propriétaire  NiUion  a  ra- 
cheté le  bois  des  Gottettes  du  droit  de  parcours  auquel  il  était 
assujetti  et  cela  en  payant  une  somme  d'ai^ent  et  en  cédant  un 
cantonnement  dont  le  bornage  a  été  opéré,  en  ce  que  la  commune 
de  Croy  a  pris,  dès  lors,  à  titre  de  propriétaire,  du  terrain  cédé 
par  cet  acte  et  y  a  feit  des  coupes  et  des  ventes  et  que  les  deman- 
deurs eux-mêmes  n'ont  pas  estimé  jusqu'en  1869  être  proprié^ 
taires  de  ce  terrain  : 

Considérant  que  l'acte  susmentionné  de  1819  a  pour  objet 
d'abord  l'abandon  et  la  renonciation  à  perpétuité  que  foit  la  com- 
mune de  Groy  à  tous  droits  et  exercices  de  pâturage  ou  parcours 
usités  jusqu'à  cette  époque  sur  un  mas  de  bois  d'environ  36  poses» 
appartenant  à  Frédéric  NilUon;  que  cette  renonciation  est  faite 
pour  le  prix  de  112  fr.,  et  en  outre  sous  condition  que  le  ehemin 
qui  se  trouve  à  l'occident  du  dit  mas  de  bois  sera. borné  nia  lar- 
geur de  30  pieds  tout  le  long  de  la  propriété  du  dit  NiUion ,  la- 
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qaalle  se  troure  aiiiii  âffrmiohie  de  tous  droits  et  servitudes  d'att- 
irés passages  envers  la  cûmmune  et  les  troupeaux  du  village.  En 
conséquence  de  quoi ,  elle  se  désiste  des  dits  droits  de  Croy  sur 
telle  propriété  et  les  iraosmet  au  possesseiu*  du  fonds  avec  pro- 
messe de  garantie  t  etc. 

Qu'au  pied  du  dit  acte  on  Ut  la  résoluti<m  du  conseil  général 
delà  commune 9  en  date  du  22  mars  1819»  portant  renonciation 
aux  droits  de  parcours  et  aux  passages  usités  sur  le  bois  de  la 
Gottette«  moyennant  112  francs,  et  que  le  chemin  sera  borné  à 
30  pieds  de  large: 

Considérant  que  ces  actes  n'expriment  pas  qu'il  y  ait  vente  ou 
cession  de  la  propriété  du  chemin  ou  de  la  portion  du  terrain 
destiné  au  réiargissement  du  chemin  passant  le  long  du  bois  ; 

Qu'on  ne  peut  inférer  d'aucun  des  termes  de  l'acte  qu'il  y  ait 
eu  vente  ou  cession  d'une  portion  de  terrain  à  un  titre  translatif 
de  propriété  en  faveur  de  la  commune; 

Qu'il  s'y  est  agi  de  la  renonciation  à  des  droits  de  pâturage; 

Que  le  prix  de  la  renonciation  y  est  fixé  en  afggnt  et  en  outre, 
moy^msuit  une  condition  relative  au  chemin,  condition  consistant 
à  ce  que  ce  chemin  soit  borné  à  la  largeur  de  30  pieds  ; 

Qu'ainsi  cet  abornement  à  la  largeur  de. 30  pieds  est  indiqué, 
non  comme  résultant  d'un  abandon  ou  d'une  eession  du  terrain, 
mais  seulement  comme  condition  ou  réserve  que  se  fait  stipuler 
la  commune; 

Que  le  titre  de  ^animmemefU,  donné  en  m^rge  de  l'acte,  ne 
parait  pas^étre  le  fait  des  parties  contractantes,  puisqu'il  ne  cor- 
respond en  aucun  point  à  leurs  déclarations  contenues  dans  l'acte; 

Que  Ton  voit  par  les  déclarations  finaJes  du  dit  coutrat  que  la 
commune  se  désiste  formellement.de  tous  ses  droits  sur  la  pro- 
priété et  les  transmet  au  possesseur  du  fonds^  tandis  que  celui'^i 
ne  fait  aucune  <léeiaration  eorre^ondante  comme  cela  a  lieu  lors- 
qu'il y  a  vente  et  transmission  de  propriété  immobilière  à  un 
acquéreur.  D'où  il  résulte  encore  ^pae  les  parties  n'avaient  pas 
«itendu  traiter  d'une  vente. 

Considérant  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  inférence  du  quan- 
tum du  prix  payé  en  argent  pour  le  rachat  du  droit  de  parcours. 
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puisque  l'oa  ne  conaait  point  la  valeur  que  ee  droit  pouvait  avoir 
à  l'époque ,  ni  l'importance  de  la  condition  du  rélargissement  du 
chemin  à  30  pieds. 

Considérant  que  le  fait  du  bornage  du  chemin  n'entratne  pas  la 
preuve  du  droit  de  propriété  dans  le  cas  actuel,  où  il  s'est  agi  de 
déterminer  et  de  fixer  un  passage  phis  hkrge  pour  la  commune 
qui  avait  déjà  alors  droit  à  un  chemin  le  long  de  la  propriété 
Nillion; 

Que  le  placement  des  bornes  parait  avoir  eu  lieu  par  mesiffc 
d'ordre  et  en  vue  de  régulariser  l'exercice  du  droit  de  passage  à 
une  largeur  suffisante. 

Considérant  que  les  indications  de  contenance  du  bois  dont  il 
s'agit  ont  été  variables  dans  les  divers  actes  qui  l'ont  eu  pomr 
objet  et  que  Ton  ne  saurait  en  tirer  l'inférence  que  depuis  l'acte 
de  1819  elles  ont  été  faites  sous  la  déduction  de  deux  poses  en- 
viron ,  destinées  au  chemin ,  qui  ainsi  auraient  été  cédées  à  la 
commune. 

Considérant  que  les  faits  ou  actes  de  possession  que  la  com- 
mune de  Croy  invoque  pour  appuyer  le  droit  de  propriété  qu'eite 
estime  résulter  pour  elle  de  l'acte  de  1819  ne  sont  pas  suffisants 
et  ne  revêtent  pas  les  caractères  de  la  possession  jiiridique; 

Que  ces  actes  ont  été  isolés ,  sans  publicité,  sauf  la  vente  de 
1859,  et  que  la  vente  de  la  glandée  en  1823  ne  pourrait  être  en- 
visagée comme  n'étant  pas  équivoque  ; 

Qu'ils  sont  contredits  par  des  actes  au  bénéfice  desquels  se 
trouve  la  partie  adverse,  tels  que  la  mise  en  tenet  et  le  pâement 
qu'elle  a  fait  de  l'impôt. 

Considérant  enfin,  que  l'ignorance  où  les  demandeurs  auraient 
été  jusqu'en  1 859  sur  l'étendue  de  leurs  droits  ne  peut  point  avoir 
pour  conséquence  de  faire  reconnaître  à  la  commune  défende- 
resse un  droit  de  propriété  qu'elle  n'a  pas  acquis  par  vente ,  ces- 
sion ou  autrement. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours ,  maintient  le 
jugement  du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  à^  la  commune  de 
Croy  les  dépens  résultant  du  recours. 
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STallU^  d'aae  scifetence  en  dtv»rc«^ 

COUR    DE    CASSATION    GIYILB. 

il  septembre  1860. 
Présidence  de  M'  G.  Jsceard. 

Charles  Rochat ,  du  Ueu  »  s'esi  pourvu  ooBlre  le  jogemeul 
rendu  par  défaut  ooutre  lui  par  le  trîbuoal  eivil  du  liîsirict  d'Y- 
yerdon  le  5  janvier  1860,  à  riostanee  de  Bertha  Rochat  nte 
Hohbeim ,  sa  feraïae ,  et  qui  (M'ononee  le  divorce  de  ces  deux 

ÔpOQX. 

L'audience  est  publi(}ue. 

Comparait  le  dit  Charles  Rochat ,  assisté  de  l'avocat  EjM. 

La  femme  Rochat,  avisée,  ne. se  présente  pas. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

U  est  fait  lecture  du  jogemiat  et  de  l'aete  de  recours;  les  pièces 
ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  l'avocat  du  recourant  et  le  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  du 
K  janvier  dernier,  la  femme  Rochat  a  demandé  coiitr»emi  mari, 
absent,  le  divorce  pour  cause  déterminée  aux  art.  128  et  129  du 
code  civil;  que  le  tribunal  civil  a  accordé  le  divorce  pour  injures 
graves  et  sévices  de  la  part  de  Charles  Rochat  et  pour  abandon 
de  sa  fomille; 

Que  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre  le  défendeur  et 
a  été  notifié  le  16  mars  suivant  par  affiche  au  pilier  public  et  par 
remise  au  substitut  du  procureur  général; 

Que  Charles  Rochat  a  recouru  par  acte  déposé  le  8  jmn  1860 
et  allègue,  comme  moyen,  qu'il  a  quitté  Yverdon  ensuite  de  sa 
faillite  en  septembre  1869  et  s'est  rendu  à  P^ris  d'où  il  a  eorrea- 
pondu  avec  sa  femme;  qu'à  son  retour  et  en  nuti  dernier  il  s'est 
réuïii  à  ee)ie-ei  à  Neuehàtel  où  il  a  habité  avec  elle  et  que  c'est 
là  seulement  qu'elle  l'a  informé  du  divorce  obtenu  contre  Im-; 
qu'il  a  ignoré  tout  procédé  en  vue  du  divorce  et  n'a  reçu  ni  ju&si- 
gnalion  ni  communication  du  jugement. 

Considérant  sur  le  moyen  préjudiciel  tiré  de  ce  que  le  recours 
aurmt  été  déposé  postérieurement  aux  deux  mois  fixés  par  l'ar*- 
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tide  410  du  code  de  procédure  civile ,  qu'il  résulte  des  pièees 
que  le  domicile  de  Rochat  à  Paris  n'a  pas  été  indiqué  ni  connu 
au  procès; 

Que  la  notification  des  citations  et  du  jugement  a  été  régulière, 
mais  qu'il  y  a  eu  impossibilité  de  la  part  de  Rochat  de  procéder 
dans  te  délai  légal,  et  qu'il  apparaît  que,  dés  qu'il  a  eu  connais- 
sance do  divorce,  il  a  agi  ai  vue  de  recourir  contre  le  jugement. 

La  oour  écarte  Texception  préjudicielle. 

Statuant  au  fond  et  considérant  que  par  acte  daté  du  3  juillet 
1860  et  légalisé,  la  femme  Rochat  déclare  renoncer  à  l'acticMi  en 
divorce  qu'elle  a  intentée  à  son  mari  {et  annonce  Tintent  de 
continuer  à  vivre  avec  lui. 

Attendu  qu'il  n'apparait  pas  de  collusion  dans  la  détermination 
actuelle  des  mariés  Rochat; 

Quer  le  passé-expédient  de  la  femme  Rochat  emportant  aàim- 
sion  des  fins  du  recours  de  son  mari,  est  régulier; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  du  jugement  par  dé&ut. 

Laeour  de  cassation  admet  le  recours,  met  de  côté  le  JD^ement 
susmentionné  et  k  déclare  sans  effet.  Chaque  partie  garde  ses 
frais. 

Recours  rejetë. 

COUn  DE  CASSATION  CIVILB. 

i2  septembre  1860. 
Prëftidenee  de  M.Jaccard. 

Jéan*Daniel  Gorthésy,  à  Sarzens,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  juge'de  paix  du cercied'Avenches^  le  6  juillet  1860, 
dans  sa  cause  contre  Louise,  veuve  de  Pierre  Comte»  à  Romont. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sei^nca ,  de  l'acte  de  recours  et  des 
mémoires  des  parties. 

La  cour  déiij^éran;  a  vu  que  Louise  Comte  a  fait  optérer  une 
saisie-arrét  en  mains  de  Jean  Reiber  sur  ce  qu'il  pouvait  avoir 
appartenant  à  Corthésy  pu  lui  devoir  à  quel  titr«  queee  soit,  pour 
être  payée  :  i""  de  150  fr.  avec  ijatér^t  au  &  ^oi  dus  en  vertu  de 
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reconnaiflsaiice  du  9  juia  1857,  sous  déduction  de  20  fr.  reçus 
à  eompte;  2"  de  5  fr.  dus  eu  vertu  de  reconnaissance  du  3  juin 
1859;  de  15  fr.  45  c,  pour  frais  de  poursuite  infructueuse,  opé- 
rée en  vertu  de  la  reconnaissance  du  9  juin  1847  ; 

Que  la  défenderesse  a  réduit  ses  eonckwions  à  160  fr.  pour 
que  l'action  restai  dans  i»  compétence  du  juge  de  paix; 

Que  Gorthésy  a  opposé  à  cette  saisie; 

Que ,  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition ,  le  juge  l'a 
écartée  et  a  maintenu  la  saisie-arrél  du  10  nuii  1860,  en  ce  sens 
que  la  réclamation  de  Louise  Comte  est  réduite  à  150  fr.; 

Que  Corthésy  recourt  en  disant  que  le  jugement  a  fait  ime 
vioIaUon  de  l'art.  101  et  de  Tart.  84  du  code  de  procédure  ci-* 
vile  non  contentieuse ,  ces  articles  ne  permettant  pas  qu'une 
saisie  puisse  avoir  lieu  en  Tabsence  de  tout  titre,  ni  que  le  juge 
puisse  r«utori$er  sans  avoir  vu  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est 
opérée. 

Sur  le  recours ,  consîdéi^ant  que,  dans  son  opposition ,  Cor- 
thésy;n'a  pas  invoqué  le  moyen  tiré  de  Tinobservation  des  art. 
101  et  84  einlessus  du  code.de  procédure  non  contentieuse; 

Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  être  admis  à  le  présenter  actuellement. 

Considérant»  au  surplus,  que  s'il  est  vrai  que  le  titre  n'ait  pas 
été  produit,  toutefois,  il  a  été  déposé  un  acte  de  défaut  de  biens 
obtenu  contre  Corthésy  le  7  mai  1858,  ensuite  de  la  saisie  infruc» 
tueuse  opérée  contre  lui  pour  parvenir  au  paiement  des  160  fr. 
dus  par  reconnaissance  du  9  juin  1857  ; 

Que  sur  cet  acte  se  trouve ,  en  outre,  une  reconnaissance  de 
Corthésy,  qui  se  déclare  à  nouveau  débiteur  de  5  fr.,  et  plus  bas 
le  règlement  des  frais  opéré  par  le  juge,  s'élevant  à  la  somme  de 
15fr.        •  r  • 

Considérant,  dés  lors,  qu'à  supposer  que  le  défaut  d'observar- 
tion  des  art.  101  et  84  susmentionnés  ait  pu  être  présenté  actuel- 
lement comme  moyen,  il  ne  saurait  être  admis,  puisque  l'acte  de 
défaut  produit  vaut  titre  et  que  le  grief  tiré  de  l'absence  de  tout 
titre  n'a  ainsi  plus  de  valeur. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  >  maintient  la  senlenee 
«l  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassation» 
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Dr^lt  pënal. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALB» 

S  0«piembrd  1860. 
Présidence  de  M.  Jaeeard. 

Abram  M aarer,  domicilié  à  Ormoat-déssus,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  de  police  du  district  d'Aigieen  date  du  14  août  1860, 
qui  le  condamne  à  une  réclusion  de  100  jours,  outre  les  indem- 
itités  ciriles,  pour  plainte  calomnieuse  et  pour  menace  de  mort. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
susmentionné ,  ainsi  que  de  l'acte  de  ^recours  et  du  préavis  du 
procureur  général. . 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours ,  qui  est 
motivé  sur  ce  que  l'art.  262  du  code  pénal  réprime  la  plainte 
calomnieuse  lorsque  cette  plainte  est  faite  au  magistral  compé^ 
tent  et  reçue  par  celui-et  dans  les  formes' frescrites  par  le  code  de 
procédure  péÂifle  ;  que  dans  le  cas  actuel  Maurer,  qui  a  attribué 
le  fait  réputé  calomnieux  à  un  militaire  en  activité  de  service, 
n'a  pas  porté  sa  plainte  au  magistrat  militaire,  seul  compétent, 
mais  l'a  faite  au  juge  de  paix,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  plainte  calomnieuse  dans  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
262  susmentionné  : 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  après  avoir  reçu  la  plainVe  de 
Haurer  contre  le  militaire  Girod,  a  référé  au  commandant  de  l'ar- 
rondissement militaire,  lequel  a  requis  le  dit  juge  de  suivre  à  l'in- 
struction de  l'aSaire  ; 

Que  procédant  nécessairement ,  à  teneur  de  l'art.  46  §  a  de 
la  loi  du  10  février  1854  sur  la  justice  pénale  militaire ,  le  juge 
de  paix  a  entendu  Maurer  qui  a  conBrmé  sa  plainte. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix  a  été  le  magistrat  com- 
pétent pour  recevoir  la  plainte  et  qu'ainsi  Maurer  est  dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  262  du  code  pénal  qui  lui  a  été  appliqué. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  l'unanimité  des  suffrages^  re- 
jette le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et  en 
ordonne  l'exécution  ;  condamne  Abram  Maurer  en  ou^e  aux 
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frais  de  cassation  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  le  con- 
damne à  l'amende  de  20  fr.  en  vertu  de  Fart.  527  du  code  de 
procédure  pénale. 


*—* 


Changement  en  cassation  de  l'article  du  code  pénal  appliqué 
par  le  tribunal  de  jugement  et  maintien  de  la  peiM» 

POUh    DE  CASSATION  PÂNALB. 

18  septembre  1860. 

Présidence  de  M.  Jaccard. 

Jean-Samuel  L**,  Charles-Gabriel  et  Jean  V***  se  sont  pourvus 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Lausanne, 
rendu  le  47  août  1860,  qui  les  condamne  pour  dommage  à  la 
propriété. 

L'audience  est  publique. 

Les  recourants  sont  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours  qui  con- 
siste à  dire  que  le  jugement  reconnaît  que  L**  a  aspergé  avec  de 
Thuile  les  robes  de  plusieurs  jeunes  personnes  au  bal  de  la  So- 
ciété de  Cour  et  que  les  frères  Y***  sont  complices  de  ce  fait  ; 

Que  dès  lors  il  n'aurait  pas  dû  admettre  que  le  délit  aurait  été 
commis  par  plusieurs  réuiii3 ,  ni  appliquer  les  art.  44  et  328  §  8 
du  code  pénal  : 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  cite  dans  son  jugement  Tar- 
ticle  44  du  code  susmentionné,  lequel  ne  pouvait  être  applicable 
qu'aux  frères  y***  qui  sont  reconnus  coupables  du  délit  pour  avoir 
fourni  l'huile  et  les  moyens  de  s'en  servir,  c'est-à-dire  pour  une 
participation  indirecte  au  délit;    ^ 

Que  dè&  lors  les  reconnaissant  complices  seulement  de^  l'auteur 
principal,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  les  compter  au  nombre 
des  auteurs  et  £re  que  le  délit  a  été  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes, puisque  L**  est  reconnu  seul  auteur  du  fait  puniss^iè. 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'art.  328  §  8  du  code  pénal  n'était 
pas  la  disposition  applicable  ni  par  conséquent  l'art,  329; 
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Que  L**  se  trouve  ainsi  dans  le  cas  de  Tart.  32B  et  que  le  bit 
est  réprimé  par  l'art.  326  ; 

Qu'il  y  a  lieu  à  réformer  le  jugement  quant  à  l'application  de 
la  disposition  pénale,  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  les  autres 
moyens. 

Sur  le  second  moyen,  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  de  police 
aurait  mal  à  propos  additionné  la  somme  des  dommages  partiels 
causés  aux  diverses  personnes  par  le  fait  des  prévenus^  au  lieu 
de  ne  compter  que  la  somme  du  dommage  partiel  le  plus  élevé , 
pour  déterminer  la  peine  encourue ,  d'après  les  art.  326  ou  329 
du  dit  code  et  64 ,  auxquels  renvoie  l'art.  332  : 

Attendu  que  le  délit  commis  par  L**,  de  complicité  avec  les 
frères  V***,  est  réprimé  comme  il  est  dit  ci-dessus  par  l'art.  326 
du  code  pénal  ; 

Que  les  divers  actes  de  dommage  qui  en  sont  résultés  ne  cons- 
tituent qu'un  seul  fait  et  un  seul  délit,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'ad- 
ditionner la  valeur  des  dommages  causés,  pour  apprécier  la 
quotité  de  la  peine  encourue  ; 

Que  si  même  ces  actes  constituaient  autant  de  délits  distincts 
qu'il  y  a  eu  de  personnes  atteintes  dans  leur  propriété ,  encore 
serait-ce  le  cas  de  cumuler  les  valeurs  des  divers  dommages , 
conformément  à  ce  que  prescrit  l'art.  332  dans  son  second  alinéa; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  police  a  réuni  ces 
valeurs  et  a  déclaré  que  le  dommage  causé  excède  30  iféd. 

Sur  le  troisième  moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  de 
police  n'a  pas  reconnu  au  fait  attribué  à  L**  le  caractère  d'avoir 
été  commis  dan»  h  dessein  de  nuire  qui,  d'aifrès  l'art.  325  du  code 
pénal ,  doit  se  rencontrer  dans  les  actes  dommageables  envers  la 
propriété  d'autrui. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  qualifié  le  &it  de  ddit,  qu'il 
a  reconnu  les  frèresT***  comme  s'en  étant  rendus  coupables ,  en 
facilitant  l'auteur  dans  l'exécution. 

Attjsndo  que  ces  appréciations  expriment  suffisamment  la  con- 
viction du  tribunal  que  le  fait  a  été  commis  avec  intention  de 
nuire,  puisqu'il  l'a  fait  rentrer  sous  les  dispositions  de  la  loi  pé- 
nale et  n'a  point  renvoyé  l'affaire  au  civil. 
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La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, après  avoir  admis  le  premier  moyen,  réforme  le  jugement 
en  ce  sens  que  Tart.  326  du  code  pénal  est  applicable ,  rejette 
d'ailleurs  les  deux  autres  moyens  ;  puis  faisant  une  nouvelle  ap- 
plication de  la  loi  au  fait  reconnu  constant  et  vu  que  le  délit  ren- 
tre dans  le  cas  prévu  au  §  6  du  dit  art.  326;  que  d'un  autre  côté 
la  cour  n'a  pas  d'éléments  pour  modifier  la  peine  encourue  par 
Tauteur  du  délit  et  par  ses  complices,  telle  qu'elle  a  été  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  police,  maintient  en  conséquence  le  dispo- 
sitif du  jugement  qui  condamne  Jean-Samuel  L**  à  trois  mois  de 
réclusion ,  Chartes-Gabriel  V*"  et  Jean  V***  à  deux  mois  de  la 
môme  peine,  et  qui  statue  tant  sur  les  frais  que  sur  les  conclu- 
sions civiles  en  indemnité,  ordonne  l'exécution  du  dit  jugement 
et  met  les  frais  de  cassation  à  la  chaire  des  recourants  solidai- 
rement. 


TRIBUNAL  DE  POLICE  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

35  septembre  1860. 
Présidence  de  M^  Delaharpe. 

Ont  assisté  MM.  les  juges  Milliquet  et  Dériaz;  le  substitut  du 
greffier;  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présente  Marie-Albert  Larpin ,  âgé  de  32  ans,  de  Féchy ,  impri- 
meur à  Lausanne. 

Le  fauteuil  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  le  substitut 
du  procureur  général  pour  le  4*  arrondissement. 

Lecture  est  faite  d'une  lettre  du  procureur  général  au  juge  de 
paix,  d'un  imprimé  signé  Préaud  qui  l'accompagne,  ainsi  que  de 
Tordonnance  de  renvoi  rendue  par  ce  magistrat  le  8  septembre 
1860  contre  le  dit  Larpin ,  pour  contravention  à  la  loi  sur  la 
presse. 

Le  prévenu  est  interrogé  sur  les  faits  mis  à  sa  charge. 

On  a  ensuite  entendu  comme  témoin  ,  Préaud ,  Paul-Louis, 
âgé  de  46  ans,  de  Lyon,  libraire  à  Lausanne. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public  pour  sou- 
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tenir  l'accusation  et  pour  l'application  de  la  peine;  il  conclut  à  ce 
que  Larpin  soit  condamné  à  une  amende  de  cent  francs  et  aux 
frais  du  procès. 

Les  débats  terminés  lé  tribunal  toujours  au  complet  entre  im^ 
médiatement  en  délibération  à  huis  clos  et 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'au  commencement  du  mois  de 
septembre  1860  Albert  Larpin  a  contrevenu  à  la  loi  sur  la  presse, 
en  ce  sens  qu'il  a  imprimé  un  écrit  portant  pour  titre  :  Epitre 
à  Louis-Napoléon  Bonaparte  à  Voccasion  de  son  voyage  en 
Savoie ,  et  signé  Paul-Louis  Préaud ,  sans  indiquer  son  nom 
ni  le  lieu  de  l'impression ,  comme  le  veut  l'art.  3  de  dite  loi,  et 
sans  avoir,  au  moment  de  la  publication  de  cet  écrit,  déposé  un 
exemplaire  à  la  chancellerie  du  Conseil  d'état  du  canton,  formalité 
exigée  par  l'art.  4  de  la  loi  sus-énoncée. 

Faisant  application  des  art.  3,  4  et  S  de  la  loi  du  26  décembre 
1832  sur  la  presse, 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  légale ,  condamne  Albert  Larpin, 
âgé  de  32  ans ,  de  Féchy ,  imprimeur  à  Lausanne,  à  cinquante 
francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Rapporté^en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé) /.Drfofcarp^.  (signé)  L.  Bidlingmeyer,  subst. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours. 

Procès  entre  la  Compagnie  de  V Ouest-Suisse  et  un  négociant 
de  Lausanne,  au  sujet  d'avaries  et  de  coulage  à  des  fûts 
transportés  par  chemin  de  fer. 

BXTBAIT  DU  REGISTRE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

17  septembre  i960. 

Ensuite  de  comparution  entre  Marguerat,  commis  du  proeuredr- 
juré  Dufour-Deprez,  agissant  au  nom  de  A.  Luginbûhl  fils,  négo- 
ciant à  Lausanne,  rue  du  Pont,  d'une  part;  et  Carrière,  chef  du 
bureau  commercial  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  d'autre  part. 

Vu  la  non  conciliatioa  des  parties,  l'instruction  étant  complète, 
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le  jage  a  prononcé  sur  la  question  qui  les  diyise  et  qui  est  celle 
de  savoir  si  Tinstant  est  fondé  dans  ses  conclusions,  tendant  à  ce 
que  la  Compagnie  de  TOuest  doit  lui  l^re  paiement  de  76  francs 
50  centimes  et  intérêt  légal  dès  la  demande  juridique  pour  avarie 
de  quatre  pièces  d'huile ,  expédiées  par  J*-R.  Lichtenhai^  à  Bàle 
et  transportées  par  la  Compagnie  défenderesse;  ou  si  celle-ci  est 
au  contraire  fondée  à  conclure  à  libération ,  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Qu'au  mois  de  septembre  1859  la  maison  J.-R.  Lichtenhan  de 
Bâie  a  expédié  à  A.  Luginbuhl  fils,  négociant  à  Lausanne,  quatre 
iftts  d'huile  ; 

Que  la  Compagnie  de  TOuest  a  transporté  à  Lausanne  ces 
quatre  fûts  depuis  Yverdon  ; 

Qu'à  leur  arrivée  Ch.  Kohler  et  Pascal,  négociants  à  Lausanne, 
ont  été  requis  comme  experts  aux  fins  de  constater  l'état  des  fûts 
et  la  quantité  d'huile  perdue; 

Que  ces  deux  experts  ont  constaté  le  16  septembre  que  les 
quatre  fûts  leur  ont  paru  vieux  et  mal  cerclés  ; 

Que  se  prononçant  sur  la  quantité  d'huile  perdue  ils  en  ont 
estimé  la  perte  à  121  livres; 

Que  le  â2  septembre  une  nouvelle  expertise  a  été  faite  à  l'ins- 
tance de  la  Compagnie  de  l'Ouest  par  un  maître  tonnelier ,  pour 
constater  avec  soin  l'état  des  fûts  ; 

Que  l'expert  Meyer  a  constaté  que  le  coulage  provient  du  mau- 
vais conditionnement  des  quatre  fôts;  ainsi  le  fût  n^  114  a  coulé 
par  les  deux  fonds;  le  n^  115  a  de  mauvaises  douves,  les  cercles 
ne  sont  pas  assez  serrés;  n°  116  n'a  pas  de  hons  cercles;  n^  117 
les  cercles  ne  tiennent  pas  ; 

Que  vu  ces  faits  la  Compagnie  de  l'Ouest  estime  être  libérée  de 
sa  responsabilité  envers  le  destinataire  de  la  marchandise  ; 

Qu'elle  a  évoqué  en  garantie  la  Compagnie  soleuroise  de  na- 
vigation et  que  celle-ci,  assignée  pour  l'audience  du  31  août  1860, 
a  laissé  prendre  défaut; 

Qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  quel  est  le  droit  de  Luginbtihl, 
acheteur  et  destinataire,  et  quelles  sont  les  obligations  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest,  dernier  transporteur; 
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Qa'il  parait  constant  que  la  perte  du  liquide  provient  d'un  man- 
vais  conditionnement  dés  fûts; 

Que  le  coulage  a  déjà  été  remarqué  à  Nidau ,  et  que  pour  ce 
motif  la  ^iété  de  navigation  soleuroise  à  adressé  à  l'Ouest  nn 
bulletin  de  garantie ,  produit  au  procès ,  daté  du  14  septembre 
1859  et  signé  par  Howald,  6.  Vogt; 

Que  cette  circonstance  donne  à  la  Compagnie  de  l'Ouest  un 
droit  de  recours  contre  la  Compagnie  soleuroise  pour  la  perte  du 
liquide  dont  Luginbuhl  demande  aujourd'hui  paiement; 

Qu'il  parait  constant  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  n'a  pris  à 
Yverdon  aucune  mesure  pour  arrêter  le  coulage  des  fûts  adressés 
à  Luginbuhl ,  et  que  malgré  leur  mauvais  conditionnement  elle 
en  a  accepté  la  délivrance  pour  les  transporter  à  leur  destination; 

Que  les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou  cause  ma- 
jeure; 

Qu'il  est  d'usage  dans  le  commerce  que  le  destinataire  s'adresse 
au  dernier  voiturier  qui  opère  la  délivrance  des  choses  remises 
au  transit ,  lorsque  la  marchandise  a  été  avariée  ou  perdue  en 
tout  ou  partie  pendant  le  transport; 

Que  dès  lors  la  Compagnie  de  l'Ouest  doit  payer  à  Luginbuhl 
le  prix  de  l'huile  perdue; 

Que  ce  prix ,  fixé  à  59  fr.  40  c. ,  n'a  donhé  lieu  à  aucune 
critique  de  la  part  de  la  Compagnie  de  l'Ouest; 

Que  Luginbuhl  réclame  de  plus  17  fr.  10  c.  pour  les  frais  d'ex* 
pertise  payés  par  lui  ; 

Que  cette  opération  était  nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits 
du  destinataire;  qu'il  n'est  dû  aucun  intérêt  au  demandeur. 

Vu  ces  motifs  le  juge  de  paix  prononce  : 

1"^  Les  droits  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  contre  la  Société 
soleuroise  de  navigation  sont  réservés ,  tant  pour  le  capital  que 
pour  les  frais. 

2*  La  Compagnie  de  l'Ouest  paiera  au  d6mandeu^59  fr.  40  c* 
pour  prix  de  l'huile  et  lui  remboursera  17  fr.  10  c.  pour  les  frais 
d'expertise. 
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3*  Les  frais  de  la  présente  insUDce  sont  à  la  chaire  de  ta 
Compagnie  de  l'Ouest»  ils  ont  été  réglés  à  20  fr.  05  c. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  17  septembre  18G0,  a  été  com- 
muniqué  aux  parties  le  21  septembre,  avec  ravis  qu'elles  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal. 

Le  juge  de  paix,  Ck.  D^^plan. . 

(I  y  a  eu  recours  en  cassation. 
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SXTRMT  DU  RB6ISTRS  DU  JUOB  DB  PAIX  DU  GBRGLB  DB  NTON. 

Do  7  mars  1860. 

Comparait  veuve  6 à  Nyon ,  autorisée  de  son  conseil  ju- 
diciaire Armand  B qui  agit  contre  Frédéric  R aussi  à 

Nyon,  pour  être  payé  avec  dépens  de  qtLarante-cinq  francs  onze 
centimes^  pour  solde  d'un  compte  de  marchandises. 

Elle  produit  :  l'exploit  de  citation,  le  compte. 

D'autre  part  se  présente  Frédéric  B....,  qui  dit  ne  pas  devoir 
la  somme' qui  lui  est  réclamée,  il  prétend  avoir  payé  à  mesure 
et  ne  redevoir  que  sept  ou  huit  francs  ;  il  reconnaît ,  toutefois, 
avoir  pris  des  marchandises  chez  veuve  6 

Les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  les  interroge  sur 
lesiaits  et  les  moyens  de  la  cause;  le  registre  soit  livre  de  veuve 
6 a  été  produit. 

Passant  au  jugement,  le  juge  a  vu  : 

Qu'il  résulte  de  l'examen  du  livre  et  du  compte  produits,  que 
le  demandeur  a  fourni  au  défendeur  soit  à  sa  famille ,  en  1854, 
1855  et  1858,  diverses  marchandises  d'épicerie  et  lait,  pour  une 
somme  de  soixante  francs  onze  centimes; 

Que  le  défendeur  a  livré  divers  à  compte  s'élevant  à  vingt- 
cinq  francs  ; 

Que  le  défendeur  a  reconnu  avoir  fait  prendre  des  marchan- 
dises chez  veuve  G ; 

Que  le  demandeur  a  prouvé  l'existence  de  la  dette  dont  il  ré- 
clame le  paiement,  sans  que  le  défendeur  ait  prouvé  sa  libération. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  972  et  1008  du  code  civil,  le 
juge  accorde  à  veuve  6 ses  conclusions,  et  ce  avec  dépens 
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et  frais,  réglés  à  la  somme  de  treize  francs  et  vingt-cinq  centimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  et  communiqué  aux  parties 
le  10  mars  1860,  avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en  cassa- 
tion dans  le  délai  légal. 

(signé)  Jules  Roux,  juge  de  paix. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

DU   SOGIAUSm  ET   DV  COMMUNISME  CHEZ  LES  BfEXIGAINS 

ET   DE   l'impôt. 

Ils  divisèrent  les  terres  en  quatre  parties. 

La  première,  disent  les  Incas^  appartient  au  soleil  et  nous  de- 
vons la  cultiver  en  commun.  Le  produit  qui  en  reviendra  sera 
appliqué  à  l'entretien  des  prêtres  et  des.inerges  sacrées,  et  à  four- 
nir à  toutes  les  choses  nécessaires  au  culte  de  la  divinité.  Quant 
à  la  seconde,  à  laquelle  chacun  de  nous  doit  travailler  aussi, 
nous  voulons  qu'elle  serve  à  l'entretien  des  vieillards,  des  veuves 
et  des  orphelins ,  au  soulagement  des  malades  et  des  infirmes 
et  enfin  à  l'entretien  de  ceux  qui  nous  défendent  contre  nos  en- 
nemis. La  troisième  doit. nous  appartenir  à  nous  qui  sommes 
souverains  du  pays  et  vous  devez  de  môme  la  cultiver  en-com- 
mun, car  c'est  la  rétribution  qui  nous  revient  pour  veiller  à  votre 
bien-être  et  entretenir  des  préposés,  qui  sont  chargés  d'empêcher 
que  personne  ne  s'adonne  au  mal  ni  ne  soit  molesté  par  quelque 
autre.  Enfin  1^  quatrième  partie  sera  répartie  entre  vous  tous, 
et  cela  de  manière  qu'il  en  revienne  à  chaque  famille  assez  pour 
subvenir  aux  besoins  de  son  entretien. 

2  octobre  1860.  M.  Henri-Louis  Niess ,  précédemment  procu- 
renr-juré  à  Grandson,  a  été  nommé  pour  le  même  ofiSce  dans  le 
district  d'Yverdon. 

Les  vacances  de  vendanges  commenceront  pour  le  tribunal  de 
cassation  le  16  octobre  18bO. 

ERRATUM. 
Page  U2,  ligne  19,  au  lien  de  iSêl  liseï  i82i. 


Le  rédacteur,  L.  PeUis.  avocat 
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Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  travaux  de  la  Commission 
nommée  en  décembre  dernier  pour  s'occuper  de  la  révision  de 
notre  organisation  judiciaire.  La  raison  en  est  que  nous  atten- 
dions que  des  décisions  eussent  été  prises  pour  en  entretenir  nos 
lecteurs.  Nous  savons  qu'une  bonne  partie  du  projet  d'organisa- 
tion a  ôlô  adoptée  par  la  Commission  et  nous  pensons  que  le 
moment  est  venu  d'en  donner  connaissance  au  public. 

Sans  parler  des  discussions  préalables  de  la  Commission  nous 
pouvons  dire  qu'à  la  suite  de  ses  premières  séances,  trois  projets 
parfaitement  distincts  furent  déposés  sur  son  bureau  pour  servir 
de  base  à4»es  délibérations. 

Le  premier  de  ces  projets,  que  nous  appellerons  projet  de  jury 
au  HvU ,  est  dû  à  M' l'avocat  de  Miéville;  le  second  qu'on  peut 
désigner  eous  le  nom  de  projet  de  cassation ,  a  été  élaboré  par 
HM.  Estoppey,  substitut  du  procureur  général ,  et  Ruchonnet , 


avocat;  le  troUiôme  enfin ,  qui  est  un  prqj^  (fappd,  a  été  prj&- 
sente  par  M' Bippert ,  juge  cantonal. 
Analysons  rapidement  ces  divers  projets.; 

1*  Projet  de  jury  au  civU. 

Ce  projet  organise  un  jury  de  jugement,  tant  au  civil  qu'au 
pénal.  Le  jury  prononce  sur  le  fait  et  les  juges  sur  le  droit. 

L'arbitrage  peut  être  ordonné  par  la  loi^  U  peut  être  l'effet  d'un 
compromis  sur  une  questionnée,  sauf  certaines  restrictions. 

Un  tribunal  cantonal  de  7  membres ,  nommés  par  le  grand 
conseil ,  est  chargé  de  la  surveillance  des  autorités  judiciaires  et 
de  la  direction  des  affaires.  —  Au  civil  il  prononce  par  voie  de 
cassation  sur  les  jugements  des  autorités  judidaires;  au  pénal  il 
remplit  les  fonctions  de  cour  de  cassation  et  de  tribunal  d'accu- 
sation. 

Dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix ,  nommé  par  le  tribunal 
cantonal ,  a  pour  mission  de  tenter  la  conciliation ,  de  juger  les 
causes  personnelles  n'excédant  pas  80  francs  et  d'exercer  divers 
actes  de  la  justice  non  contentieuse. 

Dans  chaque  district  un  greffier  tient  le  greffe  du  district.  Le 
canton  serait  divisé  en  six  arrondissements.  Dans  chaque  arron- 
dissement serait  un  président  et  deux  vice-présidents.  Le  prési- 
dent d'arrondissement,  nommé  par /le  grand  conseil  sur  présen- 
tation, siège  comme  juge  unique  dans  le  district  où  a  lieu  le 
procès.  U  prononce  seul  sur  toute  contestation  persoimelle  excé- 
dant 80  francs  et  ne  dépassant  pas  300  francs.  U  prononce  de 
même  seul  sur  toute  contestation  immobilière  et  sur  toute  cause 
personnelle  excédant  300  francs ,  lorsque  les  faits  ne  sont  pas 
contestés,  ou  lorsque  la  preuve  de  leur  vérité  résulte  uniquement 
de  la  preuve  littérale  ou  sermentale.  —  Dans  les  autres  cas  il 
prononce  avec  l'assistance  d'un  jury,  dont  la  solution  sur  le  fait 
est  définitive. 

Dans  chaque  arrondissement  est  un  juge  d'instruction^  nooimé 
par  le  conseil  d'état  sur  présentatipu.  Il  est  chargé  de  tenter  la 
conciliation  au  pénal  et  d'instruire  toutes  les  enquêtes. 

tJn  tribunal  dé  police  par  district,  composé  du  président  d'ar- 
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rondissement  et  de  deui  juges  de  paix,  an  tribunal  correctionnel 
par  district,  avec  jury,  composé  du  président  d'arrondissement  et 
de  ses  deux  vice-présidents,  enfin  un  tribunal  criminel  avec  jury, 
composé  comme  au* correctionnel ,  rendent  la  justice  en  matière 
pénale. 

V  Projet  de  cassation. 

Ce  projet  n'organise  le  jury  qu'au  pénal. 

L'arbitrage  peut  être  ordonné  par  la  loi  ou  être  Teffet  d'un 
compromis  sur  une  question  née,  sauf  certaines  restrictions. 

Un  tribunal  cantonal  de  9  membres ,  nommés  par  le  grand 
conseil ,  est  chargé  de  la  direction  des  affaires  judiciaires  et  de  la 
surveillance  sur  les  autorités  judiciaires.  Il  remplit  les  fonctions 
de  cour  de  cassation  au  civil  et  au  péiial  et  une  partie  de  ses 
membres  constitue  le  tribunal  d'accusation. 

Dans  chaque  district  un  tribunal,  composé  d'un  président, 
'  nommé  par  le  grand  conseil,  et  de  deux  juges  de  paix,  juge  défi- 
nitivement sous  réserve  de  cassation  toute  cause  excédant  la  com- 
pétence des  juges  dé  paix.  Le  président  est  de  plus  chargé  de 
l'instruction  préliminaire  du  procès. 

Dans  chaque  district  un  tribunal  criminel ,  composé  de  trois 
présidents,  avec  jury;  un  tribunal  correctionnel,  composé  du 
président  et  des  deux  juges  de  paix ,  avec  jury;  un  tribunal  de 
police,  eomposé  du  président  et  des  deux  juges  de  paix,  admi- 
nistrent la  justice  pénale. 

Dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix ,  nommé  par  le  conseil 
d'état  et  le  tribunal  cantonal  réunis ,  est  chargé  de  tenter  la  con- 
ciliatidn  civile ,  de  juger  définitivement  toute  cause  personnelle 
n'excédant  pas  150  francs,  et  d'exercer  divers  actes  de  la  justice 
non  contentieyse. 

Enfin  dans  chaque  district  un  juge  d'instruction ,  nommé  par 
le  conseil  d'état  sur  présentation ,  fait  les  fonctions  de  juge  ins- 
tructenr  au  pénal,  tente  la  conciliation  pénale,  exerce  divers  actes 
de  justice  non  contentieuse  tels  qu'apposition  de  scellés,  etc.,  et 
sous  la  surveillance  du  président  remplit  l'ofiice  de  liquidateur 
dans  les  discussions  juridiques. 
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3*  Projet  f  appel. 

Ce  projet  admet  pour  base  Tappel,  soit  la  double  instance.  Par- 
tant de  là^  il  organise  les  corps  judiciaires  ci-aprôs  :  Un  tribunal 
cantonal  de  9  membres ,  nommés  par  le  grand  conseil ,  remplit 
au  civil  les  fonctions  de  cour  d'appel  et  au  pénal  celles  de  cour 
de  cassation  et  de  tribunal  d'accusation. 

Quatre  juges  d'instruction,  nommés  par  le  tribunal  cantonal  et 
dont  les  arrondissements  seraient  identiques  à  ceux  des  oflSciers  du 
ministère  public ,  sont  chargés  de  l'instruction  des  enquêtes  sur 
cas  pouvant  relever  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels  et 
de  la  direction  des  juges  de  paix  en  matière  pénale. 

Dans  chaque  district  un  juge,  nommé  par  le  conseil  d'état  sur 
présentation»  juge  définitivement  et  sans  appel  toute  cause  per- 
sonnelle excédant  20  fr.  et  ne  dépassant  pas  100  fr.  ;  il  juge  sans 
appel  toute  cause  personoelle  excédant  iOO  fr.  et  ne  dépassant 
pas  300  francs. 

Le  juge  de  district  instruit  de  plus  préliminairement  tous  les 
autres  procès  et  prononce  sauf  appel  sur  les  aSiaires  non  conton- 
tieuses. 

Lorsque  le  procès  est  iustruit  préliminairement,  la  cause  est 
remise  au  tribunal  de  district,  qui  juge  sous  réserve  d'appel.  Ce 
tribunal  est  composé  du  juge  du  district  et  des  deux  juges  voisins. 

Dans  chaque  district  un  tribunal  criminel  et  un  tribunal  cor«- 
rectionnel  avec  jury,  composés  du  juge  du  ^strictet  des  deux 
juges  voisins,  et  le  juge  de  district  seul  en  matière  de  police,  ren* 
draient  la  justice  pénale. 

Dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix ,  nommé  par  le  conseil 
d'état  sur  présentation,  tenterait  la  conciliation  au  civil  et  au  pé- 
nal, jugerait  définitivement  et  sans  appel  toute  caisse  n'excédant 
pas  %  fr. ,  exercerait  divers  actes  de  justice  non  contentieiise , 
recevrait  les  plaintes  et  en  aviserait  le  juge  d'instruction,  instrui- 
rait sommairement  les  affaires  de  police  et  par  dél^atbn  du  juge 
d'instruction  les  autres  affaires  pénales. 

Dans  chaque  cercle  une  chambre  des  tutelles ,  composée  du 
juge  de  paix ,  de  son  adjoint  et  d'un  munidpai  d'une  commune 
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du  cercle,  est  chargée  des  actes  de  l'administration  tutélaire« 

De  plus  que  les  autres  projets,  le  projet  d'appel  s'occupe  des 
traitements  et  des  frais  judiciaires. 

Chaque  fonctionnaire  judiciaire  perçoit  un  traitement  fixe  de  la 
caisse  de  l'Etat.  L'Etat  se  récupère  en  percevant  des  émoluments 
de  justice ,  déterminés  dans  chaque  cas  par  le  corps  de  justice , 
appelé  en  dernier  ressort  à  s'occuper  de  l'affaire.  En  matière 
tutélaire,  l'intervention  de  l'office  serait  essentiellement  gratuite , 
et  en  matière  de  poursuites  pour  dettes  l'Etat  et  les  procureurs- 
jurés  percevraient  des  émoluments ,  calculés  à  raison  d'un  tant 
pour  cent  de  la  valeur  réclamée. 

Le  dépôt  de  ces  projets  a  servi  de  thème  à  une  discussion  gé- 
nérale, dans  laquelle  la  double  instance,  le  jury  au  civil,  le  main- 
tien en  principe  de  la  cassation  actuelle  ont  été  soutenus.  En 
définitive  la  majorité  de  la  Commission  s'est  ralliée  au  système 
de  l'appel ,  soit  de  la  double  instance ,  et  partant  de  ce  point  la 
Commission  législative  a  adopté  la  majeure  partie  d'un  projet  de 
réorganisation  judiciaire,  qu'elle  avait  chargé  l'un  de  ses  mem- 
bres de  rédiger. 

Voici  à  peu  près,  dit-on,  les  bases  essentielles  de  la  partie  du 
projet  adoptée  par  la  Commission. 

4"  Projet  d'appel  adopté  par  la  Commission. 

Le  projet  admet  l'appel.  —  L'arbitrage  peut  être  ordonné  par 
la  loi.  Il  peut  être  l'effet  d'un  compromis  sur  une  question  née, 
sauf  certaines  restrictions. 

Un  tribunal  cantonal  de  neuf  membres ,  nommés  par  le  grand 
conseil ,  est  chargé  de  la  direction  des  affaires  judiciaires  et  de 
la  surveillance  sur  les  autorités  judiciaires.  Il  prononce  par  voie 
d'appel  au  civil  et  par  voie  de  cassation  au  pénal.  Il  remplit  aussi 
les  fonctions  de  tribunal  d'accusation. 

Dans  chaque  district  un  tribunal ,  composé  de  trois  juges  dont 
un  président,  nommés  par  le  conseil  d'état  sur  présentation,  rem- 
plit des  fonctions  au  civil  et  au  pénal.  Le  tribunal  civil  des  trois 
juges  prononce  sous  réserve  d'appel  sur  toute  prétention  person- 
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nelie  excédant  150  fr.  et  sur  toute  prétention  immobilière  ou  sur 
toute  question  concernant  l'état  civil. 

Le  président  instruit  préiiminairement  le  procès  avant  de  le 
soumettre  au  tribunal  qu'il  préside. 

De  plus ,  le  président  juge  définitivement  et  sans  appel  toute 
cause  personnelle  excédant  20  fr.  et  ne  dépassant  pas  150  fr. 

Dans  chaque  district  un  tribunal  criminel  avec  jury,  composé 
du  président  du  district  et  des  deux  présidents  voisins;  un  tribunal 
correctionnel  avec  jury,  composé  des  trois  juges  du  district ,  et 
un  tribunal  de  police ,  composé  des  trois  juges  de  district  sans 
jury,  administrent  la  justice  pénale. 

Quatre  juges  d'instruction,  dont  les  arrondissements  sont  iden- 
tiques à  ceux  des  officiers  du  ministère  public ,  ncnnoiés  par  le 
tribunal  cantonal,  sont  chargés  d'instruire  les  enquêtes  pouvant 
relever  des  tribunaux  criminels  et  correctionnels  et  de  diriger  les 
juges  de  paix  en  matière  pénale.  Dans  chaque  cercle  il  y  a  une 
justice  de  paix,  composée  d'un  juge  de  paix  et  de  deux  asses- 
seurs. Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  conseil  d'état  sur 
présentation  et  les  assesseurs  sont  nommés  par  la  même  autorité 
sans  présentation.  Les  justices  de  paix  exercent  la  police  tutélaire, 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'état,  et  les  actes  de  justice  non 
contentieuse  que  la  loi  leur  attribue. 

Les  juges  de  paix  ont  pour  mission  de  tenter  la  conciliation 
civile  et  pénale,  de  juger  définitivement  et  sans  appel  toute  cause 
personnelle  n'excédant  pas  20  fr.,  d'exercer  divers  actes  de  jus- 
tice non  contentieuse,  de  recevoir  les  plaintes,  d'instruire  som- 
mairement les  affaires  de  la  compétence  de  police  et  d'instruire 
les  autres  affaires  en  attendant  l'arrivée  du  juge  d'instruction  ou 
sur  délégation  de  celui-ci. 

Tels  sont  les  points  adoptés.  La  Commission  s'est  prononcée 
pour  les  traitements  fixes  et  pour  un  système  de  coupou  rentrant 
dans  la  caisse  de  l'Etat,  mais  la  rédaction  et  la  discussion  de  ces 
derniers  points  est  à  l'étude. 

Pour  terçiiner  cette  rapide  analyse  expliquons  en -deux  mots 
le  système  d'appel  adopté. 

La  cause  ayant  été  jugée,  la  partie  mécontente  appelle  au  tri- 
bunal cantonal ,  soit  à  la  cour  d'appel. 
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La  cour  (Tappel  étudie  la  procédure  et  forme  sa  conviction 
d'après  les  pièces  produites.  Si  des  témoins  ont  été  entendus  de- 
vant le  juge  de  première  instance,  la  cour  d'appel  apprécie  leurs 
dépositions  d'après  le  procès-verbal  de  leur  audition.  Toutefois 
d'office,  si  elle  le  juge  nécessaire*  elle  peut  exiger  et  ordonner  la 
comparution  et  l'audition  de  témoins  devant  elle.  —  Si  une  ins- 
pection locale  est  nécessaire,  la  cour  d'appel  y  procède. 


Timbre. 

Uacte  d*intervention  dans  un  bénéfice  d^inventaire  ou  dans 
une  discussion  doit-il  être  écrit  sur  papier  timbré? 

Nous  croyons  savoir  que  cette  question  préoccu^pe  nos  autorités 
supérieures.  Qu'on  nous  permette  de  l'examiiftr  et  de  donner 
notre  opinion  à  ce  sujet. 

Sous  la  loi  qui  nous  régissait  avant  1888 ,  l'intervention  du 
créancier  se  faisait  par  dictée  au  registre.  Le  créancier  se  présen- 
tait en  personne,  ou  par  mandataire,  au  greffe,  il  dictait  son  in- 
tervention et  le  greffier  l'écrivait  dans  le  cahier  protocole  de  la  dis- 
cussion ou  du  bénéfice  d'inventaire. 

Ce  système  dura  de  longues  années  dans  le  canton  de  Yaud. 

En  1887  le  code  de  procédure  non  contentieuse  modifia  pro- 
fondément tout  ce  qui  concernait  les  discussions ,  et  son  article 
294  statua  que  dorénavant  l'intervention  se  ferait  par  acte  écrit , 
articulant  les  prétentions  de  l'intervenant ,  acte  déposé  an  greffe 
de  district. 

Pourquoi  cette  modification?  Il  arriva  quelquefois  sous  la  pra- 
tique antérieure  à  1888 ,  que  des  créanciers  se  plaignirent  de  ta 
rédaction  de  leur  intervention  par  le  greffier  et  prétendirent  que 
leur  réclamation  avait  été  mal  comprise  et  dès  là  minutée  con- 
trairement à  leur  intention  et  à  leurs  droits.  Pour  obvier  à  cet  in- 
cônYénient  majeur ,  le  nouveau  code  exigea  du  créancier  le  dépôt 
d'un  acte  écrit,  et  cet  acte  transcrit  dans  le  registre  constitue  Tin 
tervention  du  créancier. 
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Dans  les  premiers  jours  de  la  mise  en  vigaeur  de  la  nouvelle 
procédure  non  contentieuse  il  y  eut  de  l'hésitation  sur  la  question 
de  savoir  »  si  cet  acte  d'intervention  devait  être  écrit  sur  papier 
timbré  ;  après  quelques  discussions  entre  praticiens ,  la  question 
fut  résolue  négativement  et  il  est  actuellement  assez  généralemrat 
reçu  que  le  timbre  n'est  pas  obligatoire  en  matière  pareille. 

La  question,  dit-on,  se  pose  auprès  des  autorités  supérieures. 
Est-ce  que  la  pratique  constante  a  raison ,  ou  bien  le  timbre  est- 
il  obligatoire?  c'est  ce  que  nous  voulons  demander  à  la  loi  sur  le 
timbre  de  1850. 

Et  d'abord  faisons  remarquer  que  la  loi  sur  le  timbre  de  18S0 
est  antérieure  à  la  procédure  de  1857 ,  qui  exige  l'acte  d'interven- 
tion. Dès  lors  la  loi  sur  le  timbre  n'a  pu  prévoir  spécialement  le 
cas  et  ce  n'est  que  par  analogie  que  l'on  pourrait  dire  que  cette 
loi  impose  roblijj^ation  du  timbre  pour  l'acte  ^'intervention. 

Il  n'y  a  dans  la  loi  sur  le  timbre  que  deux  dispositions  qui  pour- 
raient  s'appliquer  au  cas  qui  nous  occupe;  la  première  est  celle 
du  I  c  de  l'art.  5  ;  la  seconde  est  celle  du  g  ^  de  l'art.  5. 

L'art.  5  dit  :  Doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  de  dimension  : 
c)  Tous  les  actes,  certificats ,  attestations  délivrés  pour  être 

produits  en  justice  ; 
g)  Les  procédures  civiles  et  pénales  et  tous  les  actes  qui  s'y 
rattachent. 

Le  §  c  impose  le  timbre  pour  les  actes ,  etc: ,  délivrés  pour 

être  produits  en  justice.  Il  fout  remarquer  que  cette  expression 
délivrés,  applicable  aux  actes,  certificats,  etc. ,  entend  qu'il  s'a- 
gisse d'actes  délivrés  par  un  tiers  et  non  de  simples  actes  émanés 
du  créancier  lui-même.  Si  l'on  avait  entendu  que  tout  acte  pro- 
duit en  justice  fût  sur  timbre ,  le  §  c  aurait  été  rédigé  autre- 
ment et  se  serait  borné  à  dire  :  tous  les  actes,  certt/lca^s  desti- 
nés à  être  produits  en  justice.  En  disant  délivrés  ^  on  voit  claire- 
ment que  l'on  n'a  entendu  imposer  le  timbre  que  pour  lès  actes  éma- 
nant d'un  tiers,  que  ce  tiers  soit  l'office  ,  un  officier  public,  etc. 
Et  tl'ailleurs  quelle  est  la  valeur  de  l'acte. d'intervention  ?  L'acte 
d'intervention  n'est  autre  chose  que  l'allégation  écrite  d'une  ré- 
clamation ;  c'est  l'état  écrit  des  prétentions  de  l'intervenant.  O 


a'dst  pas  on  acte  constitutif  d'un  droit  »  c&  n'est  qu'un  simple  ex- 
posé du  créancier  faisant  connaître  ce  qui  lui  est  dû. 

Enfin  quel  intérêt  est  le  plus  à  sauYegarder  en  matière  pareille, 
du  fisc  ou  du  débiteur?  Exiger  le  timbre  pour  Tacte  d'iptervention, 
"  c'est  favoriser  le  fisc  aux  dépens  d'un  malheureux ,  c'est  aug- 
menter les  ressources  de  l'Etat  aux  dépens  de  celui  qui  a  dû 
abandonner  ses  biens  à  ses  créanciers.  La  position  du  failli  est 
déjà  assez  triste ,  sans  qu'on  l'aggrave  par  une  telle  exigence.  Ce 
serait  un  impôt  sur  la  misère  qui  ne  saurait  se  justifier.  Il  est 
vrai  que  dans  les  cas  de  bénéfice  d'inventaire ,  non  suivi  de  dis- 
cussion »  cet  argument  ne  pourrait  s'appliquer ,  mais  encore  est- 
ce  le  cas  lorsqu'un  père  est  mort ,  d'augmenté  les  frais  d'inter- 
vention par  l'exigence  d'un  droit  de  timbre?  Penserait-on  peut- 
être  laisser  supporter  au  créancier  le  timbre  de  son  acte  d'inter- 
vention? Mais  serait-ce  justice?  Le  créancier  qui  obéit  à  la  loi 
qui  l'oblige  d'intervenir  »  doit-il  être  frappé  pour  un  acte  qu'on  lui 
impose  et  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  de  négliger.  Le  créancier 
ne  demande  que  son  paiement  et  pas  autre  chose.  Pourquoi  le. 
frapper  d'un  impôt?  N'est-ce  pas  déjà  sufiisant  de  payer  des  émo- 
luments ,  sans  payer  encore  du  timbre  ? 

Le  §  ^  exige  que  les  procédures  civiles  soient  écrites  sur  pa- 
pier timbré.  Mais  n'est-il  pas  évident  qu'un  acte  d'intervention 
n'est  pas  un  acte  qui  se  rattache  à  une  procédure  civile.  La  loi  a 
entendu  par  là  les  procédures  qui  s'instruisent  entre  plaideurs. 
C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  que  nous  venons  de  rap- 
peler ,  de  l'exception  que  cet  article  fait  pour  les  cas  de  bénéfice 
du  pauvre  et  du  soin  qu'il  met  à  spécifier  le  nombre  de  lignes  et 
de  lettres  que  doit  contenir  chaque  page. 

La  loi  sur  le  timbre  ne  nous  paraît  donc  pas  exiger  le  timbre 
pour  l'acte  d'intervention. 

Remarquons  enfin  pour  terminer  que  dans  son  esprit  encore 
la  loi  sur  le  timbre  de  1850  et  les  lois  subséquentes  sur  l'impôt , 
n'entendent  pas  imposer  le  timbre  pour  l'intervention. 

La  loi  sur  le  timbre  dispense  du  timbre  les  actes  et  quittances 
dont  l'objet  est  inférieur  à  150  fr.  Est-ce  que  l'acte  d'intervention 
^a  une  valeur  quelconque  par  lui-même^  autre  qu'une  simple  lettre 
4'anvoi? 
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Là  loi  sur  le  timbre,  puis  d'une  manière  plus  étendue  les  lois 
sur  l'impôt  annuel  dispensent  du  timbre  les  actes  appartenant  aux 
poursuites  juridiques.  Est-ce  que  les  cas  d'intervention  ne  méritent 
pas  aussi  bien  la  protection  du  législateur  que  le  fisc?  Lorsque 
Ton  a  cherché  à  soulager  le  malheur  dans  certains  cas ,  aurait-on 
voulu  l'augmenter  dans  d'autres? 


Procaveurs  «Jures* 

L'article  30  de  1^  loi  de  1816  sur  les  procureurs-jurés  impose 
à  ces  officiers  publics  l'obligation  d'avoir  un  livre  uniquement 
destiné  à  inscrire,  par  ordre  de  date^,  tous  les  titres  et  pièces  qui 
leur  sont  remis  pour  diriger  des  poursuites ,  les  valeurs  qu'ils 
reçoivent  et  leurs  déboursés  et  salaires. 

Le  conseil  d'état  avait  reçu  mission  par  cet  article  de  détermi- 
ner la  forme  de  ce  livre. 

Les  inspections  des  bureaux  de  procureurs-jurés  auxquelles 
te  tribunal  cantonal  procéda  en  1858  lui  firent  sentir  l'urgente 
nécessité  qu'il  y  avait  à  ce  que  le  conseil  d'état  fît  usage  de  ses 
pouvoirs.  Aussi  à  la  fin  de  1858  le  tribunal  cantonal  rendit  attentif 
le  conseil  d'état  sur  ce  point,  signalant  et  l'importance  de  régler 
la  forme  du  grand  livre  des  procureurs-jurés  et  la  nécessité  d'exi- 
ger que  les  récépissés  de  ces  officiers  publics  soient  détachés  d'un 
registre  à  souche ,  afin  d'assurer  qu'un  titre  remis  postérieure- 
ment ne  pût  primer  un  titre  remis  antérieurement  pour  la  pour- 
suite. 

Le  conseil  d'état  vient  de  prendre  une  décision  à  ce  sujet.  Par 
circulaire  de  son  département  de  justice  et  police  du  28  août  1860, 
adressée  aux  procureurs-jurés,  le  conseil  d'état  fait  savoir  qu'il 
a  vu  de  grands  inconvénients  à  réglementer  d'une  manière  pré- 
cise la  manière  de  tenir  ce  grand  livre  et  qu'il  ne  juge  pas  devoir 
faire  usage  de  l'art.  30  précité.  Il  se  borne  à  recommander  aux 
procureurs-jurés  de  tenir  leur  grand  livre  autant  que  possible  à 
jour,  de  le  munir  d'un  répertoire  aux  noms  du  débiteur  et  du 
créancier,  d'y  inscrire  les  titres  par  ordre  de  date  et  de  séparer  - 
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tes  émoluments  dês  déboursés.  Il  recommiînde  aussi  que  le  livre 
de  caisse  soit  teau  à  jour  et  que  son  état  corresponde  avec  le 
livre.  Enfin  il  invite  les  proeureurs-jurés  à  faire  établir  un  registre 
À  souche  pour  leurs  récépissés  de  titres  à  remettre  aux  créanciers, 
d'après  une  formule  qu'il  leur  envoie. 

Bien  que  le  conseil  d'état  eût  pu  aller  plus  loin  et  entrer  plus 
complètement  dans  les  vues  sages  du  tribunal  eantonaii  espérons 
que  l'on  obtiendra  déjà  par  la  circulaire  actuelle  des  garanties 
plus  sérieuses  d'ordre ,  de  régularité  et  de  sûreté. 


Arrêt  rejetant  un  recours  contre  un  jugement  du  juge  de 

paix  du  cercle  de  CuUy, 

COUR      DB     tASSATION      GIVILB. 

12  septembre  1860. 
Présidence  de  Mi"  6.  Jaccard. 

Jean-B^ptiste  Bellisson  et  sa  femme  Thérèse  Bellisson.  aux 
Châbloz,  commune  de  Villette,  se  sont  pourvus][contre  la  sen- 
tence du  jiige  de  paix  du  cercle  de  CuUy,  en  date  du  4  juillet 
1860^  rendue  dans  la  cause  qu'ils  soutiennent  contre  Jean-Louis 
Crot,  au  Crêt  Nauton,  sur  lesJmonts^de^Gjrandvaux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de*  l'acte  de  recours  et  des 
mémoires  des'parties. 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  présentée  par 
la  partie  opposante  au  recours,  exception  quijconsiste  à  dire  que, 
en  ce  qui  concerne  la  femme  Bellisson,  1e  recours  doit  être  écarté 
pour  inobservation  de  l'art.  412  du  code  de  procédure  civile 
contentîeuse,  portant  que  l'acte  àtreGours  est  signé  par  la  partie: 

Considérant  que,  bien  que  la  femme*Bellis80U  n'ait  pas  signé 
le  recours,  l'on  voit  par  l'examen  f<Ie  cet  acte  qu'elle  a  entendu 
apposer  sa  signature  au  pied  du|dit  recours,  qui  porte:  «  signe  de 
>  la  femme  Bellisson  pour  signature.  » 


Attaado  qoe  le  ddlMrtde  ngnar  eo  pUee  de  sigiasiireiiesaiir^ 
ainsi  faire  écarter  le  recours  eo  ce  qui  coucmie  la  feiDiiie.Beliis* 
soD,  puisqiu'il  résulte  des  termes  sus  mentiaiuiés  qu'elle  a  estimé 
le  recours  dnemeot  signé  par  elle  et  que  la  partie  Grot  eouTient 
elle-même  que  cette  femme  ne  sait  pas  écrire. 

La  cour  écarte  c^te  exception. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  des  jugaux  Bellisson,  la  cour 
a  ?n  que  Grot  a  ouvert  action  aux  époux  Bellisson  et  a  conclu  à 
ce  qu'ils  doirent  lui  payer  solidair<Mnent  :  1*  la  somme  de  41  fr. 
05  c.  qui  lui  est  due  par  Denis  Gothron,  pour  pension  fournie; 
V 10  francs  à  titre  de  dommages  pour  le  tort  que  lui  ont  causé  les 
procédés  de  la  femme  Bellisson;  3*  7  fr.  35  c.  pour  frais  d'un 
séquestre  infructueux  dirigé  contre  Gothron; 

Que  les  jugaux  Bellisson  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions ; 

Que  le  juge  de  paix  a  constaté,  en  fait,  entr'aotres,  que  Denis 
Gothron,  qui  a  été  en  pension  chez  le  demandeur,  doit  à  ce  der- 
nier 41  fr.  95  c; 

Que  le  26  juin  Crot  s'est  rendu  au  Daley  avec  Gothron  pour 
recevoir  de  l'entrepreneur  Allezard  ce  qui  pouvait  être  dû  à 
Gothron,  ainsi  que  cela  avait  du  reste  été  convenu  entre  eux  à 
l'entrée  de  Gothron  comme  pensionnaire  chez  le  demandeur; 

Que  Thérèse  Bellisson  s'est  trouvée  au  Daley,  qu'elle  a  eu  des 
pourparlers  avec  Gothron,  et  que,  dès  ce  moment,  ce  dernier  a 
fait  ses  efforts  pour  se  soustraire  à  la  surveillance  de  Grot; 

Que  Gothron  a  retiré  des  mains  d' Allezard  72  fr.  et  quelques 
centimes,  qu'il  s'est  empressé  de  faire  disparaître  par  les  soins 
de  la  femme  Bellisson,  qui  a  empoché  (sic)  cette  valeur; 

Que  le  même  jour  Grot  a  fait  opérer  le  séquestre  dans  la  de- 
meure des  jugaux  Bellisson  sur  les  effets  personnels  de  Gothron 
et  sur  la  valeur  reçue  par  ta  femme  BeilissQu,  séquestre  qui  a  été 
infructueux  ; 

Que  le  procès-verbal  de  l'huissier  constate  que  la  femme  Bel- 
Usson  lui  a  déclaré  avoir  reçu  de  Gothron  63  fr.  pour  pension 
du  mois  de  mai,  qui  lui  est  due  par  le  dit  Gothron; 
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Que  les  jugaux  Bellissoii  n'om  prouvé  par  quoi  que  ce  |oit 
qu'il  leur  f&t  dû  par  Denis  Gothron; 

Qu'au  contraire  il  appert  que  Gothron  et  les  jugaux  Bellis- 
son  se  sont  entendus  pour  faire  éprourer  une  perte  au  deman-* 
deur  Crût; 

Que  statuant,  le  juge  a  accordé  à  Grot  ses  conclusions  en  paie- 
vaeni,  solidairement,  par  les  défendeurs,  de  41  fr.  06.  c.  ; 

Que  les  jugaux  BeUisson  recourent  contre  ce  jugement  et  en 
demandent  la  réforme  pour  Caosse  application  de  l'art.  1037  du 
code  civil. 

Sur  ce  recours,  considérant  que  le  juge  a  constaté  en  fait, 
que  c'est  par  les  manœuTres  de  la  femme  BeHisson  que  Gothron 
a  pu  faire  disparaître  l'argent  qu'il  avait  retiré  des  mains  d'Aï- 
lézard  et  que  la  dite  femme  s'est  emparée  de  cette  valeur; 

Qu'il  reconnaît^  en  outre,  que  Gothron  et  les  jugaux  BeUisson 
se  sofU  entendus  pour  foire  éprouver  une  perte  au  demandeur 
Crot. 

Attendu,  dés  lors,  que  le  juge  n'a  pas  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1037  du  code  civil  aux  faits  constatés  et  admis  par 
ittî  dans  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
et  condamne  le»  jugaux  Bellisson,  recourants,  -aux  dépens  de 
cassation. 


Recours  et  arrêt  ensuite  d'un  jugement  arbitr4U. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILS. 

19  septembre  1860. 
Présidence  de  M'  G.  Jaeeard. 

Le  procureur  Mottax^  mandataire  de  Henri  Ladet  et  de  Laurent 
Alphaise,  français,  domiciliés  dans  la  commune  de  Paudex,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  le  20  juillet  1860  par  les  arbi- 
tres Henri  Jan»  tivocat,  D.*L.  Oboussier  et  Bory^^HoUard,  dans  la 
cause  ptiur  rè(^ement  de  comptes  entre  Eugtaa-Joseph  Horal, 
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ftojsi  ressoUias&nl  fraaçais,  domicilié  au  territoire  de  Pally,  et  les 
dits  recourants  Ladet  et  Alphaise. 

Se  préseuteut  Tayocat  Eugène  Gaulis  pour  soutenir  le  recours 
ôt  TaTOcat  Jules  Pellis,  opposant. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est^publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Tacte  de  recours.  Le  dos- 
sier des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

L'avocat  des  recourants  annonce  préliminairement  que  ceux* 
ci  <  renoncent  au  second  chef  de  leur  recours  ;  que  par  transaction, 
»  ils  ont  pris  à  leur  charge  la  location  de  la  campagne  du  Faux- 
•  blanc ,  mais  se  sont  réservé  de  payer  sur  ce  qu'ils  redevront 
»  à  M.  Morely  le  loyer  et  les  indemnités  dont  il  s'est  trouvé  dé- 
>  biteur  au  moment  où  il  a  quitté.  » 

Cette  déclaration  est  admise  sans  opposition  de  la  partie  Morel 
pour  être  insérée  au  procès-verbal  de  l'audience. 

Oui  ensuite  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  a  vu  que,  sur  ordonnance  de  renvoi  devant  arbitres^ 
pour  le  règlement  des  comptes  des  parties  susmentionnées, 
comptes  résultant  des  rapports  d'associés  qui  ont  existé  entre 
elles,  les  arbitres  ont  rendu  un  jugement  qui  fixe  à  6989  fr.  48  e. 
le  solde  du  compte  dont  Ladet  et  Alphaise  auront  à  faire  paye- 
ment à  Morel  ; 

Que  Ladet  et  Alphaise  se  sont  pourvus  par  trois  moyens  dont 
ils  ont  abandonné  l'un  à  l'audience  actuelle. 

Statuant  sur  le  1*"' moyen,  qui  consiste  à  dire  que  dans,  son 
art.  XI  le  jugement  arbitral  fait  une  fausse  application  des  arti- 
cles 788  et  1 346  du  code  civil ,  d'après  lesquels  chaque  socié- 
taire a  le  droit  de  demander  que  les  dettes  de  la  société  soient 
liquidées  avant  d'en  venir  au  partage,  ou  qu'il  soit  suflSsamment 
garanti  des  effets  de  la  solidarité  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Morel 
a  souscrit  des  traites  pour  35,000  fr.  dans  un  but  étramger  à  la 
société  ;  que  l'ancimne  société  a  le  droit  de  réclamer  des  garant 
ties  avant  le  partage,  et  les  recourants  avaient  conclu  à  ce  que 
les  valeurs  dues  fussent  laissées  en  dépèt  à  la  Banque,  jusqu'à 
('extinction  des  traiti^s,  conclusions^  qui  doivent  leur  être  act^xr- 
dées  : 
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Considérant  que  Ls^det  et  Aipbaise  ont  bien  dema&dé  devant 
les  arbitres,  d'être  garantis  de  toute  perte  pour  un  engagement  de 
3S,000  fr.  pris  par  la  société  Morel^  Ladet  et  Aipbaise  yis-à-vis 
de  Pierri  de  Bourgoin,  mais  en  réalité  au  profit  de  la  société 
Morel  et  Ladet  ;  que  sur  ce  point  le^  arbitres  ont  dit  qu'il  n'est 
pas  établi  que  Morel  ait  reçu  tout  ou  partie  de  cette  somme,  ont 
réservé  les  droits  de  Ladet  et  Aipbaise  contre  la  société  Morel  et 
Ladet  e(  ont  renvoyé  Ladçt  et  Aipbaise  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit. 

Considérant  que  la  cour  n'a  pas  plus  que  les  arbitres  les  élé- 
ments siiffisants  pour  constater  que  Morel  aurait  reçu  la  somme 
de  35,000  fr.  dont  il  s'agit  ou  partie  d'icelle,  et  que  celte  somme 
aurait  profité  à  la  société  Morel  et  Ladet; 

Que  s'il  apparaît  par  des  pièces  au  dossier  qu'il  y  aurait  un 
engagement  de  la  part  de  la  société  Morel,  Ladet  et  Aipbaise  de 
payer  ia  somme  dont  il  s'agit,  au  cas  où  la  eompagoie  des  che- 
mins de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg  ne  le  ferait  pas,  néanmoins 
les  faits  qui  ont  rapport  à  ce  point  de  la  conteetatton  ne  sont  pas 
suffisamment  établis  pour  permettre  à  la  cour  de  réformer  le  ju- 
gement arbitral  sur  cet  objet. 

Sur  l'autre  moyen  du  recours  qui  porte  que  les  recourants  ont 
fait,  le  3 1  décembre  1859,  un  dépôt  à  la  Banque  cantonale  des  som- 
mes qu'ils  estimaient  devoir  alors  à  Morel  par  13,085  fr.  04  c; 
dès  lors  une  partie  de  ces  valeurs  a  été  retirée  à  tant  moins  de 
payements  faits  pour  Morel  par  la  caisse  sociale,  et  comme  il  reste 
encore  en  dépôt  4175  fr.  04  c.  le  jugement  arbitrai  aurait  dû  non 
ordonner  le  paiement  du  solde  entier  dû  par  Ladet  et  Aipbaise, 
mais  autoriser  Morel  à  toucber  le  dépôt  sur  lequel  il  jouirait  de 
l'intérêt  dès  le  31  décembre  au  taux  payé  par  la  Banque,  et  par 
contre  aurait  un  compte  d'intérêts  à  établir  en  faveur  des  recou- 
rants en  portant  à  leur  crédit  au  6  ^/^  tous  leurs  versements  à  la 
Banque;  que  subsidiairement  ils  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
que  Morel  doit  se  payer  sur  le  dépôt  fait  à  la  Banque,  sauf  à  eux  de 
parfaire  la  somme,  et  que  les  valeurs  en  dépôt  soit  4175  fr.  04  c. 
doivent  lui  être  comptées  valeur  au  31  décembre  i859,  ce  qui  ré- 
duirait son  solde  créancier  de  .146  fr.  93  c.  Sur  le  chiffre  de 


tm 

41 7K  fr.  M  0.  il  aurait  droit  de  toucher  Tiut^ét  alloué  par  la 
Banque  : 

Considérant  que  rien  ne  constate  que  les  parties  aient  fait  de- 
vant les  arbitres  une  réquisition  quelconque  au  sujet  des  inté- 
rêts de  la  somme  déposée  à  la  Banque,  ou  même  que  Tattention 
des  arbitres  ait  été  appelée  sur  ce  point  ; 

Que  le  jugement  arbitral,  dés  lors,  n'en  fait  pas  mention. 

Attendu  que  la  cour  n'ayant  pas  d'éléments  ne  peut  apporter 
un  changement  au  jugement  sur  cet  article. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  donne  acte  aux  parties 
de  la  déclaration  de  Ladet  et  Alphaise;  quant  au  deuxième 
moyen  de  recours  et  quant  aux  frais  de  cassation,  la  cour,  vu 
les  motifs  d'équité  qui  ressortent  de  la  cause,  compense  ces  frais 
en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  les  siens. 


publié  par  M'  ravocat  BURT. 

L'utile  publication  de  M*  Bnry  est  fort  avancée.  Quinze  feuilles 
sont  déjà  sorties  de  presse  et  pour  les  derniers  jours  de  novem-> 
bre  les  souscripteurs  recevront  le  1"  volume.  Cet  utile  tra- 
vail répond  au  prospectus  et  son  auteur  ne  néglige  rien  pour 
que  cette  publication  soit  aussi  complète,  exacte  et  correcte  que 
possible» 


Le  rédacteur,  L.  Pellfair  avocat 
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Broit  redirai. 

ARRÊTÉ  DU  GONSBIL   FÉDÉRAL   SUISSB 

Sur  le  recours  de  Jean  Schurch  et  consorts,  contre  le  goth- 
vemement  de  Fribourg,  pour  chômage  des  fêtes  reli- 
gieuses  dans  la  partie  catholique  du  canton. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Vu  le  recours  de  Jean  Schurch  et  consorts,  contre  le  gou- 
vernement de  Fribourg,  pour  chômage  des  fêtes  religieuses  dans 
la  partie  catholique  du  canton. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire,  en  date  de  Berne,  le  21  janvier  dernier, 
auquel  se  sont  associés  MM.  Greyerg,  F.  et  A.  Bôhler,  L.  Wil^- 
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bolz  et  J.-F.  Zurkinder,  Jean  Schùrcb,  de  Buren  zum  Hoof^  ex- 
pose en  résumé  ce  qui  suit  : 

Il  est  propriétaire  d'un  domine  à  la  Waldek,  près  Gain,  dis- 
trict de  |a  Siagine,  et  il  rexploite  à  l'aide  de  ses  domestiques.  Il 
est  connu  que  Tagricalture ,  dans  le  canton  de  Fribourg,  n'est 
pas  arrivée  au  point  où  elle  peut  atteindre  et  que  les  terres  y 
sont  à  bon  marché,  ce  qui  explique  pourquoi  nombre  de  Suisses, 
surtout  de  l'ancienne  partie  du  canton  de  Berne,  et  particulière- 
ment des  protestants ,  s'y  rendent  comme  fermiers  ou  y  acquiè- 
rent des  propriétés.  Le  nombre  des  protestants  disséminés  dans 
la  partie  catholique  du  canton  de  Fribourg  est  assez  considéra- 
ble, puisque  l'école  primaire  protestante  de  la  paroisse  de  Fri- 
bourg est  visitée  par  près  de  400  enfants. 

La  dissolution  du  Sonderbund  amena  une  amélioration  dans  la 
position  des  protestants  et  une  diminution  des  jours  de  fêtes  re- 
ligieuses. Depuis  Tavènement  du  régime  actuel  cette  position  s'est 
empirée  et  les  jours  de  fête  ont  augmenté. 

Il  y  a  quelque  temps,  la  Fête-Dieu  tombai  sur  un  mardi  et 
quelques  protestants,  habitant  le  canton  de  Fribourg,  ayant 
voulu  se  rendre  ce  jour-là  au  marché  de  Berne,  furent  dénoncés 
an  juge  et  condamnés  à  l'amende.  II  n'y  a  pas  longtemps,  une 
protestante  bernoise  fut  aperçue  devant  sa  maison,  un  jour  de 
fête  catholique,  et  comme  elle  avait  un  dé  au  doigt,  elle  fut 
soupçonnée  d'avoir  travaillé  c|iez  elle  et  condamnée.  L'ingénieur 
Glauser,  de  Krayigen,  près  Mûri,  entrepreneur  d'un  tronçon  du 
chemin  de  fer,  fut  également  dénoncé  et  condamné  à  uae  amende 
de  10  fr.,  pour  profanation  du  jour  du  dimanche»  parce  qu'il  a 
dû  faire  décharger  et  remiser  du  foin  pour  fourrager  ses  chevaux 
à  Dudinger.  L'exposant  Sehurch  ayant  dû,  le  jour  de  la  Fôte- 
Oieu,  en  1859,  faire  rentrer  un  char  de  foin,  dans  la  orainte 
d'un  orage,  fut  condamné,  le  5  juillet  1859,  pour  le  même  mo- 
tif, à  12  francs  d'amende,  ce  qui  fut  confirmé  le  10  août  et  le  2 
décembre  de  la  même  année  par  la  cour  de  cassation  et  le  Con- 
seil d'Etat.  Il  fut  de  même  dénoncé  au  juge  pour  avoir  ^  le 
jour  de  l'Ascension  1859 ,  fait  rentrer  un  peu  de  trèfle  pour 
fourrager  son  bétail.  On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  ee 
genre. 
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Dana  te  canton  de  Fribourg,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  fait  ail- 
leurs >  dans  les  cantons  catholiques,  on  a  augnieoté,  par  une  loi 
du  24  novembre  1859,  le  nombre  des  jours  de  fêtes  religieuses. 
Outre  les  jours  de  dimanche,  la  dédicace  et  les  fêtes  patronales, 
cette  loi  a  institué  10  jours  de  fête  pour  la  partie  catholique  et 
4  pour  la  partie  réformée  du  canton.  La  loi  défend  ces  jours-là  le 
travail  bruyant  dans  les  champs,  les  ateliers,  les  usines  et  les  fa- 
briques, l'exercice  ostensible  d'un  métier,  l'étalage,  le  colportage 
ou  le  transport  des  marchandises. 

Par  ce  fait ,  les  protestants  habitant  la  partie  catholique  du 
canton  de  Fribourg,  se  voient  lésés  dans  leurs  droits  et  intérêts  ; 
ils  sont  contraints  par  là  de  s'abstenir  les  jours  de  fêtes  catholi- 
ques de  vaquer  à*^  leurs  occupations  civiles,  à  se  rendre  à  l'église 
ou  à  Tauberge,  ou  bien  à  courir  le  risque  d'être  dénoncés  par  la 
police  et  condamnés  s'ils  se  livrent  aux  travaux  domestiques  les 
phis  indispensables,  comme  cela  a  été  le  cas  l'année  dernière  un 
jour  de  St.  Pierre  pour  37  personnes,  alors  même  que  cette  fête 
était  abolie. 

L'exposant  estime  que  les  protestants  disséminés  dans  la  partie 
catholique  du  canton  de  Fribourg  doivent  être  assimilés  aux  pro- 
testants établis^  dans  la  partie  réformée  du  canton,  en  ce  qui  cod- 
cerne  les  jours  de  fête  du  culte  catholique,  e'est-à-dire  qu'ils  ne 
.doivent  être  astreints  à  observer  et  à  respecter  que  les  jours  de 
fête  reconnus  par  la  partie  réformée  du  canton. 

Les  jours  de  fêtes  catholiques  que  les  protestants  du  district  de 
Morat  ne  sont  pas  tenus  de  chômer,  ne  doivent  pas  non  plus 
être  imposés  aux  protestants  habitant  les  autres  districts. 

L'exposant  voit  dans  les  prescriptions  des  articles  41  et  44  de 
la  constitution  fédérale  le  moyen  de  protéger  les  protestants  dont 
il  s'agit  dans  leurs  droits  de  libre  établissement  et  de  (ibre  indus- 
trie et  il  estime  que  ces  dispositions  donnent  aux  autorités  fédé- 
rales \fi  droit  de  rétablir  en  leur  faveur  l'égalité  devant  la  loi.  Il 
estime,  en  outre,  que  la  sentence  qui  l'a  condamné,  en  date  du  5 
juillet  1889,  à  une  amende  de  1!2  fr.,  ne  peut  pas  subsister  en 
droit,  attendu  qu'elle  consacre  une  inégalité  de  traitement  à  son 
préjudice. 
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Le  mémoire  conclut  en  defnandant  âu  Conseil  fédéral  : 

a)  De  faire  ensorte  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  fêtes  rriigieases 
du  culte  catholique  les  protestants  domiciliés  dans  la  partie 
catholique  du  canton  soient  assimilés  aux  protestants  établis 

dans  la  partie  réformée. 

b)  D'annuler  la  sentence  rendue  le  5  juillet  1859  contre  l'ex- 
posant Schûrch. 

B.  A  cela  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  répond,  par 
office  du  19  juin,  en  substance  ce  qui  suit  : 

D'abord  il  doit  faire  remarquer  que  le  canton  de  Fribourg  est 
entré  depuis  longtemps  déjà  dans  une  voie  de  progrés  agricole 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  ses  habitants,  et  que  la  cause  de 
l'immigration  considérable  de  Bernois  dans  le  canton  de  Fribourg 
doit  être  recherchée,  peut-être,  dans  la  situation  assez  critique 
d'une  partie  des  contrées  du  canton  de  Berne  (entre  autres  le 
Schwarzenbourg)  avoisinant  Fribourg,  et  dans  la  législ^ution  ber- 
noise qui  fait  un  trop  grand  usage  de  la  peine  du  bannissement. 

La  loi  ecclésiastique  du  21  février  1854  a  réuni  les  protestants 
disséminés  des  districts  de  la  Singine  et  de  la  Sarine  en  une  pa- 
roisse régulièrement  constituée,  à  laquelle  le  Grand  Conseil  a 
constamment  alloué,  depuis  1854,  un  subside  annyel  de  2500  fr., 
tandis  que  tout  subside  analogue  a  cessé  pour  les  paroisses  ca- 
tholiques. Le  règlement  du  10  novembre  1855,  élaboré  par  le 
synode  évangélique  réformé  et  ratifié  par  le  Conseil  d'£tat,  ainsi 
que  l'article  14  de  l'arrêté  du  3  janvier  1859,  concernant  les 
écoles  réformées  du  canton,  pourvoient  à  la  surveillance  de  leurs 
écoles  et  leur  assure  toute  leur  autonomie. 

Les  articles  421  et  422  du  code  pénal,  en  vigueur  depuis  1849, 
aussi  bien  que  la  loi  du  24  novembre  1859,  voilà  ce  qui  offus- 
que les  réclamants. 

Jusqu'au  18  février  1858  les  fêtes  religieuses  chômées  dans 
le  canton  de  Fribourg  étaient  nombreuses,  il  est  vrai.  Ainsi  21 
tombaient,  à  moins  de  coïncidences  fortuites,  sur  les  jours  ouvra- 
bles durant  la  semaine.  Par  décret  du  23  novembre  1849  le 
Grand  Conseil  leva  la  sanction  pénale  pour  un  grand  nombre  de 
ces  fêtes,  tout  en  la  maintenant  dans  la  partie  catholique  du 
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canton  pour  celles  de  la  Circoncision ,  de  TAssomption  et  de  la  ^ 
Toussaint,  ainsi  que  pour  les  fêtes  de  Pâques,  de  Pentecôte  et  de 
la  Trinité,,  toujours  célébrées  un  dimanche.  C'est  en  vertu  de  ce 
décret  de  1849  et  en  application  de  l'art.  421  du  code  pénal  que 
le  recourant  Schûrch  a  été  amendé. 

Depuis  le  1"  août  1857,  époque  de  Tentrée  en  fonctions  des 
nouvelles  autorités  judiciaires,  jusqu'à  ce  jour,  sept  sentences 
pénales  seules  (outre  celle  contre  Schûrch)  ont  été  portées  en 
cette  matière  dans  le  S'"*  cercle  de  la  justice  de  paix  de  la  Sin« 
gine,  cercle  de  6000  âmes  de  population.  Trois  ont  trai^  à  des 
entrepreneurs  de  chemin  de  fer,  qui  trouvaient  un  intérêt  maté- 
riel à  faire  travailler  les  jours  fériés  (un  jour  do  l'Ascension  et 
deux  dimanches). 

Deux  autres  contraventions  de  la  part  d'agriculteurs  bernois 
coQcernant  également  le  jour  de  dimanche  et  quant  à  trois  autres 
cas,  de  même  qu'en  oe  qui  concerne  8  personnes  (et  non  28 
coEpme  le  disent  lés  plaignants)  citées  pour  avoir  travaillé  le  jour 
de  St'.  Pierre  et  qui  ont  acquitté  l'amende,  le  Conseil  d'Etat  a 
vu  avec  surprise,  par  l'extrait  qui  lui  a  été  envoyé,  que  }e  juge  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi,  et  il  va  donner  incessamment 
des  ordres  pour  faire  restituer,  par  qui  de  droit,  les  amendes  et 
les  frais  perçus  abusivement. 

Les  autres  faits  signalés  par  les  plaignants  sont  complètement 
controuvés  et  du  reste  tous  les  faits  avancés  sont  antérieurs  à  la 
loi  du  28  novembre  18S9. 

Et  quant  à  la  situation  faite  actuellement  aux  protestants  dis- 
sôminés  dans  la  partie  catholique  du  canton,  la  loi  de  1849, 
émanant  de  l'autorité  civile  seulement,  n'avait  point  délié  les  ci* 
toyens  catholiques  de  l'obligation  religieuse  du  chômage,  partant, 
tous  ceux  des  protestants  qui  tenaient  à  conserver  des  relations  de 
bonne  amitié  et  de  paix  confessionnelle,  et  c'est  l'immense  majo* 
rité^  s'abstenait  volontairement  aux  jours  de  fêtes  chômées  par  les 
populations  au  milieu  desquelles  ils  vivaient,  de  tout  travail  ex- 
térieur et  bruyant. 

Par  décret  du  24  novembre  1859,  porté  ensuite  d'entente 
préalable  avec  l'autorité  ecclésiastique,  onze  fêtes  religieuses  si- 
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gnalées  par  l'autorité  civile  comme  celles  qui  entravaient  le  plus 
le  développement  de  l'industrie  agricole,  ainsi  que  les  fêtes  pa- 
tronales, furent  supprimées  ou  transférées  au  dimanche.  Ainsi, 
douze  fêtes,  dont  le  plus  grand  nombre  se  célébraient  en  été,  se 
trouvent  aujourd'hui  religieusement  et  civilement  abolies.  Parmi 
celles  qui  ont  été  conservées,  Noël,  la  Circoncision  (nouvel- 
an),  r Ascension  sont  reconnues  aux  deux  cultes;  la  Féte-^Dieu, 
l'Assomption ,  la  Toussaint  étaient  déjà  maintenues  par  le  décret 
de  1849,  l'Annonciation  était  encore,  en  1859,  considérée  comme 
fête  religieuse,  selon  le  rite  évangélique  des  cantons  de  Berne  et 
de  Vaud  ;  il  ne  restait  donc  alors  que  TEpipbanie  (6  janvier),  la 
Purification  (2  février)  et  l'Immaculée-Gonception  ^8,  décem- 
bre), trois  fêtes  d'hiver  à  ajouter  aux  fêtes  dont  le  chôodage  était 
antérieurement  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  domiciliés  dans 
la  partie  catholique  du  canton.  L'agriculture  aura  peu  à  soufErir 
de  ces  trois  jours  de  chômage. 

La  loi  de  1859  défend  le  travail  qui  pourrait  troubler  l'exer- 
cice du  culte  de  la  majorité  des  citoyens,  mais  elle  n'interdit  pas 
le  travail  intérieur  et  non  bruyant.  Des  exceptions  sont  admises, 
en  outre,  sans  peine  dans  les  cas  prévus  aoK  lettres  a,  6>  c,  d  du 
dit  décret.  Le  petit  nombre  de  cas  déférés,  depuis  envirCHi  trois 
ans,  au  juge  de  paix  du  3"*'^  sercle  de  la  Singioe,  prouve  d'ail- 
leurs que  les  autorités  locales  ou  les  fooctioonaines  publics  n'ont 
jamais  interprété  différemment  la  loi. 

L'article  2  de  la  constitution  cantonale  et  l'art.  44  de  la  coiks- 
titution  féd^ale  garantissent  je  libre  exercice  du  culte  des  con- 
fessions chrétiennes.  Pour  que  cette  garantie  soit  une  vérité,  il 
faut  que  les  citoyens  d'une  confession  aient  non -seulement  le 
droit  d'exercer,  sans  entraves,  les  prescriptions  de  leur  cuhe,  il 
faut  encore  que  les  citoyens  d'une  autre  confession,  vivant  au 
milien  d'eux,  aient  le  devoir  d'en  respecter  l'exercice  en  s'abste- 
nam  d'actes  qui  pourraient  troubler  le  recuerllement  général,  qui 
blesseraient  la  décence  publique  ou  qui,  en  un  mot»  firoissafaient 
les  convictions  sincères  et  les  susceptibilités  confêssiontieileii.  Tel 
est,  du  reste,  le  sens  de  l'art.  44  de  la  constitution  fédérale, 
dont  le  second  alinéa  s'e?cprime  ainsi  : 
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c  Toutefois  les  cantons  et  la  confédération  pourront  toujours 
»  prendre  les  mesures  propres  au  rnaintien  de  l'ordre  public  et  de 
>  la  paix  entre  les  confessions.  » 

L'ordre  public  ne  serait-il  pas  troublé  si,  à  Berne,  le  Vendredi- 
Saint,  à  Fribourg  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  les  citoyens  du  culte 
catholique  ou  protestant  n'étaient  point  soumis  à  la  loi  générale, 
s'il  leur  était  permis  ces  jours-là  de  se  livrer  au  commerce,  au 
travail  dès  ateliers,  au  transport  des  marchandises  et  des  maté- 
riaux et  à  l'exercice  d'un  métier?  Ces  inégalités  choqueraient  en- 
core bien  davantage  dans  les  campagnes  où  les  croyances  sont 
bien  plus  vivaces  que  dans  le,s  villes.  —  Cette  année-ci  et  en- 
suite d'un  vœu  émis  par  le  synode  ré/ormé,  l'autorité  communale 
de  Fribourg  a  autorisé  le  transfert  d'une  foire  qui,  de  temps  im^ 
mémorial,  se  tenait  en  cette  capitale  le  Vendredi-Saint. 

Il  eët  vrai  que  daiis  quelques  cantons  la  loi  n'a  été  rendue 
applicable  qu'aux  citoyens  de  la  confession  qui  célébt'ait  la  fôte, 
mais  aussi  le  nombre  des  fêtes  y  est  bien  plus  considérable  que 
dans  le  canton  de  Fribourg,  de  même  aussi  le  mélange  des  res- 
sortissants des  deux  confessions. 

Le  canton  de  Fribourg ,  comme  celui  de  Berné,  est  divisé  en 
deux  pai'ties  distinctes  :  l'ancien  canton,  catholique  dans  sa 
gfande  majorité ,  l'ancien  bailliage  de  Morat ,  entièrement  pro- 
tesUm.  Sous  tous  les  régimes  les  lois  cotifessionnelles  ont  été 
spéciales  pour  chacune  de  ces  parties  du  canton  et  cela  précîsé- 
itfentafin  de  ne  pas  froisser  les  sentiments  religieux  des  ressortis- 
sants de  ces  districts. 

Les  catholiques  établis  dans  la  partie  réformée  du  canton, 
aussi  bien  que  les  protestants  établis  dans  là  partie  catholique, 
doivent  observer  les  lois  spéciales  à  chaque  contrée.  C'est  ainsi 
que  l'on  a  toujours  pratiqué  jusqu'ici  le  principe  de  légalité  de- 
vant la  loi,  principe  fondamental  dans  nos  petites  républiques. 

L'art.  41  de  la  constitution  fédérale  eti  garantissant  à  tous  les 
Snissés  de  l'une  des  confessions  chrétiennes  le  droit  de  s'établir 
dans  toute, l'étendue  du  territoire,  n'a  point  prétendu  les  sous- 
traire aux  lois  du  pays  qu'ils  habitent,  puisqu'au  contraire,  le 
n*  4  de  cet  article  dit  spécialement  que  le  citoyen  suisse  s'éla- 
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blissant  dans  un  autre  canton  entre  en  jouissance  de  tous  les 
droits  des  citoyens  de  ce  canton,  qu'en  particulier  la  liberté  d'in- 
dustrie,  etc.  lui  est  assurée  conformément  aux  lois  et  ordonnances 
de  ce  canton,  lesquelles  doivent  à  tous  égards  traiter  le  Suisse 
établi  ou  domicilié  à  Tégal  .du  citoyen  du  canton.  Tel  est  aussi 
le  sens  de  la  loi  du  24  novembre  1859  et  l'application  qui  en 
a  été  faite. 

Par  toutes  ces  considérations  le  gouvernement  estime  que  la 
première  conclusion  du  recours  doit  être  écartée,  puisqu  en 
Tadmettant  on  constituerait  une  inégalité  devant  la  loi  en  faveur 
des  protestants  établis  dans  la  partie  catholique  du  canton. 

Quant  à  la  seconde  conclusion  du  recours,  il  est  à  remarquer 
que  le  recourant  Schûrch  a  contrevenu  au  décret  du  25  novem- 
bre 1849  en  se  livrant^  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  d'une  manière 
très  ostensible,  aux  travaux  agricoles;  il  fut  condamné  en  applica- 
tion de  Tart.  422  du  code  pénal  qui  réglait  alors  la  matière;  que 
son  recours,  fondé  sur  Tart.  44  de  la  constitution  fédérale^  n'a 
pas  été  trouvé  fondé  par  la  cour  de  cassation,  qui  a  considéré  que 
c'est  la  loi  qui  détermine  quels  sont  les  jours  fériés  et  qui  a 
donné  ce  caractère  au  jour  de  la  Fête-Dieu  dans  toute  la  partie 
catholique  du  canton.  M.  Schurch,  domicilié  dans  une  commune 
catholique,  avait  le  devoir  de  s'abstenir  de  travailler  ce  jour-là 
et  le  juge  inférieur  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  lui  appliquer 
la  loi,  d'autant  plus  que  si  les  travaux  auxquels  le  recourant 
Schûrch  s'est  livré  étaient  d'une  nécessité  urgente,  il  n'avait  qa  à 
s'adresser  au  syndic,  pour  être  autorisé  a  les  exécuter,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait.  Au  surplus,  ce  protestant  n'a  point  été  troublé  dans 
l'exercice  de  son  culte,  mais  c'est  bien  plutôt  lui  qui  aurait  été 
dans  le  cas  de  troubler  ses  concitoyens  catholiques  dans  l'exer- 
cice du  leur. 

L'autorité. administrative  ne  s'est  pas  trouvée  autorisée  à  sus- 
pendre l'exécution  de  ce  jugement. 

Le  Conseil  d'Etat  espère  que  cette  seconde  conelusion  du  re- 
cours sera  également  écartée.  , 

Considérant  : 

r  Que  l'art»  41  de  la  constitution  fédérale  ne  garantit  pas 
d'une  manière   absolue  la  liberté  d'industrie  comme  consé- 
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quence  de  l'établissement,  mais  bien  seulement  dans  les  limites 
des  lois  cantonales  ; 

2*  Que  l'application  de  Tart.  44  de  cette  constitution,  dans  les 
cas  de  la  nature  de  celui  qui  nous  occupe,  ne  saurait  être  mise  en 
question  qu'autant  que  la  législation  ou  l'administration  d'un 
canton  consacrerait  des  restrictions  qui  outrepasseraient  le  but 
consistant  à  tenir  un  compte  équitable  du  libre  exercice  du  culte 
des  deux  confessions,  et  par  l'adoption  de  mesures  intolérantes 
qui  conduiraient  à  des  désordres  et  troubleraient  la  paix  entre  les 
confessions  ; 

3*  Que  ce  reproche  ne  peut  être  fait  ni  à  la  loi  fribourgeoise 
du  24  novembre  1859,  ni  à  la  pratique  pénale  observée  dans  ce 
canton,  en  ce  qui  ressort  des  actes  : 

a)  qne  le  nombre  des  jours  de  fêtes  religieuses^  en  dehors  de 
celles  reconnues  par  les  deux  confessions,  n'est  pas  considé- 
rable; 

b)  qu'an  surplus  la  loi  n'interdit  que  des  travaux  extérieurs 
ou  bruyants,  tandis  qu'elle  permet  des  dispenses  de  la  part 
des  autorités  locales  pour  tous  les  travaux  dits  d'urgence  ; 

c)  que  les  chefs  d'accusation  des  recourants  sont  exagérés 
à  un  haut  degré,  que  quelques  cas  sont  totalement  controu- 
vés  et  que,  suivant  des  informations  officielles  recueillies,  il 
n'a  été  dénoncé,  durant  environ  3  ans,  qtte  8  cas  de  contra- 
vention dans  tout  le  cercle  habité  par  les  recourants,  plu- 
sieurs de  ces  contraventions  se  rapportant,  en  outre,  à  des 
dimanches  ou  à  des  jours  de  fête  du  culte  réformé. 

Arrête  : 

1®  Le  recours  est  écarté. 

2®  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Fribourg,  de  même  qu'au  recourant  Schurch  pour  lui  et 
ses  consorts,  en  lui  renvoyant  les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  22  août  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédérai  suisse, 
(Suivent  les  signatures.) 


576 


Droit  pënal. 

Sûreté  des  chemins  de  fer. 

Le  tribunal  criminel  siégeant  à  Horges  a  dû  prononcer  sur  une 
accusation  portée  contre  le  nommé  François  .Gortbey,  à  raison 
d'une  pierre  posée  par  lui  sur  un  des  rails  du  chemin  de  fer.  L'acte 
d'accusation  invoquait  l'application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  27 
décembre  l8Si  ainsi  conçu  : 

Art.  18.  Quiconque  aara  volontairement  détruit  on  dérangé  la  yoie 
de  fer,  placé  sur  cette  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  on 
employé  un  moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des  convois  ou 
les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  d'une  réclusion  d'un  an  à  cinq  ans  et 
par  une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs. 

Les  débats  eurent  lieu  le  4  octobre,  et  ont  établi  que  la  pierre 
n'avait^  pas  été  posée  dans  Tiotention  de  faire  sortir  un  convoi 
des  rails^  puisque  le  fait  avait  eu  lieu  en  présence  du  garde-voie. 
Âpres  les  débats ,  H.  le  président  proposa  une  question  unique, 
mais  sur  la  réclamation  de  la  défense,  elle  fut  divisée  et  rédigée 
comme  suit  :  . . 

<  Q.  Ëst'ïl  constant  que  François  Corthey  ait,  le  lOaoût  1860, 
placé  volontairement  sur  le  rail  à  lac  de  la  ligne  principale  du 

>  chemin  de  fer,  à  orient  du  pont  de  l'Aubonne,  une  piexre  faisant 

>  obstacle  à  la  circulation? 
>  Ê.  Oui  à  l'unanimité. 

•  Q.  L'accusé  est-il  coupable  de  ce  fait? 

t  R,  Non  par  neuf  voix. 

La  défense  proposa  une  question  subsidiaire  conçue  en  ces 
termes  :  c  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  contrevenu  au  régle- 
j  ment  de  police  de  la  voie  ou  d'avoir  résisté  aux  agents  du  cbe- 
>mindefer?>. 

Cette  question  était  posée  en  vue  d'atténuer  la  peine  el  de  faire 

appliquer  à  l'accusé  les  art.  21  et  26  de  la  loi  du  27  décembre 

1854  qui  portent  : 

Art.  21.  Toute  contravention  aux  règlements  publics  et  arrêtés  do 
Conseil  d'Etat,  ou  des  autorités  compétentes,  relatifs  à  la  police,  à  la  su- 
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reté  ùu  an  bon  ordre  de  l'exploitation  d'an  ebemin  de  fer,  sera  ponie 
d'une  amende  de  six  &  quatte  eent  francs. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  pourra  être  j^jpitée  an  double. 
,  li'amen défera  toujours  doublée  quand  le  délinquant  appartiendra  an 
personnel  attaché  au  service  du  chemin  de  /er. 

Les  dispositions  du  code  pénal  seront  du  reste  applicables  aux  délits 
gai  ne  sont  pas  prévus  par  la  présente  loi. 

Cette  prescription  est  indépendante  des  amendes  infligées  pai"  Tadmi- 
nistration  des  chemins  de  fer  à  ses  afonts,  par  vote  disêiplin&ûre  et  me* 
sure  d'ordre. 

AïU  26.  Toute  résistance,  même  passive,  aux  ordres  ou  injonctions 
des  agents  des  chemins  de  fer  dans  rexercice  de  leur  devoir,  chargés  de 
yeiller  au  bon  ordre  et  à  la  sûreté  du  service  dans  les  gares  et  stations, 
ainsi  que  sur  la  ligne,  sera  punie  d'une  Amende  de  six  à  soixante  francs, 
ou  d'un  emprisonnement  de  trois  h  qninze  Jours. 

Le  ministère  public  s'opposa  à  rintroduction  dé  cette  question 
qui  fut  définitivement  écartée  par  une  décision  du  tribunal.  Dès 
lors  fa  défense  s'attacha  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  eu  in- 
tention  coupable  de  la  part  de  l'accusé  et  qu'il  ne  pouvait  pas  lui 
être  fait  application  de  l'art.  15;  que  si  dans  sa  conduite  il  y  aVait 
eu  imprudence ,  inadvertance  ou  inobservation  des  règlements, 
ces  faits  ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi,  être  pu- 
nis que  lorsqu'ils  avaient  causé  un  accident.  Il  résulte  en  effet  de 
la  comparaison  dés  art.  18  et  17*  de  la  loi  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  que  le  simple  danger  occasionné  par  un  acte  commis 
intèntibhnellement  constitue  un  défit,  mais  que  ce  même  danger, 
procuré  par  imprudence,  n'est  pas  réprimé,  ce  qui  est  à  coup  sûr 
une  lacune. 

Lé  jury  appelé  à  prononcer  sur  les  questions  posées  répondit 
î^rmativement  à  la  première  et  négativement  à  la  seconde  par  9 

*  Art.  17.  Qnicoiique,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence  on  inobservation  des  lois. et  règlements,  aura  involontairement 
cau^é,  sur  un  obèmin  de  fer  on  .dai>s  les  gares  ou  stationsi  un  a^ident 
qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit  à  cent  jours  d'em- 
prisonnement et  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  quatre  cents  francs. 

Si  Taccident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  pefsonlées,  la 
peine  s>)ra  de  quatre  mois  à  quatre  ans  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  deux  cents  à  deux  mille  framte. 
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voix ,  et  maigre  cette  solution  le  ministère  public  conclut  à  18 
mois  de  réclusion.  De  son  côté  la  défense  demanda  la  libération 
de  l'accusé  qui  fut  proncmcée.  » 

Le  Jugement  a  été  frappé  d'un  recours  exercé  par  le  ministère 
public  ;  en  voici  le  texte  : 

<  Le  substitut  du  procureur  général  soussigné  recourt  contre 
»  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  district  deMorges, 

>  le  4  octobre  1860,  dans  la  cause  instruite  contre  François  Cor< 

>  they,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  cour  a  fait  une  fausse  applica* 

>  tion  de  la  loi  pénale  et  en  particulier  de  l'art.  IK  de  la  loi  du 

>  S  décembre  1884,  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

»  En  effet,  s'il  résulte  des^  réponses  données  par  le  jury  aux 

>  deux  questions  qui  lui  ont  été  adressées,  qu'il  s'est  mis  en  con- 

>  tradiction  avec  lui-même,  il  ne  résulte  pas  moins  de  la  réponse 

>  affirmative  donnée  à  l'unanimité  à  la  première  de  ces  questions, 
»  que  le  fait  objet  du  délit  est  déclaré  constant  et  que  c'est  le  pré- 
»  venu  qui  l'a  commis. 

»  Il  est  donc  établi  par  l'unanimité  des  voix  du  jury  que  le  10 

>  août  1860,  le  prévenu  François  Corxhej  a  phuié  volontairemetU 

>  sur  un  rail  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer,  une  pierre 

>  faisant  obstacle  à  la  circulation.  Or,  ce  fait  étant  ainsi  constant, 

>  la  cour  devait  prononcer  qu'il  est  réprimé  par  la  loi  pénale, 
•  attendu  que  Tart.  15  de  la  loi  précitée  le  punit  d'un  à  cinq  ans, 

>  et  la  cour  aurait  par  conséquent  où  condamner  le  prévenu  dans 
»  les  limites  fixées  par  cette  loi,  sans  se  préoccuper  de  la  solution 

>  de  la  seconde  question,  car  l'art.  15  punit  le  fait  matériel  d'à- 

>  voir  volontairement  placé  sur  le  rail  un  objet  faisant  obstacle 

>  à  la  circulation,  sans  rechercher  les  intentions  qui  ont  pu  di- 

>  riger  le  prévenu  dans  cet  acte. 

»  En  conséquence,  le  soussigné  conclut  à  ce  que  le  jugement  du 
»  4  octobre  étant  réformé,  François  Gorthey  soit  condamné  à  18 
»  mois  de  réclusion,  à  la  privation  générale  des  droits  civiques 
'  pendant  5  ans,  et  aux  frais. 

i  Rolle,  6  octobre  1860. 

t  (signé)  £.  Kaupert,  subst.  du  proc.  général. 
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»  Reçu  le  présent  recours  par  la  poste^  au  greffe  du  tribunal 
»  de  Morges ,  le  huit  octobre  mil-huit  cent-soixante ,  à  onze 

>  heures  du  matin.  »  (signé)  D,  Jaques ,  greffier. 

»  Pour  copie  conforme  adressée  à  Taccusé. 

>  Morges,  le  8  octobre  1860.  D.  Jaques,  greffier. 

La  cause  fut  portée  devant  la  cour  de  cassation  à  sa  séance 
du  16  octobre. 

M.  l0  procureur  général  déclara  ne  pas  pouvoir,  en  présence  de 
la  seconde  réponse  du  jury,  demander  l'application  de  l'art.  15  de 
la  loi,  mais  il  voyait  dans  la  première  réponse  une  contravention 
prévue  par  l'art.  21  de  la  même  loi  et  il  demandait  que  l'accusé 
fût  condamné  à  600  fr.  d'amende. 

Le  défenseur  soutint  qu'on  ne  pouvait  pas  sortir  du  texte  du 
recours  qui  se  fondait  uniquement  sur  la  violation  de  l'art.  15,  et 
que  d'ailleurs  la  contravention  n'était  pas  suffisamment  constatée 
et  ne  pouvait  être  portée  devant  les  tribunaux  que  par  voie  de 
recours  contre  le  prononcé  du  préfet. 

Il  termina  en  repoussant  l'idée  de  faire  application  du  code  fé- 
déral dont  l'art.  67*  prévoit  bien  le  caS|  mais  qui  selon  lui  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  chemins  de  fer  qui  seraient  la  propriété 
de  la  Confédération. 

La.  cour  rejeta  le  pourvoi  comme  né  portant  que  sur  la  viola- 

*  Art.  67.  En  ce  qui  concerne  les  actes  qui  causent  du  dommage  soit 
aux'  postes,  soit  aux  chemins  de  fer»  on  qui  les  exposent  à  des  dangers^ 
il  y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions  suivantes  : 

a)  Celui  qui,  par  un  acte  quelconque  et  &  dessein,  expose  à  un  danger 
grave  des  personnes  ou  des  marchandises  transportées  sur  une  voi- 
ture ou  un  bateau  faisant  le  service  de  poste,  ou  sur  un  chemin  de 
fer,  est  condamné  à  Temprisonnement ,  et ,  dans  le  cas  où  un»  per^ 
sonne  a  été  gravement  blessée,  ou  lorsqu'un  ^dommage  considérable 
a  été  causé,  à  la  réclusion  ; 
6]  Celui  qui,  par  imprudence,  par  négligence,  par  un  acte  quelconque 
ou  par  l'inobservation  des  devoirs  de  sa  place,  a  été  ta  cause  d'un 
pareil  danger  grave,  est  condamné  à  une  année  an  plus  d'emprison- 
nement avec  amende,  et  en  cas  de  dommage  considérable,  à  un  em- 
prisonnement de  trois  aps  an  plus,  outre  l'amende. 
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tionde  Tart.  18  qui  dans  l'espèce  ae  pouvait  pas  recevoir  son 
application.  ** 

Observations. 

1.  Il  paraît  que  le  prévenu  qui  traversait  sans  droit  la  voie 
ferrée  avait  placé  la  pierre  dont  il  s'agit  sur  le  rail  pour  arrêter 
la  poursuite  du  garde- voie.  Il  aurait  prévu  que  ce  fonctionnaire 
s'arrêterait  pour  enlever  cet  obstacle. 

"i.  Si  la  question  subsidiaire  eût  été  posée,  il  y  aurait  eu  une 
peine  prononcée. 

3.  Quant  au  recours,  il  a  été  écarté  à  juste  titre,  nous  semble- 
t*il,  mais  puisqu'on  réforme  les  codes  actuels,  on  pourra  laisser 
au  tribunal  cantonal  une  compétence  plus  indépendante  du  forma- 
lisme. 

«■mil» 

Jugement  sur  une  demande  exceptionnelle, 

La  question  consistait  à  savoir  quand  sont  terminées  les  fonc- 
tions de  gérant  et  quand  il  peut  être  actionné  en  sa  qualité  de  gé- 
rant, questions  importantes  dans  un  moment  où  Ton  crée  ud 
grand  nombre  de  sociétés  diverses. 

TRIBUNAL    CIVIL    DU   DISTRICT   DE    LAUSANNE. 

8  septembre  1860.  . 
,    Présidence  de  M*"  J.  Delaharpe. 

Présents  Messieurs  les  juges  Vallotton,  Milliquet,  Dériaz  et  A. 
Parmelin ,  notaire ,  juge  suppléant,  remplaçant  M.  le  juge  Bardet, 
démissionnaire;  le  greffier  Delisle  et  les  buissiers. 
.  Le-  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  des  exceptions  proposées  par  Ch.-Ant.  Mer- 
canton  ,  dans  l'action  qui  lui  est  ouverte  par  David-Samson  Mil- 
liquet. 

Ensuite  de  réappointement  pris  à  la  séance  du  28  août  écoulé 
comparaissent  :  ,      , 

D'une  part  €barles-Antoine  Mercanton ,  avocat  à  Lausanne , 
demandeur  à  l'exception;  il  est  assisté  de  lavoeat  Fauquez, 
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D'autre  part  David-Samson  Milliquet,  propriétaire  aux  Déser- 
tes rière  Pully»  défemieur  à  l'exception;  il  procède  sous  l'assis* 
tance  de  Favocat  David  Guignard. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  \e  bureau. 

Le  demandeur  produit  un  rapport  de  J.-F.-L.  Paquier,  du  19 
mars  1860,  sur  la  gestion  du  gérant  Mercanton  et  l'expédition 
de  l'acte  de  société  de  la  Compagnie  des  houillères  du  Léman , 
ainsi  qu'une  copie  de  l'acte  de  dissolution  qui  a  été  déposé  au 
greffe.. 

Le  défendeur  censé  produit  le  registre  des  audiences  particu- 
lières du  président  du  tribunal  de  Lausanne,  aux  dates  des  6  juin 
et  14  juillet  1860. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoieries. 

Aucune  réquisition,  nouvelle  n'étant  faite  M.  le  président  donne 
lecture  du  programiue  des  faits. 

Après  quelques  adjonctions  requises  par  les  parties ,  le  pro- 
gramme des  faits  est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constants,  f 

Il  est  constant  : 

1°  Que  par  acte  du  24  septembre  1857  une  promesse  de  vente 
a  été  passée  au  sujet  de  la  propriété  de  D.-S.  Milliquet;  rapport 
soit  à  cet  acte; 

.  2^  Que  sous  dates  des  11  août  et  19  septembre  1857  il  s'est 
formé  à  Lausanne  une  société  qui  a  pris  le  nom  de  Compagnie 
des  houillères  du  Léman;  rapport  soit  à  l'acte  reçu  Chappuis,  no- 
taire.; 

3"  Que  dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  17  sep- 
tembre 1 857,  ceux-ci  ont  adopté  des  statuts  auxquels  soit  rapport;  ^ 

4**  Que  dans  la  séance  du  29  août  1857  le  conseil  de  surveil- 
lance a  nommé  comme  gérant  de  la  société  et  pour  un  an  Charles- 
Antoine  Mercanton ,  lequel  a  accepté  ; 

5*  Que  le  gérant  Charles-Antoine  Mercanton  a  donné  sa  dé- 
mission les  13  décembre  1858  et  8  janvier  1859; 

6°  Que  le  19  janvier  1859  la  dissolution  de  la  Société  et  l'ou- 
verture d'une  Fujuidation  ont  été  prononcées  par  l'assemblée  gé- 
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nérale  des  actionnaires;  rapport  soit  au  procès-verbal  de  cette  date; 

7*  Que  le  22  mars  1859  une  assemblée  générale  des  action- 
naires a  confirmé  la  décision  ci-dessus;  x 

8**  Qu'une  nouvelle  assemblée  générale  des  actionnaires  en  date 
du  2i  janvier  1860,  a  confié  la  liquidation  de  la  Société  à  une 
commission  de  trois  membres; 

9*  Que  la  dissolution  de  la  Société  et  la  nomination  d'une  com- 
mission liquidatrice  ont  été  rendues  publiques  par  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  et  insertion  dans  la  feuille  officielle  du  27  janvier  1860; 

10°  Que  dans  l'assemblée  des  actionnaires  des  19  janvier  et 
22  mars  1859,  Charles-Antoine  Hercanton  a  déclaré  qu'il  con- 
servait ses  fon^stions  de  gérant; 

11*"  Que  l'avis  du  dépôt  de  la  demande  au  fond  a  été  notifié  le 
22  juin  1860  en  fixant  un  délai  de  vingt  jours  pour  procéder; 

12*  Que  le  mandat  d'avis  du  dépôt  de  la  demande  exception- 
nelle n'a  été  notifié  à  Milliquet  que  le  T'  août  1860; 

13*  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Qiiestions  de  faits  à  résoudre. 

Est-il  constant  : 

1*  Que  depuis  la  fondation  de  la  Société  jusqu'au  19  janvier 
1859  Charles-Antoine  Mercanton  ait  agi  en  qualité  de  gérant? 

V  Que  depuis  le  19  janvier  1859  jusqu'au  21  janvier  1860 
il  ait  agi  en  qualité  de  liquidateur? 

3*  Que  depuis  le  21  janvier  1860  jusqu'au  procès,  actuel  il 
n'ait  agi  que  comme  mandataire  de  la  commission  de  liquidation? 

4*  Que  la  démission  du  conseil  de  surveillance  ait  été  accep- 
tée par  l'assemblée  générale? 

5*  Que  la  démission  du  gérant  Mercanton  ait  été  acceptée  dans 
la  séance  où  elle  a  été  proposée? 

6°  Que  la  démission  du  gérant  ait  été  annoncée  pfficiellem§nt? 

T  Que  Charles-Antbine  Mercanton  ait  été  remplacé  comme 
gérant  de  la  Société  ? 

8*  Que  Charles-Antoine  Mercanton  se  soit  présenté  le  14  juil- 
let 1860  devant  le  président  du  tribunal  de  Lausanne  en  qualité 
de  gérant  de  la  Société  des  houillères  du  Léman? 

9''  Que  Charles-Antoine  Mercanton  ait,  comme  gérant ,  rendu 
un  compte  final  de  sa  gestion? 
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10**  Qu'il  y  ait  eu  uoe  prolongation  de  délai  accordée  par  {of- 
fice pour  procéder  sur  la  demande  au  fond. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès^verbal  est  lu  et  approuvé  en  publie  et  la  séance  est 
levée  à  une  heure  moins  un  quart  pour  être  reprise  à  trois  heures. 

Le  président,  Le  greffier, 

{$igaé)J.Dêlaharpe.  (signé)  5.  Delisle. 

A  trois  heures  de  l'après-midi  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin,  reprend  séance.  Il  entre  immédiatement 
en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  faits ,  le  tribunal  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément,  duis  l'ordre  fixé 
par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité 
des  voix  : 

Les  questions  sous  n*'  1 ,  8  et  10  ont  été  résolues  affirmati- 
vement. 

Celles  sous  n"'  4,  5,  6,  7  et  9  l'ont  été  négativement. 

Aux  autres  questions  le  tribunal  a  répondu  : 
N®  2  :  il  était  gérant  chargé  de  la  liquidation. 
N*  3  :  non,  il  a  continé  d'être  gérant. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  exceptionnelles.     . 

Celles  du  demandeur  Mercanton  tendent  à  libération  avec  dé- 
pens des  fins  de  la  demande  de  D.-S.  Milliquetet  subsidiairement, 
en  vertu  du  second  alinéa  de  l'art  38  des  statuts,  à  ce  que  le  tri* 
bunal  civil  de  Lausanne  se  déclare  incompétent. 

Celles  de  D.-S.  Milliquet  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
fins  de  la  demande  exceptionnelle. 

Examinant  d'abord  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  D.-S. 
Milliquet,  et 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  qu'une  prolongation  de  délai 
a  été  accordée  par  l'office  à  Charles-Antoine  Mercanton  pour  pro- 
céder sur  la  demande  au  fond  produite  contre  lui; 

Que  dès  lors  la  production  de  la  demande  exceptionnelle  a  eu 
lieu  dans  le  ^délai  fixé  et  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  effectuée  tardivement. 
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Le  trjbuûai  rejette  cette  On  de  non  recevoir. 

Sur  le  premier  moyen  exceptionnel  : 

Considérant  que  par  acte  notarié  Cbappuis  le  19  septembre 
18B7 ,  il  a  été  formé  à  Lausanne  une  société  en  nom  collectif  et 
en  commandite,  sous  la  raison  Charles-Antoine  Mercanton  et  C**, 
pour  l'exploitation  de  houillères  dans  le  bassin  du  Léman; 

Que  Charles-Antoine  Mercanton  a  été  nommé  gérant  de  cette 
Société  par  le  conseil  de  surveillance; 

Que  dès  la  fondation  de  la  Société  jusqu'à  l'incoaction  du  procès 
actuel ,  Charles-Antoine  Mercanton  a  conservé  ses  fonctions  de 
gérant  et  qu'il  à  agi  en  cette  qualité ,  puisque  postérieurement  à 
la  démission  par  lui  donnée,  il  a  déclaré  qu'il  conservait  ses  fonc- 
tions de  gérant  et  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  remplacé  en  cette 
qualité. 

Considérant  que  si  le  19  janvier  1859  la  dissolution  de  la  So- 
ciété et  l'ouverture  d'une  liquidation  ont  été  prononcées  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  cette  circonstance  ne  peut 
avoir  pour  ^et  d'enlever  au  gérant  les  attributions  qui  lui  avaient 
été  régulièrement  conférées ,  ni  de  le  libérer  des  obligations  qui 
lui  étaient  imposées; 

Qu'en  fût-il  autrement  Ctarles^Antoine  Mercanton  étant  inter- 
venu dans  la  promesse  de  vente  du  24  septembre  1857  en  qua- 
lité de  gérant  de  la  Société  des  houillères  du  Léman,  ne  pourrait 
se  prévaloir  aujourd'hui  de  faits  survenus  postérieurement  pour 
prétendre  à  une  modification  de  la  qualité  en  (aquellè  il  a  agi; 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  D.^S.  MiHiquet  a  ouvert  son 
action  contre  Charles- Antoitfe  Meréanton  en  sa  qualité  de  gérant 
de  la  Compagnie  des  houillères  du  Léman. 

^Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  que  la  réclamation  adressée  à  Charles-Antoine 
Mercanton  par  D.-S.  Miiliquet  est  basée  sur  la  promesse  de  vente 
du  24  septembre  1857,  et  qtfe  dans  la  contestation  qui  est  née 
D.-S.  Miiliquet  agit  en  qualité  de  propriétaire  vendeur  et  non 
point  comme  actionnaire  de  la  Société  ; 

Que  dès  lors  l'arti  38  des  statuts  ^ociAux  ne  peut  avbir  atteune 
application  dans  l'espèce. 
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Par  ces  divers  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  repousse 
les  deux  moyens  exceptionnels  proposés  et  accorde  à  D.**S.  MiUi- 
qoet  ses  conclusions  libératoires. 

Gharles^ÂQtoine  Hercanton  est  condamné  aux  frais  résultant 
de  Texception. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en  séance  pu* 
blique  le  dit  jour  8  septembre  1860 ,  à  cinq  heures  moins  un 
quart. 

L'état  des  frais  exceptionnels  de  Charles- Antoine  Mercanton  a 
été  r^lé  à  trois  cent*soixante-quatre  fr.  quinze  cent. 

Le  défendeur  D.-S.  Milliquet  n  a  pas  produit  d'état  de  frais. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  /.  Detaharpe,  (îsignô)  S.  Deliste, 

II  n  y.  a  pas  eu  de  recours. 


Questions  diverses  concernant  les  contravetUions  à  la  loi 

relative  amv  douanes  fédérales, 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

« 

28  septembre  1860. 
Présidence  de  M' G.  Jaccard. 

François  Prodolliet,  à  Morges,  s'est  pourvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  do  distriet  de  Morges,  rendu  le  17  aoât  1860, 
sur  l'action  que  lui  a  intentée  Jaques  Charles,  bMelier  à  Âmphion, 
lequel  agit  tant  en  son  propre  nom  qu'au  nom  de  François  Char- 
les» son  fils. 

Gomparaiflsent  à  l'audienee,  François  Prodolliet,  assisté  de 
Tavociit  Rucboittiet,  et  Heof i  Brun,  au  nom  des  intimés  Charles, 
assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  leeture  du  jugeinent  et  de  Tâote  de  reeours;  te  àm-^ 
sier  des  pièces  a  été  lu  par  ehacjue  juge  en  particulier. 
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Ouï  les  a?ocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entre  autres,  qu'en 
juin  1859  Fr.  Prodolliet  a  chargé  Jaques  Charles  de  transporter 
de  Tbonon  à  Morges  des  vins  de  Savoie  ;  que  le  28  du  dit  mois 
les  ouvriers  de  Charles  ont  transporté  par  le  bateau  de  Morges 
et  à  destination  de  Fr.  Prodolliet,  un  certain  nombre  de  macon- 
naises  ou  tonneaux  du  dit  vin  ; 

Que  les  vins  ne.  devaient  être  débarqués  sur  la  rive  vaudoise 
qu'après  que  Prodolliet  aurait  été  avisé  de  leur  arrivée  ; 

Que  pendant  le  débarquement  de  ces  vins  dans  les  dépen- 
dances de  la  maison  de  L'  Brélaz,  à  Morges,  la  gendarmerie  a 
saisi  et  séquestré  huit  de  ces^maconnaises; 

Que  Jaques  Charles  a  été  condamné  par  Tautorité  cantonale  à 
payer  2436  fr.  d'amende  pour  introduction  de  vin  en  contraven- 
tion; ce  dont  il  a  été  avisé  le  8  juillet  1859  ; 

Que  le  25  août ,  le  dit  Charles  a  été  avisé  par  l^tre  que  les 
huit  maconnaises  de  vin  rouge  séquestrées  ont  été  vendues  le  10 
du  même  mois,  et  que  le  produit  net  de  la  vente,  savoir,  539 1. 
80  cent,  serait  déduit  de  Tamende  fédérale  de  1218  fr.  prononcée 
contre  lui;  enfin  que  les  demandeurs  Charles  n'ont  pas  avisé 
Prodolliet  avant  la  citation  en  conciliation  des  amendes  pronon- 
cées contre  eux; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  reconnu 
qu'il  est  constant  que  Prodolliet ,  avisé  de  l'arrivée  de  ses  vins 
le  26  juin  1859,  au  Boiron,  a  indiqué  le  port  Brélaz  comme  lieu 
de  débarquement  et  que  les  vins  y  ont  été  débarqués  le  28,  en- 
suite des  ordres  donnés  par  lui  précédemment; 

Que  Jaques  Charles  et  son  fils  ont  ouvert  l'action  actuelle  et 
ont  conclu  à  ce  que  Fr.  Prodolliet  soit  reconnu  leur  débiteur  et 
doit  leur  payer  :  a)  1218  fr.  pour  montant ,de  l'amende  fédérale; 
b)  2486  fr.  pour  l'amende  cantonale;  c)  60  fr.  90  cent,  pour 
droits  d'entrée  fédéraux;  d)  121  fr.  80  cent,  pour  droits  d'entrée 
cantonaux  ;  e)  plus  les  frais  de  la  douane. 

Sauf  à  Prodolliet  à  payer  ces  valeurs,  directement  aux  caisses 
cantonale  et  fédérale  à  la  décharge  des  demandeurs; 

Que  Prodolliet  a  conclu  de  son  côté  à  libération  et  réconven- 
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tionnellement  à  ce  que  les  demandeurs  soient  condamnés  à  lui 
payer  la  somme  de  S39  fr.  80  cent,  (sous  déduction  de  182  fir. 
70  c.  montant  des  droits  d'entrée)  pour  prix  des  huit  maconnaises 
de  vin  de  Savoie  séquestrées  et  vendues  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclusions  des  demandeurs 
Charles  pour  les  trois  quarts  des  sommes  téclamées; 

Que  Prodolliet  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens,  dont  le  premier  consiste  à  dire  que  Charles  et  son  fils, 
condamnés  pour  contraventions  aux  lois  fiscales,  ne  peuvent  ré- 
péter, même  sous  forme  de  dommages-intérêts,  les  amendes  en- 
courues, parce  que  les  peines  sont  personnelles;  qu'il  y  a  chose 
jugée  et  qu'ils  n'ont  pas  vocation  à  faire  prononcer  civilement 
qu'un  autre  citoyen  est  l'auteur  de  la  contravention  ;  que,  dès- 
lors,  le  tribunal  civil  aurait  méconnu  les  principes  généraux  du 
droit  pénal  et  les  règles  spéciales  sur  les  péages,  et  faussement 
appliqué  les  principes  du  droit  civil  sur  la  responsabilité: 

Considérant  que  Prodolliet  a  donné  commission  à  Charles 
popr  lui  «mener  des  vins  par  le  lac  et  lui  a  indiqué  le  lieu  où 
ils  devaient  être  déposés  à  Morges  ; 

Que  l'on  ne  voit  point  par  les  faits  établis  que  Charles  ait  agi 
autrement  que  pour  Prodolliet  et  pour  le  compte  de  celui-ci  dans 
le  fait  du  transport^  que,  notamment,  Charles  n'a  pas  été  chargé 
de  faire  ce  transport  et  la  remise  des  vins  à  ses  périls  et  risques. 

Considérant,,  dès  lors,  que  Charles  a  été  l'employé  ou  le  pré- 
posé de  Prodolliet,  pour  l'introduction  du  vin  dont  il  s'agit; 

Que  la  responsabilité  de  Prodolliet  est  ainsi  engagée  vis-à-^vis 
de  Charles  au  sujet  des  conséquences  auxquelles  celui-ci  a  été 
exposé  par  le  fait  du  débarquement  des  vins  dans  un  lieu  non 
licite  et  en  contravention  aux  lois  sur  les  péages. 

Con^dérant  que  si  Charles  a  été  frappé  par  les  décisions  qui 
le^condamnent  à  l'amende,  il  l'a  été  et  il  a  dû  l'être  comme  au- 
teur du  fait  matériel  de  la  contravention ,  indépendamment  de 
toute  intention. 

Considérant  que  l'amende  prononcée  contre  lui  pèse  tout  en- 
tière sur  lui  ;  qu'à  ce  titre  elle  lui  est  personnelle,  mais  qu'il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  l'empêcher  de  recourir  contre  cetui  qui  a  fait 
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qu'il  souffre  par  suite  de  sa  condamnation  ; 

Qu'en  matière  de  contravention ,  où  le  fait  est  frappé  de  ré- 
pression, sans  égard  au  défaut  dlntention  de  l'auteur,  la  respon- 
sabilité civile  peut  être  exercée  contre  celui  qui  a  donné  ordre 
pour  la  contravention  ou  dont  les  employés  ou  les  enfants  ont 
commis  le  fait. 

Considérant  que  ProdolRet  ne  peut  exciper  de  la  chose  jugée, 
puisqu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement  entre  loi  et  Charles  sur 
la  question  actuelle  en  indemnité  ou  en  rembourserait  du  mon- 
tanude  l'amende  et  des  frais. 

Considérant  enfin  sur  ce  moyen ,  que  les  demandeurs  ne  re- 
quièrent pas  que Prodolliet soit  condamné  à  l'amende;  que  leurs 
conclusions  tendent  à  ce  que,  sous  forme  d'indemnité,  il  leur 
rembourse  le  montant  de  l'amende  ou  l'acquitte  pour  eux; 

Qu'ainsi  ils  ont  pu  ouvrir  l'action  actuelle. 

Sur  le  deuxième  moyen  motivé  sur  ce  qu'en  consentant  à  in- 
troduire les  vins  pour  Prodolliet  les  demandeurs  auraient  pris 
part  à  un  contrat  illicite  et  nul ,  qui  ne  peut  déployer  d'effet 
en  présence  des  dispositions  des  art.  4, 832, 834  et  868  du  code 
civil  : 

Consid^ant  qu'il  résulte  des  faits  constatiis  que  Prodolliet  » 
donné  ordre  de  transporter  les  vins  à  Morges  et  de  les  débarquer 
dans  l'endroit  qu'il  indiquera;  que  le  contrat  entre  parties  n'a 
porté  que  sur  le  fait  du  transport  et  n'a  pas  eu  pour  objet  l'in- 
troduction des  vins  ;  que  Charles  n'apparaît  dans  le  contrat  que 
comme  étant  préposé  par  Prodolliet  pour  amener  les  vins  et  chargé 
seulement  du  transport,  ensorte  que^de  sa  part  le  contrat  ne  sau- 
rait être  envisagé  comme  entaché  d'une  cause  illicite. 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  ce  que  les  demandeurs  n'ont 
pas  mis  Prodçflliet  en  demeure  d'agir  sur  le  prononcé  de  i'amen$|e, 
ensorte  que  le  tribunal  civil  aurait  dû  prendre  ce  fait  en  considé^ 
ration,  pour  laisser  à  leur  charge  une  plus  forte  partie  de  l'amende 
encourue: 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  tenu  compte  de  cet  élément 
de  la  défense  de  Prodolliet  et  a  réduit  d'un  quart  la  somme  totale 
dont  celui-ci  doit  indemniser  les  demandeurs; 
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Que  la  oour  n'a  pas  à  entrer  dans  une  appréciation  nouvelle 
d'un  fait  établi  définitivement. 

Sur  le  dernier  moyen  tiré  de  ee  que  les  demandeurs  comme 
oo-auteurs  de  la  contravention  doivent  être  tenus  à  une  part  de 
ta  peine,  indépendamment  de  la  réduction  opérée  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  : 

Attendu  que  Prodolliet  qui  a  mis  en  activité  les  demandeurs 
pour  rentrée  des  vins  pour  son  compte  et  à  son  profit ,  n'a  pas 
établi  que  les  demandeurs  aient  été  participant  du  fait  autrement 
que  comme  ses  agents  ;  que  dès  lors  sa  responsabilité  vis-à-vis 
d'eux,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  jugement,  ne  saurait  être  mo- 
difiée ultérieurement. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maimi^Bt  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  François  Prodolliet  aux  dépens  ré- 
sultant de  ce  recours. 


Vieux  droit. 

LOIS   CONSISTQIUALBS    DKS   TROIS  BALLIA6ES  MÉDIATS,    ORANDSON 

MORAT   ET   ÉCHALLENS. 

De  divers  excès  et  dérèglements. 

Il  est  défendu  de  rôder  par  les  rues  et  les  grands  chemins ,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit  ;  de  fûre  des  processions  nocturnes ,  des 
mascarades ,  des  feux  de  joie ,  ou  d'autres  folles.réjouïssances  au 
nouvel  An ,  aux  Fêtes  du  mois  de  Février ,  et  à  Noël ,  ainsi  que 
les  veillées,  et  de  donner  la  nuit  retraite  chés  soi  à  mauvaise  com- 
pagnie. Et  les  juges  des  Consistoires  doivent  apporter  tous  leurs 
soins  à  empêcher  ces  désordres ,  et  punir  ceux  qui  les  commet- 
tront, par  une  Amende  de  trois  Livres  Bernoises,  pour  les 
Hoiûmes ,  et  de  la  moitié  pour  les  Femmes.  Us  pourront  même 
employer  la  prison  pour  cet  effet,  surtout  pour  contenir  les  men- 
diants en  ce  cas. 

Il  est  de  même  défendu  aux  jeunes  gens  de  la  Campagne,  de 
s'attrouper  pour  courir  aux  Noces,  sans  être  conviés,  de  donner 
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les  Cbarrivari  âux  nouveaux  mariés ,  ou  de  pratiquer  dans  ces 
occasions  telle  autre  coutume  licencieuse ,  d'où  il  ne  peut  naitre 
que  du  désordre  :  Le  tout  sous  peine  de  la  prison  et  de  la  répa- 
ration du  dommage  causé  :  Devant  même  la  Commune ,  où  la 
chose  se  sera  passée,  en  être  rendue  responsable ,  au  cas  qu'elle 
eût  pu  le  prévenir. 

Il  est  enjoint  aux  Pères  et  Mères  de  famille  ,  pour  éviter 
toute  occasion  de  scandale  et  d'indécence,  de  séparer  soigneuse- 
ment  leurs  Enfants  des  deux  sexes ,  dès  qu'ils  seront  parvenus  à 
l'âge  de  connaissance  :  Et  d'observer  la  même  chose  particuliè- 
rement à  l'égard  des  valets  et  des  servantes ,  qu'ils  auront  soin 
de  loger  dans  des  appartements  séparés. 

Ouverture  de  nouveau  contrôles. 

(VoyeR  V«  année.  1857 ,  p.  228.) 

Il  n'a  point  été  'admis  de  plan  en  1859  :  le  plan  de  Mollens 
sera  admis  en  décembre  1860. 

Les  changements  au  tableau  imprimé  sont  : 
BussioNY  (Morges)     ....      10  septembre  1857. 

l'Islb 4  janvier  1858. 

Mont  (Rolle) 1  septembre  1858. 

Communes  en  arpentage. 

MoLLBNS ....  1860  ouverture  probable  du  contrôle. 

CoRGBLLES  (Paycme)  1861 

Ormont-dessods     .  1861 

Ormont-dessus  .     .  1863 

PaVerne  ....  1863 


Le  tribunal  cantonal  a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  MM.  Â. 
Dupraz  et  S.  Bury ,  tous  deux  domiciliés  à  Laasanne. 


Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 


vin»* ANNÉE.  N»  S2.  iÙ  NOVEMBRE  I86Ô. 


JOUMiL  DES  TRIBraAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 

Paraissant  le  l*',  le  11  et  le  S9  de  ebaqne  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i"  Janvier  et  finit  au 
54  décembre. —  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  dix  franes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins. —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'  Pellt*» 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frane*. 


SOMMAIRE.  Tribunal  fédéral.  De  Diesbach  c.  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Oron.  Expropriation  de  terrains,  —  Veuve  Chérix  c.  J.  Kaelin. 
Des  privilèges  spéciaux.  —  Droit  pénal.  Rieben.  Corruption  et  enlève^ 
ment  de  mineure.  —  Corlhey.  Contravention  à  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer, —  Frey  c.  Etal  de  Vaud.  Délit  de  chasse.  —  Vieux  droit. 


Tribunal  f^dëral. 

Séance  à  Lausanne,  du  25  octobre  1860. 

Le  tribunal  est  composé  de  Messieurs  les  juges  Jaeger,  président, 
Blœsch,  Blumer,  Zen  RuflSnen,  Vigier,  Dubs,  rapporteur,  Herr- 
mann,  et  des  suppléants  MM.  Gutzwyler  et  Hseberli. 

Cause  entre  M.  Philippe-François-Edouard  de  Diesbach,  de 
Fribourg,  demandeur  au  recours,  assisté  de  M.  Tavocat  Vuilleret, 
de  Fribourg, 

Et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg  et  à 
la  frontière  bernoise,  représentée  par  son  mandataire,  M.  Tavo- 
cat  Brunner,  à  Berne,  qui  dépose  une  procuration. 

Exposé  des  faits  et  moyens  des  parties, 
A.  M.  Philippe-François-Ëdouard  de  Diesbach  possède,  hors 
de  la  porte  de  Morat ,  près  de  la  ville  de  Fribourg ,  un  mas 
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de  terre  d'environ  17  poses,  sUué  derrière  son  château. de  la 
Poya  et  limité  d'un  côté  par  la  promenade  du  Palatinat  et  de  l'au- 
tre par  la  route  de  Fribourg  à  Morat.  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg  a  demandé  l'expropriation  d'une 
pose  73  perches  de  ce  domaine,  de  telle  sorte  que  la  voie  ferrée 
traverse  en  diagonale  l'extrémité  nor.d-ouest  et  laisse  à  droite  une 
parcelle  de  la  contenance  d'environ  une  pose. 

Le  recourant  pQSsède,  de  plus,  de  l'autre  c6té  de  la  route  de 
Fribourg  à  Morat,  un  second  mas  de  terre,  portant  le  nom  lo- 
cal de  la  Comnè(m€leriey  de  la  contenance  d'environ  15  poses.  Il 
a  été  exproprié  de  la  quantité  de  1  pose  209  perches,  de  telle 
sorte  que  ce  domaine  est  divisé  par  la  voie  ferrée  en  deux  parties, 
dont  la  plus  petite,  située  à  gauehe,  a  une  étendue  de  4  */«  poses 
environ. 

B.  La  commission  fédérale  d'estimation  a  alloué  à  M.  de 
Diesbaçh  : 

1°  Pour  la  valeur  du  sol,  neuf  centimes  le  pied,  pour  la  partie 
expropriée  sise  au  lieu  dit  la  Foya,  et  huit  centimes  le  pied,  pour 
la  partie  sise  au  lieu  dit  la  Commanderie. 

2°  A  titre  d'indemnité  pour  la  dépréciation  subie  par  le  do- 
maine :  trois  cents  francs  pour  le  dommage  causé  à  la  Poya,  et 
quinze  cents  francs  pour  le  dommage  causé  à  la  Commanderie. 

Les  demandes  formulées  par  le  recourant  étaient  de  cinq  mille 
francs  la  pose  pour  la  valeur  du  sol  exproprié,  et  de  dix  mille 
pour  la  dépréciation  totale  du  surplus  restant  de  sa  propriété. 

C  Sous  date  du  23  février  1860,  M.  de  Diesbaçh  a  recouru 
contre  les  décisions  de  la  commission  d'estimation  en  s'appuyant 
sur  les  motifs  suivants  : 

Le  terrain  exproprié  est  situé  dans  la  banlieue  de  Fribourg  et 
offre  en  conséquence  des  facilités  et  de  l'avantage  pour  l'exploita- 
tion; placé  sur  deux  plateaux  il  offre  de  grands  avantages  pour 
la  culture  et,  en  outre,  il  peut  être  utilisé  très  facilement  pour  y 
bâtir  à  la  fois  des  maisons  de  ville  et  des  maisons  de  campagne. 
Le  propriétaire  ne  le  céderait  à  l'amiable  que  pour  un  prix  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  qui  lui  est  offert,  d'autant  plus  que  le 
prix  moyen  des  terrains  des  environs  de  Fribourg,  et  loéme  de 
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terrains  inférieurs  en  <tualîté  au  sieu^  ont  été  v^cfus  il  y  a  0avi« 
ron  vingt  ans  at  seraient  vendus  à  ce  jour  à  des  prix  infiniment 
supérieurs.  Il  estioie  que  le  terrain  de  la  Paya  et  celui  delà  Com- 
manderie  sont  d'une  beaucoup  plus  grande  fertilité  4ue  les  do- 
maines environnants. 

Quant  à  la  dépréciation,  Je  recourant  expose  que  par  suite  de 
la  construction  du  chemin  de  fer,  le  domaine  perdra  la  symétrie 
qui  ]e  rendait  d'une  grande  valeur,  que  l'exploitation  en  sera  ren- 
due plus  difiScile  et  par  suite  plus  coûteuse,  et  qu'enfin  le  remblai, 
d'une  hauteur  de  22  pieds,  enlèvera  au  château  la  vue  qui  s'é- 
tendait à  l'occident.  Le  recourant  conclut  à  ce  que  le  tribunal  lui 
alloue  le  prix,  demandé  de  cinq  mille  francs,  soit  12  fr.  50  c.  la 
perche  du  terrain  exproprié,  et  une  indemnité  de  dix  mille  francs 
pour  la  dépréciation  subie  par  le  restant  du  domaine. 

Sous  date  du  16  février  1860,  la  Compagnie  répondant  au  re^ 
cours  a  conclu  au  rejet  de  ses  conclusions  en  s'appuyant  sur  les 
motifs  suivants  : 

Les  terrains  cédés  par  M.  de  Diesbach  sont  d'une  valeur  pu- 
jrement  agricole,  attendu  que  la  ville  de  Fribourg  n  a  aucune 
tendance  à  s'agrandir  de  ce  côté  ;  de  plus  les  terrains  sur  les- 
quels s'élèvent  des  maisons  de  campagne  dans  les  environs  ont 
été  payés  à  raison  de  2900  fr.  la  pose  et  même  2600  fr.  M.  de 
Diesbach  serait  amplement  dédommagé  en  recevant  des  siens 
3600  et  3200  fr.  la  pose.  Quant  à  l'indemnité  de  dépréciation 
réclamée,  la  Compagnie  estime  que  M.  de  Diesbach  élève  singu- 
lièrement sesr  prétentions,  attendu  qu'il  n'a  réclamé  au  commen- 
cement que  cinq  mille  francs  la  pose,  l'indemnité  de  dépréciation 
comprise,  il  n'existera  aucun  inconvénient  sérieux  pour  la  cul- 
ture, sauf  pour  la  parcelle  de  gauche,  attendu  que  la  dévestiture 
ne  subira  aucun  changeiheot.  Enfin  la  vue  ne  sera  pas  sensible- 
ment gênée  et  l'élévation  du  remblai  n'aura  pour  conséquence 
que  de  projeter  un  peu  d'ombre. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  Compagnie  estime  que  le  recours  <te 
M.  de  Diesbach  est  mal  fondé. 

D.  Sous  date  du  23  janvier  1860»  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  a  recouru  contre  la  décision  de  la  commission  d'estimation  du 
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â9  décembre  4889,  concernant  les  domaines  de  la  Poya  et  de  la 
Commanderie,  en  exposant  qu'au  double  point  de  yue  de  la  va- 
leur du  soi  et  de  Tindemnité  de  dépréciation,  la  dite  commission  a 
alloué  au  réclamant  des  prix  exagérés. 

Par  réponse  du  27  février  1860,  M.  de  Diesbach  s'en  réfère 
complètement  aux  motifs  qu'il  a  allégués  dans  son  propre  re- 
cours. 

La  commission  du  tribunal  fédéral  déléguée,  assistée  d'experts, 
propose  : 

1®  Que  la  Compagnie  ait  à  payer  au  recourant  de  Diesbach 
neuf  centimes  p$r  pied  pour  le  sol  exproprié  au  lieu  dit  la  Paya. 

V  La  Compagnie  devra  payer  700  fr.  d'indemnité  pour  dé- 
préciation subie  par  le  domaine  mentionné  dans  le  premier  dispo- 
sitif. 

3*  La  Compagnie  devra  payer  au  recourant  8  centimes  par 
pied  pour  le  sol  exproprié  sur  le  domaine  de  la  Commanderie^ 
et  une  indemnité  de  1500  fr.  pour  la  dépréciation  subie  par  ce 
domaine. 

A  l'audience  de  ce  jour  le  mandataire  de  la  Compagnie  déclare 
que  celle-ci  renonce  à  son  propre  recours  et  se  soumet  au  préa- 
vis de  la  délégation  du  tribunal.  En  conséquence  M.  de  Diesbach 
est  seul  recourant  et  la  Compagnie  demeurp  défenderesse  au  re- 
cours. 

M.  l'avocat  Vuilleret^  conseil  du  recourant,  ayant  la  parole, 
expose  les  motifs  déjà  développés  dans  ses  mémoires  et  consis- 
tant à  dire  que  le  domaine  est  bien  situé,  d'une  culture  facile  et 
avantageuse,  et  d'un  prix  vénal  bien  supérieur  à  celui  qui  a  été 
fixé  par  la  commission  d'estimation  et  par  la  délégation  du  tribu- 
nal ;  que  le  morcellement  lui  enlève  une  grande  partie  de  sa  va- 
leur vénale  et  de  jouissance  pour  le  propriétaire  et  qu'enfin  l'élé- 
vation du  remblai  enlève  la  vue  au  château. 

Il  reprend  en  conséquence  ses  conclusions  avec  suite  de  dé- 
pens et  demande  que  les  prix  réclamés  primitivement  lui  soient 
alloués. 

Le  mandataire  de  la  Compagnie,  Monsieur  l'avocat  Brunner, 
Hyant  la   parole,  répond  au  conseil  du  recourant  par  les 
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mêmes  motifs  qui  àont  consignés  dans  son  mémoire  en  ré- 
ponse au  recours  et  consistant  à  dire  que  la  moyenne  des  prix 
des  terrains  semblables  à  ceux  de  M.  de  Diesbach  est  inférieure 
aux  prix  qui  lui  ont  été  accordés;  que  la  valeur  du  sol  a  été 
amplement  appréciée  par  la  commission,  car  les  domaines  expro- 
priés ne  peuvent  être  utilisés  que  pour  la  culture  et  non  pour 
des  constructions  ;  quant  à  la  dépréciation,  qu'elle  est  peu  im- 
portante et  les  deux  indemnités  allouées  par  la  commission  et  la 
délégation  du  tribunal  bien  suflisantes  pour  dédommager  le  pro- 
priétaire. 

II  conclut,  avec  suite  de  dépens,  au  rejet  du  recours  de  M.  de 
Diesbach. 

L'avocat  du  recourant  ayant  répliqué  et  le  mandataire  de  la 
Compagnie  défenderesse  ayant  renoncé  à  la  duplique,  les  débats 
sont  déclarés  clos. 

Sur  quoi  le  tribunal  fédéral, 

Considérant  : 

Qu'il  apparaît  dans  la  cause  que  la  délégation  assistée  d'ex- 
perts, a  proposé  d'accorder  Jes  indemnités  suffisantes  pour  le 
prix  du  sol  de  deux  domaines  et  pour  la  dépréciation,  et  qu'en 
conséquence  le  recours  n'est  pas  fondé  ; 

**  Dit  et  prononce  à  l'unanimité  : 

Le  recours  formé  par  Pbilippe-François-Edouard  de  Diesbach 
est  rejeté. 

Statuant  sur  les  frais,  le  tribunal  unanime  prononce  : 

Les  frais  de  tribunal,  fixés  à  la  somme  de  quatre-vingts  francs, 
sont  mis  à  la  charge  du  recourant  Diesbach. 

Les  frais  de  la  partie  défenderesse,  fixés  à  la  somme  de  cent 
francs,  sont  aussi  mis  à  la  charge  du  recourant. 

Lausanne,  25  octobre  1860. 

Le  président.  Le  greffier  ad  hoc, 

Jasgsr.  s.  Bort. 
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Art,  1878  du  code  civil.  Les  créances  privilégiées  sur  certains 
meubles  sont  : 

1®  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  Tannée  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme j  etc.  etc. 

Question,  Ce  privilège  s'ctend-ir  auTC  meubles  appartenant  à 
des  tiers  et  qui  garnissent  Tappartement  loué? 

Les  avis  ont  été  pendant  longtemps  partagés.  Les  uns  étaient 
frappés  des  considérations  générales  qui  devaient,  semble-t-il, 
protéger  le  propriétaire  des  meubles  déposés  chez  un  tiers.  D'au- 
tres invoquaient  le  privilège  créé  en  faveur  du  bailleur  sur  tout 
ce  qui  garnit  la  maison  louée. 

L'art.  1297  porte  que  lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier 
ff  autrui  j  U  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient, 
sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fer- 
mier lui  doit. 

Ici  encore  divergence.  Les  uns  voient  dans  cet  article  une  ex- 
ception à  la  règle  générale ,  exception  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
au-delà  du  cheptel  ;  d'autres  disent  que  c'est  une  explication  de 
l'art.  1578  et  qu'on  peut  l'étendre  à  tous  les  cas  de  privilèges 
spéciaux. 

Voici  un  arrêt  qui  décide  ces  questions  diverses. 

COUR    DE    GASSATIOÎ^    CIVILS.    ' 

Il  octobre  1860. 
Présidence  de  M'  6.  Jaccard. 

La  veove  Jeannette  Chèrix ,  née  Tavel»  de  Bex,  s'est  pourvue 
contre  le  jugement  rendu  le  12  septembre  1860  par  le  tribunal 
civil  du  district  d'Aigle,  dans  la  cause  entre  elle  et  Joseph  Eaelin, 
domicilié  à  Aigle. 

La  veuve  Chéris  comparaît  assistée  de  l'avocat  Amiet. 

L'avocat  de  Félice  se  présente  pour  opposer  au  recours. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 


L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  tu  qu'il  est  constaui,  entre  autres,  que 
Josepb  Kslin  a  prêté  au  menuisier  Jean-Isaac  Corbaz,  en  1858, 
un  certain  nombre  d'outils  de  menuisier; 

Que  le  dit  Corbaz  a  loue  de  la  veuve  Cbérix  uu  local  où  il 
travaillât  et  dans  lequel  il  a  plaça  les  .outils  à  lui  prâlés  par  Ksiin; 

Que  Corbaz  a  quitta  Bex  sans  payer  le  prix  du  bail  dû  à  la 
veuve  Cbérix,  s'ôlevani  à  100  fr.; 

Que  celle-ci  a  refusé  de  livrer  les  outils  à  Kselin  avant  d'avoir 
été  payée  de  ce  prix  du  bail; 

Que  Ksiiu  a  ouvert  l'action  actuelle  en  restitution  des  outils 
ou  en  paiement  de  leur  valeur  par  180  ff.,  et,  en  outre,  en  (rots 
francs  par  mois  pour  indemnité; 

Que,  résolvant  tes  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
ignorer  si  la  veuve  Cbérix  connaissait  avant  la  location  que  les 
outils  apportés  par  Corbaz  n'étaient  pas  sa  propriété  ; 

Que,  jugeant  sur  les  conclusions  des  parties,  il  a  accordé  celles 
de  Joseph  Kielin ,  tout  en  réduisant  à  un  franc  par  mois  l'indem- 
aité  réclamée  pour  la  privation  de  l'usage  des  outils  dès  le  11  no- 
vembre 18S9; 

Que  îa  veuve  Cbérix  recourt  par  un  moyen  unique  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  1578  du  code  civil,  qui  accorde  au  bailleur  un 
privilège  sur  tout  ce  qui' garnit  le  local  loué  et  cela  pour  le  paie- 
ment du  prix  du  bail: 

Considérant  qu'il  est  consunt  que  les  outils  dont  il  s'agit  ont 
été  apportés  par  Jean-Isaac  Corbaz  dans  le  local  à  lui  loué  par 
la  veuve  Cbérix  et  y  sont  demeurés  jusqu'après  le  départ  du  dit 
Corbaz  ; 

Que  ni  Corbaz,  ni  Kœlin  n'ont  avisé  à  temps  opportun  la  veuve 
Cbérix  de  ta  circonstance  que  ces  outils  avaient  été  prêtés  à  Cor- 
baz et  que  la  propriété  en  était  à  Ktelin. 

Considérant  qu'il  est  de  justice  exacte  que  les  biens  seuls  du 
'débiteur  soient  le  gage  de  ses  créanciers,  et  que  l'on  ne  sau-"'* 
étendre  le  droit  de  ceux-ci  sur  des  biens  qui  ne  lui  appartienu 
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pas  que  dans  le  cas  où  la  loi  en  a  ainsi  disposé  par  suite  d'une 
présomption  générale,  non  combattue  par  des  actes  contraires. 

Considérani  que  dans  son  article  1576 ,  le  code  civil  accorde 
d'une  manière  expresse  un  privilège  aux  créances  résultant  des 
loyers  et  fermages;  que  ce  privilège  s'exerce  sur  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée  ou  la  ferme. 

Attendu  que  les  termes  employés  par  cette  disposition  attri- 
buent le  privilège  non-seulement  sur  les  objets  spécialement  ap- 
partenant au  preneur,  mais  encore  sur  tout  ce  qui  garnit  les  lieux 
loués,  et  cela  sans  en  exempter  d'entre  ces  objets  garnissa'nt  le 
local,  ceux  qui  seraient  ensuite  reconnus  appartenir  à  des  tiers  ; 

Que  l'on  voit  par  l'art.  1297  du  dit  code  que  la  loi  étend  ex- 
pressément le  privilège  reconnu  par  l'art.  1578  susmentionné  au 
bétail  donné  à  cheptel,  de  telle  sorte  que  si  le  bail  par  lequel  un 
cbeptel  est  donné  au  fermier  d'autrui  n'a  pas  été  notifié  au  pro- 
priétaire de  qui  ce  fermier  tient ,  le  propriétaire  peut  saisir  le 
bétail  donné  à  cheptel  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier 
lui  doit. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  dans  la.  cause  actuelle  la  femme 
Chérix,  bailleur,  qui  n'a  pas  été  avisée  à  temps  du  fait  que  des 
objets  qui  garnissaient  le  local  loué  à  Corbaz  étaient  la  propriété 
de  Kaelin,  est  au  bénéfice  du  privilège  que  la  loi  lui  accorde  sur 
ces  objets,  pimr  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  loyer. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  la  veuve  Chérix, 
réforme  le  jugement  du  tribunal  civil ,  accorde  à  la  dite  veuve 
ses  conclusions  en  libération  de  celles  prises  par  Joseph  Kaelin  en 
restitution  des  objets  réclamés  et  en  paiement  de  valeurs  et  d'in- 
demnités, condamne  le  dit  Kaelin  aux  dépens  tant  de  la  cause  que 
de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 
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Droit  p^nikl. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALB. 

H  octobre  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaccard. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne,  le  22  septembre  der- 
nier, qui  concerne  Louis-Samuel-Daniel  Rieben  pour  corrup- 
tion et  enlèvement  de  mineure. 

Louis-Samuel-Daniel  Rieben  s'est  aussi  pourvu  contre  ce  ju- 
gement. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'avocat  Louis  Ruchonnet ,  défenseur  de  l'accusé,  est  présent. 

L'audience  est  publique. 

II  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verhal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  des  deux  actes  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  de  l'accusé  et  le  procureur  général. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  recours  du  ministère  public 
qui  consiste  à  dire  que  le  jugement  dont  est  recours  doit  être  ré- 
formé pour  fausse  interprétation  de  l'art.  396  du  code  djd  procé- 
dure pénale,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  au  prévenu  de 
l'art.  205  du  code  pénal  : 

Considérant  que  l'art.  396  du  code  de  procédure  pénale  porte 
que  :  <  La  déclaration  du  jury  sur  l'existence  du  fait  qui  lui  est 

>  soumis,  sur  celle  de  culpabilité  et  sur  celle  de  discernement,  s'il 

>  y  a  lieu,  n'est  acquise  contre  l'accusé,  que  si  les  deux  tiers 
»  des  voix  se  sont^rononcées  pour  l'aiBrmative. 

>  Toutes  les  autres  questions  soumises  au  jury  sont  résolues 
»  à  la  majorité  absolue  des  jurés*  > 

Considérant  que  dans  l'espèce,  la  question  est  de  savoir  si  la 
circonstance  que  Rieben  avait  une  surveillance  à  exercer  sur  la 
fille  Amaudruz  est  accessoire  ou  si  elle  est  constitutive  du  délit. 

Considérant  que  le  code  pénal,  dans  son  chapitre  il*°*du  titre 
y^^,  intitulé  de  F  attentat  à  la  pudeur,  ne  prévoit  le  cas  de  corrup- 
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tion  ou  séduction  de  mineur  de  moins  de  iSans^  que  lorsque  ce 
fait  est  commis  par  l'ascendant,  le  tuteur,  etc. 

Attendu  que  îe  fait  de  savoir  si  Taccusé  avait  une  surveillance 
à  exercer  sur  la  fille  Amaudruz ,  n'est  point  simplement  une  cir- 
constance aggravante,  mais  bien  une  circonstance  nécessaire  pour 
constituer  le  délit  prévu  et  réprimé  par  Tart.  205  du  code  pénal. 

Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'art.  396  du  code  de  pro- 
cédure pénale  les  deux  tiers  des  voix  des  jurés  étaient  nécessaires 
pour  que  le  fait  fût  acquis  contre  l'accusé,  et  qu'ainsi  la  solution 
affirmative  donnée  à  la  question  deuxième  par  7  voix  seulement 
n'est  pas  suffisante  pour  constituer  le  délit  prévu  à  l'art.  205  du 
code  pénal;  qu'en  conséquence  le  tribunal  criminel  ne  pouvait 
appliquer  cet  article  à  l'accusé. 

La  cour  rejette  le  recours  du  ministère  public. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  de  Rieben^  qui  demande  que 
la  peine  de  la  privation  gftiérale  des  droits  civiques  prononcée 
contre  lui,  soit  annulée^  vu  qu'il  a  été  condamné  à  la  peine  de 
l'emprisonnement  et  non  à  celle  de  la  réclusion  : 

Considérant  que  l'art.  23  du  code  pénal  ne  permet  d'appliquer 
à  l'accusé  la  peine  de  la  privation  générale  des  droits  civiques  à 
vie  ou  pour  un  terme  déterminé ,  que  lorsqu'il  est  condamné  à  la 
peine  de  la  réclusion  et  non  pour  le  cas  où  il  n'est  condamné  qu'à 
la  peine  de  l'emprisotinement. 

Considérant  que  Rieben  a  été  condamné  à  15  mois  d'emprison- 
nement et  que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  prononcer  contre 
lui  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  iO  ans. 

La  cour  admet  le  pourvoi  de  Rieben. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  pénale^  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages ,  rejette  le  recours  du  ministère  public ,  admet 
celui  de  Rieben,  réforme  le  jugement  du  tribunal  criminel,  en  ce 
sens  que  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  JOans, 
prononcée  contre  Taccusé,  est  annulée;  maintient  pour  tout  le 
reste  la  jugement  du  tribunal  criminel  et  en  ordonne  l'exécution, 
et  laisse  à  la  charge  de  l'Etat  les  frais  d& cassation. 
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Contravention  à  la  loi  sur  les  chemins  de  fer. 

Nous  ayons  donné  dans  le  précédent  numéro  un  jugement  con- 
cernant la^sùfetô  des  voies  ferrées  et  prononçant  la  libération  de 
François  Corthey.  Nous  donnons  aujourd'hui  le  texte  de  Tarrét 
qui  a  écarté  le  recours  du  ministère  public.  Nous  croyons  devoir 
communiquer 'ce  jugement  rendu  par  la  cour  de  cassation  pénale 
parce  que  le  ministère  public  a  repris  cette  affaire  en  la  portant 
comme  contravention  devant  le  préfet  de  Morges.  Une  affaire  ju- 
gée par  le  jury  et  par  les  deux  cours  pénales  peut-elle  être  portée 
à  nouveau  devant  l'autorité  administrative?  Est-ce  qu'il  y  aurait 
bis  in  idem? 

Ces  questions  vont  être  débattues  et  nous  tacherons  de  com- 
muniquer les  textes  aux  lecteurs.  Il  y  a  de  l'importance  juridique 
dans  ce  débat. 

COUR    DE    CASSATION    PÉNALB. 
16  octobre  1860. 
Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  district  de  Morges,  en  date  du  4  octobre  1860, 
qui  libère  François  Corthey,  d'Ëtoy,  de  l'accusation  du  délit 
prévu  à  l'art.  15  de  la  loi  du  5  décembre  1854  sur  la  police  des 
chemins  de  fer. 

L'audience  est  publique. 

'  Le  procureur  général  prend  séance.  L'avocat  Jules  Koch,  dé- 
fenseur de  l'accusé,  se  présente. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  criminel,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours.  ^ 

Ouï  le  procureur  général  et  le  défenseur  de  l'accusé. 

La  cour  délibérant  sur  je  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  le  jury  a  déclaré  que  François  Corthey  a  placé 
volontairement  sur  un  rail  de  la  ligne  principale  du  efaemhi  de 
fer  une  pierre  faisant  obstacle  à  la  circulation;  que  bien  qu'il  ail 
déclaré  ensuite  que  l'accusé  n'e&t  pas  coupable  de  ce  fait,  la  cour 
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criminelle  n'en  devait  pas  moins  faire  application  de  Tart.  IS  de  la 
loi  du  5  décembre  1854,  puisque  par  la  réponse  affirmative  sur 
la  question  de  fait,  l'accusé  était  reconnu  auteur  volontaire  de 
l'acte  incriminé.  « 

Attendu  que  Tart.  IS  de  la  loi  du  S  décembre  18S4  punit  celui 
qui,  entr'autres,  aura  placé  sur  la  voie  ferrée  un  objet  faisant 
obstacle  à  la  circulation  ou  employé  un  moyen  quelconque  pour 
entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails. 

Attendu  que  le  jury,  appelé  ensuite  des  débats  à  déclarer  si 
François  Gorthey  a  commis  le  fait  avec  l'intention  coupable  qui 
résulte  de  la  contexture  de  l'art.  18  ci-dessus,  a  répondu  que  le 
dit  Gorthey  n'est  pas  coupable. 

Attendu  que  dans  cette  position  et  bien  que  l'accusé  soit  re- 
connu l'auteur  matériel  du  fait,  la  loi  pénale  ne  lui  est  pas  appli- 
cable, puisque  la  condition  essentielle  de  l'intention  coupable  est 
nécessaire  pour  cette  application. 

Attendu  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine  de  l'amende 
prévue  à  l'art.  21  de  la  dite  loi,  application  qui  esC  requise  par 
le  procureur  général ,  que  l'acte  de  recours  actuel ,  en  vertu  du- 
quel la  cour  est  saisie  de  l'aiTaire,  ne  demandé  pas  réforme  du 
jugement  en  vertu  du  dit  art.  21^  ni  application  de  cette  disposi- 
tion; que  cet  acte  s'appuie  sur  la  violation  de  l'art.  15  et  n'élève 
aucun  grief  au  point  de  vue  de  l'art.  21 ,  comme  étant  applicable 
au  fait  à  titre  de  contravention. 

-  Attendu  que  l'accusé  n'a  été  avisé  par  l'acte  de  recours  que 
sous  le  rapport  d'une  violation  de  la  loi  pénale  et  ne  l'a  pas  été 
en  ce  qui  concerne  une  demande  d'application  d'un&simple  peine 
de  contravention  ; 

Que  dès  lors  la  cour  de  cassation  n'a  pas  à  réformer  le  juge- 
ment par  le  motif  de  la  non  application  de  cette  peine  au  fait  re- 
connu constant. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  ce  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  criminel  et 
en  ordonne  l'exécution,  et  met  les  frais  du  recours  à  la  charge 
de  l'Etat. 
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1.  Le  maître  est  responsable  de  son  domestique  en  fait  de  con- 
travention aux  lois  sur  la  chasse. 

2.  La  responsabilité  cesse  si  le  maître  n'a  pas  été  cité  aux  dé- 
bats devant  le  préfet,  et  n'a  pas  été  entendu  dans  ses  moyens  de 
défense. 

3.  Il  nous  semble  qu'un  ouvrier  employé  pour  quelques  jours 
ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  domestique. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  CIVIL  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  d'aVENGHBS. 

Audience  du  3i  août  1860. 

Se  présente  Bénédict  Frey,  meunier  à  la  Saugette  riôre  Aven- 
ches,  demandeur  d'une  part;  il  est  assisté  du  procureur-juré 
Miauton  à  Payerne,  et  produit  son  mandat  d'opposition  portant 
citation  sur  ce  jour,  duquel  il  reprend  les  conclusion^  avec  dépens. 

D'autre  part  comparaissent  Augugte  Fornallaz ,  préfet  du  dis- 
trict d'Avenches,  et  Louis  Blanc,  receveur,  comme  représentant 
l'Etat  de  Vaud. 

Ils  déposent  un  mandat  de  sommation  notifié  le  17  courant  au 
demandeur  Frey,  et  la  copie  d'une  sentence  rendue  le  11  avril 
dernier  par  le  préfet  du  district;  ils  concluent  à  libération  de  la 
demande  et  au  maintien  de  la  poursuite,  avec  dépens. 

La  conciliation  n'ayant  pu  avoir  lieu,  et  l'instruction  étant  ter- 
minée, le  juge  de  paix  prononce  la  clôture  des  débats  et  avise  les 
parties  que  le  jugement  de  la  cause  sera  rendu  le  14  septembre 
prochain,  au  même  lieu  et  à  la  même  heure. 

Ainsi  fait  et  passé  en  audience  le  dit  jour  31  août  1860. 

(signé),jP^aï,  juge  de  paix. 

Du  i4  septembre  1860. 

Le  juge  de  paix  passe  au  jugement  de  la  cause  entre  Bénédict 
Frey,  meunier  au  moulin  de  la  Saugette  riôre  Avenches,  deman- 
deur d'une  part,  et  l'Etat  de  Vaud,  représenté  par  le  receveur 
do  district  d'Avencheâ ,  défendeur  d'autre  part. 
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La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  Frey  est  fondé  dans  sa 
demande  tendaat  à  biv^  prononcer  qm  la  poiu*$uile  dirigée  contre 
lui  par  l'Etat  de  Yaud,  receveur  filanc,  en  date  du  17  août  écoulé, 
est  nulle. 

Ou  si ,  au  contraire ,  le  représentant  de  l'Etat  de  Yaud  au  nom 
qu'il  agit,  doit  être  libéré  de  la  demande  et  admis  an  bénéfice  du 
maintien  de  sa  poursuite,  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  à  vu  : 

Qu'en  date  du  11  avril  1860  et  sur  un  rapport  du  gendarme 
Brode  en  station  à  Avenches,  le  nommé  Christian  Gilgén ,  domes- 
tique chez  Frey,  a  été  condamné  par  le  préfet  du  district  d'Aven- 
ches  à  une  amende  de  80  fr.  pour  contravention  à  la  chasse  le 
dimanche  1*'  avril,  à  deux  heures  après  midi; 

Que  le  condamné  a  accepté  par  sa  signature  au  pied  de  la  sen- 
tence, le  prononcé  du  préfet; 

Qu'il  existe  aussi  une  déclaration  de  ce  magistrat  en  date  du 
20  avril  suivant,  portant  qu'il  a  donné  communication  du  juge- 
ment ci-devant  à  Bénédict  Frey,  mattre  de  Christian  Gilgen ,  ainsi 
que  de  l'art.  16  de  la  loi  du  4  juin  1805  sur  la  chasse  qui  le  rend 
responsable  de  ces  amendes; 

Que  le  17  août  1860,  le  receveur  de  l'Etat  pour  le  district  d'A- 
venches  a  fait  notifier  un  exploit  adressé  à  Gilgen  domestique  chez 
Frey,  ou  en  son  absence  à  Frey  lui-même  comme  responsable, 
le  sommant  de  payer  à  son  bureau  dans  4e  délai  de  dix  jours  la 
somme  de  80  fr.  dus  pour  montant  de  l'amende  prononcée  le  11 
avril  1860,  et  qu'à  défaut  de  paiement  dans  le  terme  indiqué, 
une  saisie  s'en  suivrait  sur  les  biens  de  Frey  ou  par  emprisonne- 
ment, sans  avis  ultérieur; 

Que  par  mandat  du  23  août  écoulé,  Frey  a  opposé  à  cette  pour- 
suite par  divers  motifs  portant  en  résumé  ce  qui  suit  :  c  que  Frey 
»  e,st  étranger  à  cette  affaire,  qu'il  n'a  reçu  ni  assignation  à  pa- 

>  raître  devant  le  préfet,  ni  signification  du  prononcé  de  l'amende, 
»  et  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  se  défendre;  que  Gilgen  a  tra- 

.  »  vaille  à  la  journée  et  n'a  jamais  été  sous  la  surveillaaee  immé- 
9  diate  de  Frey;  que-  par  les  procédés  qui  ont  eu  lieu,  Frey  a 

>  été  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  $as  droits  contre  Tau- 
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>  teur  Aq  la  contravention  ;  enfin  qu'il  y  aurait  prescription  de 
»  la  réclamation  en  ce  qui  concerne  Frey.  » 

Considérant  qu'il  résulte  de  L'ensemble  de  tous  ces  motifs  et 
des  débats,  que  le  contrevenant  Gilgen  était  le  i"*^  avril»  jour  de 
la  contravention,  au  service  de  Frey,  service  qu'il  n'a  quitté  que 
le  7  mai  suivant,  jour  où  il  a  retiré  ses  papiers; 

Que  pendant  ce  temps,  et  en  qualité  de  domestique,  logeant 
sous  le  môme  toit,  il  était  sous  la  surveillance  immédiate  de  son 
maître. 

Considérant  que  pour  être  responsable  d'un  fait,  soit  d'une 
contravention  commise  par  un  subordonné,  le  maître  doit  en  être 
avisé  d'après  les  lois  de  police  qui  règlent  ces  contraventions. 

Considérant  que  la  communication  verbale  de  la  sentence  faite 
à  Frey  le  20  avril,  ne  peut  lui  être  imputée  comme  une  accepta- 
tion de  cette  sentence,  celte  acceptation,  dans  le  cas  particulier, 
devant  être  expresse. 

Considérant  que  le  prononcé  de  l'amende,  applicable  à  Gilgen 
qui  l'a  accepté,  ne  peut  dans  le  cas  actuel  être  appliqué  à  Frey 
comme  responsable  aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  4  juin 
1805  sur  la  chasse,  attendu  que  Frey  n'a  pas  été  assigné  comme 
il  aurait  dû  l'être  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  février  1857, 
formalité  exigée  pour  le  contrevenant,  par  conséquent  de  rigaeur 
pour  le  responsable;  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  se  dé- 
fendre, la  sentence  ne  lui  ayant  pas  été  communiquée  par  écrit. 

Considérant  que  dans  ces  circonstances,  frey  a  été  privé  de 
tout  droit  de  recours  contre  la  sentence,  s'il  s'y  estimait  fondé, 
soit  contre  l'auteur  de  la  contravention. 

Considérant  que  dans  l'espèce,  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  maîtres  en  vertu  de  la  loi,  est  rigoureuse,  et  que  conséquem- 
ment  les  fpvnalités  à  suivre  doivent  être  aussi  rigoureusement 
observées. 

Considérant  de  plus,  qu'il  n'existe  contre  Frey  aucun  juge- 
ment ni  titre  ayant  la  forme  exécutoire,  en  vertu  duquel  on  puisse 
diriger  une  poursuite  contre  lui. 

Par  ces  motifs,  l-e  juge  de  paix  admet  l'opposition  du  deman- 
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deor  Fre;  du  23  août  1860,  et  annule  la  poursuite  du  défendeur, 
TEtat,  dit  17  du  même  mois,  en  ce  qui  concerne  Frey. 

L'Etat  de  Yaud  demeure  chargé  des  frais. 

L'état  de  frais  du  demandeur  est  réglé  à  la  somme  de  59  fr. 

70  cent. 
Celui  du  défendeur  à...... 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  et  communiqué  aux  parties  le 

dit  jour  14  septembre  1860. 

(signé)  Petit,  juge  de  paix. 

On  nous  écrit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Vieux  droit. 

LOIS   CONSISTORIAXES    DBS   TROIS   BALLIAGBS   MÉDIATS,    GRANDSON 

MORAT  ET  ÉCHALLENS. 

Celui  qui  ne  porte  pas  aux  Consistoires  le  respect  qui  leur  est 
dû:  Soit  qu'il  en  parle  d'une  manière  injurieuse,  soit  qu'il  refuse 
de  se  soumettre  à  leur  autorité  légitime  :  Doit  être  dénoncé  aui 
Baillifs^  pour  recevoir  d'eux  le  châtiment  le  plus  propre  à  les  faire 
rentrer  dans  l'obéissance. 

Les  Consistoires  pourront  aussi  se  pourvoir  en  Justice  (suivant 
la  pratique  de  chaque  lieu ,  et  ainsi  qu'il  est  d'usage  en  tels  cas) 
contre  ceux  qui  négligent  de  païer  les  Amendes  auxquelles  ils  ont 
été  condamnés  :  Et  afin  d'éviter  toute  irrégularité ,  les  Amendes 
qui  pourront  échoir  pendant  Tannée,  seront  mises  ensemble  dans 
une  boite  faite  pourvcet  usage,  dont  la  garde  sera  confiée  au  Pas- 
teur ou  au  Président  du  Consistoire ,  ou  que  Ton  déposera  dans 
l'Eglise  en  lieu  sûr.  Bien  entendu ,  que  cette  boite  ne  doit  être 
ouverte  qu'au  renouvellement  annuel  du  Consistoire,  en  présence 
des  Baillifs  qui  doivent  y  assister,  pour  recevoir  le  compte  des 
Assesseurs  qui  sortent  de  charge,  et  leur  distribuer,  par  un  par- 
tage égal ,  à  chacun  sa  portion  des  Amendes  :  En  retenant  sur  le 
tout  ce  qui  vient  au  Souverain. 


Erratum.  Au  n^  précédent  »  page  585 ,  ligne  i2®,  au  lieu  de  D.-S, 
Milliquetf  lisez:  Mer  canton. 

Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat 
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Droit  fëdëral. 

Questions  importantes  de  for,  de  domicile  y  de  naturalisation 

et  d'ouverture  de  succession. 

ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  FÉDÉRAL  SUISSE 

Sur  le  recours  de  M~  Armand-Frédéric  de  Perregaud,  de  Neu- 
châtel ,  contre  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud ,  pour  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse^ 

Vu  le  recours  de  M.  Armand-Frédéric  de  Perregaud,  de  Neu- 
diâtel,  contre  le  gouvernement  du  canton  de  Vaud,  pour  for  de  la 
succession  de  feu  M"*"  de  Chambrier. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  fédéral  de  justice  et 
police  et  vu  les  actes  d'où  il  résulte. 

A.  Par  office  du  9  courant,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neu- 
châtel  transmet  et  appuie  le  recours  rédigé  en  date  de  Neuchâtei 
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le  8  dit,  par  M.  l'avocat  Jacottet,  et  exercé  par  M.  Armand-Pré' 
deric  de  Perregaud,  domicilié  au  dit  lieu,  et  M.  Louis  Perrin,  no- 
taire à  Yalangin ,  recours  dont  voici  la  substance  circonstanciée: 

M"*  Rose-Marguerite  née  de  Chaillet,  d'Arnex,  veuve  de  Frédé- 
ric de  Cbambrier,  deNeuchâtel,  est  décédée  le  29  mai  dernier, 
à  Tâge  de  89  ans ,  dans  sa  campagne  de  Corcelles  sur  Concise 
(Vaud).  Elle  fut  inhumée  àNeuchâtel  le  31  mai. 

La  défunte  laissait  un  testament  olographe  daté  de  Neuchàtel 
le  4  mars  1854,  et  déposé  en  mains  de  son  gérant  d'affaires, 
M.  Perrin,  nommé  par  elle  son  exécuteur  testamentaire.  Après 
avoir  distribué  différents  legs ,  elle  a  institué  héritier  M.  de  Per- 
regaud, son  cousin.  Dès  le  30  mai  il  avait  été  pourvu,  dans  le 
domicile  de  la  défunte  à  Neuchàtel,  aux  mesures  conservatoires 
usitées  et  à  l'apposition  des  scellés;  la  veille  les  mêmes  formalités 
avaient  été  remplies  à  Corcelles. 

Peu  de  temps  après  le  décès,  M.  Perrin  reçut  du  juge  de  paix 
de  Concise  une  lettre  le  requérant  de  déposer  au  greffe  de  ce  cer- 
cle le  testament  et  les  papiers  de  la  défunte.  Il  répondit  par  un 
refus,  jusqu'à  acceptation  légale  de  la  succession  par  l'héritier, 
soit  dans  les  42  jours  dès  l'inhumation,  d'après  la  loi  neuchâteioise. 

Le  12  juillet  1860,  le  42'  jour  dès  cette  date,  l'héritier  testa- 
mentaire demanda  et  obtint  de  la  justice  de  paix  de  Neuchàtel 
l'envoi  en  possession  et  l'investiture  de  la  succession,  en  vertu  du 
testament  prérappelé  et  de  deux  codiciies ,  l'un  olographe  fait  à 
Corcelles  le  16  décembre  1857,  l'autre  public,  reçu  Bachelin, 
notaire  à  Neuchàtel,  le  10  janvier  1859. 

A  la  suite  de  cet  acte  d'acceptation ,  opéré  au  lieu  où  la  suc- 
cession s'était  notairement  ouverte,  l'héritier  se  rendit  immédia- 
tement à  Corcelles  pour  faire  lever  les  scellés  et  pour  délivrer  les 
legs  nombreux  attribués  à  divers  habitants  de  cette  commune. 
Mais  le  juge  de  paix  lui  déclara  avoir  reçu  de  son  gouvernenient 
Tordre  de  ne  lever  les  scellés  qu'après  dépôt  du  testament  au  greffe 
de  Concise ,  et  de  publier  même  la  vacance  de  la  succession  si 
cette  formalité  n'était  pas  remplie  et  la  succession  acceptée  au 
canton  de  Vaud  dans  les  42  jours.  L'héritier  et  l'exécuteur  testa- 
mentaire s'adressèrent  dès  le  lendemain,  13  juillet,  à  M.  le  pré- 
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sident  du  Conseil  d'Etat  vaudois  pour  obtenir  la  levée  de  cet 
ordre;  mais^  par  office  du  20  juillet,  ce  magistrat  annonça  à 
M.  Perrin  que  le  Conseil  d'Etat  maintenait  ses  précédentes  ins- 
tructions. C'est  alors  qu'ils  réclamèrent  l'intervention  du  gou- 
vernement de  Neuchâtel ,  qui  en  effet  revendiqua  auprès  de  celui 
de  Yaud  les  droits  de  la  juridiction  neucbàteloise.  Par  office  du 
14  septembre ,  le  gouvernement  vaudois  a  déclaré  persister  dans 
son  opinion  et  dans  les  mesures  ordonnées  par  lui.  La  vacance 
de  la  succession  fut  même  publiée  le  21  juillet  dans  la  feuille  des 
avis  officiels  du  canton  de  Yaud,  avec  invitation  aux  prétendants 
à  se  présenter  dans  les  90  jours  pour  en  demander  l'envoi  en 
possession. 

L'béritier  se  voit  donc  forcé  de  demander  au  Conseil  fédéral  de 
résoudre  ce  conflit  et  l'exécuteur  testamentaire  se  joint  à  lui  dans 
le  même  but. 

Son  recours  est  motivé:  en  fait  sur  ce  que  M"**  de  Chambrier  avait 
son  domicile ^à  Neuchâtel,  et  en  droit  sur  les  dispositions  du  code 
civil  neuchâtelois  et  même  du  code  civil  vaudois ,  et  sur  les  rè- 
gles du  droit  commun ,  d'après  lesquelles  c  le  lieu  où  la  succes- 
sion s'ouvre  est  déterminé  par  le  domicile  du  défunt,  »  (Gode  vau- 
dois art.  32,  code  neuchâtelois  art.  60.) 

c  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils  >  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement. 
(Code  vaudois  art.  26 ,  code  neuchâtelois  art.  52.) 

La  question  est  donc  de  savoir  si  M"*  de  Chambrier  avait  son 
principal  établissement  à  Neuchâtel  ou  à  Corcelles. 

Plusieurs  éléments  divers  servent  à  déterminer  le  principal 
établissement  et  le  recours  en  passe  en  revue  les  principaux  : 

i**  Uhabitation  réelle  ou  la  résidence.  M"'  de  Chambrier  n'a 
pas  cessé ,  pendant  tout  le  cours  de  sa  longue  vie ,  d'habiter  réel- 
lement à  Neuchâtel,  dans  un  logement  qu'elle  conservait  conti- 
Duellement  à  sa  charge,  qu'elle  occupait  de  sa  personne  toute 
Tannée  (avant  1842)  et  tous  les  hivers  (depuis  cette  époque,  où 
elle  avait  acheté  sa  campagne  de  Corcelles).  Elle  y  habitait  avec 
tout  un  mobilier,  qu'elle  ne  déplaçait  pas,  et  elle  a  joui  de  son  lo- 
gement jusqu'à  sa  mort,  à  tel  point  que  la  location  est  à  la  charge 
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de  sa  succession  jusqu'à  l'époque  de  Noël  prochain.  G'est  dans 
ce  logement  que  son  corps  a  été  transporté  après  sa  tnort  pour 
être  inhumé  à  Neuchâtel. 

f^  Le  siège  des  affaires.  Une  personne  a  son  domicile  dans  le 
lieu  où  se  traitent  ses  affaires^  et  telle  est  la  raison  principale  pour 
laquelle  le  mineur  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  tu- 
teur, lors  même  qu'il  n'y  réside  pas  de  sa  personne.  Le  siège  des 
affaires  de  BT**  de  Chambrier  était  dans  le  canton  de  Neuchâtel , 
où  avait  lieu  tous  les  actes  d'administration  de  ses  biens,  soit 
par  elle-même,  soit  essentiellement  par  M.  Perrin,  son  homme 
d'affaires ,  détenteur  de  tous  ses  titres. 

3"  L'exercice  des  droits  et  l' accomplissement  des  obligations  af- 
tachées  parla  loi  à  la  condition  du  domicile  dans  un  certain  lieu. 
Ainsi  un  homme  est  réputé  domicilié  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
droits  politiques.  Pour  la  femme  on  peut  envisager  comme  un  ana- 
logue ,  les  jouissances  communales  qui  n'appartiennent  selon  les 
règlements  qu'aux  domiciliés.  M"*  de  Chambrier  a  continuellement 
reçu ,  jusqu'à  sa  mort ,  la  demi-toise  de  bois  de  sapin  attribuée  par 
le  règlement  de  là  commune  de  Neuchâtel  aux  communiers  rési- 
dants et  les  marrons  de  rue  (bénéfices  pécuniaires)  qui  ne  sont 
reçus  d'après  le  règlement  des  corporations  des  rues  de  Neuchâ- 
tel qu'à  condition  d'avoir  domicile  dans  la  ville.  Elle  a  toujours 
payé  dans  le  canton  de  Neuchâtel  l'impôt  direct  qui  n'est  dû  que 
par  les  domiciliés  et  sa  succession  est  encore  appelée  à  le  payer 
en  1860.  Elle  a  payé  l'impôt  municipal  de  la  ville  de  Neuchâtel 
en  i859  et  sa  succession  le  paiera  encore  en  1860.  Elle  a  été 
chargée  dans  cette  ville  de  logements  militaires.  Ses  domestiques 
ont  été  assujettis  aux  mêmes  contributions  et  ceux  d'entr'eux  qui 
n'étaient  pas  Neqcbâtelois  ont  toujours  été  porteurs  de  permis  de 
séjour  délivrés  par  la  police  neuchàteloise. 

4^*  L'intention  de  la  personne ,  manifestée  par  ses  actes  et  ses 
paroles.  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  déjà  que  M°**  de  Chambrier 
entendait  être  domiciliée  à  Neuchâtel,  intention  qui  résulte  en  ou- 
tre spécialement  : 

a)  De  ce  que,  dans  les  pièces  où  elle  était  appelée  à  déclarer 
son  domicile,  elle  indiquait  à  Neuchâtel ,  comme  on  le  voit  au 
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codicile  reçu  Bacbelin^  où  elle  dit^  domiciliée  en  cettç  vUle  de  Neur 
châtel; 

h)  De  ce  qu'elle  a  fait  à  Neuchàtel  son  testanoent  et  le  codicile 
principal,  tandis  qu'elle  n'a  fait  à  Corcelles  que  le  codicile  du  16 
décembre  1857,  concernant  un  seul  legs  et  confirmé  d'ailleurs 
dans  l'acte  subséquent; 

c)  De  ce  que ,  pour  obtenir  le  certificat  de  vie  dont  elle  avait 
besoin,  à  l'effet  de  percevoir  les  arrérages  d'une  rente  viagère,  elle 
s'est  toujours  adressée  chaque  année  à  la  chancellerie  d'état  ueu- 
châteloise  et  non  à  l'autorité  vaudoise. 

5^  Enfin  les  autorités  neuchàteloises  ont  toujours  considéré 
M*"'  de  Chambrier  comme  domiciliée  à  Neuchàtel  et  l'ont  expres- 
sément désignée  comme  telle. 

Tous  les  éléments  qui  constituent  le  domicile  se  réunissent  donc 
pour  démontrer  que  Neuchàtel  était  le  lieu  du  principal  établis- 
sement de  la  défunte. 

Le  gouvernement  vaudois  n'a  pas  cru  devoir  se  rendre  à  ces 
diverses  considérations  et,  pour  établir  que  la  défunte  avait  son 
domicile  a  Corcelles,  il  a  invoqué  dans  ses  réponses  du  20  juil- 
let et  du  14  septembre,  les  motifs  suivants,  que  le  recourant 
discute  en  les  rappelant  : 

1^  Dès  1342,  époque  où  elle  a  acheté  la  propriété  de  Corcelles, 
qui  avait  appartenu  à  Mr.  le  chevalier  de  Rochefort,  jusqu'en 
1849,  époque  où  elle  devint  bourgeoise  de  Corcelles,  M"**  de 
Chambrier  avait  résidé  à  Corcelles  en  y^nw  d'un  permis  d'établis' 
sèment.  Or,  d'après  l'esprit  de  la  loi  vaudoise  du  28  mai  1818, 
comme  d'après  le  concordat  du  10  juillet  1819,  alors  en  vigueur, 
un  tel  permis  indiquait  évidemment  l'établissement  du  domicile 
fixe  dans  le  canton  de  Vaud  et  la  constitution  fédérale  actuelle  j 
attache  le  même  sens. 

.  En  admettant  que  ce  fait  soit  vrai,  il  a  cessé,  en  tout  cas,  de- 
puis 1849. 

En  outre,  l'obtention  d'un  permis  d'établissement  n'emporte- 
rait point  que  la  défunte  ait  entendu  transporter  à  Corcelles  son 
principal  établissement,  son  domicile  dans  le  sens  légal.  Elle  a 
voulu  simplement  se  mettre  en  mesure  d'habiter  dans  la  maison  ^ 
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de  campagne  qu'elle  yenait  d'acheter,  aussi  lontemps  que  cela 
lui  conviendrait,  chaque  été,  sans  avoir  des  difficultés  avec  la  po- 
lice. Le  permis  d'établissement  confère  la  faculté  de  fixer  son 
domicile  dans  le  canton  qui  a  délivré  ce  permis,  mais  il  n'em- 
porte pas  que  l'impétrant  ait  fait  usage  de  cette  faculté  ou  en  ait 
contracté  l'obligation.  Beaucoup  de  citoyens  ont  des  permis  d'é- 
tablissement dans  deux  ou  plusieurs  cantons,  et  cependant  il  ne 
peut  se  faire  qu'ils  aient  deux  ou  plusieurs  domiciles.  M^  de 
Ghambrier  ne  pouvait  pas  avoir  à  la  foi  son  principal  établisse- 
ment à  Neuchâtel  et  à  Corcelles. 

D'ailleurs,  les  règles  du  permis  d'établissement,  qui  sont  du 
domaine  de  la  police,  ne  peuvent  avoir  une  influence  sur  les  rè- 
gles du  domicile^  qui  sont  du  domaine  du  droit  civil,  ce  qui  est  dé- 
montré avec  évidence  par  la  législation  vaudoise  elle-même.  Le 
code  civil  vaudois,  qui  traite  du  domicile  dans  le  même  sens  et 
les  mêmes  termes  que  Te  code  neuchâtelois^  ne  lie  nullement  la 
question  du  domicile  à  celle  du  permis  d'établissement.  La  loi 
vaudoise  du  26  mai  1818,  sur  les  permis  d'établissement,  as- 
treint tout  étranger  au  canton,  s'il  veut,  non  pas  s'y  domicilier, 
mais  y  séjourner,  à  se  pourvoir  soit  d'un  permis  de  séjour,  soit 
d'un  permis  d'établissement  ;  comme  la  durée  du  permis  de  séjour 
est  limitée  et  qu'il  ne  peut  être  renouvelé  qu'i^n^  fois,  toute  per- 
sonne qui  se  propose  d'habiter  chaque  année  pendant  quelques 
mois  au  canton  Je  Vaud  est  contrainte  à  prendre  un  permis  d'éta- 
blissement. Si  donc  l'on  admettait  que  l'obtention  de  ce  permis  en- 
traîne fixation  du  domicile  au  canton  de  Vaud,  il  s'en  suivrait  la 
conséquence  inouïe  que  les  nombreux  étrangers  à  ce  canton  qui  y 
passent  tous  les  étés,  perdraient  leur  domicile  antérieur  et  acquer- 
raient un  domicile  vaudois,  à  leur  insu  et  contre  leur  intention. 
Or,  le  code  civil  vaudois  lui-môme,  art.  27,  fait  de  l'intention 
une  condition  essentielle  du  changement  de  domicile,  n  jidmettant 
pas  que  le  domicile  d'une  personne  puisse  changer  contre  sa  vo- 
lonté ou  sans  sa  volonté. — "Au  reste,  si  M"'  de  Ghambrier  n'a- 
vait pas  à  Neuchâtel  de  permis  de  séjour  où  d'établissement,  parce 
quelle  était  bourgeoise  de  celte  ville,  ses  domestiques  non  bour- 
geois y  résidaient  en  vertu  de  permis  semblables.  En  revanche. 
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les  mêmes  domestiques  n'ont  jamais  eu  de  permis  à  Gorcelles, 
jusqu'à  ces  derniers  temps  (18  février  et  14  mars  1860). 

V  W*  de  Chambrier  ayant  été  naturalisée  vaudoise  en  1849, 
n'a  pas  déclaré  vouloir  conserver  les  droits  et  la  qualité  de  neu- 
châteloise;  elle  a  dû>  au  contraire,  prêter  un  serment  prescrit  par 
la  loi  vaudoise  et  qui  oblige  les  naturalisés  à  <  renoncer  formel- 
lement à  tout  droit  de  cité  ou  exercice  des  droits  politiques  en 
aucun  autre  pays  ou  Etat  que  ce  soit  >  et  par  conséquent  sa  qua- 
lité de  neuchâteloise  a  été  reléguée  à  ï arrière-flan. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  d'origine  ou  de  nationalité, 
mais  d'une  question  de  domicile;  la  naturalisation  de  M*^'  de 
Chambrier  au  canton  de  Yaud,  si  elle  eût  cfiangé  sa  patrie  d'ori- 
gine, n'aurait  pas  changé  le  lieu  de  son  domicile.  En  devenant 
Vaudoise,  elle  n'a  pas  cessé  d'être  Neuchâteloise,  elle  n'a  point 
perdu  sa  patrie  d'origine,  elle  a  conservé  tous  les  droits  et  la 
qualité  âe  Neuchâteloise,  sans  avoir  besSin,  pour  cela,  d'aucune 
déclaration.  Le  droit  de  cité,  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  comme 
le  droit  de  bourgeoisie  dans  la  ville,  est  imprescriptible  et  impé- 
rissable ;  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit.  M"***  de  Cham- 
brier n'a  jamais  voulu,  et  n'aurait  pas  pu  y  renoncer.  Le  ser- 
ment, prêté  par  elle,  s'il  a  trait  à  ses  droits  de  cité  dans  un  autre 
canton  suisse,  est  contraire  à  la  constitution  fédérale,  art.  43, 
d'après  laquelle  aucun  canton  ne  peut  priver  un  de  ses  ressor- 
tissants du  droit  d'origine  ou  de  cité.  Un  Neuchàtelois  qui  devient 
Yaudois  ne  peut  donc  valablement  renoncer  à  sa  qualité  de  Neu- 
chàtelois. Au  surplus,  le  serment  en  question  ne  peut  et  ne  pou- 
vait, dans  l'esprit  de  M*"^  de  Chambrier,  se  rapporter  qu'au  droit 
de  cité  dans  des  pays  ou  Etats  non  Suisses,  et  elle  ne  saurait  avoir 
compris  qu'elle  renonçât  à  user  de  ses  droits  dans  un  canton 
suisse  dont  elle  était  ressortissante  dés  sa  naissance. 

3°  M"**  de  Chambrier  passait  régulièrement  la  plus  grande 
partie  de  l'année  à  Corcelles  et  n'habitait  à  Neuchâtel  que  pen- 
dant quelques  mois  d'hiver. 

Depuis  qu'elle  avait  acheté  sa  campagne  de  Corcelles,  elle  ha- 
bitait régulièrement  à  Neuchâtel  dès  l'époque  de  la  Noël  jusqu'au 
mois  de  mai,  c'est-à-dire  pendant  cinq  mois  consécutifs  environ; 
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puis  elle  se  rendait  à  Corcelles  au  commencement  de  la  belle 
saison.  Mars  bien  loin  d'y  passer  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née, elle  en  était  régulièrement  absente  pendant  quelques  mois, 
qu'elle  employait  à  des  séjours  aux  bains,  dans  le  canton  de 
Berne,  etc.  C'est  la  dernière  année  de  sa  vie  seulement  qu'elie 
est  demeurée  à  Corcelles  pendant  un  plus  long  espace  de  temps, 
parce  que  la  maladie  la  retenait  en  chambre  et  rendait  sa  trans^ 
lation  impossible.  Elle  conservait  incontestablement  son  prisei^- 
pal  établissement  dans  la  ville  de  Neuchàtel. 

4®  La  défunte  a  joui  des  avantages  communaux  à  Corcelles, 
depuis  Tépoque  où  elle  est  devenue  bourgeoise  de  ce  lieu. 

Le  fait  peut  être  vrai,  mais  le  recourant  ignore  si  les  r^le- 
ments  de  la  commune  de  Corcelles  subordonnent  au  domicile  ou 
seulement  à  un  séjour  d'une  certaine  durée,  la  jouisftance  des  bé- 
néfices communaux  ;  et  d'autre  part,  M°*"  de  Chambrier  s'était 
montrée  assez  généreuse  envers  la  commune  de  Corcelles  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'être  surpris  de  la  chose.  Du  reste  elle 
participait  aussi  à  Neuchàtel  aux  répartitions  communales. 

Aucun  des  faits  allégués  par  le  gouvernement  vaudots  n'est 
donc  concluant  quant  à  la  question  de  domicile,  tandis  que  tous 
les  caractères  du  domicile  se  rencontrent  en  faveur  de  Neuchàtel. 

Mais  en  admettant  qu'il  y  eût  réellement  doute,  que  les  raisons 
fussent  à  peu  près  égales  dans  un  sens  et  dans  l'autre,  c'est  encore 
en  faveur  de  Neuchàtel  que  le  conflit  devrait  se  résoudre,  par  la 
raison  décisive  que  Neuchàtel  était  le  lieu  du  domicile  primkif  de 
ladéfunte.  Celle-ci  n'a  jamais,  jusqu'en  1842,  c'est-à-*dire  jusqu'à 
l'âge  de  71  ans,  habité  ailleurs  que  dans  la  ville  de  Neuchàtel, 
et,  si  les  prétentions  du  canton  de  Vaud  étaient  fondées,  il  fau- 
drait admettre  qu'à  l'âge  de  71  ans  elle  a  transporté  son  domicile 
à  Corcelles,  liea  avec  lequel  elle  n'avait  eu  jusqu'alors  aucune 
relation.  Or,  toute  personne  est  présumée,  jusqu'à  preuve  con- 
traire ,  avoir  conservé  son  domicile  et  non  en  avoir  changé,  et  les 
circonstances  invoquées  par  Yaud  n'ont  pas-eu  pour  conséquence 
d'établir  le  domicile  de  M""'  de  Chambrier  dans  un  autre  lieu  que 
Neuchàtel. 

Le  eodetaudois,  art.  27  et  28,  et  le  code  neucbàtelois,  art. 
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53  et  34,  disposent  identiquement  :  <  Le  changement  de  domi-^ 

>  cile  s'opèrerâ  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre 

>  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement.  La 
»  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite 

>  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera,  qu'à  celle  du 

>  lieu  où  l'on  aura  transféré  son  domicile.  > 

Ni  en  1842,  ni  depuis,  M*"^  de  Chambrier  n'a  transféré  son  habi- 
tation réelle  dans  un  autre  lieu  que  Neucbâtel,  puisqu'elle  y  a  ha- 
bité régulièrement  tous  les  hivers  ;  il  n'y  a  eu  tout  au  plus,  cha- 
que année,  qu'habitation  réelle  dans  deux  lieux  successivement. 
Quant  à  une  déclaration  eicpresse,  elle  n'en  a  jamais  fait,  ni  à 
Neucbâtel^  ni  à  Corcelles.  Selon  le  droit  vaudois  lui-même,  on 
ne  peut  donc  soutenir  qu'il  y  ait  eu  changement  de  domicile. 

L'art.  29  du  code  vaudois  ajoute,  il  est  vrai  :  «  A  défaut  de 

>  déclaration  expresse,  le  nouveau  domicile  sera  censé  établi 
»  par  le  fait  du  séjour 'et  le  transport  du  principal  établissement 
»  depuis  une  année  révolue.  »  Or  jamais  M"*  de  Chambrier  n'a 
transporté  à  Corcelles  sont  principal  établissement,  et  elle  n'y  a 
même  jamais  séjourné  pendant  une  annéa  révolue,  sinon  forcé- 
ment pendant  la  dernière  année  de  sa  vie. 

L'art.  55  du  code  neuchâtelois,  statue  :  c  A  défaut  de  déclara- 
»  tion  expresse,  la  preuve  de  l'intention  dépendra  des  circons- 
»  tances.  »  Or  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  servir  ici  à 
caractériser  l'intention  sont  contraires  à  la  thèse  de  l'Etat  de  Vaud, 
aussi  bien  que  tous  les  précédents  (successions  de  MM.  le  Cheva- 
lier et  Sig.  de  Meuron,  décédés  à  Corcelles). 

Telles  sont  les  raisons  développées  par  le  recourant  pour  éta- 
blir, quant  au  fond,  que  la  succession  dont  il  s'agit  s'est  bien 
ouverte  à  Neuchàtel. 

Quant  à  la  forme,  il  est  à  remarquer  que  M.  de  Perregaud  est 
au  bénéfice  d'une  investiture  obtenue  régulièrement  de  la  justice 
de  paix  de  Neucbâtel,  que  dès  lors  il  est  constitué  héritier  et  que 
tous  les  biens  et  dettes  de  la  succession  le  concernent  seul  et 
sont  devenus  ses  biens  et  ses  dettes.  En  séquestrant  les  biens  si- 
tués au  canton  de  Vaud,  en  refusant  de  les  délivrer  au  recourant 
et  en  prétendant  faire  déclarer  la  succession  vacante,  le  gouver-? 
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nement  Taudois  enfreint  les  art.  49  et  50  de  la  consthution  fédé^ 
raie.  S'il  y  a  des  formalités  à  remplir  pour  être  mis  en  posses- 
sion des  immeubles,  s'il  est  dû  à  raison  de  ces  immeubles  un  droit 
de  succession  à  TEtat  de  Vaud,  Théritier  est  prêt  à  se  soumettre 
à. la  législation  do  lieu  de  la  situation  des  immeubles,  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  principes  de  la  constitution  fédérale 
et  du  droit  international.  Mais  il  ne  peut  se  résoudre  à  transférer 
à  Gorcelles  le  siège  d'une  succession  qui  n'est  pas  soumise  à 
d'autres  lois  et  à  d'autres  autorités  que  celles  du  canton  de  Neu- 
ehâtel. 

Par  ces  motifs,  les  exposants  prient  le  Conseil  fédéral  de  bien 
vouloir': 

c  Attendu  que  la  succession  de  M'"''  de  Ghambrier  s'est  ou- 
verte à  Neuchàtel  et  que  M.  de  Perregaud  a  accepté  cette  succes- 
sion en  la  forme  ordonnée  par  les  lois  neuchâteloises  : 

>  1^  Annuler  les  actes  par  lesquels  la  justice  depaix  de  Concise, 
considérant  mal  à  propos  la  succession  comme  ouverte  au  can- 
ton de  Vaud,  l'a  traitée  comme  telle. 

»  2*  Prononcer  que  les  autorités  vaudoises  sont  tenues  de 
reconnaître  pour  héritier  M.  de  Perregaud,  invétu  par  le  juge 
neuchâtelois,  et  en  conséquence  de  ne  mettre  aucun  obstacle  à 
ce  qu'il  prenne  possession  de  tous  les  biens  dépendant  de  cette 
succession. 

En  accompagnant  ce  recours,  le  gouvernement  de  Neuchàtel 
faisait  connaître  qu'il  attache  à  cette  affaire  une  importance  d'au- 
tant plus  facile  à  comprendre  que  le  même  cas  pourrait  se  pré- 
senter pour  un  gfand  nombre  de  ses  ressortissants  qui  passent 
l'été  à  la  campagne,  hors  du  canton,  ce  qui  les  exposerait  à  voir  des 
changements  dans  leurs  familles ,  selon  qu'un  décès  surviendrait 
pendant  leur  résidence  temporaire  hors  de  leur  domicile.  Le  gou- 
vernement de  Neuchàtel  ajoute  en  outre  qu'il  ne  perçoit  aucun 
droit  sur  les  successions,  qu'il  n'appuie  le  recours  uniquement 
que  comme  question  de  principe  et  en  raison  des  conséquences. 

B.  A  cela  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  répond,  en 
date  du  20-23  octobre,  que,  quant  aux  motifs  qui  l'ont  empê- 
ché de  partager  l'opinion  du  recourant,  il  s'en  réfère  à  ses  offices 
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du  20  juillet  et  14  septembre  dernier,  motifs  qui  ont  été  repro- 
duits et  résumés  déjà  dans  le  mémoire  ci-dessus. 

Quant  au  passage  de  l'office  du  gouvernement  de  Neuchàtel 
qui  semble  indiquer  qu'il  considère  M"^*  de  Cbambrier  comme 
ayant  été  sa  ressortisscmte  purement  et  simplement,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  qualité,  le  Conseil  d'Etat  yaudois  fait  observer  ce 
qui  suit  : 

M"*^  de  Cbambrier  était  effectivement  Neuchàteloise  d'origine^ 
mais  en  1849  elle  acquit  la  bourgeoisie  de  Corcelles  sur  Concise 
et  se  fit  naturaliser  Yaudoise,  par  un  décret  du  Grand  Conseil,  à 
la  suite  de  quoi  elle  solennisa,  le  12  juillet  1849,  par  devant  le 
préfet  du  district  de  Grandson,  le  serment  dont  la  formule  se 
trouve  dans  l'art.  7  de  la  loi  vaudoise  du  26  mai  1810.  Appli- 
quée aux  Suisses,  la  disposition  de  cet  article  ne  doit  plus  être 
entendue  en  ce  sens,  que  celui  qui  acquiert  une  bourgeoisie  dans 
un  canton  doit  cesser  de  compter  parmi  les  bourgeois  de  la 
commune  où  il  possédait  antérieurement  an  droit  dans  un  autre 
canton,  cela  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  constitution  ;  mais 
quant  aux  actes  de  la  vie  civile  et  aux  conséquences  qui  en  dé- 
coulent, les  engagements  que  les  naturalisés  prennent  par  le  ser- 
ment qu'ils  prêtent,  doivent  être  observés  et  maintenus,  car  au- 
trement il  en  résulterait  des  faits  très-fâcheux,  vu  surtout  la  di- 
vergence qui  existe  dans  les  législations  des  cantons  sur  la  capa- 
cité civile  et  sur  beaucoup  d'autres  points. 

Or,  après  s'être  fait  naturaliser  dans  le  canton  de  Yaud, 
M"**  de  Cbambrier  doit-elle  être  regardée  comme  étant  Vaudoise 
ou  Neucbâteloise?  Voilà  une  question  préliminaire  qui  forme,  en 
quelque  sorte,  le  nœud  de  la  difficulté. 

Si  elle  doit  être  traitée  comme  Vaudoise,  comme  le  prétend  le 
Conseil  d'Etat  vaudois,  il  estime  qu'ayant  eu,  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  un  domicile  à  Corcelles  au  moins  égal 
en  durée  à  celui  qu'elle  a  eu  à  Neuchàtel,  y  ayant  possédé  des  pro- 
priétés, y  ayant  reçu  des  bénéfices  communaux  comme  les  au- 
tres bourgeois  domiciliés  dans  la  commune,  et  y  étant  enfin  dé- 
eédée  après  une  résidence  non  interrompue  de  plus  d'un  an,  tou» 
tes  ces  circonstances  réunies  portent  le  Conseil  d'Etat  vaudois  à 
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maintenir  l'opinion  que  la  succession  de  M"^  de  Cbambrier  doit 
être  déclarée  ouverte  à  Corcelles. 

Il  n'est  du  reste  pas  à  craindre^  suivant  lui,  qu'une  décision 
prise  dans  le  sens  qu'il  soutient  tire  à  conséquence  pour  l'ave- 
nir^ car  des  cas  de  cette  nature  sont  assez  rares,  et  dans  le  cas 
actuel  cela  ne  peut  nullement  avoir  pour  effet  de  changer  l'or- 
dre de  Ja  succession  puisqu'il  existe  un  testament  qui  déploiera 
son  effet. 

Considérant  : 

1"  Que  les  cantons  de  Vaud  et  de  Neuchâtel  n'ont  pas  adhéré 
au  concordat  du  15  juillet  1822  et  que  la  législation  des  deux 
cantons  ne  subordonne  pas  le  for  en  matière  de  succession  au 
droit  de  bourgeoisie,  mais  bien  du  domicile  du  testateur,  que  le 
droit  de  bourgeoisie  ne  peut  pas  être  d'une  importance  décisive, 
mais  constituer  tout  au  plus,  avec  le  concours  d'autres  circons- 
tances, un  indice  de  l'intention  de  prendre  domicile  ; 

2*  Que  pour  établir  quel  des  deux  domiciles  prétendus  est  le 
domicile  réel  et  véritable,  l'on  doit  partir  du  point  de  vue  que  le 
domicile  antérieur  reconnu  et  non  douteux  continue  à  exister 
si  son  transfert  dans  une  autre  localité  n'est  pas  prouvé. 

(Arrêté  du  Conseil  fédéral  du  8  février  1854.  —  Conflit  de 
compétence  entre  Valais  et  Vaud,  faillite  Zûreher.) 

3°  Que  par  contre  la  preuve  que  la  testatrice  ait  eu  l'inten- 
tion de  transférer  son  domicile  réel  et  son  principal  établissement 
à  Corcelles  lors  de  l'acquisition  de  sa  campagne,  ou  plus  tard 
lors  de  sa  naturalisation,  n'est  pas  administrée,  si  l'on  considère  : 

a)  Que  les  circonstances  invoquées  en  faveur  de  Vaud,  telles 
que  séjours  périodiques,  droit  de  bourgeoisie,  jouissance 

^   des  biens  communaux,  parlent  également  en  faveur  de  Neu- 
châtel ; 

b)  Que  la  testatrice  n'a  jamais  fait  une  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  de  la  nature  de  celle  prévue  et  requise 
par  les  lois  de  ces  deux  cantons  ; 

^   c)  Qu'après  avoir  passé  plus  de  70  années  de  sa  vie  à  Neuchà> 
tel  exclusivement,  elle  y  a,  à  partir  de  cette  époque  et  jus-» 
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qu'à  sa  mort,  conservé  son  appartement  qu'elle  occupait 

chaque  hiver,  et  qu'en  outre,  elle  a  laissé  et  fait  gérer  sa 

fortune  à  Neuchàtel. 

4^  Que  par  conséquent,  si  Neuchàtel  doit  être  considéré  comme 

le  véritable  domicile  de  la  testatrice,  les  tribunaux  neuchàtelois 

seuls  sont  compétents  pour  l'ouverture  et  la  tractation  de  cette 

succession. 

Arrête  ; 

1°  Les  mesures  des  autorités  vaudoises  contre  lesquelles  est 
recours  sont  rapportées. 

2^  Cette  décision  sera  communiquée  : 

a)  Au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Neuchàtel,  pour  en  faire 
part  au  recourant,  soit  à  son  avocat,  en  lui  renvoyant  ses 
annexes  ; 

b)  Au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  pour  en  donner  com- 
munication au  juge  de  paix  du  cercle  de  Concise. 

Ainsi  fait  le  29  octobre  1860. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Suivent  les  signatures). 


DeuiK  arrêts 

Concernant  des  livrances  diverses  et  des  questions  de  délais 

et  de  sûretés  pour  les  frais. 

COUR   DE    CASSATION    CIVILE. 

26  septembre  1860. 
Présidence  de  M'  G.  Jaccard. 

Claude  Croze,  domicilié  en  Plan  près  de  Corseaux,  recourt 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  en 
date  du  17  août  1860,  rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre 
Charles-François  Gonnet,  domicilié  à  Cully. 

Li'audience  est  pubjique. 
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Charles-François  Gonnet  comparait,  assisté  de  l'avocat  Ch.  de 
Félice. 

Claude  Croze,  qui  s'est  présenté  à  l'audience  actuelle  dans  sa 
cause  contre  Auguste  Groux  et  qui,  pour  obtenir  le  renyoi  du 
jugement,  n'a  pas  acquiescé  aux  conditions  du  dépôt  en  garantie 
fixé  pour  les  frais  frustraires  de  ce  renvoi,  n'est  plus  à  l'au- 
dience. 

Il  est  fait  lecture,  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

L'assistant  de  Charles-François  Gonnet  est  ensuite  entendu. 

La  cour  a  vu  que  le  dit  Gonnet  a  fourni  à  Claude  Groze 
du  vin  rouge  de  France; 

Que  celui-ci  reconnaît  avoir  reçu  deux  feuillettes  de  vin  en 
décembre  1859  et  en  janvier  1860,  et  deux  autres  feuillettes  en 
février  suivant;  qu'il  conteste  d'en  avoir  reçu  une  cinquième,  qui 
lui  est  réclamée  ; 

Qu'il  a  livré  en  février  40  fr,  à  compte  ; 

Que  Gonnet  a  fait  opérer  un  séquestre  en  mains  d'Arnaud 
et  C*  au  préjudice  de  Croze,  pour  le  payement  de  278  fr.  pour 
solde  des  fournitures  qu'il  dit  avoir  faites  ; 

Que  Croze  a  formé  opposition  et  a  prétendu  ne  devoir  que  180 
fr.,  dont  il  offrait  de  faire  effectuer  le  payement  par  prélèvement 
sur  un  dépôt  existant  en  mains  du  juge  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré,  en  réponse  aux  questions  po- 
sées, que  l'une  des  deux  feuillettes  livrées  par  Gonnet^  en  janvier 
dernier,  l'a  été  pour  le  compte  de  L^emarchant,  employé  de  Croze, 
et  pour  le  prix  de  60  fr.,  et  que  les  quatre  feuillettes  fournies 
à  Croze  l'ont  été  au  prix  de  60 fr.  chacune; 

Que  sur  les  conclusions  de  Gonnet,  tendant  au  maintien  du  sé- 
questre pour  le  paiement  de  la  somme  de  278  fr.,  Croze  a  con- 
clu à  la  nullité  du  séquestre  et  à  libération  de  tout  ce  qui  excède 
la  somme  de  180  fr.  dans  la  demande,  ainsi  qu'au  paiement  de 
200  fr.  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  les  conclusions  de  Gonnet  pour 
la  somme  de  200  fr.  et  a  refusé  celles  de  Croze  ; 

Que  ce  dernier  recourt  par  un  premier  moyen,  tendant  à  dire 
que  le  tribunal  civil,  en  décidant  que  le  défaut  de  notification  à 
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Croze  du  séquestre  du  3  mai  1860  et  Tirrégularité  de  la  notifi- 
cation n'ont  pas  d'intérêt  réel  dans  la  cause,  a  méconnu  les  prin- 
cipes de  la  procédure  relatifs  à  la  notification  des  mandats  et 
Tart.  208  du  code  non  contentieux  : 

Attendu  que  répondant  aux  questions  relatives  à  la  notifica- 
tion à  Croze  du  mandat  de  séquestre ,  le  tribunal  civil  a  reconnu 
qiie  ce  mandat  a  été  notifié  à  quelqu'un  des  gens  de  Croze,  que 
celui-ci  a  eu  connaissance  du  séquestre  avant  le  11  mai  et  en 
temps  utile  pour  pouvoir  user  de  tous  ses  droits  d'opposition. 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  la  notification 
faite  à  une  personne  de  la  maison  de  Croze  ne  paraît  pas  avoir 
été  irréguiière; 

Qu'au  surplus,  Teût-elle  été,  l'on  voit  que  l'irrégularité  n'a 
pas  eu  de  conséquence  préjudiciable  à  Croze  puisqu'il  a  eu  con- 
naissance du  séquestre  suffisamment  à  temps  pour  opposer  et 
qu'il  a,  en  effet,  exercé  son  droit  d'opposition; 

Que  c'est  ainsi  avec  raison  que  cette  opposition  a  été  envisa- 
gée comme  étant  sans  intérêt  réel  au  procès. 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  ce  que  le  tribunal  civil,  pour 
déclarer  que  Croze  a,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés  de  ses 
créanciers,  a  admis,  comme  preuve  de  ce  fait,  les  poursuites 
dont  il  a  été  l'objet  pour  dettes;  sa  proposition  à  son  associé 
Marel  de  lui  vendre  deux  de  ses  chevaux  et  le  partage  de  la  so- 
ciété qui  existait  entre  celui-ci  et  Croze,  tandis  que  ces  circons- 
tances n'ont  point  le  caractère  d'une  combinaison  frauduleuse,  ou 
d'un  fait  dolosif  ayant  pour  conséquence  la  diminution  des  sûre- 
tés des  créanciers,  prévu  à  l'art.  209,  §  d,  du  code  non  con- 
tentieux, dont  le  tribunal  avait  ainsi  fait  une  fausse  interpréta- 
tion, de  même  que  des  pièces  du  procès  qui  sont  relatives  à  ces 
circonstances  : 

Considérant  que  la  question  a  été  posée  de  savoir  si,  en  fait, 
Croze  a  diminué  les  sûretés  de  ses  créanciers  ;  que  le  tribunal  a 
répondu  affirmativement  à  la  question. 

Considérant  que  si,  à  l'appui  de  cette  solution,  le  tribunal  a  in- 
diqué diverses  circonstances  de  fait,  desquelles  il  a  tiré  sa  con- 
viction, le  fait  n'en  est  pas  moins  acquis  définitivement  au  pro- 
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ces  et  la  cour  n'a  pas  à  examiner  et  à  apprécier  les  éléments  des- 
quels cette  conviction  est  tirée. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Claude  Croze  aux  dépens  résultant 
de  son  recours. 


Sô  septembre  1860. 

Glaude  Croze,  domicilié  en  Plan,  près  de  Corseaux,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  le  20  août  1860,  par  le  tribu- 
nal civil  du  district  de  Yevey,  dans  la  cause  qu'il  soutient  con- 
tre Auguste  Groux,  de  Gîez. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  de  Félice  se  présente  pour  combattre  le  recours;  il 
est  vérifié  que  la  partie  Croze,  qui  ne  comparait  pas  ou  personne 
pour  elle,  a  été  avisée  du  jour  du  jugement  par  lettre  du  greffe. 

II  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  Le  dos- 
sier des  pièces  a  été  lu  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  parole  est  accordée  à  l'avocat  d'Auguste  Groux. 

Durant  le  plaidoyer  Claude  Croze  se  présente  et  demande  un 
renvoi  par  le  motif  d'une  indisposition  subite  de  son  avocat. 
Aucune  lettre  ni  attestation  relative  à  ce  fait  n'est  fournie. 

11  est  demandé  à  Croze  s'il  offre  les  frais  frustraires  du  ren- 
voi. Celui-ci  déclare  s'en  charger.  La  partie  Groux  objecte 
qu'un  engagement  ne  le  garantit  pas. 

La  cour  décide  d'accorder  le  renvoi,  moyennant  le  dépôt  à  l'au- 
dience des  frais  ou  de  telle  autre  garantie  suffisante.  Croze  an- 
nonce qu'il  ne  peut  faire  ce  dépôt. 

En  conséquence  le  renvoi  n'est  pas  accordé. 

La  parole  est  de  nouveau  accordée  à  l'avocat  de  Groux  et 
Croze  est  avisé  qu'il  pourra  présenter  lui-même  à  la  cour  les 
moyens  qu'il  jugera  utiles  à  sa  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Auguste  Groux  a  fait  opérer  un 
séquestre  au  préjudice  de  Claude  Croze,  en  mains  d'Arnaud  etC*, 
pour  le  paiement  d'un  solde  de  166  fr.  20  c.  dû  pour  fourniture 
d'avoine  et  de  sacs  ; 

Que  le  tribunal  civil,  après  audition  de  témoins,  a  reconnu  la 
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réalité  des  fournitures  faites  par  Groux  à  Groze  paur  une  somme  to- 
tale de  746  fr.  20  c.  et  les  payements  en  à  compte  de  Croze,  s'é- 
levant  à  580  fr.,  ensuite  de  quoi  il  a  accordé  les  conclusions  du 
demandeur  Groux  en  maintien  du  séquestre  pour  le  paiement 
de  166  fr.  20  c.  et  a  refusé  les  conclusions  de  Groze,  tant  libéra- 
toires que  reconventionnelles,  en  payement  de  100 fr.  pour  dom- 
mages-intérêts résultant  du  séquestre  ; 

Que  Groze  recourt  en  disant,  comme  premier  moyen,  que  le 
tribunal  civil,  en  admettant  la  preuve  testimoniale  pour  la  de- 
mande d'une  somme  qui  était  le  restant  d'une  somme  plus  forte 
et  non  prouvée  par  écrit,  quoique  moindre  de  800  fr.  anciens,  a 
violé  Vart.  999  du  code  civil  : 

Gonsidérant  que  le  recourant  ne  s'est  pas  opposé  devant  le 
tribunal  civil  à  la  preuve  de  la  dette  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  l'ad- 
mettre, s'il  estimait  que  cette  preuve  n'était  pas  régulière. 

Considérant  d'ailleurs  que  la  réclamation  de  la  somme  de  166  fr. 
20c.,  qui  est  l'objet  du  procès  actuel,  est  faite  pour  solde 
d'une  somme  totale  de  746  fr.  20  c.  que  Groze  devait  à  Groux 
pour  fournitures; 

Qu'ainsi  cette  somme  n'excédait  pas  celle  de  800  fr.  anciens, 
Qxée  par  l'art.  999  susmentionné,  d'où  il  suit  que  l'admission 
de  la  preuve  n'a  pas  été  contraire  à  la  loi. 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  tribunal  aurait  mal 
apprécié  les  titres  produits  au  procès  pour  établir  que  Groze  avait, 
par  son  fait,  diminué  les  sûretés  d^  ses  créanciers  : 

Attendu  que  Groze  a  consenti  à  laisser  poser  la  question  de 
savoir  si,  par  son  fait,  les  sûretés,  de  ses  créanciers  ont  été  dimi- 
nuées ; 

Que  cette  question  a  été  résolue  affirmativement  et  que  l'on  ne 
voit  pas  que  le  tribunal  se  soit  appuyé  sur  des  titres  seulement 
pour  déclarer  constant  le  fait  susmentionné  ;  que  dès  lors  ce  fait 
est  acquis  déinitivement  au  procès  et  le  séquestre  ne  saurait 
être  invalidé  en  présence  de  l'art  206  du  code  de  procédure  non 
contentîeuse. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours^  maintient  le  jugement 
et  condamne  Claude  Groze  aux  dépens  résultant  du  recours. 
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Question  de  remblais,  de  déblais,  d'expropriation  et  de 

dédommagements. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

2  octobre  1860. 
Présidence  de  M'  6.  Jaccard. 

J.-Â.  Dubois,  entrepreneur,  domicilié  à  Yverdon,  s'est  pourvu, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  d'Abram  Ecoffey,  son  associé,  con- 
tre le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  dTverdon, 
le  23  août  1860,  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Samuel  Hen- 
rioud ,  notaire  à  Mézery,  et  Rose  Henrioud  née  Grin ,  aussi  à 
Mézery. 

J.-A.  Dubois  et  Abram  Ecoffey  sont  présents. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  du  recours  ;  les  pièces  de  la 
cause  ont  circulé  auprès  de  chaque  juge. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  notaire  Henrioud  et  sa  mère 
ont  ouvert  action  aux  entrepreneurs  Dubois  et  Ecoffey  en  paie- 
ment :  1°  de  38  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  conformément 
à  l'expertise  du  7  juillet  1860 ,  et  S""  de  44  fr.  65  c.  pour  frais 
de  cette  expertise  et  pour  frais  antérieure  relatifs  à  la  dite  exper- 
tise; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que^  statuant,  le  juge  de  paix  a  accordé  les  conclusions  des 
demandeurs  Henrioud,  et  a  écarté  celles  des  défendeurs; 

Que  ces  derniers  recourent  en  disant  :  1°  que  la  taxe  d'expro- 
priation contenait  non-seulement  la  valeur  vénale  des  immeubles 
par  perche  carrée  et  les  objets  accessoires  qui  y  sont  attachés, 
mais  aussi  les  dommages  et  dépréciations  que  pourront  subir  les 
portions  d'immeubles  entamés  qui  resteront  au  propriétaire,  dom- 
mages causés  par  morcellement,  empêchement  à  la  culture,  etc. 
(page  4  du  procès-verbal  à  la  date  du  19  mai  1859)  ;  qu'ainsi, 
en  choisissant  le  mode  de  régalage  des  ierres  curées  sur  leur 
sol,  les  demandeurs  ont  accepté  l'indemnité  de  dépréciation  pour 
empêchement  à  la  culture  de  leur  immeuble;  qu'ils   ont  reçu 
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préalablement  cette  indemnité  et  qu'ils  ne  peuvent  la  réclamer 
une  seconde  fois;  2^  que  les  demandeurs  ne  pouvaient  exiger  un 
supplément  d'indemnité  que  dans  le  cas  où  leurs  terres  n'auraient 
pas  été  régalées  après  le  i*' novembre  1861  écoulé,  selon  ce 
que  porte  le  cahier  des  charges ,  art.  29,  page  7,  et  art.  59, 
page  25. 

Sur  Tensemble  du  recours  : 
Considérant  qu'il  résulte  des  articles  généraux  du  procès-ver- 
bal de  taxe  que  la  dite  taxe  comprend  :  1^  le  prix  du  terrain  ex- 
proprié ;  2"  l'indemnité  pour  diminution  de  valeur  de  la  partie 
non  expropriée,  et  3"  l'indemnité  pour  la  récolte  de  1859;  — 
que  la  récolte  de  1860  n'est  pas  mentionnée. 

Considérant  que  le  cahier  des  charges,  à  ses  articles  29  et  8, 
porte  que  les  entrepreneurs  sont  tenus  d'étendre  ou  de  régaler 
les  terres  uniformément  sur  le  sol  et  de  payer  tout  dommage  causé 
à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution  des  travaux,  etc. 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  que  les 
défendeurs  ont  déposé  des  terres  sur  1e  terrain  des  demandeurs 
mais  sans  les  régaler,  ensorte  qu'en  cet  état  le  sol  n'a  pas  pro- 
duit de  récolte  en  1860. 

Attendu  que  l'absence  de  récolte  en  1860  provient  ainsi  du 
fait  des  défendeurs ,  qui  n'ont  pas  régalé  les  terres  déposées, 
conformément  au  cahier  des  charges. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  29  suscité  du  dit  cahier 
des  charges ,  les  défendeurs  sont  tenus  de  réparer  le  dommage 
qu'ils  ont  causé  par  leur  fait. 

Attendu  que  la  taxe  des  experts  n'a  porté  que  sur  les  dom- 
mages résultant  de  l'expropriation  même  et  non  sur  ceux  qui 
pourraient  être  le  fait  des  adjudicataires  dans  l'exécution  des 
travaux  ; 

Qu'au  surplus,  le  procès-verbal  de  taxe  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  récolle  de  1860. 

Attendu  que  les  recourants  ne  sauraient  ainsi  prétendre  que 

le  dommage  qu'ils  ont  causé  aux  demandeurs  a  été  prévu  dans 

la  taxe  des  experts,  et  qu'ils  ont  déjà  été  indemnisés  pour  cela. 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  accueilli 
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les  conclusions  des  demandeurs  en  dommages-intérêts  pour  dé- 
faut de  culture  du  sol,  résultant  du  fait  des  défendeurs. 

Quant  au  terme  du  i''  novembre  186i,  au  bénéfice  duquel  les 
défendeurs  estiment  être  pour  l'achèvement  des  travaux  : 

Considérant  que  l'art.  59  du  cahier  des  charges  s'exprim^e 
comme  suit  : 

c  Tous  les  ouvrages  faisant  partie  de  la  présente  entreprise  de- 
»  vront  être  entièrement  terminés  le  1"' novembre  1861.  » 

Considérant  que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens ,  que 
le  terme  du  1*'  novembre  1861  est  accordé  aux  adjudicataires 
pour  l'ensemble  des  travaux  dont  ils  se  sont  chargés,  et  ne  peut 
s'entendre  des  travaux  concernant  l'obligation  de  répandre  ou 
de  régaler  les  terres  sur  le  terrain  des  tiers,  fait  pour  lequel  ils 
sont  tenus  des  dommages  qu'ils  peuvent  avoir  causés,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  Part.  29  du  cahier  des  charges  susmentionné. 

Attendu  qu'en  laissant  aux  propriétaires  du  sol  le  choix  de  re- 
cevoir les  terres  régalées  ou  répandues,  le  procôs-verbal  de  taxe 
a  entendu  astreindre  les  adjudicataires  à  exécuter  tues  travaux,  de 
manière  que  le  sol  pût  être  cultivé. 

Attendu  ,  dès  lors  ,  que  le  juge  n'a  pas  fait  une  fausse  appré- 
ciation de  l'art.  59  du  cahier  des  charges,  en  déciaranl  qu'il  oe 
concernait  pas  le  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  rôcours ,  maintient  la 
sentence  et  condamne  les  recourants  Dubois  et  Ëcoffey  aux  dé- 
pens de  cassation. 

Question  de  savoir  si  un  créancier  vaudois  peut  agir  contre 
son  débiteur  vaudois  au  moyen  d'une  saisie-arrêt  signifiée 
chez  un  débiteur  domicilié  à  St.  Aubin, 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

10  octobre  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaccard. 

Jean-Daniel  dit  Français  Rubatel,  d'Olleyres,  recQurt  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Avencbes,  rendue  le 
7  septembre  1860,  dans  sa  cause  contre  Daniel  Nicollier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours.  Les 


627 

pièces  de  la  cause  ont  été  lues  par  chaque  juge  en' particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Daniel  Nicollier  a  pratiqué  sai- 
sie-arréten  mains  du  juge  de  paix  Collaud,  à  St.  Aubin  au  can- 
ton de  Fribourg,  sur  ce  que  celui-ci  pouvait  avoir  en  sa  posses- 
sion appartenant  à  Jean-Daniel  Rubatel ,  et  cela  en  vue  du  paie- 
ment de  i08  fr.  80c.  dus  par  ce  dernier  pour  liste  de  frais  réglée; 

Que  Rubatel  a  formé  opposition  à  la  saisie  par  le  motif  tiré  de 
ce  que  le  juge  de  paix  d'Aveuches  ne  serait  pas  compétent  pour 
frapper  de  saisie-arrét  un  bien  déposé  hors  du  canton,  ni  pour 
assigner  le  juge  Collaud  à  comparaître  devant  lui; 

Que  le  juge  de  paix  a  écarté  Topposition  et  a  maintenu  la  saisie  ; 

Que  Rubatel  recourt  en  disant  que  la  loi  vaudoise,  en  matière 
de  for  de  la  saisie,  n'est  pas  en  harmonie  avec  Târt.  50  de  la 
constitution  fédérale,  que  si  le  juge  fribourgeois  n'est  pas  com- 
pétent pour  prononcer  l'adjudication  des  objets  saisis  en  mains 
d'un  tiers  domicilié  sur  son  territoire  au  préjudice  d'un  Vaudois 
solvable,  résidant  au  canton  de  Yaud ,  le  juge  vaudois  ne  peut 
prétendre  d'être  compétent  pour  citer  devant  lui  ce  tiers  déten- 
teur fribourgeois  et  disposer  des  meubles  saisis  comme  s'ils 
étaient  situés  dans  son  ressort  vaudois. 

Considérant  que  Jean-Daniel  Rubatel ,  débiteur  saisi,  est  do- 
micilié dans  le  canton; 

Que  les  objets  mobiliers  saisis  en  mains  d'un  tiers  sont  au  do- 
micile de  ce  tiers,  dans  le  canton  de  Fribourg. 

Considérant  que,  dans  le  cas  actuel ,  où  les  biens  saisis  sont 
situés  dans  un  autre  canton  que  celui  du  domicile  du  débiteur, 
c'est  avec  raison  que  le  saisissant  Nicollier  a  cité  Rubatel  devant 
le  juge  de  ce  domicile  qui  est  son  juge  naturel,  et  cela  confor- 
mément à  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale; 

Que  c'est  également  avec  raison  que  la  saisie  en  mains  du 
tiers  a  été  opérée  par  mandats  notifiés  sous  le  sceau  du  juge  de 
paix  d'Avenches  et  avec  permission  de  notification  du  juge  fri- 
bourgeois, quant  à  ce  tier^. 

Que  le  tiers,  en  mains  de  qui  la  saisie-arrét  a  été  pratiquée, 
n'a  d'ailleurs  point  refusé  de  se  présenter  devant  le  juge  de  paix 
d'Avenches  pour  faire  la  déclaration  voulue ,  et  ne  s'est  point 
prévalu  d'une  distraction  de  for  en  ce  qui  le  concerne. 
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Considérant,  dès  lors,  que  le  juge  de  paix  a  bien  appliqué 
l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours ,  maintient  la 
sentence  du  juge  de  paix  et  condamne  Jean-Daniel  Rubatel  aux 
dépens  résultant  de  son  recours. 

Il  est  à  croire  qu'un  recours  au  Conseil  fédéral  aurait  ameàé 
un  autre  résultat. 

» 

Dëeltnatolre 

iu  tribunal  de  Lausanne  et  renvoi  de  la  cause  au  tribunal 

de  Nyon. 

Il  s'agissait  d'un  procès  en  indemnité  intenté  par  la  famille 
Ammann  à  la  Compagnie  de  l'Ouest-Suisse.  Le  procès-verbal 
des  débats  s'explique  par  lui-même  très  clairement. 

TRIBUNAL    CIVIL    DU   DISTRICT   DB    LAUSANNE. 

22  octobre  1850. 
Présidence  de  M' J.  DeUharpe. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Vallotton ,  Miiliquet ,  Dériaz  et 
Alexandre  Parmelin;  le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  s'occu- 
per de  la  demande  en  déclinatoire  présentée  par  la  Compagnie 
de  rOuest  des  chemins  de  fer  suisses  dans  l'action  qui  lui  a  été 
intentée  par  les  enfants  de  feu  Auguste  Ammann,  Elise  Ammann 
née  Baud,  et  Sarouel  Ammann  père. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Charles  Carrière,  chef  du  commercial  de  la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  demanderesse  en 
déclinatoire;  il  est  assisté  de  l'avocat  Guisan. 

D'autre  part,  Samuel  Ammann  père,  domicilié  à  Lausanne, 
agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  d'Emile  Bonnard 
qui  agit  en  qualité  de  tuteur  des  deux  enfants  mineurs  de  défunt 
Auguste  Ammann  et  au  nom  d'Elise  Ammann  née  Baud ,  veuve 
du  prénommé  Auguste  Ammann^  défendeurs  au  déclinatoire;  il 
procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Jules  Koch. 
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La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  parties  en  cause  prient  M.  le  président  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  Tenquéte  instruite  par  le  juge  de  paix 
de  Nyon  au  sujet  de  la  mort  d'Auguste  Ammann  soit  jointe  au 
dossier  de  cette  affaire. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoie- 
ries. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite^  le  programme  de  la 
cause  a  été  admis  dans  la  teneur  suivante  : 
Faits  reconnus  constants  : 

1**  Il  est  constant  qu'Auguste  Ammann  a  pris,  le  18  juin  1860, 
un  billet  à  la  gare  de  Nyon  pour  Lausanne  ; 

IL^  Que  le  prédit  Ammann  a  été  retrouvé  mort  sur  la  voie 
ferrée  près  du  pont  de  Benex,  dans  le  district  de  Nyon. 

3^  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme  et 
tout  spécialement  la  demande  produite  par  la  famille  Ammann. 

Il  n'y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  grefiBer, 

(signé)  J.  Delaàarpe.  (signé)  S.  Delisle. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos." 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  Compagnie  de  TOuest  tendent  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé, avec  dépens,  que  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne 
est  incompétent  pour  prononcer  sur  les  demandes  en  indemnités 
formées  par  Bonnard-Schopfer  comme  tuteur  des  enfants  d'Au- 
guste Ammann,  Elise  Ba^id  veuve  Ammann,  et  Samuel  Ammann 
père,  et  qu'en  conséquence,  la  cause  doit  être  renvoyée  devant 
le  tribunal  civil  du  district  de  Nyon. 

Celles  des  enfants  Ammann ,  de  la  veuve  Ammann  née  Baud 
et  du  père  Ammann,  tendent  à  libération  avec  dépens  du  déclina- 
toire  proposé. 
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Passant  ensuite  au  jugement,  et 

Considérant  que  le  procès  ouvert  par  la  famille  Ammann  con- 
tre la  Compagnie  de  l'Ouest  a  pour  objet  le  paiement  d'indemni- 
tés eiviles  ; 

Que  ces  demandes  d'indemnités  sont  essentiellement  fondées 
sur  la  mort  d'Auguste  Ammann ,  arrivée  le  18  juin  1860,  près 
du  pont  de  Benex,  dans  le  district  de  Nyon. 

Considérant  que  le  fait  de  la  mort  d'Auguste  Ammann,  arrivée 
sur  la  voie  ferrée,  constitue  un  quasi-délit; 

Que,  dès  lors,  et  à  teneur  du  1 1  de  Tart.  15  de  la  procédure 
civile,  le  for  de  l'action  est  devant  le  juge  du  lieu  où  s'est  passé 
le  fait  dommageable. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  admet  le  dé- 
clinatoire  propo^  par  la  Compagnie  et  prononce  le  renvoi  de  la 
cause  devant  le  tribunal  civil  du  district  de  Nyon. 

Les  frais  du  déclinatoire  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment, qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en 
séance  publique  le  dit  jour  !^2  octobre  1860,  à  midi. 

L'état  des  frais  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  le  déclinatoire 
a  été  réglé  à  la  somme  de  cent-nonante-deux  francs  quarante 
centimes. 

Celui  des  défendeurs  au  déclinatoire  à  deux  cents  francs 
huitante-cinq  centimes. 

Le  président.  Le  grçfûer, 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S.  Delisle, 

Au  rapport  du  jugement,  Samuel  Ammann  père  a  déclaré  vou- 
loir recourir -en  cassation. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S.  Delisle. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Le  rédacteur,  L-  Pellis,  avocat 
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HoutllèrM  du  liëmsiii* 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

11  septembre  1860. 
Présidence  de  M.  J.  Delaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Yailotton,  Milliquet,  Dériaz  et  A.  Par- 
melin>  notaire,  juge  suppléant,  remplaçant  M.  Bardet  empêché  ; 
le  greflSer  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats et  le  jugement  de  la  cause  Perret  et  C*  contre  la  Société  des 
houillères  du  Léman« 

Ensuite  de  réassignation  à  ce  jour,  comparaissent  : 

D'une  part  : 

Jean-Samuel-Louis  Perret,  domicilié  à  la  Rosiaz  sur  PuIIy, 
au  nom  de  Perret  et  C*,  demandeurs;  il  est  assisté  de  l'avocat 
Jan« 
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Fraaçoifr*Loi]i8  Blaiie ,  membre  de  la  société  Perret  et  G^ ,  e&t 
également  présent. 

D'autre  part  : 

i®  Joseph  Gattabin,  notaire  à  Lausanne,  agissant  au  nom  et 
comme  mandataire  de  la  commission  de  liquidation  de  la  Com- 
pagnie des  bouilléres  du  Léman,  défenderesse;  il  procède  sous 

l'assistance  de  l'avocat  Koch. 
2^  Charles*Àntoiâe  Mercanton ,  avocat  à  Lausanne ,  en  son 

nom  personnel,  co-défendeur  ;'il  est  assisté  de  l'avocat  Fauquex, 

à  Yverdon. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  défendeurs  censent  produit  l'onglet  des  pièces  de  la  cause 
D.-S.  Milliquet  contre  Charles-Antoine  Mercanton. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause. 

Ensuite  de  diverses  réquisitions  faites  par  les  parties,  relatives 
à  la  rédaction  du  programme,  la  séance  est  levée  a  onze  heures 
et  demie  du  matin^  la  suite  de  la  discussion  du  programme  étant 
renvoyée  à  cet  après-midi. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  la  séance  est  reprise.  Elle  con- 
tinue à  être  publique.  Le  tribunal  est  au  complet  et  composé  des 
mêmes  juges. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

M.  le  président  donne  de  nouveau  lecture  du  programme  des 
faits,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Faits  reconnus  constants. 

Il  est  constant  : 

1"  Qu'antérieurement  au  mois  d'avril  1838,  divers  pour- 
parlers ont  été  échangés  entre  parties  au  sujet  de  l'anaexion  des 
concessions  houillères  appartenant  aux  demandeurs  à  opérer 
avec  celles  de  la  société  dont  Charles-Antoine  Mercanton  était 
gérant; 

2**  Que  Charles-Antoine  Mercanton  a ,  sous  date  du  23  avril 
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4888,  adressé  aux  demandeurs  la  lettre  de  eette  date,  an  contenu 
de  laquelle  soit  rapport  ; 

'  3^  Que  le  27.  avril  1858,  Besson-Fîcfaler,  au  nom  dés  deuian*- 
deurs,  a  répondu  à  ia  lettre. cir-dessus;  rapport  soit  à^eette  lettre 
qui  figure  par  copie  au  dossier;  .  .^    . 

4^  Que  jsous  date  du  30  du  dit  mois,  GharlesrAntûiiie  Meroan- 
ton  et  G**  ont  répondu  à  la  lettre  ci-dessus;  rapport  soit  au  con- 
tenu de  cette  lettre  ;  ' 

5^  Que  le  Conseil  d'Etat  a  autorisé  la  transmission  des  conces- 
sions sous  date  du  23  juin  i658; 

6^  Que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  accordé  la  prorogation  de 
terme  de  15  ans  pour  l'exploitation' dès  concessions  Perret; 

7**  Que  lors  des  tractations  entre  parties,  E.  Gruner,  à  Ge- 
nève, était  ingénieur  de  la  Compagnie  des  houillères  du  Léman, 
et  Besson-Fichter  l'un  des  associés  des  demandeurs  ; 

8°  Que  les  actes  de  concessions  houillères  de  la  société  Per- 
ret et  G'  étaient  en  mains  de  Charles-Antoine  Mercantote  lors  de 
l'ineoaction  du  procès  actuel  ;    ' 

9*  Qu'ensuite  dénomination  d'experts  par  l'office,  un  rapport 
figurant  au  dossier  a  été  fait  le  4  juillet  1860,  au  contenu  du-^ 
quel  soit  rapport; 

10**  Que  dans  une  assemblée  en  date  du  30  juin  1859 ,  les 
actionnaires  de  la  Compagnie  des  houillères  du  Léman  ont  pris 
une  décision  à  laquelle  soit  rapport; 

11^  Que  le  19  septembre  1857,  sur  les  mains  du  notaire 
Ghapuis,  il  a  été  formé  une  société  par  acte  auquel  soit  rapport; 

12°  Qu'un  extrait  de  cet  acte  a  été  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  Lausanne,  dépôt  qui  a  été  rendu  public  par  insertion  dans 
la  Feuille  officielle  du  25  septembre  1857  ; 

ly  Que  les  parties  ont  paru  à  l'audience  de  conciliation  d^ 
31  janvier  1859,  devant  le  juge  de  paix  de  Lausanne,  et  que 
Charles- Antoine  Mercanton  a  fait  la  déclaration  qui  est  trans^ 
crite  à  la  suite  de  l'acte  de  non  conciliation; 

14®  Que  le  19  février  1859,  E.  Gruner,  ingénieur  de  la  Com- 
pagnie des  houillères  du  Léman,  a  fait  un  rapport  qui  igure  au 
dossier; 
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IK*  Que  Perret  et  C*  ont ,  le  13  novembre  1857,  signifié  i 
Noverraz,.  Brélaz  et  Grillet,  une  sommation  de  diseontinuer  tous 
les  travaux  entrepris  par  eux  au-delà  des  limites  de  leur  con- 
cession, et  sur  le  territoire  de  la  concession  de  la  société  Perret 

etCV 
16*  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre, 

£st-il  constant  : 

1*  Qu'immédiatement  après  les  lettres  des  23  et  27  avril  1858, 
il  y  ait  eu  délivrance  de  la  part  de  Perret  el  C*  et  de  ja  part  de 
Charles-Antoine  Mercanton  et  C*  prise  de  possession  des  con- 
cessions anneiées? 

V  Que  dès  la  même  époque,  Perret  et  G*  aient  été  privés  de 
la  jouissance  des  quatre  exploitations  mentionnées  dans  la  lettre 
du  23  avril  1858? 

3*  Que  le  18  décembre  1858,  Charles-Antoine  Mercanton 
et  C"  aient  payé  ou  fait  payer  à  la  commune  de  Chapelles  40  fr. 
pour  redevance  amiuelle  relative  à  un  droit  de  passage  à  l'usage 
d'une  des  concessions  annexées? 

4*  Que  Noverraz  et  Brélaz  ayant  poussé  leur  galerie  de  la 
Conversion  sur  la  concession  anciennement  Perret  et  C,  annexée 
à  la  Compagnie  des  houillères ,  c'est  Charles-Antoine  Mercanton 
qui  a  traité  avec  Noverraz  et  Brélaz ,  sans  aucune  participation 
de  Perret  et  C*  ? 

5*  Qu'aux  environs  du  mois  de  novembre  1858,  Charles- 
Antoine  Mercanton  et  C"  aient  traité  avec  MM.  Noverraz  et 
Brélaz  pour  échanger  une  partie  de  la  concession  de  la  Conver- 
sion soit  de  Crét  Bochat^  annexée  à  la  Compagnie  des  houillères, 
et  que,  en  vertu  de  cet  échange,  Noverraz  et  Brélaz  exploitent 
aujourd'hui  et  dès  le  mois  de  novembre  1858,  dans  la  concession 
appartenant  anciennement  à  Perret  et  C*  ? 

6®  Que  les  défendeurs  aient  disposé  en  partie  dçs  concessions 
annexées  et  les  aient  dénaturées  de  manière  à  ne  plus  pouvoir 
aujourd'hui  les  représenter  dans  leur  intégralité  et  telles  qu'elles 
étaient  au  moment  de  l'annexion? 
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V  Que  la  société  Perret  et  G*  ait  payé,  à  divers  particuliert  et 
commanes,  uoe  somme  de  neuf  mille-neuf  cent-yingt-einq  fraoes 
pour  achat  et  pour  indemnités  relatives  aux  concessions  qui  font 
l'objet  de  Tannexion  ? 

8*  En  cas  de  réponse  négative^  quelle  est  la  somme  qui  a 
été  payée  ? 

9*  Quelle  est  la  valeur  des  travaux  exécutés  dans  les  conces- 
sions annexées  qui  sont  de  nature  à  être  utilisés  pour  les  expioi- 
tatiins  futures  : 

a)  Dans  les  trois  concessions  riëre  Oron  ? 

b)  Dans  la  concession  de  Grét  Bochat  rière  Lutry? 

10*  Quelle  est  la  valeur  du  matériel  mobilier  et  immobilier  à 
l'usage  des  exploitations  ouvertes? 

11*  Est-il  constant  qu'à  l'époque  de  l'annexion  (avril,  mai  et 
juin  18S8)  les  charbons  se  vendaient  jusqu'à  2  fr.  05  c.  et  même 
2  fr.  10  c.  le  quintal  ? 

12*  Est-il  constant  qu'au  11  février  1859  le^prix  des  char- 
bons avait  baissé  jusqu'à  1  fr.  50  c.  le  quintal? 

13*  Quelle  est  la  valeur  vénale  des  charbons  exploitables  : 

a)  Daus  les  trois  concessions  rière  Oron? 

b)  Dans  la  concession  de  Grét  Bochat  rière  Lutry? 

14*  £st*il  constant  que  Noverraz  et  Brélaz  aient  déjà,  en 
1857,  poussé  une  galerie  jusque  sur  la  concession  Perret  et  G*, 
en  Grét  Bochat? 

Est-il  constant  : 

16*  Que  cette  portion  de  terrain  pût  être  exploitée  par  Perret 
et  G*  eux-mêmes? 

16*  Qu'en  1858,  Perret^  l'un  des  associés  Perret  et  G*,  ait 
donné  son  adhésion  à  cette  exploitation  sous  réserve  d'arrange- 
ment ? 

17*  Qu'en  1858  et  postérieurement,  il  y  ait  eu  une  conférence 
entre  divers  concessionnaires  de  mines  de  houille ,  au  nombre 
desquels  figurait  Blanc,  l'un  des  associés  Perret  et  G*? 

IB*  Qu'à  cette  occatt<m ,  Gharles-Antoine  Mercanton  ait  au- 
torisé' Brélaz  et  Noverraz  à  continuer  leurs  travaux  sans  opposi-* 
tion  de  la  part  de  Blanc,  qui  était  présent  ? 


636 

19*  Qoe  Gbarl6s«-Antoine  Mercaaton  ait  autorisé  des  travaux 
quelconques  sur  les  trois  concessions  riôre  Oron?. 

Vf  Que  la  Société  des  houillères  du  Léman  ait  fait  un  trayait 
quelconque  dans  les  quatre  concessions  de  Perret  et  G*? 

21*  Qoe  le  procureur  Tache  ait  écrit  à  Perret  le  18  décembre 
1858,  pour  lui  réclamer  le  paiement  de  40  fr.  dus  à  la  commune 
de  Chapelles? 

^V  Que  le  24  décembre  1858,  le  procureur  Tache  ait  dé- 
claré qu'il  avait  reçu  celte  valeur  de  40  fr.  de  Blanc  payant  p^ur 
Charles- Antoine  Mercanton? 

2y  Que  Charles-Antoine  Mercanton  ait  été  autorisé  pour 
l'annexion  des  concessions  houillères  des  demandeurs? 

24®  Que  Perret  et  Besson,  mandataires  des  concessionnaires, 
et  Mercanton  et  Gruner  pour  la  Compagnie  des  houillères  du 
Léman,  soient  tombés  d'accord  pour  la  fixation  du  prix  des  houil- 
lères de  Perret  et  G*  ? 

Les  deux  parties  défenderesses  concluent  incidemment  : 

1®  A  ce  que  les  <iuestions  sous  n**  1,  2,  6,  soient  retranchées 
du  programme,  attendu  qu'elles  contiennent  au  droit  de  la  cause 
(prise  de  possession,  privation  de  jouissance,  concessions  déna- 
turées) et  que  ces  questions  ne  sont  d'ailleurs  pas  claires; 

2*^  À  ce  que  les  questions  3^  4  et  5  soient  retranchées,  attendu 
que  les  faits  dont  il  s'agit  sont  plus  clairement  décrits  dans  les 
questions  sous  n®'  14,  15,  16,  17,  18,  21  et  22; 

3''  A  ce  que  les  questions  sous  n"""  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13 
soient  également  retranchées  du  programme,  ces  questions  étant 
sans  importance  dans  la  cause,  attendu  que  l'estimation  dont  il 
s'agit  devait  se  faire  par  les  mandataires  des  parties  spécialement 
nommés  et  non  par  des  experts  nommés  par  le  tribunal. 

Ils  concluent  de  plus  aux  dépens. 

Lausanne,  le  42  septembre  1860. 
(signé)  L,  FauqueXf  avocat.  (signé)  /.  Koch,  avocat. 

Les  demandent^  Perret  et  C  déclarent  s'opposer  au  retran- 
chement des  questions  mentionnées  dans  les  concIusions*lnci- 
dentes  ci-dessus  transcrites. 
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De  leur  côté,  ils  requièrent  Tadjonction  au  programme  des 
deux  questions  suivantes  : 

i7  bis.  François  Blanc  a-t-il  pris  une  part  active  à  cette  con- 
férence ? 

n  ter.  N'y  a*-t-il  pas  assisté  plutôt  et  uniquement  comme 
introducteur  de  Charles-Antoine  Mercanton  et  pour  expliquer 
que  c'était  la  Société  des  houillères  du  Léman  qui  était  aux 
droits  de  la  Société  Perret  et  C*? 

Les  défendeurs  déclarent  former  opposition  à  l'admission  au 
programme  des  deux  questions  17  bis  et  17  ter  requises  par  leur 
partie  adverse. 

Vu  l'heure  avancée,  la  séance  est  levée  à  6  */»  heures  du  soir, 
pour  être  reprise  demain  matin  a  9  heures. 

Le  jeudi  treize  septembre  mil-huit  cent-soixante,  le  tribunal 
au  complet  se  réunit  de  nouveau  à  neuf  heures  du  matin  pour 
la  continuation  des  débats  de  la  cause  Perret  et  C*  contre  la 
Compagnie  des  houillères  du  Léman. 

Le  tribunal  est  composé  des  mômes  juges  qu'à  la  séance 
d'hier. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos  sur  les  de- 
mandes de  retranchement  et  d'adjonction  au  programme  faites 
par  les  parties,  et 

Attendu  que  les  questions  sous  n"*  1,2,  6,  3,  4,  8,  7,  8,  9, 
10^  a,  i*È  et  13  dont  le  retranchement  est  requis  par  les  par- 
ties défenderesses,  tendent  à  décider  des  faits  qui  ont  fait  l'objet 
des  demandes  à  preuve; 

Que,  d'ailleurs,  ces  questions  sont  pertinentes  et  peuvent  avoir 
une  certaine  importance  dans  la  cause. 

Attendu  que  les  deux  questions  sous  n"'  17  Jw  et  11  ter,  dont 
l'adjonction  au  programme  est  requise  par  les  demandeurs,  ten- 
dent aussi  à  établir  des  faits  qui  peuvent  exercer  une  certsûne 
influence  sur  le  jugement  au  fond. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  à  la  majorité,  rejette  la  demande' 
en  retranchement  des  défendeurs,  maintient  au  programme  les 
questions  1,  2,  6,  3,  4,  5,  7,  8,  9,  10,  11,  12  et  13,  et  admet 
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les  deai  questions  proposées  par  les  demandeurs  sous  n**  17  6is 
et  nter. 
Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Le  président ,  Le  grefiBer , 

(signé)  /.  Deiakarpe.  (signé)  iS.  DdisU. 

Le  jugement  incidentel  ci-dessus  a  été  rapporté  aux  parties, 
lesquelles  se  sont  présentées  sous  Tassistance  des  avocats  Jan  et 
Gaulis. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procés-verbal  des  séances  des  il,  12  et  13  septembre  est 
lu  en  public  et  approuvé  par  les  parties. 

Le  président,  Le  grefCer, 

(signé)  /.  Delaharpe.  (signé)  S,  Delisle* 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet/  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  faits ,  le  tribunal  discu- 
tant et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément ,  dans  l'ordre 
fixé  par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante,  à  la  oia- 
jorité  légale  des  suffrages  : 

Les  questions  sous  numéros  sept,  onze,  douze,  quatorze ^ 
seize,  dix-sept,  dix-sept  bis,  vingt-un  et  vingt-deux  ont  été  ré- 
solues a£Srmativement. 

Celles  sous  numéros  deux,  six,  dix-sept  ter,  dix-neuf,  vii^, 
vingt-trois  et  vingt-quatre  l'ont  été  négativement. 

La  question  sous  numéro  huit  n'a  pas  eu  besoin  de  solution* 

Aux  autres  questions,  le  tribunal  a  i^pondu  : 

N*^  1 .  Il  n'y  a  eu  ni  délivrance  ni  prise  de  possession. 

N**  3.  Cette  valeur  a  été  payée  par  Blanc ,  se  disant  agir  au 
nom  de  Charles-Antoine  Mercanton. 

N^  4.  Dans  une  conférence  entre  parties ,  Gharles-Antoine 
Mercanton  et  Perret  et  C*  ne  se  sont  pas  opposés  à  la  continua- 
tion des  travaux  de  Noverraz  et  Brélaz, 

rr  5.  Ensuite  d'entente  entre  Charles-Antoine  Mercanton  et 
C*,  les  Bron,  Noverraz  et  Brélaz,  les  parties  ont  consenti  à  des 
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échanges  Téffproques  en  verta  desquels  Noterras  et  Miài  onl 
^xploilé  du  exploitent  sur  la  concewion'PBiiret  el  C*: 

Pr9,|a.  l»,S86fr. 

S  b.  Il  n'y  a  pas  de  travaux  de  natoreitire.  utilisa* 

NMO.  iOlOfr.  . 

ÎP13,  |a.  7646  fr.  .  ' 

§  b.  28,566  fr. 

JP  AU.  Elte  ne  pouyaît  l'être  sans  de  grandes' diffioiltés.    . 

N*  18.  Charles-Antoine  Mero^ton  né  s'y  est  pas  opposé. 

L'audience  est  levée  à  midi  et  demi ,  pour  être  repri$9  à  deux 
heures.  ... 

À  deux  heures  de  l'après-midi,  la  séance  est  reprise.  Le  tri- 
hunal  est  au  complet  et  composé  des  mêmes  juges  que  ce  matim 
Il  rentre  en  délibération  à  buis  clos. 

4 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 
:  Celles  de  la  partie  deipanderesse  tendent  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé, par  sentence  avec  dépens,  que  la  Compagnie  des  houil- 
lères du  Léman,  représentée  par  son  gérant  Charles-Antoine 
jUercanton,  doit  payer  à  la  société  Perret  et  C*: 

a)  La  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  pour  remboursement 
du  coût  des  travaux  exécutés  dans  les  concessions  appartenant 
primitivement  à  la  société  Perret  et  C,  et  qui  ont  été  annexées 
à  la  Compagnie  des  houillères,  du  Léman;  ' 

b)  La  somqae  de  cinq  cent^  francs  pour  remboursement  de  la 
valeur  actuelle  du  matériel  à  l'usage  des  exploitations  ouvertes^ 
.0t  qui  a  été  cédé  à  la  Compagnie  des  houillères  du  Léman; 

.  e)  La  somme  de  cii^tquante  et  un  mille  (rancs  en  actions  libé- 
rées de  la  Compagnie  des  houillères  du  Léman  ou  autres  valeurs 
ayant  cours  légal;  cette  somme  représentant  la  valeur  vénaje 
des  charbons  exploitables  danS:  les  concessions  annexées.     . 

Toutes  ces  valeurs,  sous  modération,  de  justice  s'il  y  a  lieu. 

Celles  des  défendeurs  tendent  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande avec  suite  de  tous  dépens. 

Passant  ensuite  au  jugement^  et 

Considérant  qu'antérieurement  au  mois  d'avril  .1858,  divers 
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pourpariers  cm  élé  édnngto  «ntre  Charles-Antoine  Mareantoa 
et  Perret  et  C*,  aa  aojet  de  ranoextondee  ooneessions  bouUUrea 
de  ces  derniers  à  la  Compagnie  des  hoaîllères  da  Lémaa; 

Que,  par  lettre  du  93  ayril  1858,  Charles-Antoine  Mereanton, 
garant  de  la  Société  des  houillères  du  Léman,  souoiel  à  la  ratifi- 
cation de  Perret  et  C*  les  conditions  qui  doireot  senrir  de  base  à 
Tannexion  projetée; 

Qu'il  est  dit  dans  cette  lettre  que  4e  paiement  aura  lieu  d'aprôs 
une  esteatioii  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  représentants 
des  parties  contractantes,  et  qu'il  sera  procédé  i  cette  estimaiiou 
par  le  concours  de  Perret  et  Besson,  mandataires  des  conçessîoQ- 
jtaires  qui  s'annexent,  et  celui  de  Mercanton  et  Gruner,  pour  la 
Gojoipagnie  des  houillères  du  Léman  ; 

Que,,  par  lettre  du  27  du  même  mois,  Besson-Pichter,  au  nom 
de  Perret  et  C*,  déclare  adhérer  à  toutes  les  conditions  propo- 
sées. 

Considérant  que  si  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  la 
chose  qui  deyait  faire  l'objet  de  la  vente,  il  n'en  est  pas  de  môme 
quant  au  prix  ; 

Que  l'acte  du  23  avril  se  borne  à  poser  les  bases  qui  serviront 
à  le  déterminer  dans  un  débat  subséquent  entre  les  parties  elles- 
mêmes  ou  leurs  représentants; 

Que  le  consentement  des  parties  sur  la  quotité  du  prix ,  con- 
sentement qui  devait  intervenir  postérieurement  à  l'acte  du  23 
avril,  pouvait  seul  compléter  le  contrat  et  lui  donner  tous  les 
caractères  d'une  vente  parfaite  et  définitive. 

Considérant  que  les  personnes  spécialement  désignées  dans  la 
lettre  do  23  avril  n'ayant  pu  s'entendre  sur  la  fixation  do  prix  de 
vente,  il  en  résulte  que  cet  acte  manque  d'un  des  caractères  es^ 
Sentiels  et  constitutifs  du  contrat  de  vente,  et  qu'il  doit  être  mvi.- 
sagé  comme  un  simple  projet  qui  n'a  pas  abouti  ; 

Que  dans  te  contrat  de  vente,  les  tribunaux  ou  des  experts 
n'ont  aucune  vocation  pour  déterminer  le  prix  de  l'objet  vendu, 
et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  cet  égard  au  défaut  de  consentei- 
ment  des  parties.  ^ 

Considérant  que  le  caractère  de  simple  projet  ressort  eneore 
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avec  évidence  des  termes  de  la  lettre  da  23  avril»  dans  laquelle 
GhârlesKÂntoine  Mercanton  déclare  soumettre  à  la  ratification 
de  Perret  et  C*  les  conditions  qui  serviront  de  baies  à  l'anneseion^ 

Considérant,  d'ailleurs;  que  le  transfert  des  concessions  houil- 
lères de  Perret  et  G*  à  la  Société  des  houillères  du  Léman  devait 
être  accompagné  d'une  prorogation  de  15  ans  pour  l'exploitation 
des  dites  concessions; 

Que  les  demandeurs  n'ont  pas  rempli  cette  condition  de  pro- 
roj^itiony  et,  sous  ce  rapport  encore ,  la  convention  du  23  avril 
ne  peut  être  considérée  comme  parfaite  et  déployer  les  effets  ju** 
ridiques  que  Perret  et  G*  lui  attribuent. 

Par  ces  divers  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale»  déboute 
Perret  et  G*  des  conclusions  de  leur  demande,  et  accorde  aux  dé« 
fendeurs  leurs  conclusions  libératoires. 

La  partie  demanderesse  est  condamnée  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
meikt  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique,  le  13  septembre  1860,  à  quatre  heures  du  soir. 

Le  président,  '  Le  greffier, 

(signé)  /•  Delaharpe.  (signé)  S.  Delide* 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


▲CDUSNCl  PARTIGUtliBRX  DU  PRÉSmSNT  DU  TRIBUNAL  Dl  LAUSAMini. 

e*  octobre  1800. 

*    ■  - 

PHsents  :  le  ^effier  Delisle  el  T'buissier  Roulet 
Gdmpaj^ait  Charles  Mercanton,  chargé  des  affaires  eontentieuseg 
de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  à  Laflisannei  i^gissant  au  nom 
de  cet  établissemem;  il  est  iiseisté  de  l'avocat  Eugèoo  GauKs. 
:   Le  comparant  prcMkiit  la  c<^  d'un^  mUndi^t  assignant  i  Taur 
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dienee  de  ce  jour  pour  onze  heures  do  malin,  H:  Widmer-Her-* 
menjat,  cafetier  au  Casino  à  Lausanne,  aux  fins  d'èlre  entendu 
sur  ià  requête  présentée  par  la  Banque  cantonale  tendant  à  obte* 
nir ,  par  voies  de  mesures  pnmsionneUes,  le  dép6t  en  mains  du 
président  du  tribunal  de  l'acte  de  vente  et  location  passé  devant 
le  notaire  Gattabin  et  dont  M.  Widmer  détient  l'expéctition  origi- 
nale, cela  en  application  de  Tart.  46  §  6  du  code  de  procédure. 
Comparait  d'autre  part  Charles  Widmer  allié  Hermenjal,  de 
Genève,  restaurateur  au  Casino  en  celte  ville;  il  est  accompagné 
de  l'agent  d'affaires  Louis-Daniel  Renaud,  à  Lausanne. 

Celui-ci  dépose  une  pièce  intitulée  :  t  Réponse  de  M.  Widmer  » 
ci-après  transcrite  : 

c  La  Banque,  qui  avait  déjà  des  garanties  particnlières  contre 
son  débiteur,  a  voulu  obtenir  tout  l'avoir  de  Warnéry  en  nan- 
tissement, laissant  ainsi  complètement  à  découvert  tous  les  au- 
tres créanciers  auxquels  la  Banque  disait  de  patienter,  pendant 
qu'elle  cherchait  à  prendre  dés  mesures  pour  qu'ils  ne  touchas- 
sent pas  un  centime.  Dëjot^éedanscettecombinaison,  ëlleapj^élle 
maintenant  frauduleux  l'acte  fait  en  faveur  d,e  créanciers  aussi 
légitimes  qu'elle,  alors  qu'elle  en  avait  sollicité  un  semblable. 
»  Quoi  qu'il  en  soit,  Widmer  oppose  à  l'ordonnance  de  mesu- 
res provisionnelles  requise  : 

>  1*  Parce  que  la  demande  de  cette  ordonnance  est  prématurée. 
En  effet  le  litige  ne  prendra  naissance  qu'au  moment  où  Widmer 
opposera  son  acte  aux  prétentions  de  la  Banque;  ce  sera  seu- 
lement alors  que  le  droit  de  critiquer  de  cette  dernière  pourra 
se  manifester.'  ^  ...     ^    . 

»  2*  L'art.  46,  6*  alinéa,  invoqué  suppose  que  l'action  à  inten- 
ter sera  l'action  réelle  mobilière  définie  k  l'art.  12  du  code  dé 
procédure  civile,  étalons  le  for  serait  Rolle,  puisque  le  litige 
portera  sur  la  question  de  propriété  de  meubles  qui  y  sont 
situés.  Si  au  contraire  fadti(m  cfu'bÂ  veut  intenta  à -Widmer 
e^t  personnelle,  aloi^  auéune  dés  dispositions  de  l'art;  46  ne 
peutétre-appliquée.-^  "*   •  ^  ' ..  •  -^i     •     ,' 

>  S^  Lé  droit  de  te  Banque  serait  toM  au  plus  il^éxiget*  imb 
copie  de  l'acte  qu'elle  veut  (Cliquer ,  maitf  elle  n^na  aucun 
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»  pais  plus  que  d'intérêt  à  réquérfa*  ôa Séquestre,  dont  lérésokat 
>  sera  toujours  illusoire  et  sans  portée. 
'  »  Dq  re$te  ia  loi  n'a  pas  préTa  et  n'a  pn  prévoir  un  eas  pareil, 
»  puisque  le  litige  se  porter  pas  sur  une  feuille  de  papier  timbré  i 
»  écrite  par  un  notaire,  signée  par  lui,  les  parties  et  des  témoins^ 
'  nifàis  seulement  sur  t^a  transmission*  des  droits  et  des  obKgàlions 
»  y  mentionnées  et  sur  leur  ralidité.  > 

Widmer  proteste  contre  Tordonnabce  requise  et  il  se  réserve 
d'attaquer  la  Banque  «n  réparation  du  dommage  qu'eUe  pourrait 
lui  causer.  : 

Il  cbofelùt  à  libération  avec  dépens  des  conclusions' prises  par 
sa  partie  adverse* 

En  présetiee  des  divers  moyens  d'opposition  qui  vienn^tt  d'être 
développés  par  Charles  Widmer,  le  représentant  de  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  tout  en  maintenant  les  conclusions  par  lui 
prises  dans  le  mandat  produit,  conclut  subsidiairènent  a  ce  qu'en 
vertu  de  l'art.  534  de  la  procédure  civile  non  contentieuse,  il 
plaise  à  M.  le  président  d'ordonner  qu'une  expédition  de  l'acte 
de  vente  et  de  location  passé  entre  Alfred  Waméry  et  Charles 
Widmer  devant  le  notaire  Gattabin ,  soit  délivré  à  la  Banque  can- 
tonale qui  a  intérêt  à  cet  acte  et  a  besoin  d'en  avoir  une  expédi- 
tion pour  l'examiner. 

Charles  Widmer  a  conclu  à  libération  aussi  avec  dépens  des 
conclurions  subsidiaires  prises  par  sa  partie  âflyerse.    , 

Charle^-n/^oine  Uercanton  a  déposé  la;pfocm:^tiop.quj  lui  ^ 
été  conférée  piar  le  directeur,  de  la  Banque  eaidale  dercetjour ,  pro- 
^ration  duement  légalisée.     ■  ^  «-       .  *,,.  i^..  5, 

'  ©ôfibôrant  â  huîs  cloé^et  "  '  '  -  =  •  1  '  '  '—  »'  t-  > .  i 
*'  ICohsjâërànt  que  là  cojitestatioû  qui' est  knt  le'poiùt  dé'faaitré 
entre  là  Banque  cantonale  et  Charles  Widmer  a  pour  objet  la  con- 
vention passée  entre  le  dit  Widmer  et  Alfred  Warnéry  devant  le 
notaire  Gattabin,  convention  relative  à  la  vente  et  à  la  location 
de  divers  objets  mobiliers  apprartènant  à  ce  dernier; 

Que  cet  acte,  c'est-à-dire  les  différentes  stipulations  qu'il  ren- 
ferme ne  peut  être  considéré  comme  constituant  un  objet  maté- 
riel pouvant  être  séquestré  ou  mis  sous  scellés; 


644 

Que  dès  lors  le  6*  alinéa  de  l'art.  46  *  de  la  proeédure  civile 
n'a  pas  d'application  dans  l'espèce. 

Le  président  du  tribunal  rejette  les  conclusions  prineipales 
prises  par  la  Banque  cantonale  dans  son  mandat  d'assignation  à 
ce  jour. 

Mais  considérant  d'un  autre  côté  que  la  Banque  cantonale  a 
justifié  d'une  manière  suffisante  de  l'intérêt  qu'elle  a  à  pouvoir 
examiner  l'acte  dont  elle  entend  critiquer  le  contenu. 

Faisant  application  de  l'art.  634  *  *  de  la  procédure  non  con-^ 
tentieuse, 

Le  président  du  tribunal  de  Laosanne  autorise  et  au  besoin 
donne  ordre  au  notaire  Gattabin  de  délivrer  à  la  Banque  canto- 
nale vaudoîse  une  expédition  authentique  et  en  due  forme  de 
l'acte  qu'il  a  reçu  et  passé  entre  Charles  Widmer  et  Alfred  Waméry- 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier , 

(signé)  J*  Delaharpe.  (signé)  S.  Delish* 

*  Art.  40.  L«f  mesures  provisioanelles  ont  pour  but,  en  cas  d'ur- 
gence ,  d'obtenir  proyisoirement  : 

e*  Le  séquestre  on  U  mise  sons  sceUës  de  l'objet  litigieux. 

**  Art  834.  Gelai  qni,  sans  être  partie  dans  nn  acte,  y  a  un  intérêt  et 
a  besoin  d'en  ayoir  une  expédition,  s'adresse,  ponr  l'obtenir,  à  ranto- 
rité  à  laquelle  ressortit  le  déposiuire  du  registre  on  de  la  mlmite. 

811  jtaitifie  de  cet  intérêt,  Voiân  eftt  'donné  par  écrit ,  il  est  joint  an  rè^ 
gistre  et  mentionné  en  marge  de  l'acte.  L'expédition  a  lien  avec  mtation 
de  l'ordre  reçu  et  de  la  personne  4  laquelle  eUe  est  déUyrée.  Si  le  requé- 
rant ne  justifie  pas  qu'il  a  intérêt  4  l'acte»  il  est  renyoyé  4  se  procurer  le 
consentement  des  parties ,  par  les  voies  de  la  proeédure  contentîeuse. 


618 


Que$$%(m  de  preme  par  le  serment  dédÊmre  de  la  pmtHê 

défendereete. 

Le  défendeur  peut-il  se  borner  à  dire:  fat  payé  ^  ou  peut-il 
ôtre  interrogé  sur  les  faits  de  détail^  sur  les  dates,  etc.  ? 

OOUB  DE  CASSATION  ^iyiI«Kv 

0  oetol^re  IS60. 
Présidence  de  M,  6.  Jaccard. 

Le  procureur  Wadens ,  au  nom  des  h^iers  de  Louis-Tobie 
Rocbat>  du  Pont,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
(fistrict  de  Cossotiay,  e&  date  du  28  août  1860 ,  rendu  dans  la 
cause  entre  les  dits  bériliers  et  Frédéric  Cbamot ,  de  Laohaux. 
Comparussent ,  d'une  part ,  le  procureur  Wâdmis,  a9sisté  de 
l'avocat  Henri  Jan,  et  d'autre  part,  le  procureur  Ecoffsy/au 
nom  de  Frédéric  Cbamot,  assisté  de  Tavocat  Henri  Carrard. 
L'audience  est  publique. 

Il  est  fait!  lecture  du  ji^ement  et  de  l'acte  de  recours.  Chacun 
des  juges  a  lu  en  particulier  le  dossier  du  procès. 
-   Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant,  a  vu  que  les  héiritierB  Rocbat  ont  pratiqué 
saisie  au  préjudice  de  Rodolphe  Chaàiot,  fils  de  Frédéric  Cba- 
mot, partie  en  cause,  pour  obtenir  paiement  de  six  cédules  sous- 
crites par  ce  dernier,  et  dont  Rodolpbe  Cbamot,  ainsi  que  son 
frère  Daniel,  absent  du  pays,  seraient  les  débiteurs  ensuite  de  la 
donation  à  eiix  faite  par  leur  père  ; 

Que  Frédéric  Cbamot  a  formé  opposition  à  la  saisie;  que, 
dans  sa  demande  en  nullité  de  la  saisie,  il  s'est  prévalu  de  l'ex- 
ception de  prescription  des  cédules  susmentionnées,  sauf  de  celle 
dû  16  avril  1853;  que  le  serment  lui  a  été  déféré  sur  le  fait  du 
paiement  de  la  dette  qu'il  dit  être  prescrite  ;  qu'il  a  accepté  le 
serment  et  a  déclaré  que  les  cédules  datées  de  1834,  de  184S  et 
de  1849  ont  été  acquittées  par  lui  en  totalité  ; 

Que  les  héritiers  Rocbat  ont  dem^é  l'adjonction  de  deux 
queptions  sermentaleS  tendant  à  savoir  si  ces  cédules  ent  été  ie^ 
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quittées  par  Ghamot  ayant  le  9  mars  i849,  et  de  quelle  manière 
u  a  éBfMoé  le  paiemnt; 

Que  le  demandeur  Gbamot  s'est  opposé  à  la  position  de  ces 
questions  comme  étant  contraires  à  Fart.  1671  du  code  civil  ; 

Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  admis  la  position  de  ces  questions; 

Que  sur  le  fonds,  il  est  admis  comme  constant,  entre  autres  : 
que  le  1*'  mars  1654,  Frédéric  Ghamot  a  fait  à  ses  deux  fils  une 
vente  d'immeubles  pour  le  prix  de  HiOOO  fr.;  que  le  6  novem- 
bre 1858 ,  il  a  fait  homologuer  une  donation  entre  vifs  de  ses 
biens  en  faveur  dé  ses  deux  fil^  et  de  sa  fille,  sous  condition  du 
paiement  4e  ses  dettes,  etc.  . 

Que  les  défendeurs  Rochat  ont  exeipé  du  défaut  d'intérêt  et 
^e  vocation  de  Frédéric  Ghamot  à  opposer  à  la  saisie  actuelle; 
.q«e  le  tribunal  civil,  a  écarté  Texception  tirée  du  défaut  de  voca* 
lion,  qu'il  a  admis  les  moyens  d'opposition  et  a  annulé  la 
.saisie; 

Que  Je  mandataire  des  héritiers  Rochat  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  par  deux  moyens,  dont  l'un  de  nullité  consiste  à  dire 
qu^'ea  refusant  d'admettre  les  deux  questions  sur  lesquelles  ils 
voulaient  faire  déposer  Frédéric  Ghamot,  le  tribunal  civil,  a  mal 
interprété  l'art.  1671  du  code  civil  et  violé  les.art.  187  et  sui- 
vants, et  190  §  V  du. code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  le  serment  qui  peut  être  déféré  au  débiteur 
qui  se  prévaut  de  la  prescription,  porte  sur  le  fait  de  savoir  s'il  a 
payé  la  dette; 

,  Que  l'art.  1671  susmentionné  qui  permet  au  créancier  d'exi^^- 
ger  h  serment  du  débiteur  dans  le  cas  oà  la  prescription  décen- 
nale lui  es^pposée,  limite  ce  dri)it  du  créancier  à  la  déclaration 
sermentale.du  débiteur  sur  le  fait  du  paiement  de  la»  dette; 

Qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  des  circonstances  de  temps,  de 
ior.me>  de  nature. ou  autres  dans  lesquelles  le  paiement  aurait  été 
fait»  ensorte  que  l'on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  être  posé 
.d'autres  questions  que  celle  qui  résulte  des  termes  de  la  loi,  sa- 
voir, celle  qui  porte  sur  le  fait  unique  du  paiement. 
^ .,  Gonsidiérant  que  les  questions,  proposées  par  les  héritiersCha* 
jQQt^ne^  sauraient  être,  admissibles  par  le  motif  qu'elles  ont  pour 
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but  de  compléter  la  question  du  fait  du  paiement,  puisque  cette 
question  n'a  pas  besoin  d'être  complétée  au«-delà  des  twmes  de 
Tart.  1671 9  et  que  les  questions  proposées  tendent  non  à  la  corn- 
pléter,  mais  à  l'expliquer; 

Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  les  a  écartées. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  fait  un  grief  au  jugement  d'avoir 
repoussé  l'exception  de  défaut  de  vocation  présentée,  et  d'avoir 
admis  que  Frédéric  Cbamot  avait  intérêt  à  s'opposer  à  la  saisie 
et  à  faire  valoir  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  saisie  aurait  dû  être 
dirigée  contre  lui  et  non  contre  ses  fils  ;  qu'en  ce  faisant,  le  tri- 
bunal civil  aurait  mal  interprété  les  faits  constants  et  les  titres, 
notamment  l'acte  de  donation  : 

Considérant  que  les  cédules  en  vertu  desquelles  les  héritiers 
Rochat  ont  saisi  les  biens  de  Rodolphe  Ghamot,  ont  été  sous- 
crites par  le  demandeur  Frédéric  Ghamot  et  faisaient  contre  lui  ; 

Que  sous  ce  rapport  déjà,  celui-ci  avait  vocation  à  combattre 
la  saisie  opérée  pour  le  paiement  d'une  dette  contractée  par  lui  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  l'existence  d'une  donation  en  vertu  de 
laquelle  ses  fils  étaient  chargés  du  paiement  de  ses  dettes,  non- 
seulement  ne  pouvait  lui  enlever  son  intérêt  à  examiner  la  valeur 
de  telle  dette  qui  est  réclamée,  mais  que  cet  intérêt  subsiste  pour 
lui  à  raison  même  de  son  droit  de  révocation  de  la  donation ,  le 
cas  échéant,  et  cela  en  vue  de  ne  pas  laisser  augmenter  le  passif 
de  la  donation. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugeaieni 
du  tribunal  civil ,  et  condamne  la  partie  recourante  aux  dépens 
de  cassation. 

Observations. 

Sous  l'ancien  code  de  procédure,  le  demandeur  fournissait  un 
corps  d'interrogation  et  il  pouvait  y  avoir  recollement.  On  ne 
Toit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  sous  le  code  actuel,  qui 
tend  essentiellement  à  éclairer  la  conviction  morale  du  juge. 

Au  reste,  un  des  défauts  essentiels  de  nos  codes  consiste  en  ce 
que  le  code  civil  suppose  partout  la  preuve  légale,  et  que  le  code 
de  procédure  actuel  l'a  supprimée. 
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Responsabilité  du  procureur^uré. 

Cas  où  le  procureur-juré  est  responsable  des  frais  qu'il  a 
occasionnés. 
Nécessité  de  signer  les  recours. 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES   JUGEMENTS  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE 

DE  COSSONATT. 

Du  23  août  1860. 

Se  présente  F.  Cordey,  commis  du  procureur- juré  Chap- 
puis  à  Lausanne,  représentant  de  Jean  Troyon  ffeu  François,  à 
Cheseaux,  en  vertu  de  procuration  légalisée  en  date  du  26  mars 
1860  ;  il  dit,  au  nom  qu'il  agit,  qu'il  avait  fait  citer  à  paraître  à 
Taudience  du  28  juin  1860,  le  procureur-juré  Wadens  à  Cos- 
sonay,  mais  que  cette  paraissance  a  été  renvoyée  à  aujourd'hui 
ensuite  de  sursis  inscrit  sur  le  mandat  de  citation,  afin  que  pa- 
raissant, Wadens  procureur-juré  soit  entendu  et  si  possible  con- 
cilié avec  Tinstant  au  sujet  de  l'action  qu'il  lui  intente,  pour  faire 
prononcer,  avec  dépens,  qu'il  est  son  débiteur  et  doit  lui  £aire 
prompt  payement  de 

1®  Douze  francs,  montant  d'une  liste  de  frais  réglée  le  9  jan- 
vier 1860  ; 

V  Cinquante-trois  francs  quinze  centimes ,  montant  de  frais 
faits  ensuite  de  la  citation  en  conciliation  adressée  à  Jean  ftoehat 
à  Ballens  et  dont  la  modération  lui  est  offerte,  sous  déduction  de 
douze  francs  reçus  par  le  courrier  du  6  mai  1860,  et  que  si  la 
conciliation  ne  réussit  pas,  il  soit  passé  au  jugement. 

Comparait  Samuel  Rossier,  commis  du  procureur-juré  Wa- 
dens^ représentant  ce  dernier,  en  vertu  de  procuration  légalisée 
en  date  du  28  juin  1860. 

Parties  entendues,  la  conciliatipn  tentée  n'a  pu  avoir  lieu^ 
.  Le  demandeur  produit  : 

r  Un  verbal  de  saisie  du  18  octobre  1869; 

2''  Mandat  de  citation  à  Jean  Rochat  à  Ballens,  du  26  mars 
1860; 
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y  Liste  de  frais  réglée  le  9  janvier  1860  par  A.  Broû,  juge 
de  paix;  . 

4**  Mandat  de  citation  à  Wadens  dans  l'action  actuelle; 

5^  Procuration  à  Chappuis  procureur-juré,  soit  à  son  commis; 

6^  Liste  de  frais  faits  à  Ballons. 

Le  défendeur  produit  sa  procuration. 

Les  débats  ont  lieu.  Puis,  yu  d'autres  affaires»  et  du  consente- 
ment des  parties,  le  jugement  est  renvoyé  au  jeudi  6  septembre 
1860,  les  parties  étant  prévenues  qu'il  serait  rendu  à  deux  heu- 
res de  l'aprés-midi. 

Du  6  septembre  1860. 

Passant  au  jugement  de  la  cause  entre  Jean  Troyon  ffeu  Fran- 
çois, et  Wadens,  procureur-juré. 

Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites. 

En  fait  : 

1°  Que  le  18  octobre  1859,  Thuissier  exploitant  du  cercle  de 
Romanel,  requis  par  le  procureur-juré  Wadens  à  Gossonay, 
agissant  au  nom  de  Jean  Rochat,  aubergiste  à  Ballens,  a  mis  sous 
le  poids  de  Ja  saisie  du  bois  en  chantier  appartenant  à  Charles- 
Urbain  Jeanneret  à  Cheseaux  ; 

2^  Que  Jean  Troyon  ffeu  François  fut  nommé  gardien  des 
objets  saisis  ; 

3"  Que  le  9  janvier  1860,  le  dit  Troyon  n'était  pas  payé  de 
ses  honoraires  de  gardien,  montant  à  douze  francs; 

4"  Que  Troyon,  par  le  ministère  du  procureur-juré  Chappuis 
à  Lausanne,  donna  citation  à  Jean  Rochat  à  Ballens ,  pour  le 
6  avril  1860,  afin  de  lui  réclamer  ses  douze  francs  d'honoraires 
de  gardien  ; 

-  8^  Qae  ta  notification,  d'après  la  relation  de  l'huissier  Fazan^ 
atteignit  bien  un  Jean  Rochat,  mais  pas  le  créancier  de  Jeanneret  ; 

6^  Que,  sur  la  déclaration  du  juge  de  paix  de  Ballens ,  il  n'y 
a  pas  actuellement  de  Jean  Rochat  au  dit  lien  ; 

T  Que  l'instant  a  reçu  douze  francs  de  Wadens  procureur- 
juré,  par  le  courrier  du  6  mai  dernier. 

En  droit  : 


1*  Considérant  que,  par  son  fait,  le  procureur-juré  Wadens 
a  occasionné  des  courses  et  des  frais  à  Jean  Troyon,  à  Baliens, 
afin  d'étrè  payé  du  créancier  pour  lequel  il  avût  été  gardien, 
YU  que  ce  créancier  n'a  pu  être  découvert; 

V  Que,  d'après  l'article  i032  du  code  eiril,  le  juge  estime 
cette  action  fondée. 

3*  Mais,  considérant  qu'une  partie  des  frais  faits  à  l'occasion 
de  l'action  ouverte  à  Jean  Rochat,  à  Ballens,  ne  se  justifient  pas. 

Par  ces  motifs,  le  juge  accorde  à  Jean  Troyon  fieu  François,  à 
.  Cheseaux,  l'adjudication  de  ses  conclusions,  les  réduisant  à  la 
somme  de  vingt-cinq  francs,  et  condamne  Wadens,  procureur- 
juré  à  Cossonay,  à  payer  au  dit  Troyon  la  somme  de  vingt-cinq 
francs  ;  Wadens  est  aussi  condamné  aux  frais  qui  sont  réglés  sur 
note  fournie  et  modérée,  ceux  de  Troyon  à  vingt-quatre  francs, 
et  ceux  de  Wadens  à  trois  francs,  non  compris  ceuï  du  jugement 
qui  sont,  d'après  le  coupon,  de  six  francs  quarante-cinq  cen- 
times, qui  doivent  y  être  ajoutés,  le  tout  à  la  charge  de  Wadens. 

Rapporté  aux  parties  le  dit  jour  6  septembre  1860,  à  deux 
heures  du  jour,  les  prévenant  qu'elles  ont  huit  jours  pour  recou- 
rir en  cassation.  Les  parties  étant  représentées  comme  il  est  dit 
dans  le  jugement. 

Signé  au  registre,  /.  Epars,  juge  de  paix. 

Pour  expédition  conforme,  l'atteste  /.  Epars,  juge  de  paix. 

COUR  DE   CASSATION  GIVILB. 

10  octobre  1860. 
Présidence  de  M >^  6.  Jaccard. 

Jules  Wadens,  procureur  à  Cossonay,  recourt  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay,  en  date  du  6  sep- 
tembre 1860,  rendue  dans  sa  cause  contre  Jean  Troyon,  de 
Cheseaux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  tirée  du  défaut 
de  $i^ature  de  l'acte  de  recours  ; 
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Attendu  que  le  dit  acte,  déposé  au  greffe  de  paix,  n'est  pas 
muni  de  la  signature  du  recourant  ou  de  quelqu  u\i  ayant  pou- 
voir pour  recourir  en  son  nom. 

Attendn  que  cet  acte  n'est  pas  fait  conformément  à  ce  que 
prescrit  l'art.  412  du  code  de  procédure  pénale; 

Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  admissible  et  ne  peut  déployer  d'eflbt 
à  titre  de  recours. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  dit  acte,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  accorde  à  Jean  Troyon  les  dépens  de  cassation. 

Le  président.  Le  greflSier^ 

(signé)  6.  Jaccard.  (signé)  L.  VauHer. 

-Pour  expédition  certifiée  conforme  aux  registres  : 

Le  président^  Le  grefiier, 

(signé)  6.  Jaecard.  (signé)  L.  VauUer. 


*19** 


Droit  pënal. 

Un  procès  criminel  a  vivement  fixé  l'attention  du  public  ces 
temps  derniers  à  Lausanne.  Les  trois  frères  K.  étaient  accusés 
de  divers  vols  et  d'avoir  mené  en  général  une  vie  d'oisiveté  et 
de  débauches  dans  tous  les  genres.  Une  femme  P.  était  accusée 
d'avoir  favorisé  le  libertinage  en  entretenant  une  espèce  de  maison 
publique.  On  a  entendu  divers  témoins,  entre  autres  des  jeunes 
filles  victimes  ou  complices  de  grandes  scènes  de  prostitution. 

La  femme  P.  était  accusée  aussi  d'avoir  été  receleuse  des 
objets  volés  par  les  frères  K.,  logés  dans  la  même  maison  qu'elle. 

Les  débats  ont  présenté  un  spectacle  effrayant.  Les  détails  de 
cette  vie  de  vol  et  de  prostitution  ont  été  mis  au  jour  avec  une 
naïveté  de  criminalité  et  d'audace  sans  exemple  chez  nous.  On 
se  croyait  spectateur  des  scènes  des  Mystères  de  Paris,  racontées 
dans  ce  célèbre  roman.  On  ne  se  représentait  pas  que  quelque 
chose  de  pareil  pût  exister  dans  une  petite  ville  comme  Lausanne. 
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L'un  des  frères  K.  a  été  condamné  à  S  ans ,  la  femme  P.  à  4 
ans,  un  autre'des  frères  K.  à  3  ans,  et  le  troisième  à  i  an. 

Toutes  ces  scènes  déplorables  avaient  lieu  dans  un  petit  quar- 
tier assez  central  de  la  ville,  petit  quartier  célèbre  de  tout  temps. 
Déjà  du  temps  qui  a  précédé  la  réformation,  il  y  avait  là  des  ha- 
bitudes de  prostitution,  si  on  en  croit  les  légendes  popjjdaires. 
Sous  les  Bernois  il  en  a  été  de  même.  Les  Seigneurs  baillifs  ont 
essayé  à  diverses  reprises  de  changer  ces  vieilles  habitudes  loca- 
les. Ils  n'ont  pas  réussi.  Les  gouvernements  vaudois  ont  aussi 
tenté  de  faire  cesser  ces  désordres  dans  les  ruelles  mal  famées 
dont  il  s'agit;  vains  efforts^  le  mal  a  continué.  Cependant  chaque 
année^  à  plusieurs  reprises,  la  police  faisait  opérer  ce  qu'on  ap- 
pelait des  enlevées  de  filles.  Bientôt  après  les  mêmes  repaires 
étaient  peuplés  de  nouvelles  colombes  arrivées  des  villes  frontiè- 
res. Sous  le  régime  actuel,  il  y  a  eu  fréquemment  ce  qu'on  a  ap- 
pelé des  rasias  de  nymphes.  Mais  c'était  comme  jadis,  le  lende- 
main tout  était  plein  à  nouveau.  Il  semblerait  que  le  mal  était 
dans  les  pierres.  Le  château  n'est  pas  éloigné,  avec  sa  caserne 
de  gendarmerie.  L'hôtel  de  ville  et  le  curps-de-garde  des  sergents 
de  ville  sont  dans  le  voisinage.  Près  de  là  est  l'académie  et  la 
cathédrale^  où  chaque  jour  on  enseigne  la  vertu,  la  religion  et  la 
morale.  L'hôpital  est  à  proximité,  c'est  là  qu'on  soigne  les  vic- 
times d'affreuses  et  honteuses  maladies.  L'évéchô  est  tout  près 
aussi,  et  c'est  là  qu'on  met  les  coupables  en  prison  et  qu'on  les 
punit  rudement. 

Or  rien  n'y  fait,  rien  n'est  changé  et  le  mal,  semble-t-il,  va 
croissant. 

Dira-t-on  que  ce  quartier  est  mal  habité  en  général.  Erreur, 
il  y  a  plusieurs  cures  et  bon  nombre  de  pasteurs,  avec  leurs  fa- 
milles; on  en  a  compté  jusqu'à  7  il  y  a  peu  de  temps,  maintenant 
il  y  en  a  4.  C'est  là  que  vivent  4  ou  5  fonctionnaires  publics  de 
haut  parage,  des  industriels  de  premier  rang  et  des  marchands, 
tous  gens  respectables.  Il  y  a  eu  enfin  dans  ce  quartier  des  pen- 
sions de  jeunes  geas.  Or  on  n  a  point  connu  de  désordres  résul- 
tat de  ce  voisinage  dangereux. 

Ce  que  les  gouvernements  du  canton,  ce  que  les  autorités  de 
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la  ville  n'ont  pas  pu  empocher,  va  cesser  par  la  ferme  volonté  des 
habitants  honnêtes  du  quartier.  lis  achètent  tous  les  vieux  co-^ 
Umbiers  (mot  admis),  et  ils  vont  construire  à  neuf  des  maisons 
qui  ne  pourront  plus  être  louées  honteusement.  Il  y  a  déjà  plu* 
sieurs  achats. 

L'Ëtat  et  la  Ville,  si  la  chose  est  possible,  feraient  une  chose 
utile  en  aidant  ce  mouvement  heureux  qui  anime  les  propriétaires 
honnêtes  c|e  ce  quartier 
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Rédaction  et  ortograpke  d'un  office  adressé  en  1854  par 
l'Etat  du  Valais  à  VEtat  de  Berne. 

Nostre  amyable  salutation  avecq  humble  service,  Ensemble 
araytyé  et  honneur  a  nous  possible  en  premier. 

Provide,  puissant,  proveable,  sage  et  singullieremenl  bon 
amys,  feables  et  bien  aimez  alliez  ! 

Par  vostre  escript  datte  du  quattorzième  jour  de  may  en  Tan 
présent  Nous  avons  entendu  le  plaintifs  que  les  vôtres  de  la  Tour 
vous  ont  rapporté  et  faict,  contre  les  nôtres  de  Saint  Gingoux, 
touchant  les  boys  et  Jourx  de  Bret,  sittuésrière  notre  Seigneurie 
avecq  plusieurs  sortes  de  doléances. 

Nous  voulons  escripre  a  nostre  ballifs  et  gouverneur  d  yuyan, 
et  aux  susdits  nostre  de  .  .  .  tenir  main  et  aussi  ad  vertyr  que  ilz 
ayent  a  observer  et  garder  sans  aulcune  innovation  ny  oppres- 
sion ou  contrariété  les  contratz,  arrestz  possessoyres,  et  aultres 
tiltres  digne  de  foy,  aussi  les  maintenyr  en  leur  entier,  sans  ce 
que  il  en  soyt  plus  de  questions.  Et  si  les  nostres  de  ...  de 
ce  se  trouvoyent  oppressez  ou  ne  vouidroyent  estre  obêissantz 
à  nostre  commandement,  sur  cela  desirons  que  a  ung  Jour  a 
vous  com'mode  et  quil  serait  possible  entre  vous  et  nous  choisir, 
que  estantz  invocquées  les  deux  parties  aux  despens  de  ceulx 
qui  auront  le  tort.  -       • 

Nous  envoyerons  ambassadeurs  esleuz  de  nostre  part  sus  ie. 


/■ 
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lieu  contentieux,  La  ou  une  ehescane  des  parties  soy  pourra 
comparoir  avecq  ses  droyctz  et  tiltres  de  propriétés. 

Entendant  que  par  votre  Magniffycence  et  sagesse,  ceste  nos- 
tre  responce  sera  en  bon  allié,  bonne  intention  et  en  bonne  part 
receue. 

Espérant  que  communcement  et  facilement  ses  differens  soy 
pourront  avaller  et  paciffler. 

Sur  ce  prions  IMeu  qu'il  luy  plaise  de  feyre  longuement  pros- 
pérer votre  magnifficence. 

Les  ballifo  et  conseil  du  pays  de  Valley. 

Au  provide  puissant  proveable  sage  advoyer  et  conseil  de  la 
ville  de  Berne^  nostres  singullier  bon  amys  feable  et  bien  ayme 
aliyes. 

Ce  15  Juillet  1S54. 


ht  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat 


LAUSAIVm.  —  IMPRIMIBIB  DB  F*  BLÂNGHABD. 


V11I"*ANNËE.  N»  58.  10  DÉCEMBRE  1860. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE , 
Paraissant  le  1*',  le  10  et  le  20  de  cliaquQ  mois. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
31  décembre. —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmnem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins. —  On  s^abonne  à  Lausanne,  chez  M'  PellU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 

SOMMAIRE.  Corbaz  et  consorts  c.  commune  do  Lausanne.  Jh'oit  d'eau, 
Ruchonnet  c.  Bron.  Dei  privilèges  spéciaux. —  Droit  pénal.  Baum- 
gartner  et  Spring.  Fausse 4nonnaie, —  Justice  de  paix.  Chaudetc.  Dé- 
traz.  Sij^e  et  règlement  de  compte. 


Droit  d'eau,  servitude  de  source  et  droit  de  couper  Veau 

par  des  ouvrages  en  amont. 

Le  procès-verbâl  des  débats  établit  bien  le  litige.  Il  importe 
d'étudier  d'abord  les  conclusions  des  parties  (p.  659  et  660), 
ensuite  les  faits  constants  et  les  réponses  aux  faits  à  résoudre. 
—  Pour  faciliter  le  travail  du  lecteur  nous  avons  transporté  cha- 
que réponse  à  la  suite  de  la  question.  — Il  y  a  eu  recours,  ce 
qui  nous  oblige  à  ne  point  émettre  d'opinion. 

TRIBUNAL    CIVIL    DU   DISTRICT  DE    LAUSANNE. 

Séance  du  jeudi  15  novembre  1860. 

Présidence  de  M^  J.  Delaharpe. 

Présents  Messieurs  les  juges  Yallotton ,  Milliquet,  Dériaz  et 
B.  Krâutler,  juge-suppléant,  remplaçant  M.  le  juge  Parmelin, 
empêché;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 
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Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats de  la  cause  Corbaz  et  consorts  contre  la  commune  de 
Lausanne. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparaissent  :  Jean4)ayid 
Meyian  et  Jacob  Corbaz,  domiciliés  aux  Planches  du  Mont,  en 
vertu  de  procuration  légalisée  le  6  mars  1^60,  tant  en  leur  nom 
personnel  que  comme  mandataires  des  propriétaires  qui  ont  ou- 
vert action  à  la  commune  de  Lausaqne,  qui  sont  : 

V  Jean-David  Meyian  assesseur,  propriétaire  pour  un  tiers 
de  la  source  en  litige  ; 

2^  François  Blanc,  Jacob  et  Pierre  Corbaz,  ces  deux  derniers 
indivis,  tous  trois  majeurs  et  propriétaires  pour  un  tiers  ; 

3^  Charlotte  dite  Jenny  née  Corbaz,  femme  de  Jean-David 
Meyian;  Eugène  et  Louise  Corbaz,  enfants  mineurs  de  défunt 
Jacob  Corbaz,  dont  leur  mère  Françoise  Corbaz  née  Meyian  est 
tutrice;  Isaac-David  et  Jacob  Corbaz  fils  majeurs  de  feu  Louis- 
Yietor,  et  Fauny  fille  mineure  du  dit  Louis- Victor  Corbaz^  dont 
la  mère  Rose-Hadelaine  Corbaz  née  Delacrausaz  est  tutrice,  ils 
sont  assistés  de  l'avocat  RufTy. 

D'autre  part  se  présente  François  Vallotton,  de  Vallorbes,  mu- 
nicipal à  Lausanne,  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  la 
commune  de  Lausanne,  défenderesse;  il  procède  sous  Tassis- 
tance  de  l'avocat  Carrard. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Faits  reconnus  constants. 
Il  est  constant  : 

1®  Que  les  demandeurs  sont  en  possession  d'une  conduite 
d'eau  en  bois  partant  dès  leur  demeure  aux  Planches  du  Mont,  et 
aboutissant  dans  la  forêt  des  Liaises,  propriété  de  la  commune  de 
Lausanne,  jusqu*^  un  réservoir  creusé  dans  la  molasse  ; 

2^  Que  dès  ce  réservoir  et  en  amont  partait  un  aqueduc,  soit 
coulisse  couverte/  aboutissant  à  son  extrémité  supérieure  jus- 
qu'à 4S  pouces  dans  la  propriété  ci-devant  Bellet  en  Praz-Guil- 
laume,  actuellement  propriété  de  la  commune  de  Lausanne  ; 
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â*  Qu^avant  les  travaux  opérés  par  la  commane  de  Lausanne 
ce  réserroir  ainsi  que  Torifice  de  la  coulisse  qui  y  amenait  l'eau 
était  à  ciel  ouvert  et  visible; 

4*  Qu'en  août  1859  la  commune  défenderesse  a  fait  exécuter 
dans  la  forêt  des  Liaises  ainsi  que  dans  la  propriété  provenant 
de  Bellet  en  Praz-Guillaume,  divers  travaux  et  fouilles  constatés 
par  les  procès-verbaux  d'expertise  et  plans  des  14  septembre 
1859  et  19  septembre  1860;  actes  auxquels  soit  rapport  dans 
tout  leur  contenu  ; 

5"*  Que  sous  date  du  30  avril  1808  il  a  été  passé  devant  le 
notaire  Martin  un  acte  d'échange  soit  de  vente,  acte  auquel  soit 
rapport; 

6^  Qu'il  existe  un  second  réservoir,  soit  creux  dans  la  molasse, 
à  quelque  distance  en  dessous  du  premier  ;  ^ 

V  Que  la  commune  de  Lausanne  est  propriétaire  du  fonds 
Bellet  en  Praz-Guillaumcy  par  acte  notarié  Gonin,  le  18  avril 
1859. 

7*  Toutes  leà  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre, 

Ëst-il  constant  : 

1**  Qu'antérieurement  au  mois  d'août  1859  la  fontaine  des 
instants  fût  alimentée  essentiellement  par  une  source  qui  se 
prend  sur  le  grand  pré,  soit  Praz-Guillaume,  art.  230  et  231  du 
cadastre,  propriété  précédemment  Bellet  et  actuellement  à  la 
commune  de  Lausanne  ?  —  Oui. 

2*^  Que  pour  recueillir  cette  source  les  ante-possesseurs  des 
demandeurs  aient  creusé  dans  la  molasse  un  aqueduc,  soit  cou- 
lisse ouverte  partant  du  réservoir  supérieur  et  s'avançant  de  45 
pouces  sur  la  propriété  du  Praz- Guillaume,  précédemment 
Bellet?  —  Oui. 

3**  Que  cette  organisation  remonte  à  une  époque  ancienne  et 
antérienre  à  1808?  —  Oui* 

4^  Que  la  coulisse  sur  la  propriété  Bellet  soit  antérieure  de 
plds  de  trente  ans  à  la  mise  en  vigueur  du  code  civil?  —  Oui. 

5^  Que  les  travaux  exécutés  par  la  commmune  de  Lausanne 
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ont  eu  poar  résultat  de  couper  en  tout  ou  en  partie  la  source 
provenant  du  Praz-Guillaume  précédemment  propriété  Bellet  ? — 
Oui,  en  totalité. 

6**  Que  cet  état  de  choses  ait  causé  un  dommage  aui  deman- 
deurs? —  Oui. 

T  En  cas  d'affirmative  quel  est  le  cbiSre  du  dommage  ?  — 
Deux  cent-cinquante  francs. 

8°  Est-il  constant  qu'antérieurement  aux  travaux  laits  par  la 
commune  de  Lausanne  la  fontaine  des  demandeurs  fût  abon- 
dante?—  Oui. 

9°  Quelle  était  en  moyenne,  avant  les  travaux  exécutés,  la 
quantité  d'eau  provenant  de  la  source  du  Praz-Guillaume?  — 
Quatre  onces,  soit  douze  pots  par  minute. 

10"*  Est-il  constant  qu'avant  les  travaux  de  la  commune  de 
Lausanne  la  coulisse  des  demandeurs,  creusée  dans  la  molasse, 
fût  complètement  obstruée  et  ne  laissât  passer  aucune  eau?  — 
Elle  était  obstruée  partiellement. 

i  t **  En  cas  d'affirmative,  depuis  quand  dataitcette  obstruction  ? 
—  Depuis  quelques  années. 

iV  Est-il  constant  que  sur  la  propriété  du  Praz-Guillaume  il 
y  ait  des  sources  dont  les  demandeurs  n'ont  jamais  joui? —  Oui. 
13*  Les  travaux  existant  dans  la  forêt  des  Liaises  indiquaient- 
ils  la  direction  et  la  longueur  de  la  coulisse  en  amont  du  réser- 
voir supérieur?  -^  Non. 

14^  Cette  coulisse  se  ihanifestait-elle  à  l'extérieur  sur  le  Praz- 
Guillaume  par  quelque  ouvrage  visible  à  l'inspection  des  lieux 
avant  qu'elle  eût  été  découverte  en  1859?  —  Non. 

15*  Ëtail-il  de  notoriété  publique  que  la  source  des  Corbazei 
consorts  se  prenait  sur  le  grand  pré,  soit  Praz-Guillaume? — Oui. 
16*  Etait-il  de  notoriété  publique  qu'il  existât  une  coulisse  sur 
la  propriété  Bellet,  soit  Praz-GuiJlaume  ? —  Non. 

17*  Y  a-t-il  possibilité  pour  la  commune  de  rendre  aux  de- 
mandeurs les  eaux  que  ses  travaux  ont  détournées?  —  Oui. 

18^  Est-il  constant  que  la  commune  de  Lausanne  ou  ses  ante- 
possessenrs  aient  fait  avant  1859  des  actes  contraires  à  la  prise 
d'eau  des  instants?  —  Non. 
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Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  hier  et  d'aujpurd'hui  est  lu  et 
approuvé  en  public. 

Chaque  partie  produit  son  état  de  frais. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  deux 
heures. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  J.  Delaharpe.  (signé)  S.  Delisle, 

A  deux  heures  de  l'après-midi  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin  reprend  séance  pour  la  reddition  du  juge- 
ment. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir  pour  être  reprise  de- 
main à  neuf  heures  du  matin. 

» 

Le  samedi  dix-sept  novembre  mil-huit  cent-soixante,  le  tri- 
bunal reprend  séance  à  neuf  heures  du  matin  pour  la  reddition 
du  jugement. 

Il  est  au  complet  et  composé  des  mômes  juges  qu'à  l'audience 
de  hier. 

Il  entre  immédiatement  en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  des  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avecudépens  : 

1*  Que  pour  l* alimentation  de  leurs  fontaines  des  Planches  du 
Mont  ils  ont  droit  à  l'eau  de  la  source  du  Grand  Pré,  appartenant 
à  la  commune  de  Lausanne,  dans  la  proportion  où  cette  eau  ar- 
rivait dans  leur  aqueduc  avant  l'exécution  des  travaux  faits 
dernièrement  par  la  défenderesse; 

¥  Que  la  commune  de  Lausanne  doit  s  abstenir  de  toute  espèce 
de  travaux  de  nature  à  détourner  l^  source  des  instants  ; 

y  Que  la  commune  doit  rétablir  Vétat  des  lieux  conformément 
à  l'usage  de  la  servitude,  ou  en  cas  ^ impossibilité ,  restituer  aux 
instants  la  quantité  d^eau  qui  alimentait  leurs  fontaines  avant 
r exécution  des  travaux  sus-mentionnés  ; 
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4*  Que  pour  U  dommage  causé  juequ  au  15  octobre  4859  la 
commune  de  Laueanne  doit  payer  aux  instants  une  somme  de 
cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

5*  Que  dès  le  16  octobre  1859  jusqu'au  jour  où  la  eomm^une 
aura  rendu  au  réservoir  des  demandeurs  la  quantité  d^eau  qu'U 
recevait  précédemment,  elle  doit  leur  payer  une  indemnité  de 
trois  francs  par  jour,  aussi  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  instants  ont  renoncé  à  la  seconde  alternative  du  3"*  chef 
de  leurs  conclusions. 

Dans  sa  réponse  la  commune  de  Lausanne  conclut  à  libération 
avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande  et  subsidiairement, 
pour  le  cas  seulement  où  il  serait  prononcé  que  les  demandeurs 
ont  un  droit  à  la  source  du  Grand  Pré  et  que  les  travaux  opérés 
par  la  commune  de  Lausanne  nuisent  à  ce  droit,  la  commune 
conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  moyennant  qu'elle  restitue 
dans  le  réservoir  des  demandeurs  la  quantité  d'eau  qui  pouvait 
provenir  de  leur  source  avant  les  travaux  opérés  par  elle,  quan- 
tité à  déterminer  par  le  tribunal  et  que  la  défenderesse  apprécie 
à  trois  pots  par  minute^  même  dans  les  basses  eaux,  les  deman- 
deurs ne  pourront  pas  s'opposer  à  ce  que  la  commune  recueille 
toutes  les  eaux  qui  se  trouvent  dans  ses  fonds. 

Passant  au  jugement  et 

Considérant,  en  fait,  que  pour  l'alimentation  de  leurs  fontai- 
nes des  Planches  du  Mont,  les  demandeurs  possèdent  une  con- 
duite d'eau  en  bois  partant  de  leur  demeure  et  aboutissant  à  un 
réservoir  creusé  dans  la  molasse,  existant  dans  la  forôt  des 
Liaises; 

Que  de  ce  réservoir  et  en  amont  partait  une  coulisse  souter- 
raine qui  entrait  de  45  pouces  sur  le  Grand  Pré,  soit  Praz-Guil- 
laume,  art.  ^30  et  231  du  cadastre,  coulisse  qui  avait  pour  but 
de  recueillir  une  source  d'efu  jaillissant  sur  ce  fonds  ; 

Que  cette  organisation  i^monte  à  une  époque  ancienne  et  que 
la  coulisse  souterraine  entrant  sur  la  propriété  duPraz-Guillaume 
est  antérieure  de  plus  de  trente  ans  à  la  mise  en  vigueur  du  code 

civil. 
Considérant  que  dans  le  mois  d'août  1859  la  commune  de 
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Lausanne  a  fait  exécuter  en  Praz-6uillaume  divers  travaux  et 
fouiiIe|  constatés  par  les  procès-verbaux  des  14  septembre  18S9 
et  19  septembre  1860; 

Que  ces  travaux  ont  eu  pour  résultat  de  couper  en  totalité  la 
source  des  demandeurs,  provenant  du  Praz-Guillaume; 

Qu'antérieurement  aux  travaux,  exécutés  par  la  commune  la 
fontaine  des  demandeurs  était  abondante; 

Que  la  privation  de  la  source  du  Praz-Guillaume  a  causé  aux 
demandeurs  un  préjudice  qu'il  appartient -à  la  commune  de  ré- 
parer; 

Qu'avant  les  travaux  exécutés,  la  source  du  Praz-Guillaume 
produisait  une  quantité  d'eau  en  moyenne  de  quatre  onces  soit 
douze  pots  par  minute,  et  qu'il  y  a  possibilité  pour  la  commune 
de  rendre  aux  instants  la  quantité  d'eau  qui  vient  d'être  déter- 
minée ; 

Qu'antérieurement  à  1859,  il  n'y  a^jamais  eu  de  la  part  de  la 
commune  de  Lausanne,  ou  de  ses  ante-possesseurs,  aucun  acte 
contraire  à  l'usage  de  la  source  en  question. 

En  droit  : 

Considérant  que  la  jouissance  des  demandeurs  à  la  source  du 
Praz-Guillaume  est  antérieure  de  plus  de  trente  ans  à  la  mise  en 
vigueur  du  code  civil; 

Que  dans  l'espèce  il  y  a  donc  lieu  à  faire  application  des  dis- 
positions de  nos  anciennes  lois  coutumières  ; 

Qu'à  teneur  de  la  loi  261  ♦  du  Plaict  Général,  qui  était  la 
coutume  de  Lausanne,  toute  servitude  pouvait  s'acquérir  par  le 

Plaict  Général.  Loi  261. 

*  Servitude  on  Sujettion,  est  nn  droit  d'avoir  quelque  chose  an  fond 
d'autrui,  pour  le  proffit  et  commodité  du  sien,  soit  par  Pact  et  conven- 
tion mntueUe  ou  nonveUe,  soit  par  Testament,  soit  par  un  Possessoire 
privilégié,  et  ne  se  peut  tel  Droit  acquérir,  que  pur  l'une  de  ces  trois 
espèces.  Geint  donc  qui  aura  Droit  de  Servitude  ou  Snbjections  sur  la 
la  place,  maison  ou  possessions  de  son  voisin ,  soit  par  mutuelle  on 
nouvelle  convention  faite  entre  lui  et  son  voisin,  ou  qu'il  Tait  par  le  tes- 
tament, on  donation  qui  lui  en  aura  été  faitte  par  celui  duquel  son  Voisin 
est  héritier  ou  acquisitevr,  on  bien  que  ce  soit  par  terme  privilégié  et 
possession  prescripte,  celui  lÀ  est  bien  fondé. 
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possessoire  privilégié,  c'est-à-dire  par  une  possession  plus  que 
trentenaire  ; 

Que  la  loi  de  l'époque  ne  faisait  aucune  distinction  elitre  les 
servitudes  apparentes  et  les  servitudes  non  apparentes  et  qu'il 
sufiSsait  que  le  possessoire  fût  non  clandestin,  au  su  et  au  vu  du 
propriétaire  du  fonds  asservi. 

Considérant  qu'à  défaut  de  preuve  contraire  il  y  a  présomption 
que  la  possession  des  instants  a  eu  lieu  non  clandestinement  au 
vu  et  au  su  du  propriétaire  du  Praz-Guillaume; 

Que  dès  lors,  et  à  teneur  de  nos  anciennes  coutumes^  las  de- 
mandeurs ont  prescrit  le  droit  de  prise  d'eau  sur  le  Grand  Pré 
soit  Praz-Guillaume,  art.  230  et  231  du  cadastre. 

Considérant  que  ce  droit  acquis  par  la  prescription  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  grever  d'une  servitude  la  totalité  des  fonds 
acquis  récemment  par  la  commune  de  Lausanne; 

Que  cette  prise  d'eau  doit  continuer  à  s'exercer  dans  les  limi- 
tes et  de  la  manière  en  laquelle  cette  jouissance  a  eu  lieu  jusqu'à 
présent. 

Par  ces  divers  motifs,  le  tribunal  à  la  majorité  légale  prononce  : 

1°  Pour  l'alimentation  de  leurs  fontaines  des  Planches  du 
Mont,  les  demandeurs  ont  droit  à  recevoir  quatre  onces  d'eau 
soit  douze  pots  par  minute,  provenant  de  la  source  du  Praz- 
Guillâume. 

2°  La  commune  de  Lausanne  doit  s'abstenir  de  tous  travaux 
de  nature  à  détourner  la  quantité  d'eau  ci-dessus  déterminée. 

3^  Elle  devra  rétablir  l'état  des  lieux  de  manière  à  ce  que  les 
demandeurs  puissent  jouir  des  quatre  onces  d'eau  qui  leur  sont 
attribuées. 

4*  et  5*  Elle  payera  la  somme  de  deux  cent-cinquante  francs 
aux  demandeurs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

La  commune  de  Lausanne  est  condamnée  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique  le  dit  jour,  samedi  17  novembre  ISÇO,  à  midi  et  trois 
quarts. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delakarpe.  (signé)  S.  Delisle, 
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Arrêt  camacrant  encore  une  fois  que  tous  les  objets  garnis- 
sant un  appartement  sont  le  gage  du  propriétaire  de  la 
maison,  même  ceux  qui  appartiennent  à  des  tiers. 

GOURDE  CASSATION  CIVILE. 

li  octobre  1860. 

Présidence  de  M'  6.  Jaceard. 

Louis  Ruchonnet  père,  à  Lausanne,  recourt  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully ,  rendue  le  31  juillet  1860  dans 
la  cause  contre  Jacob-Frédéric  Bron,  domicilié  au  territoire  de 
Belmont. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours  ;  chaque 
juge  a  lu  en  particulier  les  pièces  de  Faffaire. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  recourant  Ruchonnet  a  fait  opérer 
le  30  avril  dernier  saisie,  par  voie  de  séquestre,  de  divers  effets 
mobiliers  garnissant  l'appartement  de  sa  débitrice  Marie  Maylan, 
et  cela  pour  le  paiement  de  47  fr.  et  intérêts ,  dus  en  vertu  de  re- 
connaissance du  27  mars  1858,  plus  4  fr.  35  c.  pour  frais  d'acte 
de  défaut  de  biens; 

Que  Jacob-Frédéric  Bron  a  loué  à  F.  Maylan,  mari  de  la  débi- 
trice, le  2  mars  1859,  un  logement  pour  le  prix  de  100  fr.  par  an; 

Que  F.  Maylan  a,  le  18  avril  1860,  vendu  à  Bron  son  mobi- 
lier pour  le  prix  de  821  fr.  90  c.  ; 

Que  Bron  a  opposé  au  séquestre  en  disant  qu'il  est  propriétaire 
des  onze  rideaux  désignés  dans  un  des  articles  du  procès- verbal 
de  séquestre,  et  cela  en  vertu  de  la  vente  du  18  avril,  et  qu'il  a 
un  privilège  spécial  sur  les  autres  objets  pour  paiement  du  loyer; 

Que  le  juge  de  paix  a  admis  les  deux  moyens  de  l'opposition 
et  a  annulé  le  séquestre  ; 

Que  Louis  Ruchonnet  se  pour-voît  par  deux  moyens  dont  le  pre- 
mier consiste  à  dire  que  la  vente  du  18  avril  est  un  nantissement 
déguisé,  qu'elle  est  donc  un  acte  simulé  et  frappé  par  l'art.  866 
du  code  civil  : 
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Atteoda  que  la  veote  sosmentiomiée  a  été  faite  par  acte  anlheii- 
tique  et  régulier  dans  sa  forme; 

Qoe  la  simulation  o*est  pas  établie  et  que  Ton  ne  Toit  pas  d'in- 
dices annonçant  qu'elle  ait  été  dans  l'intention  des  eontraetants. 

Sur  le  second  moyen  motivé  sur  ce  que  le  privilège  du  bailleur 
sur  les  objets  qui  garnissent  les  lieux  loués,  ne  s'étendrait  qu'aux 
objets  appartenant  au  preneur  lui-même  et  ne  pourrait  compren- 
dre ceux  qui  sont  la  propriété  de  la  femme  on  d'autres  tiers  ;  que 
dés  lors ,  il  y  aurait  fausse  application  de  l'art.  1578  du  code  civil 
dans  le  jugement  attaqué  : 

Considérant  que  l'art.  1578  susmentionné  reconnaît  en  faveur 
du  bailleur  un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  paiement  des  loyers  et  fermages; 

Qu'il  résulte  des  termes  de  la  disposition  de  la  loi  que  ce  pri- 
vilège est  attribué  sur  tout  ce  qui  garnit  l'appartement  ou  les  lieux 
loués  et  n'est  nullement  restreint  à  ce  qui  seul  serait  reconnu 
appartenir  au  preneur; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  objets  garnissant  les  lieux  loués  et  non 
annoncés  à  temps  opportun  comme  étant  la  propriété  de  tiers, 
sont  ou  peuvent  être  atteints  par  le  privilège  du  bailleur; 

Que  c'est  en  vertu  de  ce  privilège  que  l'art  1295  permet  au 
propriétaire  de  saisir  et  de  faire  vendre  le  bétail  remis  à  cheptel 
à  son  fermier  par  un  tiers^  à  moins  que  le  bail  à  cheptel  ne  lui 
ail  été  notifié. 

Attendu  dés  lors,  qu'en  appliquant  1  art.  1578  à  la  causé  ac- 
tuelle dans  le  sens  de  reconnaître  les  droits  du  bailleur  Bron  sur 
les  objets  saisis,  le  juge  de  paix  en  a  fait  une  saine  application. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Louis  Ruchonnet  aux  dépens  résui. 
tant  du  recours. 
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Droit  pëiial. 

Question  i* émission  de  fausse  monnaie  et  de  compétence  du 

jury  lorsqu'il  s'agit  de  faits. 

COUR  DE  CASSATION  PÉNALE. 

Du  13  novembre  1860. 

Présidence  de  M.  G.  Jaccard. 

Joseph  Baumgariner,  de  Ebersecten ,  au  canton  de  Lucerne, 
et  Elisabeth  Spring,  de  Vechigen,  au  canton  de  Berne,  se  sont 
pourvus  contre  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  district 
de  Payerne,  en  date  du  31  octcfbre  1860,  qui  les  condamne:  le 
premier  à  10  mois  de  réclusion,  la  seconde  à  6  mois  de  même 
peine,  pour  délit  d'émission  de  fausse* monnaie. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Le  défenseur  nommé  «d'office  aux  accusés  annonce  par  lettre 
qu'il  n'a  pas  conseillé  le  recours  et  qu'il  ne  peut  le  soutenir,  vu 
le  défaut  de  tout  moyen. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrôt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  procureur-général. 

La  cour  délibère  sur  le  moyen  unique  énoncé  au  recours,  qui 
consiste  à  dire  que,  d'après  la  loi,  il  faut  la  preuve  par  deux  té- 
moins bien  famés,  que  les  accusés  se  sont  rendus  coupables  du 
délit  qui  leur  est  imputé',  que  ce  n'est  pas  lui,  accusé  Baum- 
gartner ,  qui  a  reçu  et  mis  en  circulation  les  pièces  fausses ,  maïs 
la  femme  Spring ,  qui  l'a  fait  sans  savoir  que  c'était  de  la  fausse 
monnaie  ; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  correctionnel  les  a  condamnés  in- 
justement. 

Attendu  que,  d'après  la  loi  vaudoise,  le  jury  prononce  d'après 
sa  conviction  morale  sur  le  fait  de  la  culpabilité. 

Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  l'accusé  Baumgartner  et 
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la  femme  Spring ,  qui  vit  avec  lui,  ont  été  reconaos  coupables 
d'avoir,  de  concert,  introduit  dans  le  canton  des  pièces  de  mon- 
naie contrefaites,  et  mis  en  circulation  de  pareilles  pièces,  ayant 
cours  légal. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  fait  du  délit  d'émission  de  fausse 
monnaie ,  prévu  et  réprimé  par  l'art.  157  du  code  pénal ,  est 
établi  à  la  charge  des  accusés. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  lès  dits  accusés 
Baumgartner  etfemme^Spring,  solidairement,  aux  frais  résultant 
de  leur  recours. 


Queêtian  de  saisie,  de  règlement  de  compte  et  de  nécessité 
pour  un  débiteur  d'établir  la  preuve  de  sa  libération. 
—  Danger  des  procès,  même  à  bon  marché,  et  utilité  de 
Vordre  en  matière  de  compte. 

EXTRAIT  DU  RBGISTRB  DU  iUGB  DB  PAIX  DU  CERCLE  DB  LAU8AMNB. 

8  octobre  1860. 

Ensuite  de  comparution  entre  Chaudet,  commissaire-arpenteur, 
d'une  part,  et  Détraz,  Antoine,  photographe,  d'autre  part. 

Vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'instruction  étant  complète, 
le  juge  a  prononcé  sur  la  question  qui  les' divise  et  qui  est  celle 
de  savoir  si  Détraz  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant  à  de- 
mander le  maintien  de  son  opposition  à  la  saisie  instée  contre  lui 
par  Chaudet^  ou  si  celui-ci  est  au  contraire  fondé  à  conclure  à 
libération,  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que  Chaudet  a  signifié,  le  19  jaçvier  1860,  un  exploit  de  sai- 
sie spéciale  sur  les  biens  d'Antoine  Détraz^  pour  être  payé  des 
valeurs  suivantes  : 

a)  231  fr.  60  c,  montant  d'un  état  de  frais  réglé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  deLausanne^  le  27  avril  1858; 
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b)  lia  fr.  25  c,  montant  d'un  état  de  frais  de  cassation  do  . 
31  mars  1858,  et  de  Tintérôt  légal  de  ces  valeurs  dès  le  23  mars 

1858,  jour  da  jugement  définitif; 

c}  15  fr.  20  c. ,  montant  d'une  liste  de  frais  réglée  le  13  avril 

1859,  par  le  juge  de  paix  de  Lausanne  ; 

d)  14  fr.  65  c. ,  montant  d'une  liste  de  frais  réglée  le  3  jan- 
vier 1860,  par  le  même  magistrat. 
Total,  sans  l'intérêt,  374  fr.  70  c. 

Que  le  créancier  saisissant  a  offert,  dans  son  exploit  de  saisie, 
déduction  des  valeurs  suivantes  : 

61  fr.  perçus  par  l'huissier  Vully,  le  2  novembre  1859  ; 
33  fr.  perçus  par  le  même,  le  8  avril  1859; 
10  fr.,  le  22  mai  suivant; 
46  fr.,  le  28  septembre  suivant; 
40  fr.,  le  3  novembre  suivant; 
30  fr.,  le  9  novembre  suivant,  et 
30  fr.,  le  1*'  décembre  suivant; 
Total,  252  fr. 

Chandet  offrait  bonification  d'intérêt  sur  les  valeurs  ci-dessus, 
dès  leur  réception  ,  et  estimait  qu'il  restait  créancier  de  122  fr. 
70  c.; 

Que  le  16  février  1860,  Détraz  a  opposé  à  cette  saisie,  allé- 
guant qu'elle  est  entachée  de  plus  pétition,  attendu  qu'il  aurait 
payé  à  l'huissier  Vully  non  86  fr.  mais  155  fr. ,  par  quatre 
à  compte  successifs ,  et  que ,  du  reste ,  Chaudet  ne  peut  récla- 
mer les  intérêts  des  états  de  frais  ; 

Que  Chaudet  a  été  assigné  par  Détraz  à  comparaître  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  de  Lausanne,  le  20  février  1860,  aux 
fins  d'obtenir  la  réduction  de  la  saisie;  Détraz  ajoutant  qu'il  tient 
à  la  disposition  de  son  créancier  37  fr.  50; 

Que  divers  sursis  eurent  lieu  entre  les  parties,  soil  à  l'audience 
du  magistrat,  soit  hors  de  l'audience; 

Que  le  12  mars  1860,  Cordey  comparaît  an  nom  de  Détraz, 
et  Gay.au  nom  de  Chaudet; 

Qu'ils  ne  purent  se  concilier,  et  que  les  parties  convinrent  de 
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,  reparaître  le  vendredi  16  mars,  pour  entendre  quelques  expli- 
cations de  l'huissier  Vully  ; 

Que,  ce  jour-là ,  intervint  encore  un  nouveau  sursis  jusqu'au 
27  avril  1860,  et  que  ce  jour-iâ  le  défendeur  ayant  fait  défaut, 
Cordey,  agissant  au  nom  de  Détras,  requit  un  acte  de  défaut 
contre  Ghaudet,  qui  fut  accordé  par  le  vice-président  de  la  justice 
de  paix,  en  Tabsence  du  juge  de  paix; 

Que  Destraz  a  gardé  le  silence  sans  réassigner  Ghaudet,  et  que 
celui-ci  notifia  à  l'opposant,  le  25  mai  1860,  une  citation  pour 
faire  prononcer  que  l'opposition  du  16  février  est  tombée,  faute 
par  l'opposant  d'avoir  assigné  dans  les  délais  fixés  par  la  loi , 
le  jour  de  la  comparution  étant  fixé  au  l*'  juin  1860; 

Que  le  30  mai  1860,  Détraz  notifia  à  Ghaudet  une  assignation 
pour  l'audience  du  4  juin  1860,  aux  fins  de  faire  prononcer  que 
la  saisie  ci-dessus  mentionnée  est  entachée  de  plus  pétition; 

Que  le  1''  juin,  jour  fixé  par  Ghaudet  pour  la  comparution  de 
son  assignation,  les  parties  convinrent  qu'un  seul  et  même  juge- 
ment serait  rendu  sur  les  conclusions  prises  par  les  parties,  en 
é  vitation  de  frais  inutiles  ;  j  ugement  devant  intervenir  le  lendemain  ; 

Qu'à  l'audience  du  lendemain  2  juin,  Détraz  a  demandé  la  sus- 
pension de  cette  affaire  afin  de  pouvoir  évoquer  en  garantie 
l'huissier  Vully,  pour  la  première  séance,  à  8  heures; 

Que  Ghaudet  né  s'est  pas  opposé  à  cette  évocation ,  tout  en 
entendant  maintenir  ses  droits,  déclarant  qu'il  conférait  sa  pro- 
curation au  procureur  Mottaz,  pour  toute  la  suite  de  cette  affaire; 

Que  le  8  juin ,  Vully  a  refusé  l'évocation  en  garantie ,  expli- 
quant que  le  compte  de  Détraz  a  été  réglé  chez  M.  Mottaz;  il 
donnera  des  explications  sur  les  faits  de  la  cause; 

Qu'aujourd'hui ,  la  première  question  à  examiner  est  celle  de 
savoir  si  Ghaudet  est  foAdé  à  demander  la  mise  de  côté  de  l'op- 
positioi^,  de  Détraz ,  par  le  motif  que  celui-ci  est  resté  dès  le  27 
avril  jusqu'au  31  mai  sans  le  faire  réassigner,  ensuite  de  l'acte 
de  défaut  obtenu  le  27  avril  1860,  à  l'audience  du  vice-prési- 
dent de  la  justice  de  paix  de  Lausanne  ; 

Qu'il  est  constant  que  Détraz  est  resté  trente^trois  jours  sans 
suivre  à  l'acte  de  défaut  du  27  avril  1860; 
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Que  rarticle  301  du  code  de  procédure  civile  statue  qu'après 
l'obtention  de  l'acte  de  défaut ,  le  demandeur  réassigne  pour  la 
séance  suivante; 

Que  sans  vouloir  donner  à  cette  disposition  une  interprétation 
trop  rigoureuse,  il  en  résulte  évidemment  que  le  demandeur  doit 
réassigner  le  plus  promptement  possible  sa  partie  adverse  dans 
la  huitaine  ou  pour  la  première  séance  ordinaire  du  juge  de  paix, 
si  celui-ci  n'a  pas  séance  tous  les  huit  josrs  ; 

Qu'en  matière  d'opposition  à  une  saisie,  la  loi  exige  une  obser* 
vation  plus  scrupuleuse  des  délais ,  et  a  expressément  posé  le 
principe  que  l'opposant  doit  citer  à  bref  délai  (v.  art.  384  du 
code  de  procédure  civile),  et  qu'il  doit  être  suivi  à  l'acte  de  non 
conciliation  dans  les  20  jours,  lorsque  l'opposition  contient  des 
moyens  de  fond  ; 

Que,  dès  lors,  l'opposant  n'a  pas  la  faculté,  comme  le  prétend 
Détraz,  de  ne  pas  assigner  le  créancier  saisissant  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  sur  la  procédure  civile  ; 

Que  nulle  part  la  loi  n'impose  au  défendeur  l'obligation  de 
mettre  en  demeure  le  demandeur  lorsque  celui-ci  a  obtenu  un 
acte  de  défaut ,  et  qu'une  semblable  interprétation  n'est  pas  ad- 
missible en  présence  des  termes  précis  de  l'art.  301  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Qu'il  résulte  de  l'instruction  du  procès  que  Chaudet  était  créan- 
cier de  Détraz  de  374  fr. ,  et  cela  en  vertu  des  titres  mentionnés 
plus  haut  ; 

Que  Détraz  a  payé  par  sept  à  compte  252  fr.; 

Qu'il  ne  résulte  point  de  l'audition  des  parties,  ni  de  celle  de 
l'huissier  Vully,  que  celui-ci  ail  reçu  d'autres  valeurs  que  celles 
qui  sont  portées  en  compte  à  Détraz  ; 

Que  celui-ci  n'a  produit  aucune  quittance  qui  justifie  le  paie- 
ment dont  il  parle; 

Que  celui  qui  se  prétend  libéré  d'une  obligation  doit  établir  la  * 
preuve  de  sa  libération  ; 

Que  les  intérêts  ne  sont  dus  que  des  la  mise  en  demeure  résul- 
tant d'une  sommation  juridique  ; 
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Que  les  états  de  fràs  ne  peuvent  donc  porter  intérêt  par  eux- 
mêmes  ; 

Que  Chaudet  a  offert  à  Détraz  de  bonifier  l'intérêt  des  som- 
mes livrées  à  compte,  dès  la  date.de  la  réception. 

Vu  les  motife  énoncés  tant  sous  le  rapport  de  l'exception  pré- 
sentée par  Chaudet  contre  l'opposition  de  Détraz  que  sous  le 
rapport  du  fond, 

Le  juge  de  paix  prononce  :  l'opposition  du  si(»ur  Détraz  à  la  sai- 
sie instée  par  Chaudet  est  mise  de  côté  ;  libre  cours  doit  être  laissé 
à  la  poursuite ,  sous  déduction  des  intérêts  des  valeurs  reçues 
par  Chaudet.  Détraz  est  chargé  des  frais.  L'état  des  frais  de  Chau- 
det a  été  réglé  à  quatorze  francs ,  celui  de  Détraz  à  quarante- 
neuf  francs  huitante-cinq  centimes. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  4  octobre  1860,  a  été  commu- 
niqué le  8  octobre  à  Mottaz  pour  Chaudet,  el  le  12  dit  à  Détraz, 
avec  l'avis  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai 

légal. 

(signé)  Ch.  Duplan,  juge  de  paix. 


Le  réducteur,  L.  Pellis.  avocat 
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SOMMAIRE.  Avis  divers.  —  Faucherre  c.  Delaraye  et  Milliquet.  Ques- 
tion de  domm<ige8''intérêt$,  —  Droit  pén^l.  Tremp.  Cumul  de  l'amende 
et  de  la  réclusion,  —  L*"  Despland.  Infanticide.  —  Justice  de  paix. 
Girardet  c.  Hauser-Oser.  Question  de  for.  —  Delapierre  c.  Wenzler. 
Règlement  de  compte. 

AVIS  DIVERS. 

Il  paraitra  au  commencement  de  janvier  1861  une  table  des 
matières  pour  le  volume  de  1860,  de  plus  un  Recueil  des  arrêts 
civils  et  un  Recueil  des  arrêts  au  pénal  concernant  la  môme 
année.  Ces  deux  recueils  sont  dus  à  M.  Bippert,  juge  caatonal. 

Les  abonnés  actuels  n'ont  pas  besoin  de  nouvelle  inscription, 
ils  continueront  à  recevoir  le  journal  en  vertu  de  la  tacite  récon- 
duction. 

En  janvier,  nous  publierons  deux  plans  lithographies  et  nous 
continuerons  à  en  donner  un  certain  nombre  pendant  le  courant 
de  Tannée. 

La  rédaction  changera  d'une  façon  assez  notable. 

Nous  avons  pensé,  avec  un  grand  nombre  d'abonnés,  qu'il  y 
avait  utilité  et  peut-^tre  urgence  a  faire  connaître  les  jugements 
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tels  qu'ils  étaient  et  au  grand  complet,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
nouvelle  législation  et  de  projets  de  changements. 

Pendant  Tannée  1861 ,  nous  donnerons  essentiellement  les 
jugements  et  les  arrêts  qui  auront  un  intérêt  juridique.  Quant 
aux  autres,  nous  nous  bornerons  à  les  signaler  par  les  noms  et 
par  la  date,  avec  une  courte  notice,  et  nous  présenterons  aux 
abonnés  plus  de  développements  de  droit,  soit  quant  aux  arrêts, 
soit  quant  aux  projets  de  loi  qui  sont  sur  le  chantier  juridique. 

Nous  nous  occuperons  surtout  du  code  actuel  de  procédure 
non  contentieuse,  en  faisant  observer  que  les  plaideurs  seuls  et 
et  les  juges  ont  intérêt  au  code  de  procédure  civile,  tandis  que 
tous  les  citoyens  ont  besoin  de  connaître  la  procédure  non  con- 
tentieuse. Pour  chacun  des  actes  importants  de  la  vie  on  doit 
avoir  recours  à  ce  dernier  code. 

Nous  continuerons  à  donner  des  arrêts  fédéraux ,  leur  intérêt 
va  croissant. 


^^■i^i^^^BB 


Ouestion  de  dommages-intérêts. 

TRIBUNAL    CIVIL    DU   DISTRICT   DE    LAUSANNE. 

Séance  du  Inndi  19  novembre  i860. 
Présidence  de  M^  J.  Delaharpe. 

Présents  Messieurs  les  juges  Vallotton ,  Milliquet,  Dériaz  et 
Parmelin  ;  le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  dix  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats de  la  cause  Faucherre  contre  Delaraye  et  frères  Hilliquet. 

Ensuite  de  réappointement  pris  à  la  séance  du  onze  octobre 
écoulé  comparaissent  : 

D'une  part ,  Samuel  Faucherre ,  marchand  de  blé  à  Vevey, 
demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Paul  Cérésole,  à  Vevey. 

D'autre  part,  Marc  Delaraye,  Jean-Samson  et  Jean-David 
Milliquet  frères,  domiciliés  à  Lausanne,  tous  trois  entrepreneurs 
d'un  service  d'omnibus  de  Lausanne  à  Vevey;  défendeurs  ;  ils 
procèdent  sous  l'assistance  de  l'avocat  Ruchonnet. 
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La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Marc  Delaraye  devant  s'absenter  a  déclaré  donner  procura- 
tion aux  frères  Milliquet  pour  la  suite  des  débats  de  celte  cause. 

Il  est  fait  appel  des  témoins  assignés  à  l'audience  de  ce  jour. 

Ils  sont  présents  à  l'exception  des  témoins  Sanglera  et  Cbaul- 
montet. 

Le  demandeur  se  réserve  la  faculté  de  requérir  le  renvoi  du 
jugement,  si  ces  deux  témoins  continuent  à  faire  défaut,  à  moins 
que  la  partie  adverse  admette  comme  témoignage  deux  déclara- 
tions de  ces  témoins. 

Audition  des  témoins. 

La  séance  est  levée  à  midi  pour  être  reprise  à  deux  heures. 

A  deux  beures  de  l'après-midi  l'audience  est  reprise.  Elle 
continue  à  être  publique.  Le  tribunal  est  au  complet  et  composé 
comme  à  la  séance  de  ce  matin. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoie- 
ries. 

Us  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.   le  président 
donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause.  Ce  programme 
est  admis  par  les  parties  dans  la  teneur  suivante  : 
Faits  reconmis  constants. 

Il  est  constant  : 

1^  Que  Delaraye  et  Lassieur  sont  concessionnaires  d'un  ser- 
vice d'omnibus  de  Lausanne  à  Vevey  et  retour,  suivant  acte  du 
28  février  1860,  auquel  soit  rapport; 

2"  Que  les  frères  Milliquet  ont  remplacé  Lassieur  pour  ce 
service  d'omnibus  ; 

3°  Que,  d'après  la  concession  mentionnée  ci-dessus,  le  dé- 
part de  Vevey  est  à  6  heures  30  minutes,  l'arrivée  à  Lausanne 
à  8  heures  30  minutes  du  matin; 

4°  Que  le  concessionnaire  est  tenu  à  l'observation  exacte  de 
l'horaire  fixé  par  l'administration  des  postes  en  considération  des 
courses  postales  établies; 
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5*  Que  le  7  avril  1860,  le  demandeur  est  entré  dans  l'omni- 
bus à  Vevey  vis-à-vis  de  l'hôtel  clés  Trois-Rois ,  alors  que  la 
voiture  était  déjà  en  marche  pour  Lausanne; 

6*  Que  le  prix  des  places  d'omnibus  est  de  2  fr.  pour  l'inté- 
rieur et  de  2  fr.  SO  c.  pour  (e  coupé  ;  que  le  prix  d'une  place  à 
la  poste  de  Lausanne  à  Vevey  est  de  1  fr.  95  c; 

V  Que  le  demandeur  est  sorti  de  la  voiture  à  la  montée  de 
Lausanne,  sous  les  Mousquines,  sans  y  rentrer  dès  lors; 

8*  Que  le  demandeur  Faucherre  est  arrivé  à  la  gare  de  Lau- 
sanne après  te  départ  du  train  pour  Genève  de  8  heures  55  mi- 
nutes ; 

9°  Qu'une  annonce  a  été  affichée  dans  les  bureaux  de  l'en- 
treprise, pièce  à  laquelle  soit  rapport;  r 

10*  Que  le  premier  train  pour  Genève  après  celui  de  8  heures 
55  minutes  était,  au  7  avril  1860,  celui  de  11  heures  20  minu- 
tes, et  qu'à  ce  train  correspond  un  bateau  venant  dès  Yevey. 

11*  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
Qfiestions  de  faits  à  résoudre. 

Est-il  constant  : 

1*  Que  durant  le  trajet  dès  Vevey  à  Lausanne,  le  7  avril 
1860,  le  demandeur  Faucherre  ait  manifesté  à  plusieurs  reprises 
au  conducteur  de  l'omnibus  l'intention  de  prendre  le  train  du 
chemin, de  fer  de  8  heures  55  minutes  pour  Genève? —  Oui. 

2*  Que  les  défendeurs  fassent  entre  Vevey  et  Lausanne  un 
service  d'omnibus  en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer? — 
Oui. 

3*  Que  le  7  avril  1860,  l'omnibus  soit  arrivé  à  Lausanne 
trop  tard  pour  que  les  voyageurs  pussent  prendre  le  train  pour 
Genève  de  8  heures  55  minutes?  —  Oui. 

4*  Que  si  le  demandeur  est  arrivé  trop  tard  à  la  gare  de  Lau- 
sanne, ce  soit  par  la  faute  des  entrepreneurs  du  service  d'omni- 
bus?—  Oui. 

5*  Est-il  constant  que  ce  retard  ait  fait  éprouver  un  dommage 
au  demandeur?— 'Oui. 

6*  En  cas  d'affirmative,  quel  est  le  chiffre  du  dommage 
éprouvé? —  Cent  francs. 
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Les  débs^ts  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  J.  Delakarpe.  (signé)  S.  Delisle. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  fait,  le  tribunal,  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément  dans  Tordre  fixé 
par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  : 

11  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendfmt  à  ce  que  Marc  Delaraye  et  les 
frères  Milliquet,  voituriers  et  concessionnaires  d'un  service  d'om- 
nibus entre  Lausanne  et  Vevey,  soient  condamnés,  avec  dépens, 
à  lui  payer  deux  cent-cinquante  francs  de  dommages-intérêts, 
modération  de  justice  réservée. 

Celles  des  défendeurs  tendent  à  libération,  avec  dépens,  des 
fins  de  la  demande  produite  contre  eux. 

Passant  au  jugement  et 

Considéranl  en  fait  que  Marc  Delaraye  et  les  frères  Milliquet, 
voituriers  à  Lausanne,  sont  entrepreneurs  d'un  service  d'omni- 
bus entre  Lausanne  et  Yevey  en  vertu  d'une  concession  postale 
du  21  février  1860; 

Que,  dans  cet  acte,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  sont 
fixées,  savoir  :  ^ 

Départ  de  Lausanne,  6  heures  du  soir;  arrivée  à  Vevey, 
8  heures  du  soir. 

Retour  de  Vevey,  6  heures  30  minutes  du  matin  ;  arrivée  à 
Lausanne,  8  heures  30  minutes. 

Qu'une  des  clauses  de  l'acte  de  concession  porte  que  le  con- 
cessionnaire est  tenu  à  l'observation  exacte  de  l'horaire  qui  lui 
sera  fixé  par  le  département  des  postes ,  en  considération  des 
courses  postales  établies  ; 

Que  ce  service  d'omnibus  est  en  correspondance  avec  le  che- 
min de  fer  de  Lausanne  à  Genève  ou  à  Neuchâtel. 
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Considérant  que  le  samedi  7  avril  1860 ,  Samuel  Faucherre, 
marchand  de  blé,  a  pris  à  Yevey  Tomnibus  des  défendeurs  pour 
arriver  à  Lausanne  ; 

Que ,  durant  le  trajet ,  Faucherre  a  manifesté  à  plusieurs  re* 
prises  au  conducteur  l'intention  de  prendre  le  train  pour  Ge- 
nève de  8  heures  55  minutes  du  matin; 

Que  l'omnibus  est  arrivé  à  Lausanne  trop  tard  pour  que  les 
voyageurs  pussent  prendre  le  train  pour  Genève  de  8  heures  55 
minutes  du  matin  ; 

Que  Samuel  Faucherre  est  arrivé  à  la  gare  de  Lausanne  après 
le  départ  du  train  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

Que  ce  retard,  qui  provient  de  la  faute  des  entrepreneurs  du 
service  d'omnibus,  a  fait  éprouver  à  Samuel  Faucherre  un  dom- 
mage qui  doit  être  réparé . 

Vu  en  droit  les  articles  1271,  1037  et  1038  du  code  civil, 

Le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  condamne  Marc  Delaraye  et 
les  frères  Milliquet  à  payer  solidairement  à  Samuel  Faucherre, 
la  somme  de  cent  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  sont  condamnés  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique  le  dit  jour  19  novembre  1860,  à  sept  heures  du  soir. 

L'état  général  des  frais  de  Samuel  Faucherre  a  été  réglé  à  la 
somme  de  trois  cent-nonante-quatre  francs  septante-cinq  cen- 
times; celui  des  défendeurs  à  celle  de  deux  cent-vingt-cinq  francs 
soixante  centimes. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  /.  Delaharpe,  (signé)  S.  Delide. 

Il  n'y  a  pas  eu  recours  en  cassation. 


liroU  pënal. 

L'article  349  du  code  pénal  est  conçu  comme  suit  : 

«  Tout  employé  d'une  administration  publique  qui  commet, 
dans  sa  gestion ,  des  fraudes  ou  des  malversations  au  préjudice 
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>  de  cette  administration ,  est  puni  par  une  réehision  d'an  mois  à 

>  six  ans  et  par  une  amende  de  200  à  2000  fr. ,  outre  la  priva* 

>  tion  générale  des  droits  civiques  pendant  20  ans. 

1  La  même  peine  est  applicable  à  l'employé  public  qui  commet 
»  des  soustractions  sur  les  objets  placés  sous  sa  surveillance  ou 

>  sous  sa  garde.  » 

GOUn  DB  CASSATION  PÉNALB. 

8  novembre  1860. 
Présidence  de  M.  6.  Jaccard. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  district  de  Vevey,  en  date  du  25  octobre  1860, 
qui,  condamnant  Antoine-Jean  Tremp  en  vertu  de  l'art.  â49  du 
code  pénal,  n'a  pas  fait  application  de  la  partie  de  cette  disposi- 
tion qui  cumule  la  peine  de  l'amende  avec  celle  de  la  réclusion. 

Antoine-Jean  Tremp  s'est  aussi  pourvu  contre  la  partie  de  ce 
jugement  qui  alloue  à  Josteph-Antoine  Huber,  partie  civile,  une 
indemnité  de  400  fr. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Jules  Pellis,  remplaçant  l'avocat  Dupraz,  défenseur 
nommé  d'office  de  l'accusé  Tremp  et  actuellement  absent,  se 
présente  pour  soutenir  le  recours  de  cet  accusé.  L'avocat  Céré- 
sole  se  présente  comme  conseil  de  Joseph-Antoine  Huber,  pour 
combattre  le  recours  de  l'accusé. 

n  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accuâation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement  susmentionné,  ainsi  que  des  actes  de  re- 
cours. ' 

Ouï  ensuite  le  défenseur  de  l'accusé,  l'avocat  de  la  partie  ci- 
vile et  le  procureur  général. 

La  cour,  délibérant  d'abord  sur  le  recours  du  ministère  pu- 
blic ,  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal  criminel  aurait  dû  con- 
damner l'accusé  Tremp  non-seulement  à  une  peine  de  réclusion, 
mais  encore  à  une  amende ,  conformément  à  l'art.  349  du  code 
pénal,  qui  a  été  appliqué  à  l'accusé  : 

Attendu  que  \e  dit  art.  349  punit  l'employé  d'une  administra- 
tion publicfue  pour  fraude  ou  malversation  ou  soustraction  par  la 
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peine  de  la  réclusion  et  par  celle  d'une  amende,  outre  la  priva- 
tion des  droits  civiques. 

Attendu  que  le  tribunal  criminel,  en  prononçant  la  peine  de  la 
réclusion  contre  Taccusé,  aurait  dû  aussi  prononcer  celle  de  l'a^ 
monde  ; 

Qu'en  admettant  cette  peine,  il  a  mal  appliqué  le  dit  art.  349 
du  code  pénal  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  réformer  son  jugement  et  à  appli- 
quer la  dite  peine  dans  la  mesure  que  la  cour  déterminera. 

Délibérant  ensuite  sur  le  recours  de  l'accusé  Tremp,  con- 
cluant à  la  réforme  de  la  partie  du  jugement  prononcé  contre  lui 
par  le  tribunal  criminel  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile  Hn- 
ber,  et  cela  pour  fausse  application  des  lois  pénales,  et,  en  ou- 
tre, des  articles  1037  et  1038  du  code  civil,  et  à  être  libéré  de 
toute  condamnation  civile  vis-à-vis  du  dit  Huber  : 

Attendu  que  le  tribunal  criminel^  après  avoir  prononcé  la  peine 
de  4  ans  de  réclusion  contre  l'accusé  pour  délit  prévu  à  l'art. 
349  du  code  pénal  et  statué  sur  les  conclusions  soit  de  l'admi- 
nistration des  postes,  soit  de  la  maison  Neyroux  et  C*,  qui  s'é- 
taient constituées  parties  civiles^  à  raison  des  vols  commis  à  leur 
préjudice  par  l'accusé,  a  statué  aussi  sur  les  conclusions  prises 
par  Joseph-Antoine  Huber,  qui  s'était  présenté,  aux  débats  et  qui 
y  a  été  admis,  à  titré  de  partie  civile,  à  conclure  au  paiement  des 
dommages-iotéréts  par  l'accusé  ; 

Que  le  tribunal  criminel  a  reconnu  qu'il  est  résulté  un  dom- 
mage pour  le  dit  Huber,  par  le  fait  de  Tremp,  en  ce  qu'il  a  subi 
une  détention  préventive  de  15  jours,  en  conséquence  de  quoi  la 
somme  de  400  fr.,  payable  par  Tremp,  lui  a  été  allouée. 

Attendu  que  le  tribunal  criminel  a  pu  apprécier,  d'après  les 
débats  de  la  cause,  la  part  que  l'accusé  Tremp  a  eue  dans  la 
mise  en  prévention  de  Huber,  et  à  sa  détention  préventive; 

Que  les  éléments  résultant  des  débats  manquent  à  la  cour  de 
cassation ,  qui  ne  peut  ainsi  vérifier  si  le  fait  de  cette  détention 
provient  essentiellement  du  délit  ou  d'actes  particuliers  imputa- 
bles à  Tremp,  indépendamment  du  délit  de  malversation. 

Attendu,  dès  lors  y  que  la  cour  doit  s'arrêter  à  la  déclaration 
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du  tribunal  criminel  portant  que,  par  le  fait  de  Tremp,  Huber  a 
éprouvé  un  dommage. 

Attendu  que  le  fait  de  Tremp,  résultant  du  délit  pour  lequel  il 
est  condamné,  a  pu  ôtre  envisagé  par  le  tribunal  criminel  comme 
une  faute  ; 

Qu'ainsi ,  Ton  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  fausse  application  des 
art.  1037  et  1038  du  code  civil. 

La  courde  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admettant  le  recours  du  ministère  public  et  rejetant  celui 
de  l'accusé,  réforme  le  jugement  du  tribunal  criminel  en  ce  sens , 
qu'à  la  peine  de  4  années  de  réclusion  encourue  par  l'accusé,  il 
est  ajouté  une  amende  de  300  fr.,  à  laquelle  la  cour  condamne 
le  dit  accusé  en  vertu  de  l'art.  349  du  code  pénal;  maintient 
d'ailleurs  toutes  les  dispositions  pénales  du  dit  jugement,  et  en 
ordonne  l'exécution  avec  l'adjonction  susmentionnée  de  l'amende; 
maintient  également  les  condamnations  civiles  prononcées  par 
ce  jugement ,  notamment  la  condamnation  à  400  fr.  d'indem- 
nité envers  Huber,  ainsi  que  la  condamnation  aux  frais  résultant 
de  son  recours. 

Puis,  statuant  sur  les  conclusions  prises  à  l'audience  par  Hu- 
ber contre  l'accusé,  en  paiement  des  dépens  résultant  du  recours 
actuel  de  celui-ci ,  alloue  au  dit  Huber  les  dépens  de  cassation 
vis-à-vis  de  Tremp,  lesquels  dépens  seront  réglés  par  le  prési- 
dent de  la  cour,  et  déclare,  enfin,  le  présent  arrêt  exécutoire. 

Observations. 

Assez  souvent  on  avait ,  en  câs  pareil ,  diminué  d'une  façon 
équivalente  à  l'amende,  la  peine  de  la  réclusion. 

En  principe  général,  le  condamné  n'est -passible  dédommages- 
intérêts  que  lorsqu'il  a  commis  des  actes  qui  tendent  à  rejeter 
les  soupçons  sur  un  tiers;  \e  fait  isolé  du  délit  n'est  pas  envisagé 
comme  cause  d'un  dommage ,  et  l'arrestation  du  tiers  n'est  pas 
admis  comme  causé  par  le  délit.  —  Dans  le  cas  spécial,  le  tribu- 
nal de  Yevey  a  admis  qu'il  y  avait  eu  dommage  causé,  mais 
sans  dire  en  quoi  et  comment  le  dommage  était  causé.  —  II  nous 
semble  que,  les  choses  étant  à  ce  points  la  cour  de  cassation  de- 
vait ou  refuser  le  dédommagement,  ou  renvoyer  à  plus  ample 
informé. 
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IiiAnitlcIde. 

Code  pénal. 

<  Art.  218.  La  mère  qui,  voiontairemeDt,  mais  sans  prémédi- 

>  tation,  donne  la  mort  à  son  enfant^  au  moyen  d'actes  de  vio- 

>  ience,  au  moment  de  la  naissance  de  cet  enfant  ou  immédiate- 

>  ment  après,  est  punie  par  une  réclusion  de  deux  à  qliinze  ans. 

>  Si  la  mort  de  l'enfant  est  le  résultai  de  l'omission  volontaire 
»  des  soins  indispensables  à  sa  conservation ,  la  peine  est  une  ré- 

>  clusion  de  dix  mois  à  dix  ans. 

9  Si  le  délit  prévu  au  présent  article  est  commis  avec  prémé- 

>  ditation ,  la  peine  est  une  réclusion  de  quatre  à  vingt  ans. 

>  Art.  219.  Dans  les  autres  cas  où  la  mère  donne  volontaire- 

>  ment  la  mort  à  son  enfant,  le  délit  est  puni  conformément  aux 

>  dispositions  sur  l'homicide. 

>  Art.  220.  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  218,  l'instigateur  du 

>  délit  commis,  celui  qui  coopère  directement  à  l'exécution  de 

>  ce  délit  ou  qui  s'en  rend  complice,  est  puni  par  une  réclusion 
»  de  quatre  à  vingt-cinq  ans. 

»  Art.  221.  L'infanticide  causé  par  négligance  ou  par  impru- 
»  dence,  est  puni  comme  il  est  dit  à  l'article  217. 

>.  Art.  222.  Celui  qui  cèle  le  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né^ 
•  lors  même  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  mort  de  cet  enfant  est  le 
»  résultat  d'un  délit,  est  puni  par  une  réclusion  de  quinze  jours 

>  à  dix  mois.  > 

Ainsi  actes  de  tfiolence,  otniman  volofUaire  de  soins,  prémédi- 
taUon,  instigaieur  ou  complice  puni  plus  que  l'auteur,  impru- 
dence ou  né^igence,  tel  est  le  système  de  la  loi  pénale. 

Peut-il  y  avoir  un  complice  lorsqu'il  y  a  simple  imprudence 
ou  négligence? 

Nous  aurions  répondu  non,  car  s'il  y  a  complice ,  alors  il  y  a 
préméditation  ou  au  moins  omission  volontaire  de  soiils.  Il  nous 
eût  semblé  qu'un  complice  d'imprudence  ou  de  négligence  en 
ce»  points  est  un  non  sens.  —  Il  en  a  été  jugé  autrement. 
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COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

0  novembre  1860. 

Présidence  de  M^  G.  Jaccard. 

Louise  Despland  née  Meyslre,  deGrandson,  s'est  pourvue  con- 
tre le  jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Grandson, 
rendu  le  17  et  18  octobre  1860,  qui  la  condamne,  entr  autres, 
à  18  mois  d'emprisonnement  pour  complicité  du  délit  d'infanti- 
cide par  négligence  ou  par  imprudence. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'avocat  Jules  Pellis,  défenseur  nommé  d'office  de  l'accusée, 
se  présente  pour  soutenir  le  recours. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation,  du  procès-verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  criminel^  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours. 

Ouï  ensuite  le  défenseur  de  l'accusée  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  Louise  Despland^  mère  de  l'accusée  Julie-Fran- 
çoise Despland ,  a  été  mal  à  propos  condamnée  comme  complice 
du  délit  d'infanticide  par  imprudence  ou  négligence  commis  par 
sa  fille  et  puni  par  l'art.  221  du  code  pénal,  puisque  ce  délit  ne 
peut  pas  être  commis  avec  complicité,  l'art.  221  n'eu  admettant 
pas  la  possibilité  : 

Attendu  qu'en  fait  le  jury  a  déclaré  entr'autres  que  la  mort 
de  l'enfant  nouveau-né  est  le  résultat  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  sa  mère  Julie-Françoise  Despland;  qu'elle  a  celé 
(e  cadavre  de  Tenfant ,  et  que  Louise  Despland  née  Meystre  est 
coupable  de  complicité  du  délit  susmentionné ,  en  contribuant, 
après  en  être  convenues  avant  ou  pendant  l'exécution,  à  en  faire 
disparaître  les  traces. 

Attendu  qu'on  ne  peut  inférer  d'aucune  disposition  de  la  loi 
pénale  que  cette  loi  reconnaisse  même  implicitement  que  la  com- 
plicité du  délit  d'infanliclde  par  négligence  ou  par  imprudence 
ne  puisse  se  rencontrer  ; 

Qu'en  particulier,  l'art.  221  du  code  pénal  n'a  pas  le  sens  de 
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faire  écarter  dans  tous  les  cas  Tidôe  d'une  complicité  dans  les 
actes  d'imprudence  ou  de  négligence; 

Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  inférence  de  l'art.  220,  lequel  a 
pour  but  de  punir,  le  cas  échéant,  plus  sévèrement  que  l'auteur 
principal  le  complice  de  l'infanticide  volontaire,  et  n'a  pas  l'effet 
d'exclure  le  cas  de  l'infanticide  par  négligence  de  l'application 
des  principes  généraux  relatifs  à  la  complicité. 

Attendu  que,  dans  les  cas  de  délit  de  ce  genre  particulier^  la 
complicité  peut  résulter  du  fait  d'une  entente  pour  les  actes  de 
négligence  ou  d'imprudence  qui  ont  eu  lieu,  et  dont  le  résultat  a 
été  de  causer  involontairement  la  mort  du  nouveau-né. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  générales  sur  la  com- 
plicité peuvent  être  applicables  aux  cas  de  ce  genre. 

Attendu  que  le  tribunal  criminel  n'a  pas  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  au  cas  actuel. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  crimi- 
nel et  en  ordonne  Texécution,  et  met  à  la  charge  de  Louise 
Desplands  les  frais  résultant  de  son  recours. 


Question  de  savoir  quel  est  le  for  après  qu*une  saisie  a  été 
abandonnée,  eî  qu'il  s'agit  des  frais  et  d'une  somme  à  titre 
de  dédommagement.  Est-ce  le  for  de  la  saisie,  ou  celui  du 
saisissant? 

Autrefois  le  mandataire  du  saisissant  était  garant  des  frais  pré- 
liminairea,  maintenant  cette  règle  n'existe  plus.  —  La  question 
actuelle  touche  de  très  près  à  l'appréciation  du  drmt  fédéral  en 
matière  de  domicile  d'un  débiteur  quelconque. 

EXTRAIT  DU  BBGISTRB  DU  JUGE  D«  PAIX  DU  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

Du  27  septembre  1860. 

A  la  réquisition  du  procureur  Chapuis ,  agissant  au  nom  de 
Gabriel  Girardet ,  portier  de  l'hospice  cantonal ,  le  juge  de  paix 
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de  Lausanne  a  repris  Texamen  de  la  cause  qui  sépare  le  dit  Gi- 
rardet  de  la  maison  Hauser-Oser,  à  Bâle. 

Le  magistrat  a  tu  que  le  procureur  Mottaz,  se  disant  agir  au 
nom  de  la  prédite  maison,  a  imposé  saisie-arrèt  en  mains  de 
TËtat  de  Yaud  pour  être  payé  de  140  fr.  dus  par  Girardet  à  la 
maison  Hauser-Oser,  de  Bâle; 

Que  le  procureur  Chapuis,  agissant  au  nom  du  débiteur,  a  in- 
terjeté opposition  en  se  fondant  sur  le  fait  que  le  débiteur  a  payé 
antérieurement  la  somme  due  par  un  arrangement  intervenu  en- 
tre Gron,  représentant  du  créancier,  et  le  sieur  Girardet; 

Qu'il  est  constant  que  le  titre  a  été  éteint  au  moyen  du  paie- 
ment des  deux  tiers  du  capital,  et  que  ce  fait  est  prouvé  par  la 
production  de  la  quittance; 

Qu'ensuite  de  Topposition  de  Girardet,  celui-ci  a  comparu 
avec  Mottaz  à  l'audience  du  4  juillet  1859,  devant  le  vice-prési- 
dent de  la  justice  de  paix  de  Lausanne; 

Que,  dans  son  opposition  du  27  juin  J859,  adressée  à  Mottaz, 
procureur,  se  disant  mandataire  de  Hauser-Oser,  le  débiteur 
citait  le  défendeur  à  comparaître  le  4  juillet  1859,  aux  fins  de 
voir  prononcer  :  1*  le  maintien  de  l'opposition  et  la  nullité  de  la 
saisie;  T  que  Mottaz  devait  payer  à  l'instant  une  somme  de  cinq 
francs  pour  chaque  jour  dès  le  T' juillet  1859,  jusqu'au  jour  où 
la  saisie-arrét  serait  levée  ; 

Que  cette  assignation  n'était  point  ^donnée  a  fins  de  jugement 
devant  le  magistrat,  mais  pour  tenter  ia  conciliation  seulement  ; 

Que  l'opposant  a  donc  envisagé  cette  instance  comme  étant 
hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ; 

Que  lors  de  la  comparution,  Mottaz  a  déclaré  qu'il  abandon- 
nait la  saisie  et  en  supporterait  les  frais; 

Qu'acte  de  non  conciliation  a  été  délivré  au  demandeur,  attendu 
que  Mottaz  n'a  pas  consenti  au  paiement  de  l'indemnité  réclamée; 

Que  Cbapuis  n'a  pas  suivi  à  l'acte  de  non  conciliation  en  as- 
signant le  défendeur  Mottaz  devant  le  tribunal  compétent,  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  ; 

Que  Chapuis,  agissant  au  nom  de  Girardet,  a  fait  assigner  ' 
Mottaz,  comme  mandataire  de  la  maison  Hauser,  devant  le  juge 
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âè  paix  de  Lausanne  pour  Tandience  du  T'  août  t859,  aux  fins 
de  faire  prononcer ,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  et  en 
modification  des  conclusions  prises  dans  la  première  citation  : 

Que  Mottaz  doit,  au  nom  qu'il  agit,  payer  à  l'instant  une 
somme  de  20  fr.  à  titre  d'indemnité,  pour  le  préjudice  que  lui  a 
causé  la  saisie-arrét  du  24  juin  1859,  et  qu'il  doit  de  plus  payer 
à  l'instant  les  frais  et  dépens  de  l'opposition  du  27  juin  4859; 

Qu'à  cette  audience  du  1**'  août  i869,  Mottaz,  procureur,  a 
déclaré  qu'il  n'est  plus  mandataire  de  la  maison  Hauser-Oser, 
qu'il  n'a  aucune  vocation  de  se  mêler  de  cette  affaire,  et  qu'il 
s'est  présenté  par  respect  pour  le  sceau  du  magistrat; 

Qu'après  avoir  donné  cette  déclaration,  Mottaz  s'est  retiré  de 
l'audience  ; 

Que  Gordey,  commis  du  procureur  Ghapuis,  a  produit  la 
quittance  de  la  maison  Hauser,  l'acte  de  non  conciliation  précé- 
dent, et  a  requis  jugement; 

Que  postérieurement ,  c'est-à-dire  le  18  août  4859,  Gordey 
s'est  présenté  de  nouveau  auprès  du  magistrat,  et  a  déclaré  qu'il 
ne  demandait  pas  jugement ,  mais  acte  de  défaut  ;  puis  a  retiré 
toutes  les  pièces  en  se  réservant  de  réassigner  ; 

Qu'à  l'audience  du  2  septembre  1859,  Gordey  a  compara  de 
nouveau,  exposant  qu'il  a  fait  réassigner  à  ce  jour,  en  se  con- 
formant à  l'art.  80  du  code  de  procédure  civile,  Hauser-Oser, 
négociant  à  Bâle,  aux  fins  mentionnées  ci-dessus.  Il  demande  que 
le  juge  prononce  sur  les  conclusions  de  son  exploit. 

Que  le  comparant  n'a  pas  produit  les  mandats  de  saisie-arrét 
notifiés  à  l'Etat  de  Yaud ,  ainsi  que  le  double  notifié  au  débi- 
teur ; 

Qu'il  a  été  convenu  que  cette  cause  serait  suspendue  momen- 
tanément, afin  de  rechercher  les  pièces  susmentionnées. 

Les  recherches  ayant  été  inutiles,  il  a  été  convenu  que  le  juge 
prendrait  lui-même  des  renseignements,  soit  auprès  du  tiers  saisi 
ou  de  son  représentant,  soit  auprès  de  l'huissier  exploitant  de 
Lausanne  ; 

Qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  juge  de  paix  que 
la  saisie-arrét  incriminée  a  eu  lieu^  et  que  ce  fait,  non^euiemem 
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n'a  pas  été  eontesté  par  le  représentant  du  créancier  saisissant, 
mais  reconnu  par  lui  ; 

Qu'il  n'y  a  plus  de  motifs  pour  prolonger  la  suspension  de 
cette  affaire,  et  que  le  jugement  doit  intervenir. 

Sur  quoi  le  juge,  passant  à  la  question  de  savoir  si  la  maison 
Hauser-Oser^  de  Bâie,  doit  être  condamnée  à  payer  à  Girardet 
viugt  francs  à  titre  d'indemnité  ,  ainsi  que  les  frais  et  dépens  de 
l'opposition  du  27  juin^  et  considérant: 

Que  Girardet  n'a  pas  suivi  à  l'acte  de  non  conciliation  du  4 
juillet  1859,  obtenu  contre  Hauser-Oser ,  en  assignant  celui-ci 
dans  \e  délai  légal  à  comparaître  devant  le  tribunal  du  district 
de  Lausanne; 

Que  l'action  actuelle  est  une  nouvelle  action  intentée^  non- 
seulement  pour  réclamer  le  paiement  des  frais  de  l'opposition, 
mais  encore  le  paiement  d'une  indemnité  pour  le  préjudice  causé 
par  la  saisie-arrét  instée  contre  Girardet; 

Que  la  maison  Hauser  n'a  plus  de  représentant  dans  le  canton 
de  Vaud ; 

Qu'il  s'agit  d'une  action  personnelle; 

Qu'en  présence  de  la  constitution  fédérale,  le  juge  doit,  par  un 
motif  d'ordre  public,  renvoyer  le  demandeur  à  se  pourvoir  de- 
vant \e  juge  naturel  de  Hauser-Oser. 

Vu  ces  motifs,  le  juge  de  paix  prononce  : 

Gabriel  Girardet  est  éconduit  de  ses  conclusions.  Il  reste  chargé 
des  frais  de  l'instance,  réglés  à  42  fr. 

Le  présent  jugement,  rendu  le  29  septembre  1860,  a  été  com- 
muniqué le  2  octobre  à  Ghapuis,  procureur,  avec  l'avis  qu'il 
peut  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  léga(. 

(signé)     Ch.  Duplan,  juge  de  paix. 

Le  8  octobre ,  il  y  a  eu  recours  en  cassation. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DU  JUGE  DE  PAIX  DU  CERCLE  DE  NYON. 

i%  mars  1860. 

Comparaît  Louis  Delapierre,  à  Bursins,  qui  agit  contre  Charles- 
Louis  Wenzier,  à  Nyon,  dans  le  but  de  faire  prononcer  par  sen- 
tence avec  dépens,  que  ce  dernier  est  son  débiteur  de  la  somme 
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de  cent^ingt'huit  francs  nofutnte-cinq  emUimes,  montant  d*un 
compte  de  sciage  qui  est  produit. 

D'autre  part  se  présente  Cbarles-Louis  Wenzier,  qui  reconnaît 
devoir  au  demandeur  une  note  de  sciage,  mais  demande  jusqu'au 
jeudi  15  du  courant,  pour  en  faire  la  vérification  et  observations, 
s'il  y  a  lieu. 

Les  parties  q'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  les  interroge  sur 
les  faits  et  moyens  de  la  cause^  puis  passant  au  jugement^  le  juge 
a  vu  : 

£n  fait  :  que  dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  mai  1857, 
Jean-Louis  Cathôlaz,  à  RoUe,  a  scié  pour  le  compte  de  Charles- 
Louis  Wenzier,  un  certaii^  nombre  de  pièces  de  chêne,  formant 
un  total  de  5158  pieds  carrés  '; 

Que  le  prix  du  sciage  a  été  verbalement  convenu,  entre  Cathé- 
laz  et  Wenzier,  à  deux  et  demi  centimes  le  pied  carré  ; 

Que  le  sciage  a  été  fait  par  Cathélaz,  pour  le  compte  de  Wenz- 
ier, mais  sous  la  garantie  de  Louis  Delapierre,  pour  le  paiement; 

Que  par  quittance  signée  le  12  courant»  Jean-Louis  Cathélaz 
déclare  avoir  reçu  du  demandeur  Louis  Delapierre ,  le  montant 
du  compte  que  ce  dernier  réclame  au  défendeur  Ch.-L.  Wenzier; 

Que  le  défendeur  Wenzier  n*a  pas  contesté  la  convention  faite 
entre  lui  et  Cathélaz,  fixant  le  prix  du  bois  à  scier; 

Qu'une  copie  du  compte  de  sciage  a  été  remise  d'office  au  dé- 
fendeur Wenzier,  et  ce  dernier  n'ayant  pas  produit  dans  le  délai 
demandé  par  lui  ses  observations ,  il  reconnaît  implicitement  le 
bien  fondé  de  la  réclamation  qui  lui  est  faite. 

En  droit  :  que  le  demandeur  a  prouvé  l'existence  de  l'obliga- 
tion dont  il  réclame  l'exécution,  sans  que  le  défendeur  ait  fourni 
la  preuve  de  sa  libération. 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  articles  972  et  1000  du  code  civil,  et 
298  et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  le  juge  prononce  : 

Les  conclusions  du  demandeur  Louis  Delapierre  lui  sont  ac- 
cordées, et  cela  avec  frais  et  dépens,  lesquels  sont  réglés  à  la 
somme  de  vingt-huit  francs  tiente-cinq  centimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  et  communiqué  aux  parties 
le  lundi  19  mars  1860 ,  avec  avis  qu'elles  peuvent  recourir  en 
cassation  dans  le  délai  légal. 

(signé)  Le  juge  de  paix,  Jules  Roux. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 

Le  rédacteur,  L  PelliSt  avocat 
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à  Vevey  contre  Etat;  loi  sur  les  routes,  159.  —  Prodolliet  contre  Char- 
les, exceptions  diverses,  167.  —  Francey,  hoirs  Dufour,  veuve  Kohly; 
question  de  savoir  si  le  légataire  universel  institué  en  France  est  héri- 
tier dans  le  canton  de  Vaud,  181.  —  Commune  de  Lapraz  c.  commune 
do  Juriens,  propriété  d*un  arbre,  191.  —  Lavanchy  contre  Bonnet,  sé- 
questre, 195.  —  Thuillard,  mineur,  mais  responsable  d'un  dommage.. 
Juge  de  paix  de  Lausanne,  200.  —  Parmelin  contre  Jeanneret,  bail  et 
droit  de  visiter  l'appartement,  202.  —  Brunschwig,  Cerf,  contre  Auber- 
son.  Juge  de  paix  de  Vuarrens.  Plusieurs  questions  de  saisie,  215.  — 
Reymond  contre  Berney,  question  de  servitude  à  la  Vallée  deJoux,  263, 

—  M.  M**,  interdiction  pour  prodigalité,  268.  —  Monnerat  contre  De  fa 
Roltaz,  question  de  preuve,  270.  —  Payod  «entre  Dufour,  péremption, 
de  poursuites,  274. —  Monod  de  Genève  contre  Favre,  jugement  à  Lau- 
sanne, société  commerciale,  entreprise  dans  les  chemins  de  fer  et  re- 
cours, 279  et  287.  —  Mandrot,  Jules,  contre  la  discussion  Ganty-Vogel. 
question  de- preuve  au  civil,  292  ;  recours  et  arrêt,  298. —  Mandrot  con- 
tre Banque  cantonale,  péremption  de  poursuites,  303  ;  arrêt,  308.  — 
Francey  contre  hoirie  Dufour,  institution  d'héritiers,  313'.  — =  Charbon- 
ney,  adjudication  d'enfant,  321.  — "Bonnet  et  Lnvanchy,  séquestre,  324. 
Voir  le  n®  11,  p  195  de  la  présente  année. —  Niederhauser,  laitier,  con- 
tre Feller,  dommages, 329.—  Courvoisier,  Louise,  née  Buxcel,  legs,  338. 
— .  Mégroz,,  veuve,  mesures  provisionnelles  et  de  déguerpissement,  385.. 
Lausanne.  —  Leuenberg  contre  Milliquet^  adjudication  d'enfant,  387.  — 
Chappuis  contre  Gilliéron,  servitude,  396.  —  Milliquet,  hoirie,  testa- 
ment, 406.  —  Thonnay  contre  Ouest  Suisse,  responsabilité  des  objets 
confiés,  419.  —  Masset  contre  Wûthrich-Vaucher,  règlement  de  compta, 
425.  —  Bonamici  née  Bégos,  époux,  divorce,  455.  —  Croze  contre  Ma- 
refn  séquestre  et  dommages,  457.  —  Bernard  contre  Maranési,  "Wieland 
et  C*,  séquestre  et  dommages,  462.  —  Davezac  contre  Duport,  de  Bor- 
deaux, question  de  preuve  et  de  délais,  puis  incident  (Morges),  472.  — 
Mercanton  contre  Milliquet,  preuve,  opposition,  suspension,  475.  — 
Juge  de  paix  de  Nyon,  479,  504,  523,  549,  685.  —  Marguerat  contre 
Courrier,  saisie  des  honoraires  des  fonctionnaires  et  du  salaire  des  em- 
ployés (Lausanne],  481.  —  Zehender  à  Corbeyrier  contre  dames  Boven 
et  Bournoud,  billet  sons  seing  privé  sans  bon  pour  ni  légalisation,  491. 
-^  Croze  contre  Arnaud  et  C^,  témoins  devant  arbitres  et  renvoi  en  droit, 
497.  —  Forel  contre  Epesses,  rachat  de  redevances  concernant  les  rou- 
tes, 500.  —  Commune  contre  Etat  de  Vaud,  habitants  perpétuels,  511. 

—  Roy  et  C«  contre  Pourtalès-Gorgier,  délai  pour  procuration,  521.  — 
Rosat,  Samuel,  contre  Chabloz-Rosat,  traîne  d'hiver,  629.—  Croy,  comf 
mune.  contre  Bonard  et  Contesse,  propriété  d'un  chemin  borné,  533.  -««• 
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Roçbat,  4a  Lieu,  contre  dane  Roclut  n^e  Mokbeiin,  onllité  de  diTorce. 
S39.  ^  Ladet  et  Alpbaise  eontre  M orel,  règlement  de  compte,  563.  — 
Ch^rii  née  Tarel  contre  Kœlin,  prÎTiIèf es  spériaox.  596. —  Croze  contre 
Gonnet,  délais  et  frais,  619.  —  Croie  contre  Groai,  622.  —  Ammano 
contre  Ouest  Suisse,  déclinaloire,  628.  —  Perret  et  C^  contre  bouillères 
du  Léman,  631. —  Bocbat,  Tobie,  contre  Chamol.  serment  décîsoire, 
comment  prêté,  645.  —  Troyon  contre  Wadens.  responsabilité  du  pro- 
cureur juré,  648» —  Corbax  et  G*  contre  Lausanne,  source  au  Mont,  655. 
—  Chaudet  contre  Détrax,  règlement  de  compte.  666.  —  Faucberre 
contre  Delaraye,  dommages,  672.  —  Girardet  contre  Hauscr  de  Bàle, 
for,  682. 


iS  le*  J««eHMato  rmmAmm  pwr  les 
J«S^0  die  ipalm. 

Miauton  recourt  contre  une  sentence  du  juge  de  paix  de  Payerne:  le 
procuré  d'un  étranger  est-il  solidaire  des  frais?  p.  21.  —  Peter,  de  Lo- 
gnore,  contre  Blocb,  question  de  dépens  et  renvoi  à  un  aulre  juge.  97. 
—  Mermood  contre  Panchaod,  déclinatoîre.  117.  —  Hoser  contre  Frey* 
moud,  acte  de  défaut  de  comparution,  121. —  Diserens.  Edouard,  contre 
Etat,  sentence  du  juge  deVe^ey.  question  de  curatelle.  134,  157. —  Du- 
bois contre  Brun,  responsabilité  du  père  an  sojet  de  dettes  faites  par  le 
fils  à  la  cantine.  169.  —  Gentison  contre  Gentison.  déclînatoire  d'office  ; 
cercle  de  Cndrefin.  187. —  Dame  DuFresne  contre  son  fils  Anatole,  refus 
de  sceau  du  juge  de  Nyon.  221.  —  Soutter-Bron  contre  Jeannot,  ques- 
tion de  saisie  sommaire,  245.  —  Dubrit  contre  Desponds,  subrogation 
ensuite  de  saisie,  261. —  Bourgoz  et  Eugénie  née  Dofour,  recours  tardif; 
joge  de  paix  dellontreox,  254. —  Demartin,  d'Ollon.  contre  Bossel.jnge 
de  paix  d'Olloo,  recours  rejeté,  273.^-  Jordan  née  Favre  contre  Tanner, 
questions  diverses  de  forme,  327.  —  Leyvraz.  notaire,  contre  Dantony, 
bail,  346.  —  Dame  Tricot,  de  Vallaman,  contre  Henberger  à  Avencbes, 
aliments,  348.—  Derlandre  contre  Maranésy,  Wieland  et  consorts,  ques- 
tions diverses,  349.  —  Cbauvet  contre  Henry,  indemnité,  364.  —  Bovet 
eontre  Bonny,  dommages-intéréis,  405.  —  Minod  contre  Delàdoey  (Ai- 
gle), conciliation,  410.  — Agassiz  contre  Kopf,  cession  de  bail  (Mou- 
don},  265.  —  Dufay  contre  Cosanday,  procédure  (section  de  Granges), 
471.  —  Cransaz,  exception  de  minorité  (Lausanne),  474.  —  Maranési 
contre  Bontens  ,  séquestre  ,  494.  —  Filliettaz  contre  veuve  Chavannaz, 
saisie  de  pension  alimentaire  (Lansanne),  518.  —  Favrat  contre  Deve- 
rin,  for  (Pnlly).  519.  —  Corlhésy  contre  Comte,  recours  rejeté  (Aven- 
ches),  540.  —  Bellisson  contre  Crol,  recours  rejeté,  561.  —  Mercanton 
contre  Milliquet,  exception,  580.  —  Prodolliet  contre  Charles,  contra- 
vention &  la  loi  sur  les  douanes  fédérales,  585. —  Ecoffey  et  Dubois  con- 
tre Rose  Henrioud  (jnge  de  paix  d'Tverdon)  ;  remblais,  déblais,  expro- 
priation, dédommagements,  624.  —  Rubatel  contre  P^icollîer  (juge  de 
paix  d'Avenches);  for  en  matière  de  saisie,  626. — Rocbonnetpère  contre 
BroD,  privilèges  du  bailleur,  663. 


Dr«H  eoHmierefal. 

Jugement  d'Angers,  refus  de  paiement  le  jour  deTéchéance,  offre  de 
payer  le  lendemain,  123.  -^  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Ge-^ 


t 

L 


691 

Dèvo  enfiuUe  un  refus  d'un  mécanicien  de  partir  avec  une  locomotive 
n'offrant  pas  de  sécurité,  i49.  —  Drapel,  d'Aigle,  conire  Ouest  Suisse, 
transport  de  vin,  188. —  Mandrot,  Jules,  contre  Dupaquier,  nullité  d*un 
titre,  228.  —  La  Civette  au  Palais-Royal,  la  Civette  rue  de  Rivoli,  usur- 
pation d'enseigne,  255.  —  Rittener  c.  société  anonyme,  question  de  re- 
cours, 336.  ~  Tréboox  contre  Michel  (Vev«y),  vente  de  vin,  381. — 
Favre,  Ferdinand,  contre  Monod  de  Genève,  délégation,  401.  —  Ganty- 
Vogol,  annulation  de  lettres  de  rente  ;  jugement  à  Payerne  ;  recours  et 
arrêt,  431.  —  Girard  contre  Ouest-Suisse,  responsabilité  quant  aux  ob- 
jets transportés,  448.  —  Luginbilhl  fils  contre  Ouest-Suisse,  avaries  et 
roulage,  846. 

BroM  ■i«Bleipal. 

Clajidet,  de  Coiniius,  amende  maintenue,  123.-^  Bornand,  Ami,  juge 
cantonal;  obligation  de  déposer  les  actes  d'origine  entre  les  mains  du 
syndic,  154.  —  Kaupert,  F.,  à  HoUe:  contravention  à  la  loi  sur  le  sé- 
questre des  chiens,  205.  «^  Municipalité  de  Lausanne  contre  Morier,  au- 
bergiste; arrosage  derrière  Bourg,  317. —  Dessaux  contre  municipalité 
d'Orbe,  passage,  356. 

Droit  pénal. 

Cuchet,  Jtt<^,  contre  ministère  public;  libération,  les  agents  du  délit 
n'ayant  pas  été  mis  en  accusation,  i01.««-  Huissiers  exploitants,  126. — 
Ministère  public  recourt  contre  une  sentence  du  tribunal  du  district  de 
Lausanne,  adultère,  137.-**-  Ministère  public e.Vidoudee,  réforme  du  ju- 
gement de  Nyon,  compétence,  186.  -^  Magnenat.  Marie,  née  GiHiard, 
amande,  révoquée  en  cassation,  code  forestier,  171. —  Effraction,  ques- 
tion de  fait  ou  question  de  droit;  tribunal  de  Genève,  190.  —  Nomina- 
tions d'avocats,  de  procureur  et  d'huissier  exploitant,  206.  —  Ministère 
public  contre  gendarmes  de  Nyon,  830.  •—  Jeunet-Vaudroe ,  amende, 
332.  —  Bellay,  de  Begnins,  jugement  de  Nyon,  333.  —  Coily,  Kinkler 
et  consorts,  épaves  (Lavaui),  342.  —  Dcsarzens,  compétence  du  tribu- 
nal de  police,  368. —  Schneeberg  contre  Bourgoz-Dufour,  séquestre,  367. 
-  Duboux  contre  Eytel,  injures,  412. —  Richard,  Augustin,  voies  de 
fait  (Puidoux),  414. —  Boulenaz,  recours  non  admis  (Lausanne),  429. — 
Jaccard.  loi  sur  la  presse,  450.  —  Christîn,  compétence  du  tribunal  de 
police  (Lausnnne),  452.  —  Grognuz,  compétence  du  tribunal  de  police 
(Vevey),  454.  —  Cuenoud,  recours  tardif,  467.  —  Les  V.,  de  Cour,  em- 
ploi de  liqueurs  nuisibles  pour  causer  du  dommage  aux  robes  des  dan- 
seuses, 468.  —  Reymond  père  et  fils  (Vallée),  484.—  Rectification,  528. 
~  Juillcrnt,  de  R^bevillers,  recours  rejeté,  485. —  Sandgrouber,  distrac- 
lion  de  domestique,  596.—  Crot,  condamné  à  tort,  dit-il,  amende,  507. — 
Jaccard,  presse,  508. —  Lemarchant,  menaces,  524. —  Maurer,  Ormont, 
calomnies.  542.  —  Samuel  L.  et  Charles  V.,  liqueurs  dangereuses  et  dom- 
mafe'es  causés  à  Cour,  543. —  Larpin,  imprim.,  et  Préaud,  auteur,  presse, 
545.  —  Corlhey,  sûr«  té  des  chemins  de  fer,  676. —  Rieben,  corruption 
de  mineure,  599.  —  Corthey,  contravention  à  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer,  601 .—  Frey,  meunier  h  la  Saugelte,  Avenches,  délit  de  chasse,  603. 
—  Trois  frères  Kohicr,  vols,  661.  --  Banmgartner  et  Elisabeth  Spring, 
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émission  de  fausse  monnaie,  666.  —  Tremp,  employé,  camal  d'amendt 
el  de  réclusion,  677.  —  Despland,  Louise,  infanticide,  681. 

Constitution  du  tribunal  cantonal  pendant  i860,  p.  16.  —  Recueil  des 
arrêts  au  pénal,  depuis  1846  à  1859,  p.  37  et  suivantes.  —  Statistique, 
aagmentatiqp  dans  le  nombre  des  étrangers,  126.  —  Dangers  de  la  pu- 
blicité par  les  journaux  des  actes  de  réparation  d'bonncur,  142  et  158. 

—  Concours  pour  l'impôt,  158. —  Statistique,  discussions  de  biens,  222. 

—  Statistique,  divorces,  246.  —  Légende  sur  l'ancien  emplacement  de 
la  rue  Haldimand,  260.  —  Annonce  de  la  société  Renevey  et  Monney, 
262.  —  Statistique  sur  les  hypothèques  et  sur  le  mouvement  des  capi- 
taux, 278.  —  Statistique,  poursuites  pour  dettes,  302.  —  Expropriation 
pour  la  ligne  de  Villeneuve  à  Massonger,  302.  —  Droit  vaudois,  œuvre 
de  M.  Bury,  320.  —  Compétence  des  juges  de  paix,  praticien  émérite, 
370.  —  Annonce  de  Pouvrage  Bury,  390.  —  Socialisme  mexicain,  550. 

—  Réorganisation  judiciaire  vaudoise,  552. —  Timbre,  pour  intervenir, 
557.  —  Procureurs-jurés,  leurs  livres,  560.  —  Recueil  Bury,  annonce, 
566. —  Ouverture  de  nouveaux,  contrôles,  590  —  Dupraz  et  Bury,  nom- 
més avocats,  590. —  Rédaction  d'un  office  entre  Berne  et  Valais  en  1554, 
653. 

Mandat  du  17  mars  1730,  remplaçant  le  titre  de  Cour  impériale  par 
celui  de  Cour  criminelle,  15.  -^  Pernette  Dutryet,  de  Rolle,  hn\  prisons 
de  Corsier,  257.  —  Bons  ans  des  seigneurs  de  Fribourg,  en  1792,  358. 

—  Procédure  et  exécution  de  Gamaliel  ***,  dernière  exécution,  371.  — 
Archives  de  CoUombier,  454.  —  Profanation  dit  Sabbath  en  1^61,  609. 

—  Lois  consistoriales,  divers  excès,  589,  606. 


Plan  de  Lausanne  en  1678,  p.  12.  —  Plan  de  la  rue  Haldimand,  259. 
—  Projets  de  gares  du  chemin  de  fer,  à  Vevey. 
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